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Le Sénat de la République romaine, sa composition et ses attributions
LIVRE l.-LE SÉNAT DURANT LA VACANCE DU POUVOIR EXÉCUTIF OU DES MAGISTRA- TURES PATRICIENNES. - LINTERREGNUM 0).
Dans son essai de Constitution Cicéron propose la loi sui* vante : « Ast quando conaules maffisterve populi nec erunt^ reliqui mayistratm ne sunto; auspioia patrum sunto : oUique ex se jprodunto qui comitiatu creare consules rite posait (2). » ^ Mais quand il n'y aura ni consuls ni dictateur, les autre» magistrats sont tenus d'abdiquer; que les auspices fassent retour blxxx patres et que ceux-ci désignent quelqu'un d'entre eux qui puisse légalement présider les comices consulaires. " Tel est le projet de Constitution de Cicéron, reproduisant dana 868 principaux traits les institutions romaines.
En eflFet, jusqu'à la dictature de César, chaque fois qu'il y avait vacance des magistratures curules ou patriciennes (3), les patres se réunissaient et désignaient un interroi. L'interroi
(1) Rubino, Untersuchungen ueber Rôm. Verfassung, Cassel, 1839, 84-106, Becker, II, 1, 296-311. Schwegler, I, 656-639. Walter, I, § 23 et § 57. Broecker, Untersuchungen ueber die Glaubwûrdigkeit der Altrôm. Verfassangsgeschichte, Hambourg, 1873 (2* éd.), p. 60-63. Mommsen, Rôm. Forsch.y 218-233, et Rôm. Staatsr., I, 624-638 (2« éd.). Lange. I, 285-296 (3« éd.). Clason, Krit. Erôrter. ueber den Rôm. Staat, Rostock, 1871, p. 41-61. E. Herzog, Das institut des Interregnums im sjstem der Rôm. Staatsverfassung, dans, le Philologus, T. XXXIV, 497-515 (1875).
(2) De leg., III, 3 § 9.
(3) Liv., IV, 7 : • Patricii cum sine curuli magistratu resp. esset, coïere et interregem creavere, * Ps. Cic, ad Brut., I, 5 : « Dum enim unus erit pairicitis moffistratus, auspicia ad patres redire non possunt. » Cf. d& dom., 14 § 38.
avait pour mission spéciale de convoquer et de présider les comices centuriates électoraux.
Sous la Royauté, comme le pouvoir royal ne se transmettait pas héréditairement, la mort du roi était nécessairement suivie d'un interrègne (i). En effet, les pouvoirs du tribunus celer um et éventuellement ceux du prafectua urbis, seuls magistrats curules à Tépoque royale (2), cessaient par la mort même du roi, dont ils n'étaient que les délégués.
Sous la République les occasions d'interrègnes furent plus nombreuses et plus fréquentes. Parmi les magistratures curules le consulat, le tribunat consulaire, le décemvirat législatif étaient annuels; la dictature et le maffiaterium equitum, semestriels. Or le cas s'est présenté assez souvent qu'au jour légal de sortie des magistrats curules> leurs successeurs n'étaient pas encore élus : dès lors l'interrègne était la seule voie ouverte pour préparer l'élection de nouveaux consuls (3).
Mais il pouvait arriver aussi qu'au milieu de l'année les deux consuls abdiquent, par exemple par scrupule religieux (4), ou encore qu'ils meurent tous deux (5), sans avoir nommé un dictateur : alors encore il appartenait aux patres de nommer un interroi pour présider les comices consulaires. Cependant depuis l'institution de la préture et de l'édilité curule (en 367), la nomination de l'interroi, dans de telles circonstances, pouvait rencontrer des obstacles. D'une part, ni les édiles curules ni les préteurs n'avaient le droit de présider les comices centuriates électoraux (e); d'autre part, aussi longtemps qu'iU étaient en fonctions, l'interrègne était impossible. « Dum enim
(1) Ut., I, 17. 22, 32. Diony«., II, 57, III, 1, 36, 45. App.. B. C, I, 98.
(2) Voyez T. I, p. 27-28.
(3) Liv., XXII^ 33. Dionys., IX, 14. Voyez plus loin les interrègnes de 55. 53 et 52. — La suite des interrègnes connus et les causes qui les provoquèrent sont énumérées par E. Herzog, 1. 1.
(4) Liv., V, 17 : « Factum senattiscansuUum lU auspicia de itUegro repeterentur et interregnum iniretur. » Cf. V, 31, VI, 5 : ■ Ut renovarentur auspicia. • VIII, 17.
(5) App., B. C, I, 98.
(6) Les édiles n'eurent jamais ce droit. Quant aux préteurs, voyez Cic, ad Att., IX, 9§3.
untis erit patridus maffistratus, auspicia ad patres redire non posêunt (i). y>
Le Sénat, il est vrai, pouvait inviter ces magistrats à abdiquer, mais il ne pouvait pas les y obliger. D'ailleurs, se trouvant peut-être en province loin de Rome, il aurait fallu un certain temps pourles informer du désir du Sénat. L'histoire mentionne un exemple mémorable d'une difficulté de ce genre. En 43, quand les deux consuls, Hirtius et Pansa, furent morts à peu d'intervalle dans la guerre contre Antoine, le salut de la République exigeait qu'on leur donnât des successeurs au plus tôt, et à cette fin, qu'on nommât un interroi. L'absence de beaucoup de magistrats patriciens [-no'kl&v avJpwv twv ri; sÙTiarpiiaç àp/àq iypvTm inoÔYiii.ovvTm) empêcha d'avoir recours à l'interrègne (2).
Le but de l'interrègne est donc d'investir un citoyen des auspicia nécessaires pour convoquer et présider les comices électoraux royaux ou consulaires. Cependant de tout temps la durée des fonctions de Tinterroi fut limitée à cinq jours {3) ; et, comme la coutume interdisait au premier interroi de présider les comices (4), d'ordinaire plusieurs interrois se succédaient avant que la vacance des magistratures ordinaires prît fin.
Quels sont les patres qui désignent le premier interroi? Comment la désignation se fait-elle? Comment les interrois se succèdent-ils de cinq en cinq jours?
(1) Ps. Cic, ad Brut., I, 5. Cf. de dom., 14 § 38.
(2) Dio Cass., XLVI, 45. — Pour échapper à cette difficulté, on fit, par une mesure exceptionnelle, présider les comices électoraux consulaires par deux privati investis du pouvoir consulaire.
(3) Voyez plus loin l'interrègne qui suivit la mort de Romulus. — Cf. App., B. C, I. 98. A8con.,.p. 43 (Orelli). Une donnée isolée et erronée se trouve chez Zonar., VII, 5 (P. I, 321, Dind. Il, 98), qui, dans l'interrègne après la mort de Romulus, fait gouverner chaque interroi pendant un demi jour et la moitié de la nuit (de midi à minuit).
(4) Asc, p. 43. Le vrai motif de cette ancienne coutume n'est pas connu. D'après le Scol. Bob., p. 281, c'était d'ordinaire le second interroi qui présidait les comices : mais ceci môme n'est pas vrai pour les derniers siècles de la République, alors qu'un intervalle de* 17 jours (trinundinum) était requis entre la convocation et la réunion des comices.
Ce sont là autant de questions controversées dont la solution^ faute de tout renseignement positif concernant Tépoque historique, rencontre de nombreuses difficultés. Le point de départ le plus sûr, dans la discussion de ces controverses, sera de donner la liste des interrois, mentionnés par les auteurs.
l» 509 (1). Sp. Lucretius 20 483 (2). I. A. Sempronius
III. Cn. Manlius
patr. ex-prœfecto urbis.
patr. CO8. 1, 497, II, 491.
patr. COS. I, 506, II, 490.
patr. COS. 475.
patr. COS. I, 471, IV, 446.
Mugilanus (5) patr. soit letr. cons. de 422soit son pôre,co8. 1,444,11,427.
Vibulanus (6) patr. cos. 423, tr. cons. II, 414. (Potitus) patr. tr. cons. I, 414, V, 398.
Fidenas patr. tr. cons. I, 402, II, 398.
Camillus patr. tr. cons. I, 401, II, 398.
Camillus (II) patr. cf. ad n. 7, III,- dict. 396, tr. cons. III, 394.
patr. tr. cons. 395, II, 394.
patr. cf. ad n. 7, L — cos. 393, 11,392.
cf. ad n. 8, II.
cf. ad n. 8, I.
patr. cos. 392.
patr. trib. cons. 391.
patr. cf. ad n. 8, III.
patr. co8.I,365, II, 362, dict.360.
patr. cos. I, 360, II, 356, prince
du Sénat (12).
patr. COS. I, 359. II, 357.
(1) Dionjs., IV, 76, 82, 84. — Nous citons pour mémoire Tlnterroi préhistorique dont parle Plutarque (Numa 7), Sp. Vettius.
(2) Dionys., VIII, 90.
(3) Liv., III, 8 : « Cum aXiquot intenregna exisseni. ■ E^(4) Liv., IV, 7 S 7 : M IrUerrex consules créât. •
(5) Liv., IV, 43 : »Postremo... proditus interreco... •
(6) Liv., IV, 51 : « ,,Jnterrege comitia habente. »
<7) Liv., V, 17 § 4 ; « Interreges très deinceps fUere, • <8) Liv., V, 31 § 8.
(9) Liv., VI, 1 § 8.
(10) Liv., VI, 5 § 6 : - Interreges deinceps... •
(11) Liv., VII, 17 : « Interreges deinceps... ■
(12) Voyez T. I, p. 96 et p, 112.
IV. C. Fabius V. C. Sulpicius VI. L. Aemilius Vn. Q. Servilius VIII. M. Fabiua 12* 352. L. Cornélius
13» 351(3). I. C. Sulpicius (II) IL M. Fabius (III)
14» 340(4). I. M. Valerius
II. P. Sulpicius 19» 291. L. Postumius
20» Q. Fabius
21« 216(13). I. C. Glaudius Ap II. P. Cornélius
j^tr. COS. 358.
patr. COS. I, 364, II, 361.
patr. COS. I, 366, II, 363.
(Ii; « I.
Ambustus (II) » II, prince du Sénat.
Scipio (1) patr. mag. eq. 362 (2), cos. 350. patr. cos. IV, 353, cf. ad n. 1 1 , V. patr. COS. III, 354, cf. ad n. 11, II et VIII, prince du Sénat.
(Corvus) patr. cos. I, 348, III, 343, dict.
patr. cos. III,JÎ^4, dict. 351, cf.
adn. JS^II, prince du Sénat.
Corvus (II) cf. ad n. 14, I.
patr. COS. I, 341, dict. 335, cos.
patr. cons. 322, qui devint prince du Sénat.
Corvus (III) cf. n. 14, I et n. 15.
patr. cenfl.312,co8. 1, 307,11,296.
patr. cos. 304.
Megellus(10)patr. cos. I, 305, II, 294.
Maximus(l 1) patr. cos. 233, cens. 230, cos. IV, 209, prince du Sénat de 209 à 20^(12).
. f. Cento patr. cos. 240, cens. 225. Asina patr. cos. 221.
(1) Liv., VII, 21 : *^^Adundecimum interregem, ■
(2) Vojez T. I, p. 90bis, n« 4.
P) Liv., vn, 22 : « Duo interreges.,. itOerpositù •
(4) LiT., VIII, 3 : • Duo interreges,,. fUere. » Nous croyons que M. Fabius «t plutAt M. Ambustus que M. Fabivs Dorso, consul de 345.
(5) LiT., VIII, 17 : - Per guintum demum interregem, n Peut-être &ut-il lire : • per guintum decimum demum interregem, » voyez la note suivante.
(6) LiT., VIII, 23 : • guartua decimus demum interrex L. Aemilius,.. »
(7) Ut., IX, 7.
(B) LiT.,X, 11.
(9) Cet Ap. Claudius fut interroi 3 fois. Cf. Elogium n» 28. Corp. Inser. lat., I. p. 287.
(10) Uv., XXVII, 6 : « Qui interrex iis comitiis guaeipse haiuisset^ csonsul cum C. Junio Bubulco creatus esset. » — L. Postumius Megellus III et C. Juniot Bobulcus, consuls en 291.
(11) Corp. Inscr. lat., I, Elog., n» 29 : « Interrex IL n
(12) Voyez T. I, p. 112.
(13) LiT., XXII, 34.
22<> 162(1). L.Aemiliu8L.f.Paulu8(2) patr, éd. cur. 193, prêt. 191,
COS. I, 182, II, 168, cens.
164 (3). 23^ 82. L. Valerius Flaccus patr. cos. 100, cens. 97, prince
du Sénat (4).
24« 77. Ap. Claudius (5) patr.
25® M. Valerius Messala patr. cos. 61. 11 a été interroi
trois fois (6), pendant les interrègnes de 55, 53 ou 52 (7).
26° 52. M. Aemilius Lepidus (8) patr. il devint préteur en 49.
Sep. Sulpicius (9) patr. soit Ser. Galba qui avait
été préteur en 54 (10), soit plutôt (11) Ser. Rufus qui avait géré la préture en 65 et devint consul en 51 (12).
Tous les interrois qui nous sont connus de nom, au nombre de 35, -sont patriciens; en outre de 33 sur 35 il est témoigné positivement qu'au moment de l'interrègne ils avaient géré une magistrature curule. Les deux restants sont les interrois de 77 et de 52, Ap. Glaudius et M. Aemilius Lepidus.
Nous n'avons pas de renseignements positifs sur l'identité de cet Ap- Claudius. En 79 le consulat fut géré par Ap. Claudius Ap. f. Pulcher; mais cet Appius qui est probablement YAppius major dont parle Cicéron dans le de oratore (13), parfit
(1) Il résulte des histoires de Tite-Live que de 216 à 166 il n'y a pas eu d'interrègnes. Il est donc de toute probabilité que Paulus fut interroi en 162, après l'abdication des deux premiers consuls do cette année. Fast. Cap. ad h. a.
(2) Corp. Inscr. lat., I, p. 289, Elog., n» 30.
(3) Voyez T. I. p. 314.
(4) App., B. C, I, 98. Voyez T. I, p. 114.
(5) Sali., hist., I, or. Phil., § 22.
(6) C. I. L., VI, no 3826, cf. Ephemer. epigr., III, p. 1.
(7) Voyez T. ï, p. 430, n® 8. Dans l'inscription où les honneurs de Messala sont mentionnés dans l'ordre chronologique, l'interrègne est placé entre la fonction de Vvir a. d. a, t., qui date de 59, et la censure que Messala géra dès la seconde moitié de 55. Voyez plus loin, p. 18.
(8) Ascon., p. 34, 43.
(9) Ascon., p. 37, Plut., Pomp., 54.
(10) Voyez T. I, p. 484, n» 155.
(1 1) En effet Ser. Galba, s'il devint, comme c^est probable, propréteur en 53, ne pouvait être de retour à Rome au commencement de 52.
(12) Voyez T. I, p. 462, no 90.
^3) II, 70 § 284. Cf. Mommsen, C. I. L., I, p. 77.
en 78 comme proconsul pour la Macédoine (i), où il mourut. Il ne se trouva donc pas à Rome au commencement de 77. L'interroi en question ne fut pas non plus (2) son fils Ap. Claudius qui ne devint consul qu'en 54 et qui en 77 n'avait certainement pas encore lage sénatorial (3). Mais en 73 un Glaudius Pu] cher fut légat dans la guerre contre Spartacus (4). Bien que son prénom ne soit pas connu (5), c'est lui, selon toute probabilité, l'Ap. Glaudius qui fut interroi en 77 (e). Il fut ou bien le frère d'Ap. Glaudius major, qui avait été préteur en 89 (7), consul en 79, ou bien le fils de G. Glaudius, qui avait géré le consulat en 92. Dans les deux hypothèses, il devait avoir dépassé en 77 Tâge requis pour la préture ou du moins pour Tédilité curule; et il est de toute probabilité, eu égard à l'illustration de sa famille, qu'en 77 il avait géré une de ces deux magistratures.
M. Aemilius Lepidus fut préteur en 49, après avoir été édile curule (s). Il géra l'édilité curule, au plus tard, en 52; il peut l'avoir exercée déjà en 53, année dont les édiles curules sont inconnus.
Concluons. Sur 35 interrois connus, la qualité d'ancien magistrat curule est constatée positivement pour 33; d'après les renseignements que nous avons donnés sur les deux restants nous sommes autorisé, selon toute probabilité, à leur attribuer cette même qualité. Partant, les fonctions
(1) Lîv., Epit. XCI, Eutpop., VI, 1, Gros., V, 23.
(2) Comme le veut Mommsen, Hist. de la Monn. rom., II, 388, noie.
(3) Voyez T. I, p. 449, n» 36.
(4) Liv., Epit. XCV : « Gladiatores... Claudium Pulchrum legatum et P, Varinium praetorem proelio vicerunt. » L'expression est très précise, et certainement plus exacte que celle de Plut., Crass.,9,qui l'appelle crrpaTTrfoç, et d'Oros., V, 24 : praet(yi\ Il est mentionné aussi, tans désignation de titre, par Frontin., Strateg., I, 5 § 21.
(5) Drumann, II, 185, Tappelle C. Glaudius Pulcher; c'est une pure conjecture.
(6) On ne peut identifier notre interroi avec le tribun militaire Ap. Glaudius qui ouvrit la porte de Rome à Marins (App., B. G., I, 68) : car celui-ci fut tué par Sulla en 82. Gf. Plut., SuU., 29.
(7) Ci, Cic, p. Arch., 5 § 9.
(8) Voyez T. I, p. 519, n^ 319.
d'interroi n'exigeaient pas seulement la qualité de patricien, ce que d'ailleurs les anciens disent expressément (i), mais encore celle d'ancien magistrat curule. L 'interroi était choisi parmi les sénateurs curulea patriciens,
C!omment et par qui Tinterroi était-il désigné?
Le terme technique» employé par les anciens pour exprimer cette désignation, e&tprodere. Mais ce terme n'indique pas le mode de désignation ; car il s'emploie aussi bien de la nomination du premier interroi (2) que de la désignation de ses successeurs (3); et, cependant, dans chaque interrègne, comme nous allons le voir, le premier interroi était nommé autrement que les interrois suivants. Prodere signifie porro dare (4) {TrfoiiiovoLi (5), transmettre), et se rapporte essentiellement aux auspicia (e). A défaut de magistratures curules, les auspicia font retour aux patres; les patres transmettent les auspicia au premier interroi (produnt interreyemj ; celui-ci, après cinq jours, les transmet à son successeur, et ainsi de suite, jusqu'à la fin de l'interrègne.
Mais, tandis que le premier interroi est désigné par les patres (7), du temps de la République, le premier interroi désigne lui-même son successeur (s), de la même manière que le consul nomme le dictateur (9), et il lui transmet auspi-
(1) Zonar., VII, 9 (P. I, 328. Dind. II, 109). Cf. Ps. Cic, de dom., 14 § 38.
(2) Liv., III, 40. IV, 43. Ascon.. p. 43. Cic, de leg., III, 3 § 9, 4 § 10.
(3) Liv., IV, 43, V, 31.
(4) Serv., ad Aen., I, 252 : • Prodtmur. MuUa quidem hic sermo significat; sedmodo pokro damur... Cf. Cic, de leg., III, 2 § 4 : • Quodçenus imperii primum ad homines justissimos et sapierUissimos deflirdHXtur.., deinde etiam deinceps posteris prodebatur, •
(5) Dionys., II, 57.
(6) C*e8t ce qui explique pourquoi ce terme est employé spécialement de la nomimition aux fonctions sacerdotales : flaminem prodere, Cic, p. Mil., 10 S 27, 17 § 46. Ascon., p. 32.
(7) Voyez plus loin.
(8) Dionys. y VIII, 90 : « 'Ano^tixwrai irpo; avrâv (a senatoribus) lucopaaiMç *Àv\oç liiinpinioç "Arparivùç • ovtoç... snpov cbro^cUwox... •
(9) Dionys., V, 72 : «(Consul) àvourrâç âyayoptvfc aîrrdv (dictatorem), «^«p clÀOfcrav Trouîy oî IU9^7ÎUÏÇ' *
€ato{\) ses pouvoirs ftprès cinq jours, le second interroi désigne le troisième (2), et la série se succède ainsi (3) jusqu'à ce que les comices centuriates aient créé des consuls.
Ce serait donc se. mettre en opposition directe avec les témoignages des anciens que de supposer que les patres se réunissaient tous les cinq jours pour désigner un nouvel interroi.
L'interroi était-il entièrement libre dans la désignation de son successeur, à condition qu'il le prenne parmi les sénateurs curules patriciens, ou ceu?-ci se succédaient-ils dans un Dvàre déterminé soit par le tirage au sort, soit par la liste sénatoriale?
Il suffit d'examiner la série des interrois dans les interrègnes du iV* siècle avant J.-C, là où cette série a été conservée par la tradition, pour se convaincre que ni le tirage au sort ni le classement de la liste sénatoriale n'influaient sur la succession des interrois. Qu'on compare les interrois de 396, de 391 et de 389, on verra les mêmes personnages revenir deux, trois fois, et ces personnages sont des sénateurs qui ont déjà géré 2, 3, 4 fois le tribunat consulaire ou le consulat, partant les principes civiiaiis. Le même fait se représente dans les inter* règnes de 355, 351, 340, 332. C'est qu'apparemment le sort n'intervenait pas. Dans l'interrègne de 355, après une série de six interrois, la même série recommence; et cependant il 7 avait, à cette époque, plus de six sénateurs curules patriciens.
(1) Liv., VI, 45 § 5 : « Sed nos quoque ipsi sine suffragio populi aiispieato inierregem prodamus. •
(2) Cf. LW., V, 31 : « Interreœ creatur Af. Furitcs Camilltts qui P. Corndium Scipionem, is deinde L. VcUerium Potitum inierregem prodidit, • La même procédure fut suivie exceptionnellement par les praepscti fer, lot. en 45 : « Oollap^^oc Tt riç ht raie dvoy^axç xaroffràç Srepov aura; xvç vorcpaïaç cv<kiXrro, xal hulvoç ak'kQv, » Dio Cass., XLIII, 48.
(3) (Test donc une inexactitude d'expression quand Tite-Live, XXII, 34, dit : •Interregesproditi apatrihus C. Clat^ius.., inde P. Cornélius Asina,..^ Cette inexactitude d'expression se rencontre aussi parfois chez Denjs. TiteliTe est encore dans Terreur lorsque dans le même interrègne il représente les tribans comme empêchant d plusieurs reprises la nomination d'un interroi (IV, 43). Le premier interroi nommé, les tribuns n'avaient plus aucune action «ur la désignation des suivants.
Si donc le sort avait fixé l'ordre de la succession des interrois, la série n'aurait pu être épuisée après six titulaires.
D'autre part, la succession des interrois n'était pas déterminée non plus par le classement de la liste sénatoriale. Dans rinterrègne de 396, Tinterroi L. Valerius Potitus, qui avait été tribun consulaire pour la première fois en 414 et pour la cinquième fois en 398, est suivi de Q. Servilius Fidenas qui fut tribun consulaire pour la première fois en 402 et pour la seconde fois en 398, tandis que sur la liste plusieurs sénateurs curules patriciens étaient classés entre eux, par exemple L. Purius MeduUinus qui avait été tribun consulaire pour la première fois eu 407 et qui le devint pour la cinquième fois en 395. Dans Tinterrègne de 355, le troisième interroi, Cn. Manlius, avait été consul I en 359, II, 357, le quatrième, C. Fabius, avait été consul en 358, tandis que le cinquième, C. Sulpicius, avait géré le consulat eu 364 et 361, et le sixième, L. Aemilius, en 366 et 363.
L'on voit que les séries d'interrois, mentionnées par les anciens, confirment le témoignage des sources, d'après lequel l'interroi désignait librement son successeur parmi les sénateurs curules patriciens.
Cependant, en résulte-t-il que cette désignation ne pouvait se faire qu'à la fin du cinquième jour, au moment même où l'interroi transmettait ses pouvoirs au successeur? N'était-il pas permis que lors de la désignation du premier interroi par les patres, au Sénat même, les sénateurs curules patriciens s'entendent d'avance et règlent de commun accord la série d'un certain nombre d'interrois d'après la durée probable de l'interrègne?
Non-seulement rien ne s'oppose à cette désignation anticipée, mais la pratique la rendait presque indispensable. Il était de l'intérêt des citoyens de savoir d'avance quel serait à tel ou tel jour le dépositaire de la magistrature suprême, alors qu'elle changeait de titulaire tous les cinq jours, de môme que les sénateurs qui étaient aptes à la fonction d'interroi, devaient préférer régler selon leurs convenances l'époque de l'exercice de ce pouvoir éphémère, plutôt que d'y être appelés inopinément.
L'entente préalable des sénateurs curules patriciens était spécialement nécessaire à la dernière époque de la République. Prenons comme exemple Finterrègne de 53. Il a duré au delà de six mois (i), partant plus de 177 jours (2). Il y a eu une série d'au moins 36 interrois. A cette même époque les sénateurs curules patriciens, présents à Rome, étaient au maximum de 24. Ce sont (3) les ce^isorii Cn. Lentulus Clodianus* (t. I, p. 428, n^ 3) et M. Valerius Messala (ib., p. 430, n** 8), les consulares Cn. Cornélius Dolabella* (p. 431, n*" 9), M* Aemilius Lepidus (p. 437, n"* 19), L. Manlius Torquatus (ib., n° 20), L. Julius Caesar (p. 438, n^ 21) (4) et Ap. Claudius Pulcher (p, 449, n"* 36) (5), les praetorii C. Claudius Nero* (p. 449, n^ 38), A. Manlius Torquatus* (p. 456, n° 66), P. Cornélius Dolabella* (p. 457, n° 72), Ti. Claudius Nero* (p. 458, no 76), P. Sulpicius Galba* (p. 460, n^82), Ser. Sulpicius Rufus (p. 462, n° 90), C. Sulpicius (Gains)* p. 464, n** 98), L. Valerius Flaccus* (p. 464, n^ 99), M. Valerius Messala (p. 467, n° 106), Cn. Lentulus Clodianus* (p. 470, n^ 114), A. Postumius Albinus (p. 471, n^ 117), L. Lentulus Crus (p. 472, n^ 123), Sex. Quinctilius Varus*(p. 476, n<>135), M. Aemilius Scaurus (p. 476, n** 138) (e), Ser. Sulpicius Galba (p. 484, n° 155) (7), et lesaedilicii Q. Pabius Maxumus (p. 484, n** 157) et L. Aemilius Paulus (p. 485, n^ 160) (s).
(1) Dio Ca«s., XL, 45. Cf. Cic, p. Mil., 9 § 24. App., B. C, II, 19.
(2) Total des jours d^ six premiers mois de Tannée, antérieurement à la réforme de César.
(3) L^astérisque indique qu'il n'y a pas de renseignements certains prouvant que ces sénateurs vivaient encore en 53. Puisque parmi eux, selon toute probabilité, plusieurs étaient morts en 53, le nombre de 24 est plutôt au dessus de la réalité. Car, à cette époque si connue, il n'y a guère ou du moins fort peu de sénateurs curules patriciens dont les noms n'aient pas été conservés par la tradition.
(4) C. Julius Caesar (T. I, p. 441, n9 27) était absent de Rome en 53.
(5) Il partit en 53 pour le gouvernement de Cilicie; mais il était à Rome pendant les premiers mois de cette année.
(6) C. Claudius Pulcher (T. I, p. 477, n<» 140) était absent de Rome en 53.
(7) Il avait été préteur en 54 et était donc encore à Rome au commencement de 53.
(8) M. Aemilius Iiopidus (T. 1, p. 519, n<* 319) ne fut probablement édile curule qu'en 53, partant après l'interrègne.
Il est donc certain qu'en 53, si même tous les sénateurs cnrules patriciens présents à Rome ont été revêtus successivement de la fonction d'interroi, au moins la moitié d'eux a géré cette fonction deux fois. Aussi est-il probable que le censorius M. Valerius Messala qui fut interroi trois fois, géra cette dignité une fois en 55, et deux fois en 53, et quil ne fut pas interroi en 52.
On comprend dès lors qu'après la désignation du premier interroi par les paires les sénateurs curules patriciens s'entendent pour déterminer d'avance Tordre de succession des interroi s, pour fixer une série qui, étant épuisée, pourra recommencer.
Il est naturel aussi qufil était libre aux patriciens curules de décider que la succession serait réglée par le rang sénatorial et qu'elle commencerait soit par le premier, soit par le dernier en rang.
Il semble même que dans Tinterrègne de 52 on s'est conformé à un tel ordre. L'interrègne commença le 21 janvier (i) et finit a, d. V Kal. Mart. mense intercalario (2); il dura 56 ou 57 jours (3). Il y eut donc douze interrois qui se succédèrent; le premier fut M. Aemilius Lepidus (4); le dernier ou douzième Ser. Sulpicius Rufus (5). A ce moment M. Aemilius Lepidus était le dernier en rang des sénateurs curules patriciens. En remontant la liste indiquée plus haut nous trouvons : 2*" L. Aemilius Paulus.
3** Q. Fabius Maxumus (e).
4"* M. Aemilius Scaurus.
5** Sex. Quinctilius (Varus)*.
6** L. Lentulus Crus.
(1) Ascon., p. 43. Cf. p. 32.
(2) Ascon., p. 37.
(3) Les 9 jours de janvier, 25 jours de février, et le mois intercalaire qui en cette année était, on ne sait au juste, de 22 ou 23 jours. Voyez Mommsen, Rom. Chronol.
(4) Ascon., p. 34, 43.
(5) Ascon., p. 37. Voyez plus haut.
(6) Ser. Sulpicius Galba fut sans doute propréteur en 53, et n'était pas encore de retour k Rome en 52. C. Claudius Pulcher était à cette époque en exil.
7** A. Postumiu8 Albinus.
8"* Cn. Cornélius Clodianus*.
9** M. Valerius Messala (i).
10^ L. Valerius Flaccus*.
11^ C. Sulpicius (Galus)*.
12** Ser. Sulpicius Rufus.
C'est, ce nous semble, une coïncidence assez curieuse, et qui semble autoriser la conjecture que nous faite plus haut.
Mais s'il est établi comment Tinterrègne, une fois constitué, se continuait, il est plus difficile de dire comment on procédait pour la désignation du premier interroi.
Les auteurs latins sont d'accord à dire qu'à défaut de magistratures curules, les auspicia font retour aux patres et que ceux-ci nomment le premier interroi.
Qui sont les patres?
Les sources donnent les détails les plus circonstanciés sur Imterrègne qui suivit la mort de Romulus. D'après la tradition cet interrègne dura un an. D'après le récit de Tite-Live le Sénat, composé de 100 membres patriciens, est divisé en dix décuries ; dans chaque décurie chaque membre reçoit (Tite- Live ne dit pas comment) un numéro d'ordre. Les dix sénateurs qui ont le n° 1 des dix décuries forment le premier collège d'interrois qui se succèdent un à un, chacun pendant cinq jours ; après eux vient le tour des sénateurs qui ont eu le n^ 2 de chaque décurie, et ainsi de suite (2). Au rapport de Denys d'Halicamasse (3), le Sénat, divisé en décuries, se composait de deux cents membres. Le sort désigna Tordre dans lequel les décuries se succéderaient de cinquante en cinquante jours;
(1) & distinguer du censoriiLS,
(2) Liv., I, 17 : - /i?a rem inter se centum patres decem decuriis facHs singulisque in singulas decurias creatiSy qui summae rerum praeessent, consociant. Decem imperitabant^ umis cum insignibus imperii et lictoribus erat; quinum dierum spatio finiebatur imperium ac per omnes in orbem ihat; annuumque intey^vallum regni fuit, Id ab re, quodnunc quoque tenet nomen, interregnum appellatum. »
(3) II, 57. Cf. Mommsen, Staatsr., I, 633, n» 3.
chaque membre de chaque décurie était interroi pendant cinq jours.
Les renseignements des autres écrivains anciens (i) concordent dans les traits principaux avec le récit de Tite-Li ve et de Denys(2) .
La tradition sur l'interrègne durant la Royauté est en désaccord avec l'organisation de l'interrègne sous la République. Dans cette dernière période, comme nous l'avons démontré plus haut, le sort ne déterminait pas la succession des iuterrois, et pour devenir interroi, la qualité de sénateur patricien pédaire ne suffisait pas. Les antiquaires romains, sachant qu'à la mort de Romulus les sénateurs curules (3) n'étaient pas en nombre suffisant pour remplir l'interrègne d'une année, ont été amenés naturellement à chercher une autre combinaison. Mais le fait qui ressort positivement de cette tradition, c'est que rinterrègne était l'affaire du Sénat, patricien si l'on veut, mais non certes des comices.
Passons aux témoignages des anciens sur la nomination du premier interroi pendant la période républicaine.
D e n y s (4) et A p p i e n (5) s'accordent à attribuer au Sénat la désignation du premier interroi.
Tite-Live, en parlant des interrègnes qui ont eu lieu depuis 449 jusqu'en 420 (e), nomme expressément les patricii
(1) Plut., Num., 2. Eutrop., I, 2, Sex. Ruf., Brev., 2, Serv., ad Àen., VI, 809. Suid., V. f«ffo6flwi>e0;. Flav. Vop., Tac., 1.
(2) Mommsen, Rom. Forsch., I, 219 suiv. — Plutarque et Flavo Vopisce seloignent de la tradition commune dans la durée des fonctions d'interroi. Mommsen, Staatsr., I, 634, n** 1.
(3) Suidas, v. f«(ro6aâri>evç, a ces sénateurs en vue, quand il dit : •• *H oTiyx^jj- ^oç... 7rsvO)7pupov oipx^'^ "^^^^ «TTiyaviOTgpoi; twv êov^urûv ex JiaJo;^ç; xaravifiouo'a. »
VIII, 90, IX, 14, XI
(5) B. C, I, 98 : « Le dictateur Sulla en 82 aurô; uâv ttou tiçç TrAewç 6ff«W>0f, T^ Je 6ouX^ Trpoo-éTaÇev s^éorôai tôv xa>ow|«wv MeraÇù taxTÙia.. ij jicv (f 19 Oya^cpiov ♦Xàtxov eîXeTo. » Il est évident, malgré l'opinion contraire de Becker et de Clason, qu'il s'agit ici de Télection directe de Tinterroi par le Sénat et non pas du sénatusconsulte préalable de patridis convocandis,
(6) Liv., III, 40 (449) ** Alia sententia : quae PkTRicios coire ad prodendum interregemjvbebat n IV, 7 (444) « patricii cum sine curuli magistratu resp. esset, coiere et interreçem creavere » IV, 43 (420) : • Prohibentibm tribunis patrigios cotre adprodendum interreçem. ■
comme électeurs de Tinterroi. Pour l'époque postérieure il n'y a chez lui, à ce sujet, aucun renseignement si ce n'est à propos de l'interrègne de l'an 216. Là il dit : ^inierreffes proditi mnt a patribus ^ ; or, le contexte ne permet de donner ici au mot patres une autre interprétation que celle de séna^ leurs (i).
Â l'époque de Ci cér on il y a eu plusieurs interrègnes, et même d'assez longue durée, au commencement de 55 (2), de 53 (3) et de 52 (4). L'interrègne de 53 s'est prolongé au-delà de six mois (5), et celui de 52 a duré 56 ou 57 jours (e).
Il est étonnant que Cicéron dans ses nombreux écrits ne fasse aucune allusion au mode de désignation du premier interroi« Dans son projet de Constitution, il attribue cette nomination aux /?a/r^^, c'est-à-dire au Sénat; car dans cette Constitution il ne reconnaît pas la division des citoyen» en patriciens et plébéiens (7).
(1) Liv., XXII, 33-34 - patribus (Sénat) rectius visum est dictatorem a consule dicL..res ad interregnum rediit.,. interreges proditi sunt a patribus... in^'tcs interregno comitia habita magno certamine patrum (Sénat) et plebis. C, Terentio Varroni... patres fSénat) summa ope obstabant.
Q. Baebitis fferenniics t, pi criminando non sbnatum modo sed etiam
augures etc. •
(2) Dio Cass., XXXIX, 27, 31 .
(3) Cic, ad fam., VII. 11 § 1. Cf. ad Q. fratr.. III, 2 § 3, 8 § 4, ad Att., IV. 16 §11.
(4) Ascon., p. 32. 37. Dio Cass., XL, 49 § 5. ^) Voyez plus haut, p. 17.
(6) Voyez plus haut, p. 18.
(7) Cic., de leg., III, 3 § 9. — Pour prouver que dans cette Constitution patres veut dire sénateurs, il suffit de lire l'article suivant : « Cum poptdo PATRiBusQUB (Sénat) agendi jm esto constdi, praetori, magistro pepuli equitumque, eique quem patres produnt, consulum rogandorum ergo, tribunisque quos sibi plèbes rogassit. Jus esto cum patribus (sénateurs) agendi; iidem ad plebem quod usus erit, ferunto, Quae cum populo, quaeque in patribus (Sénat) agentur modica sunto. Senatori qui nec aderit etc. • ih 4 § 10-11. Il est évident, quoiqu'on dise Lange (de patr. auctoritate comm. I, p. 5), que dans un article de loi un terme technique ne peut avoir deux significations absolument différentes. Dans l'article en question, le terme poires est employé quatre fois; la 1«, la 3« et la 4« fols, il signifie le Sénat; il ne saurait avoir un sens différent la 2« fois. L'emploi du terme pldfes n'infirme en rien la valeur de notre démonstration : car la plèbe dans la
Dion Cassius est également sobre de détails en ce qui concerne les derniers interrègnes de la République : il se contente de dire qu'au commencement de 52 il n'y avait ni consuls, ni préteurs, ni préfet de la ville (i), ni interroi, et que ce ne fut qu'après le meurtre de Clodius que le Sénat décida l'élection d'un interroi (2). A se oui us, le scoliaste de Gicéron, explique comment, jusqu'au 21 janvier, la nomination de rinterroi avait été entravée : « Pompeiug gêner Scipionis et T. Munatius tribunus pleins referri ad senatum de patricos coNYOGAKDis qu% interreçem prodereni^ non estent passi, cum inierreçem prodere [stata res] esset... (3). »
Enfin TAuteur du discours de domo^ attribué, selon nous erronément(4),à Cicéron,dit que s'il n'y avait plus de patriciens dans rÊtat, tout interr^ne sendt impossible, « quod et ipeum patriciuM eue et a patricio prodi necesse est (5). »
Voilà le dossier complet de la cause. A quel résultat nous conduit-il?
Beck^, Schw^ler, Walter et Clason ont défendu l'opinion que le choix du premier interroi était fait par tous les patriciens réunis en comices curiates. Ce système s'appuie sur les passages des anciens où, à propos de la nomination de l'interroi, le terme patricii remplace celui de patres; mais il est en opposition directe avec la théorie des anciens sur Imterrègne à l'époque royale (6), avec les témoignages des auteurs grecs qui attribuent unanimement cette élection au Sénat, enfin avec le récit de 'nte-Ldve relatif à l'interr^e de 216. D'ailleurs cette hypothèse repose sur une autre hypothèse, celle de la composition exclusivement patricienne des comices curiates,
Gonstitatioii de Cîcéron n*est pas opposée aux patriciens^ mais «ox opHmateSy c*eBt-A-dire aux &milles sénatorieniieB : • creaHo tnoffistratuum... optima- TIBU8 fiola, puDi libéra smUo • ib., 3 § 10.
XL,49S
(^ Aseon., p. 32, éd. Kiessling, p. 27.
(4) Vojex plus loin liTre II, Ch. I § 3.
(^ Vojei MommBan, Rôm. Forach., 1, 22&226.
même à Tëpoque de Gicéron. Cette seconde hypothèse a été, elle-même, battue en brèche, et pav. de forts arguments par Mommsen (i).
Aussi Huschke (2), Rubino, Broecker, Mommsen et Herzog, soutiennent-ils que les électeurs du premier interroi ne sont pas tous les patriciens, mais les membres patriciens du Sénat, à l'exclusion des sénateurs plébéiens.
Au premier abord cette hypothèse semble séduisante; mais elle repose essentiellement sur cette assertion que patres est la dénomination propre des sénateurs patriciens opposés aux sénateurs plébéiens qui se seraient appelés canscripii. Or nous croyons avoir démontré plus haut (3) que cette assertion n'est fondée sur aucune preuve certaine. En outre Topinion de Mommsen est contredite par le témoignage de Denys, et surtout d'Appien, qui, en parlant de Tépoque de Sulta, fait nommer rinterroi par la ^v\ri^ traduction, non du mot patres, mais du mot senatiis. Elle est encore en opposition avec le sens du texte de Tite-Live relativement à l'interrègne de 216. D'ailleurs cette hypothèse suppose à l'époque même de Gicéron des séances spéciales des sénateurs patriciens, non-seulement pour la nomination de l'interroi, mais encore pour la patrum auctoritas (4). Il nous est absolument impossible de concevoir, si de telles réunions avaient lieu (et elles n'auraient pas été sans importance vu les interrègnes de cette époque), comment ni Gicéron ni aucun de ses contemporains n'ont dit mot de cette institution. Car les écrivains qui ont vécu au dernier siècle de la République ne font aucune allusion, mais absolument aucune, ni au Sénat patricien, ni à une séance de ce Sénat.
Lange, qui avait d'abord suivi dans l'interprétation du terme paires l'opinion de Becker (5), a proposé récemment une nouvelle hypothèse. Les patres qui nomment le premier interroi, ne sont, dit-il, ni tous les patriciens, réunis en comices curiates,
(1) Rôm. Forsch., I, 140-150.
(2) Die Verfàssung des Serviua Tullius, Heidelberg, 1838, p,^495"/a*y8^
(3) Voyez T. I, p. 37 euiv. a ' . ,X
(4) Voyez Livre II, Ch. I § 3. ' '^ ^) Rôm. Alterth., I, 253-261 (!• et 2» éd.). î'^ , . :. .^^ )
m les sénateurs patriciens; le terme patres a conservé ici sa signification primitive et patriarcale (i) : ce sont les patres familiaa patriciarum ffentium, dont l'assemblée forme le cancilium populi et élit le premier interroi (2),
Il nous est impossible de nous rallier à cette hypothèse. Outre qu'elle crée dans les institutions déjà si compliquées de la République romaine un pouvoir public nouveau, inconnu des sources (3), elle se heurte comme la première opinion à tous les passages des anciens qui attribuent Tinterrègne au Sénat (4).
Nous concluons que noua sommes obligé de revenir à l'ancienne opinion, bien simple, à savoir qu'à chaque interrègne le premier interroi était nommé par le Sénat.
Le seul motif qui depuis ce siècle a fait abandonner cette opinion, ce sont les passages où le terme de patres est remplacé par celui de patricii. Ce sont trois textes de Tite-Live, un passage du discours de domo, et un passage d'Asconius.
Les textes de Tite-Live n'infirment pas notre opinion. Nous avons démontré plus haut que le Sénat romain fut exclusivement patricien jusqu'à la fin du v^ siècle avant J.-C, et que, durant cette période, même chez Tite-Live, patres^ patricii, sénateurs sont des termes parfaitement synonymes (5). Or, les trois textes de Tite-Live, où le terme de patricii remplace celui de patres, se rapportent à l'histoire des années 449, 444 et 420 (s), c'est-à-dire à l'époque qui précède l'entrée efiective des
(1) Voyez T. I, p. 9.
(2) Lange s'est efforcé de prouver cette signification du mot patres en ce qui concerne la patrum auctoritcis dans deux dissertations de patrum auctoritate, publiées à Leipzig en 1876 et 1877, et il Ta appliquée à Tinterrôgne dans la 3« édition du T. I de ses Rôm. AUerthûmer. Cf. de patr. auct., I, 38.
(3) Voyez Uvre II, Ch. I § 3.
(4) Lange, I, 289 (3* éd.) prétend, à Tappui de son système, qu'il n*y a jamais eu de /îlit4S familias parmi les interrois. C'est une assertion qull est impossible de prouver.
(5) T. I, p. 42 suiv.
(6) III, 40 (449), IV, 7 (444) et IV, 43 (420). Dans le fameux discours, attribué par Tite-Live à Ap. Claudius (VI, 45 § 5), en Fan 368 Claudius dit : i^Nohis adeo sunt propria auspicia... ut.,, nos (patricii) quoque ipsi sine sufjragio populi ai^picato interregem prodamus. • Sans rappeler
plébéiens au Sénat. Aussi quand le môme Historien parle de l'interrègne de 216, alors que l'élément plébéien l'emportait déjà considérablement sur l'élément patricien, il ne se sert plus du terme depatricii, mais de celui de paires. Ici donc il n'y a ni contradiction ni difficulté.
Au témoignage du discours de domo nous dénions toute valeur historique. Ce discours n'est pas, comme nous le démontrerons plus loin(i), l'œuvre de Cicéron, mais celle d'un rhéteur de l'Empire qui ignorait les institutions du dernier siècle de la République. D'ailleurs le passage en question (2) présente une leçon incertaine. Certains manuscrits, suivis généralement par les éditeurs, donnent : quod et ipsum (interregem) patricium esse et a vattucio prodi necesse est. Si telle est la leçon, l'assertion de l'Auteur est vraie; car il ne s'agirait plus de la nomination du premier interroi de la série, mais des interrois subséquents, dont chacun est désigné par son prédécesseur (a patricid). Mais d'autres manuscrits (3) présentent la leçon a patricii que l'on corrige en patriciis. Notons que cette correction est faite pour le besoin de la cause et ne s'impose nullement. On pourrait tout aussi bien soutenir que Yi final s^ remplacé par erreur l'o final. Mais admettons que l'Auteur ait écrit « a patriciis. » Il y aurait là une inexactitude d'expression dont nous allons démontrer la source dans l'examen du passage d'Asconius.
Asconius, le scoliaste généralement bien renseigné de Cicé-î ron, explique le motif pour lequel du 1 au 21 janvier 52 il n'y eut pas d'interrois : «< ...Pompeius gêner Scipionis et T. Muna^ tiuSf tribunus plebis, re/erri ad senatum de patriciis convocandis qui interregem proderent.non essent passi. » *< Pompée, gendre
qu'encore à cette époque le Sénat était presque exclusivement patricien, nous estimons que les paroles de Claudius sont absolument vraies. En eflfet il ne peut s'agir là de la nomination du premier interroi qui ne se fait pas et ne peut se &ire auspicatOf mais des interrois subséquents qui de fait sont nommés successivement par des interrois antérieurs, c'est-à-dire par des patriciens.
(1) Livre II, Ch. I § 3.
{2)Ug38,
(3) Ce sont d'après Mommsen, Staatsr., I, 630, n« 1, les meilleurs.
de Scipion, et T. Munatius, tribun de la plèbe, ne permirent pas de faire rapport au Sénat sur la convocation des patriciens qui devaient désigner un interroi. «
Partant, conclut-on, les patriciens chargés de nommer le premier interroi, sont distincts du Sénat, et il faut un sénatusconsulte préalable pour les convoquer (i), sénatus-consulte contre lequel les tribuns peuvent intercéder.
Cette procédure, toute simple qu'elle paraît, est en opposition absolue avec la théorie des institutions romaines.
Un sénatus-consulte peut inviter un magistrat à convoquer une assemblée du peuple ou à réunir le Sénat à une époque déterminée; un sénatus-consulte ne convoque pas par luimôme.
En 52, au moment où ce sénatus-consulte fut fait, il n'y avait d'autres magistrats en fonctions que le Sénat eût pu charger de cette convocation que les tribuns de la plèbe. C'étaient donc ceux-ci qui durent convoquer le corps patricien^ investi de la nomination de Tinterroi, n'importe que ce corps patricien fût avec Becker les comices curiates, avec Lange le concilium populi, ou avec Mommsen le Sénat patricien.
Laelius Félix, un jurisconsulte de l'Empire, dit en propres termes : « Tribuni autem neque advocant patricios neque ad eos referre tdla de re posaunt (2). >•
L'on voit la contradiction. Que si l'on adopte parmi les trois opinions que nous avons indiquées sur la composition de ce corps patricien ^ celle qui paraît en elle-même la plus vraisemblable, à savoir la nomination de l'interroi par le Sénat patricien, le sénatus-consulte lui-même devient un énigme inexplicable.
Primitivement, tous en conviennent, le Sénat fut exclusivement patricien. Si, après l'entrée de la plèbe au Sénat, le Sénat patricien a conservé certains pouvoirs spéciaux, croit-on qu'il
(1) Lange, I, 289, n« 1, dit : • Aacon., p. 32 reférre ad senatum de patridis convocandis berechtigt nicht zu der Annahme einer wirklichen Berufung. n G*68t une assertion qui nous semble étonnante.
(2) GeU., N. A., XV, 27 § 4. —Au Heu de referre Cobet (Mnemos., V, 112) propose de lire ferre.
ait subordonné son droit de réunion à une décision du Sénat patricio-plébéien^ à un sénatus-consulte préalable?
Comprend-on le Sénat patricio-plébéien décidant de la convocation du Sénat patricien?
Examinons s'il n'est pas possible de donner au texte d'Asconius une autre interprétation.
Aussi longtemps que les magistratures dites patriciennes avaient seules le droit de convoquer et de présider le Sénat, il était absolument nécessaire que pendant la vacance de ces magistratures le Sénat se réunisse de plein droit, peut-être sous la présidence du prince du Sénat, pour nommer Tinterroi : de là le terme officiel coire (i). Lee tribuni plebis'k cette époque n'avaient pas le droit de convoquer et de présider le Sénat (2). Le seul pouvoir qui leur compétât, c'était celui d'intercéder contre les réunions ou les décisions du Sénat (3). Aussi Tite- Live rapporte qu'en 420 les tribuns interposèrent leur veto, quand les patricii^ c'est-à-dire le Sénat qui à cette époque était de fait encore exclusivement patricien, voulurent se réunir pour désigner un interroi (4).
Dans le courant du iv^ siècle avant J.-G. les tribuns obtinrent le jus agendi cum patriàus, et même avec priorité de rang sur l'interroi (î).
Far le fait même, le Sénat perd le droit de se réunir d'office pendant la vacance des magistratures patriciennes. Les tribuns seuls ont le droit de le convoquer et de lui soumettre la relatio de prodendo ifiierrege contre laquelle tout tribun a le droit d'intercéder.
Il était important, et même nécessaire aux derniers siècles de la République, comme nous l'avons démontré plus haut, que
(1) Liv., III, 40 (449), IV, 7 (444), IV, 43 (420). Cf. Dionyi., XI, 62.
(2) Voyez T. I, p. 46, n~ 1-2, et T. II, Livre III, Ch. I § 2.
(3) Voyez plus loin Livre III, Ch. I § 4.
(4) IV, 43 : • i^esp. a consiUibics ad interregnum, neque id ipsum — nom coire pcUricios tribuni prohibebant,,, » Nous ne voyons pas de motifs pour supposer avec Mommsen (Rdm. Forsch., I, 232, Staatsr., I, 248, n* 5) que les tribuns à cette époque n*avaient pas le Jits intercedendi contre Télection do rinterroi.
(5) GeU., N. A., XIV, 7 S 4.
les sénateurs curules patriciens, seuls aptes à devenir interrois» fussent présents en nombre à la séance où le premier interroi était désigné, pour s'entendre sur Tordre de succession. N'estil pas naturel dès lors de voir s'établir Tusage que pour cette séance tous les sénateurs curules patriciens, présents à Rome, fussent convoqués nominativement, au lieu de l'être par un édit général, comme c'était l'habitude pour les séances ordinaires ? Et, qu'on le remarque bien, si les tribuns les convoquent, ici ils les convoquent non pas comme membres d'un corps patricien, mais comme sénateurs. Ainsi on s'explique encore que la séance où cette nomination sera faite, soit fixée d'avance par une décision du Sénat (i), invitant les tribuns à convoquer pour ce jour nominativement les sénateurs curules patriciens : c'est là le senatuaconsuUum de patriciis convocandis. Mais Asconius ajoute : qui interregem proderent, comme si les patricii prenaient seuls part à la nomination. Ici il y a, de la part d'Asconius, soit une erreur, ou plutôt une inexactitude d'expression. Les patricii sont convoqués à la séance du Sénat, ut interrex proderetur; ils y prennent part, et même une part importante ; mais, de droit, ils ne sont pas les seuls ; électeurs. Ce qui nous permet d'attribuer ici à Asconius une inexactitude d'expression, c'est que nous eu trouvons une autre du même genre au commencement de la môme phrase. Le Scoliaste dit : PompeiuSj gêner Scipionis, et T. Munatius, tri- 'bunus pleiis, re/erri ad senatum de patriciis convocandis gui interregem proderent non essent passi. Le Scoliaste met ici sur la même ligne le proconsul Pompée et le tribun Munatius, bien que le tribun Munatius eût seul qualité pour empêcher {non patt) la relatio. Pompée, le proconsul, qui était aux portes de Rome, avait certes une grande influence morale, mais il n'était pas eu son pouvoir de s'opposer légalement à la relatio.
Des deux modes d'interpréter le texte d'Asconius, je pf-éfère celui qui ne nous conduit pas à des conclusions impossibles, ' et qui se concilie avec l'opinion quasi-unanime des historiens ^ d'après lesquels l'interrcfi était nommé par le Sénat.
(1) Dio Cass. (XL, 49 § 5), parlant du sénatusconsulte de 52, dit : t6v rè
En eifet c'est au Sénat, et non aux patriciens, que retournent les auspida durant la vacance des magistratures patriciennes : <tauspicia redeunt ad patreè (i). »
A la vérité, les partisans des systèmes que nous avons combattus, prétendent qu*ici aussi le mot patres est synonyme de patridi.
Cette opinion se fonde uniquement sur un passage du célèbre discours que Tite-Live attribue à nn Ap. Claudius eo 368 (2) : « Pênes quos iffitur sunt auspida more majorum? Nempe pêne patres. Nam plebeius quidem magistratus nullus auspicaio creatur : nobis adeo propria sunt auspida, ut non solum quos populus créât patridos magistratus non aliter quam auspicato creet, sed nos quoque ipsi sine suffragio populi auspir cato interregem prodamus, et privatim auspida àabeamus, quae istinein magistratibus quidem habent. » Ce discours n'a nullement Timportance d'un document historique; c'est un simple exposé des opinions attribuées par Tite-Live au représentant du parti ultra-pâtricien . Le raisonnement d'Appius est historiquement faux, et repose sur un simple jeu de mots, la confusion des patriciens et des magistratures patriciennes, des plébéiens et de^ magistratures plébéiennes. Les auspida apj)artiennent essentiellement aux magistratures dites patriciennes, partant aux patriciens seuls aussi longtemps qu'ils eurent seuls accès à ces magistratures, aux patriciens et aux plébéiens depuis que ceux-ci furent admis aux magistratures curules. En 368, quand Appius est censé prononcer ce discours, des plébéiens avaient déjà géré le tribunal consulaire (depuis 400), et partant ils avaient été en possession des auspida.
En dehors de ce passage de Tite-Live dont nous venons d apprécier la valeur, il n'est dit nulle part ailleurs que, pendant la vacance des magistratures curules, les auspida aient appartenu aux patricii {3). Chez Aulu-Gelle (XIII, 15) les
(1) Pb. Cic, ad Brut., I, 5. Cic, de leg., III, 4 § 9, cf. Liv., I, 32 : -Res ad pxhresredierat.n
(3) Voyez Christençen dans le Hermès, IX, 209^214.
patriciorum auspicia ne sont pas les auspices des patriciens, mais des magistratures patriciennes.
Il est tout naturel que pendant la vacance des magistratures patriciennes les auspicia sont censés résider dans le Corps dont font partie tous ceux qui ont géré ces magistratures, tous ceux qui ont eu le jus auspiciorum, c est-à-dire dans le Sénat ; et les {oTmu\es aiispicia pêne patres, res redit ad patres y nont pas d'autre signification.
Reste à déterminer comment le premier interroi était désigné par le Sénat. Avant l'Empire nous ne trouvons pas un seul exemple de scrutin secret au Sénat; -toutes les nominations se font, selon l'avis de la majorité, soit par tirage au sort entre des classes de sénateurs déterminées d'avance, soit par l'adoption de la sententia d*un sénateur, proposant nominativement des candidats, soit par le président, chargé par le Sénat de la nomination (i).
Rien ne s'oppose à ce que selon les circonstances l'un ou Fautre de ces modes fût appliqué à la désignation du premier interroi de la série (^).
Concluons. La fonction d'interroi exige la qualité de séna^ ieur curule patricien. Dans chaque interrègne le premier interroi est nommé par le Sénat; il désigne lui-même son successeur; celui-ci nomme un troisième, et ainsi de suite. Ils se succèdent de cinq en cinq jours, jusqu'à ce que des consuls aient été élus. En effet le but de leur nomination était de convoquer et de présider les comices centuriates consulaires (s).
Avant que les tribuns de la plèbe eussent obtenu le jus agendi cum patribus^ l'interroi présidait le Sénat et administrait la République (4).
(1) Voyez Livre III, Ch. V § 6.
(2) Tite-Live se sert des termes n(yimnare^ I, 32 creare, IV, 7, V, 31. Scol. Bob., p. 281. Dionys., ccTrw^iUywOai (VIII,90,XI, 62), ùivBat^ ix^éyitv (IX, 14, XI,20). Dio Cass., aîpsî(rOflu (XXXIX, 27), Trpoxn/MrOvvai (XL, 49 § 5). Quant A l'emploi du terme prodere^ voyez plus haut p. 14.
(3) Varr., de ling. lat.. II. 272 Sp.
(4) Cf. Liv., IV, 43 § 8. Varr. dté par GeU., N. A., XIV, 7.
Plus tard les tribuns se substituèrent à eux dans Tadministration de TÉtat (i), et ils ne laissèrent guère aux interrois que la présidence des comices électoraux.
(1) Cf. Dion. Cac»., XL, 45. • Pendant Tinterrôgne de 53, ce sont les tribniiB •• rà irpajfunoL rà tv tÇ tt^Xci ^UTrovrcc... et qui président. » — Les tribuns de la plèbe ont dans Texercice du Ji^ halbendi seruUum la priorité sur les interrois. Varr., cité par Gell., 1. 1.
CHAPITRE I
LA PATRCM AUCT0RITA8 {i).
§ 1. AUGT01UTAS ET CONSILIUlf.
Les attributions exercées par le Sénat, du temps de la Rojranté et de la République, peuvent se résumer en ces deux termes : aucioritaa et coriâilium (2).
(1) Niebahr, ffîst. ronL, II, 43 saiv. Hosdika, Dié Yerfassung des Sârviuc Tollins, Heidelberg, 1838, p. 403 soiv. Bocker, II, 1, 314-331. Walter, I, § 23, &•• 55-56, § 41, n« 16, § 66. Broecker, Untepsuchungen ueber die Glaubwuerdigkeit etc., 64-100. Schwegler, Rôm. Gesch., II, 153-173. Rein, v. Senatm danB Pauly's Realencycl., T. V, p. 1017-1020. Mommsen, Rom. Forsch., I, 233-249. ClAson, Knt..Er(yrter. ueber den Rôm. Staat, 61-68. G. Humbert, AuctarUaspatrum,d&nB le Dictionnaire des Antiquités de Daremberg et Saglîo. Lange, De patrum auctoritate commentatio, Lipsiae, 1876, Commentatio altéra, 1877, et Rdm. Alterthûmer, I, 300-307 (3* éd.). H. Christensen, Die ursprungliche Bedeutong der patres dans le Hermès, IX, 196-216 (1874), et la critique de la première dissertation de Lange dans les Neue JahrbOcher fQr Philologie nnd Pa6dagogik,T. GXIII, p. 521-532 (1876) .E. Herzog, Critique de la seconde ilissertation de Lange, dans la même Revue, T. CXV, 565-570 (1877). , (2) Oie., De rep., II, 8 § 14 : <• Romulus pcUrum auctoritate consilioque.,. reffnamt. n Cf. p. Sest., 65 § 137, de leg., II, 12§ 3a, ad fiim., VI, 1 § 5, Liy., II, 27 § 12, etc.— De là ces deux prérogatives sont souvent attribuées aux séoatears personnellement (Cic, ad fam., III, 9 § 4, 10 § 10, IV, 3 § 2, Y, 8 g 5, VI, 1 § 6, 10 § 1-2, XIII, 26 § 2, 29 § ']^, ensuite aux juges (Cic, div. in Caec.» 22 § 73), aux Jurisconsultes (Cic, p. Ros. com., 18 § 56), parfois même à de simples partioulien (Cic, ad fam., IX, 25 § 3, ad Att., XIV, 9 g 1, Cat. m»i.^ 6 S 16*17)*
Uauctoritas suppose, chez celui qui en jouit, Tàge, la vieillesse (i) ; le consilium, la prudence, Texpérience (2).
Jj auctoritaa est exercée par le Sénat vis-à-vis du peuple. Le Sénat, en donnant la sanction de son autorité aux décisions du peuple, en achève le caractère légal et obligatoire.
A regard des magistrats qui dirigent l'administration de TEtat, le Sénat est un corps consultatif (consiliumj. Le ma^^ fnaforum prescrit aux magistrats de consulter le Sénat pour toutes les mesures importantes qu'ils veulent prendre dans la sphère de leurs attributions.
Il résulte de là que Xauctoritas suit et ratifie les votes du peuple, tandis que le cannlium est la délibération qui précède l'exécution d'une mesure importante par les magistrats.
Telle était, dans les premiers siècles de la République» la distinction nette, précise des termes auctoritaa et conailium. Les modifications introduites plus tard dans l'exercice de Yauctoritas ont efiacé cette distinction tranchée, et opéré un rapprochement entre la signification des deux termes auctoritas et consilium. Mais si les institutions politiques ont subi avec le temps de notables changements, les rites du culte et des auspi^ cia sont restés immuables. Là les termes ont conservé leur sens antique. La science augurale di&tinguait trois genrea d'éclairs : « Gênera fulffurum tria esse ait Caecinna, consilia- RiUM, AUCTORiTATis et quod status dicitur. consiliarium ai^ttr rem/^, sedpoat coçitationem, cum aliquid in anima veraantibua aut suadetur fulminis ictu aut dissuadetur. Auotoritatis est ubi POST wxifactam venit, quant bono futur ammalove siçnijicet (3).»
(1) Plin., EpÎBt., VIII, 23 : • Nam quotus quisque [adolescenHumnostrufn\ vd aetati àUerius vel auctorttaùi ut minor ceditf » Tac., Hist., II, 48 : • Juvenes auctoritate^ senes precibus movébat, » Liv., XXVI, 22 : - Velîe acte cum majoribus ncUu colloqui et eœauctoritate eorum constUes dicere. »
(2^ « Constlium est aliquod fadendi non facxendive excogitata ratio. • Oie, de inv., I, 25 § 36, II, 9 § 31. — • Consilio providere, auctoritate monere. • Gic, ad âim., X, 4 § 3.
(3; Seneca, Nat. Qasest., II, 39. Cf. Serv., ad Aen., VIII, 542 : « Unum
00N8IUARIUM vbi çutd coffitantUncs nobis accidit quod vetat aut hortatur ;
aUerum AuoroRiTiLTis quod evenit rb obsta, quod probet. » Ces passages
mportants pour dôterminor le sens primitif du mot auctoritas ont échappé, si
« \J éclair consiliaire précède l'acte, et conseille ou dissuade de l'exécuter, Véclair d^ autorité suit Tacte, et Tapprouve ou le désapprouve. » Cette terminologie du droit augurai est en harmonie parfaite avec la distinction qui, d'après les sources, existait primitivement entre Yauctoritas et le consilium du Sénat.
Le Sénat, exerçant Yauctoritas à l'égard du peuple, formant le consilium des magistrats, telle fut la double sphère d'action du célèbre Corps politique dont nous allons étudier les attributions.
LES DEUX ÉPOQUES DE LÀ PATRUM AUGTORITAS
L'histoire de la patrum auctoritaa se divise en deux périodes. Dans la première, la patrum auctoritas suit le vote du peuple, elle accorde ou refuse aux décisions populaires,Iois ou élections, la ratification nécessaire à leur validité.
Dans la seconde période, la patrum auctoritas précède le vote ; elle porte sur les roffationes ou projets de loi que les magistrats veulent soumettre au vote des comices, et sur les listes des candidats qui briguent les magistratures. Si les patres refusent la sanction préalable, ils empêchent les royationes législatives ou les candidatures frappées de refus, d'être soumises aux comices.
Cette transformation importante qui s^est accomplie dans la procédure de la patrum auctoritas, est prouvée par les témoignages formels des anciens; et nous connaissons, au moins de nom, les lois qui Font introduite.
La patrum auctoritas fut à l'origine la sanction des décisions du peuple; elle suivait nécessairement l'acte à sanctionner. « Fehementer id retinebatur populi comitia ne essent rata nisi ea patrum approbavisset auctoritas (i). »
je ne me trompe, aux saTants qui se sont occupés de ce sujet. Ils suffisent pour réfuter la savante dissertation par laquelle Lange (de patr. auct., II, 14 suiv.^ Teat prouver que les mots auctor et auctoritas ont signifié dés les temps les plus anciens une autorisation se rapportant à un acte futur. Voyez aussi Herzog dans les Jahrb. f. PhU., T. CXV, p. 568-569. (l) Cic, de rep., II, 32 g 56.
Aucioritas, auctor vient d'auçere, augmenter ^ compléter. Tuior auctor, par exemple, c'est le tuteui en tant qu'il complète la personnalité imparfaite deTimpubère.La tutoris auctoritasn'eBt pas lautorisation préalable du tuteur, mais l'acte par lequel il soutient sur le champ le consentement imparfait du pupille (i). De même les patres auctores^ c*est l'assemblée des anciens (2) qui par son consentement complète et sanctionne (3) la décision populaire, avec cette seule différence, qu*ici la loi n'exige pas et ne peut exiger que cette sanction soit donnée au moment même de la décision.
Tite-Live a conservé la formule antique qui était prononcée par les féciaux, quand ils déclaraient la guerre à l'ennemi, par exemple, aux Latins : « Quod populi Priscorum Latinorum ho* minesque Prisci Latim adversus populum Bomanum Quiritium fecerunt deliquerunt, quod populus Bomanus Quiritium bellum €um Friscis Latinis jasait esse, senatusqub populi Bornant Quiritium oensuit conskhsit oonsoivit, ut bellum cum Priacis Zatinis fieret^ ob eam rem ego populmque Bomanus populis Priscorum Latinorum hominibusque Priscis Latinis bellum indico fadoque (4). » La formule, on le voit, contient expressément les deux conditions requises pour la légalité d'une décision du peuple : le vote du peuple et la patrum auctoritaa. La patrum auctoritas {senatus, . . censuit consensit conscivit) suit le jussus populi (5), preuve de l'ancienneté de la formule (a).
La transformation qui s'est accomplie plua tard dans l'exercice de la patrum auctoritas, est attestée par Tite-Live, Denys etCicéron.
{}) Instit., I, 21 § 2 : « Tutor,., statim in ipso negotio praesens débet auctor fieri. n
(2) Cf. Flor., 1, 1 § 15 : •Qui ex auctor itate patres... vocabantur. • Vovôz aussi T. I, p. 9 et p. 25-27.
(3) Le terme auctoritas doit encore se traduire par sanction dans les formule : '^Adj^ersus kostem aetema auctoritas ■ (Cic, de off., 1, 12§37);«<îuf)(/ subruptum erit, ^'us rei aetema auctoritas esto. - (GeU., N. A., XVII, 7).
(4) Liv., I, 32 § 13.
(5) Je ne conçois pas que cette interprétation du texte de Tite-Livê puisse être combattue par Lange, de patr. auct., I, 24, Cf. Liv., VIII, 6.
fS) Le même ordre de procédure est attesté pour les premiers siècles de Rome par Serv., ad Aen., IX, 192 : populus patresque. Nous traiterons plus loin de ce passage.
Tite-Live, exposant l'interrègne qui suivit la mort de Romulus, dit : ^[Patre8)decreverunt ut cum populus reffemjussisset^
ID SIC RATUM ESSBT SI PATRES AUOTORES FIERENT. Hodie quoque IN LEGIBUS MAGISTRATIBDSQUE RÛGANDIS USUrpatUT idem JU8,
vis adempta : priusquam populus sufpragium ineat, in incer-
TUM COMITIORUM EVENTUM PATRES AUCTORBS FlUNT»(l).
Les décisions du peuple, dit Denys (2), en exposant les institutions de Romulus, n'étaient pas exécutoires par elles seules : « 'O Ti dcraîç TrXstWi ddÇete (ppàrpatç roxtxo im rriv (îouXyjv àvctpépsro • èç' i9|uiâv 3è /xeràxeirai ro e9oç • où yip r^ PouXyj diaj^ivcoaxet rà ^jflQcpiaôévra ÛTTO Toû d)3fxou, Twv ^É UTTO Tyjç (3ouXyîç yvû>a6évTMV ô ^:^pLOç èoTi xupioç. //
Cette notice sur Thistoire de la patrum auctoritas est empruntée par Denys aux annalistes qu'il copie ; elle n'est pas, comme tant d'autres affirmations de Denys, le résultat de ses combinaisons personnelles; car lorsque l'Historien grec doit appliquer le principe aux faits historiques, il l'oublie presque complètement (3).
Cicéron de son côté s'exprime ainsi : «< Quod patres apud majores nostros tenere non potuerunt^ ut reprehensores essent œmitiorum... Tum enim magistratum non gerebat is qui cèpe-
rat SI PATRES AUCTORES NON ERANT FAOTI (4). »
Cette réforme importante dans l'exercice de la patrum auctoritas fut opérée, en 339, par la lea^ Publilia Philonis à l'égard des comices législatifs (5), et pour les comices électoraux par la leœ Maenia (6) dont nous tâcherons plus loin de préciser Fépoque.
(3) La ratification du Sénat (cTnxvpouv) suit Télection de Numa (II, 60), la loi qui crée le tribunat de la plèbe fVI, 90); elle précède l'élection d'Ancus Martius (III, 36), et elle est qualifiée de 7rpopov>«ufA«, lorsque à propos du plebiscitum PvMUium Voleronis Denys caractérise la différence entre une loi curiate et une loi tribute (IX, 41). Comparez aussi IV, 75, 80, 84. VII, 38, VIII, 78. Voyez Mommsen, Rom. Forsch., I, 235, n« 26. — La distinction des deux époques de la patrum avictoritas n'est pas connue de Plutarque qui la qualifie toujours de ffpoSoû^svfMc. Cf. Coriol., 29 s. f.
(4) p. Plane. 3 §8.
(5) Uv., VIII, 12.
(6) Cic, Brut., 14 g 56.
QUI SONT LES PATRES AUCTORES
La formule ordinaire dont se servent les écrivainn latins pour désigner le Corps investi de Vauctoritas, est : patres auctores. Qui sont les patres dont il est ici question? La solution de ce point est tout aussi controversée que celle de l'interrègne; ces deux questions sont intimement liées, et doivent nécessairement se résoudre par un seul et même système.
Etablissons d'abord quelle est la doctrine des anciens au sujet de la patrum audoritas.
Les auteurs de l'antiquité qui ont parlé plus spécialement de la patrum auctoritas, sont Denys d'Halicarnasse, Tite-Live et Cicéron.
I. Denys d'Halicarnasse dans le passage important, reproduit plus haut (i), attribue la patrum auctoritas au Sénat, à la PouAy?. Ailleurs encore, il reproche à Servius Tullius d'avoir dérogé à la Constitution, en ne faisant pas ratifier par la |3ouXy] (2) son élection à la royauté. Parfois Denys emploie le terme de Trarptxtot, par exemple, quand il parle de la ratification de l'élection de Numa (3) et de la loi qui institua le tribunal de la plèbe (4).
Denys, en se servant tantôt du terme de Trarptxtot, tantôt de celui de Çiovkri^ ne se contredit pas; car il parle d une époque à laquelle le Sénat, d'après son propre témoignage, était exclusivement patricien. Pour Denys, c'est donc le Sénat qui est investi de la patrum auctoritas (5).
IL Tite-Live, en attribuant Vauctoritas aux patres (e) pen-
(1) Voir p. 37.
(2) IV, 12. * no)>à p^aéptiy t^ ^ou^^ fpâo'ac, nv ovx )7$(ft)0vv tTrixupûffai ri Tou <r>7fiLoy xpipara, wffTrgp aÛT-p Troitîv «Ooç 5v, i»
(5) Aussi appelle-t-il, de même que Plutanftie (Coriol., 29 s. f.), la 'pairum auctoritas, quand il la représente erronément comme préalable au vote populaire, un 7rpo6ou>«upia (IX, 41, 44).
(6) Liv., I, 17, 22, 32, 47, 49.
dant l'époque royale, entend parler du Sénat. Tous les passages qui s'y rapportent, prouvent ce fait à Tévidence (i).
Passant àrhistoire des'deux premiers siècles de la République, Tite-Live parle de la pairum audoritas relative aux décisions populaires, trois fois, dans le récit de Tan 449 et dans celui des années 368 et 367. Dans le premier passage (2), il se sert du terme de patres, sans préciser davantage. Mais il n'en est pas de même des deux autres passages.
(Test d'abord le célèbre discours que Tite-Live attribue à Ap, Claudius, représenté comme le leader du patri ultra-patricien (368). « Concéder le consulat à la plèbe, c'est, dit Appius, renverser, anéantir toutes nos institutions, et il conclut : « Non leges auspicato ferantur^ non magistratus creenlur, nec centuriatis nec curiatis comittis patres auctores fiant (3). » La patrxim auctoritas, au dire d' Appius, serait un privilège propre au patriciat, à l'exercice duquel aucun plébéien ne peut prétendre.
Néanmoins les plébéiens furent déclarés admissibles au consulat. Mais à peine le plébéien Sextius Lateranus eut-il été élu (367), que les patriciens, dit Tite-I^ive, menacèrent de ne pas ratifier l'élection : « patricii se auctores fuluros negabant (4). »
Résulte -t -il nécessairement de ces deux passages que d'après Tite-Live, en 368-367, Vauctoritas n'était pas l'attribution du Sénat, mais celle des patriciens, soit de tous les patriciens réunis en comices curiates, soit seulement des membres patriciens du Sénat, soit enfin des patres familias gentium patriciarum ?
(1) Cela résulte d'une manière évidente du passage même où Tite-Live traite pour la première fois de la patrum atcctorttas. Il y est question de nommer un successeur à Romulus : « Interreœ contione advocata « quod bonum faustum felixque sit, inquit, quirites, regem create : ita patribus visum est. Patres deinde, si dignum gui secundus aJb Romulo numeretur crearitis, AUCTORES FiETJT, nAdeo id grotum plcM fuit, ut, ne victi bénéficie viderentur^ id modo sciscerentjuberentque, ut senatus decemeret qui Romae regnaret, ■ Liv., I, 17.
(2) Liv., III, 59, « Quod legum ab iis latarum patres auctores fuissent. »»
(3) Liv., VI, 41 § 10.
(4) Liv., VI, 42 §10,
Avant de résoudre cette question, qui est un point capital de notre débat, nous continuerons l'histoire de la patrum atu^oritas chez Tite-Live dans les siècles suivants.
Dans la suite de ses Histoires Tite-Live mentionne le^ patrum auctoritas en termes exprès dix-huit fois (i). Aucun des passages où il en est question, ne nous autorise à distinguer les patres du Sénat. Grand nombre d entre eux prouvent à l'évidence l'identité des Paires et du Sénat. Nous nous contenterons de citer quelques exemples.
En 340 les alliés latins demandent aux Romains d'être admis au consulat et au Sénat. Le peuple romain répond à cette prétention par une déclaration de guerre : « Consensit et senatus bellum » (2). V auctoritas ratifiant le vote de la guerre est donc accordée, en 340 comme sous la Royauté, par le Sénat, non pas par une partie du Sénat, mais par le Sénat .entier. Et
(1) Avant la lex Puhlilia Philonis : ^^rum auctoritas suivant le vote, bien que Tite-Live ne fasse pas ressortir partout Tordra chronologique et Tintervertisse parfois. Liv., VII, 15 (358) : « de ambitu ab C, Poetilio tribuno pïebis auctoribus patribus tum primum adpopulum latum est, •» VII, 16(357) : «patres quia ea lege haudparvum vectigal inopi aerario additum esset, auctores fuerunt, VII, 19(353): « eoc auctoritate patrum ac populi jussu bellum indiœit ». VII, 41 (342) : « dictator,.. auctoribus patribus tulit ad populum.n VIII, 12 (339) : Leœ Publilia Philonis « ui legum quae comitiis centuriatis ferrentur ante initum suffragium patres auctores fièrent. »• — Patrum auctoritas , précédant le vote. Liv., VIII, 21 (329) : • eœ auctoritate patrum latum ad popidum est, » 22 (327) : ex auctoritate patrum popiUus.,, bellum fieri Jussit. » 29 (323) : « béllumeœ auctoritate patrum popvXixs.,, jussit, n X, 45 (293) : « ex auctoritate patrum ^m^^w populi bellum... indictum est.** XXI, 18 : *^ftedus„. quia neque auct ori t a te pa t r u m nec populi iussu ictum erat, negastis vos eo teneri.* XXVII, 5 (210) : « rogaiione ab tribuno plebis eœ auctoritate patrum ad plebem lata. » 6 (217) : ^ex auctoritate patrum ad plebem latum. ^ 11 (209) ; « ex auctoritate patrum latum ad plebem est. • XXX, 40 (202) : « ea? auctoritate patrum latum adpopulum esse. • 44 (201) : « tU quae a se ex decem legatorum sententia acta essent, ea? patrum auctoritate populique Jussu confirmarentur. • XXXV, 7(193) : « Tribunus pléns ex auctoritate patrum plebem rogavit.n XLV, 21 : *cumantea semper prius senattM de bello constdtus essety deinde [ex auctoritate] patrum adpopulum latum, • 35 (167) : • mandatum... praetori, cum tribunis plebis ageret, ea? auctoritate patrum rogationem ad plebem ferrent, »
(2) Liv., VIII, 6.
ce passage a d'autant plus de valeur que la stricte légalité constitutionnelle y est observée. L'auctoritas suit le vote du peuple. En efiRet cette guerre fut votée en 340, une année avant la îeœ Publilia qui modifia la procédure.
Aussi , immédiatemeut après , nous voyons la formule changer. En 327 ^ eœ auctoritate patrum populus... bellumfieri jus9it (i). y» La patrum audoritas qui maintenant précède le vote de la guerre par le peuple, est toujours une décision, non pas des patriciens, mais du Sénat, comme Tite-Live le dit expressément dans le récit des événements de Tan 168 : « cum antea semper priua senatus de bello consuUus esset, deinde \ex auctoritate] patrum ad populum latum (2). »
En 329 des députés de Privernum demandent au Sénat romain le droit de cité pour les Privernates. « Itaque et in senatu causant obtinuere, et ex auctoritate patrum latum ad populum est ut Privernatibus civitas daretur (3). » Ici encore \ audoritas patrum est évidemment le sénatus- consulte proposé au vote du peuple pour être transformé en loi.
Tite-Live mentionne dans plusieurs passages des projets de loi soumis à ia plèbe par des tribuns eœ auctoritate patrum (4), même postérieurement à l'époque à laquelle Vaudoritas cessa d'être obligatoire pour la validité des plébiscites (5). Si les patres auctores étaient une assemblée patricienne, il semble étrange qu'ils se soient adressés de préférence aux tribuns de la plèbe et qu'ils aient soumis leurs propositions à la plèbe. La procédure au contraire est toute naturelle si les patres auctores étaient le Sénat; car les tribuns ont acquis
(1) Liv., VIII, 22, cf. 29, X, 45.
(2) XLV, 21. — Tite-Live fait ressortir que de tout temps le Sénat est intervena dans la décision de la guerre ; quant à la succession des deux actes iXauctoriias patrum et lé populijussus), la priorité de Yauetoritas existait en 168 depuis plus d'un siècle et demi; et ce n'était pas là le point en question. Il ne faut donc pas interpréter dans un sens absolu les mots : « cum antea semper prius.., 9
(3) Liv., VIII, 21.
VII, 15, XXVII, 5, 6, 11, XXXV. 7, XLV
(5) Liv., XXVII, 5(210), 6 (217), 11 (209), XXXV, 7 (193), XLV, 35 (167). Voyez sur ce point le § 6.
depuis le iv® siècle le jus referendi ad senatum. D'ailleurs, pour couper court à toute controverse, il suffirait de reproduire le texte suivant : ^Dictator [Q. Fulvius en 210] causam comitiorum anctoritate senatus, plebis scito, eœemplis tutabatur, Namque Cn. Servilio conaule, cum C. Flaminius aller consul ad IVasumenum ceddisaet [217], eœ auctoritate pair uni ad plebem latum, plebemque scivisse ut.,, (i). » Evidemment, dans ce récit, auctoritas patrum et auctoritaa senatus sont absolument synonymes.
Si l'on veut une preuve de plus, que Ton compare les deux passages suivants :
Liv.,XXX, 27 : «j|/./Sen;«. Ib., 40 : Les tribuns de liuset Ti. Claudius[Q.oxi^\x\%âLt 201 rappellent «ex aucto- 202) SENATU in Capitolium ritate patrum latum ad vocATO de provinciis reitule- populum esse cujus vellent imrunt... Consules jussi [appa- perium in Africa esse : omnes remment par le Sénat] quinque et triginta tribus P. cum tribunis plebis agere^ ut, si Scipioni idimperium decresse.i» iis videretur, populum roffarent, quem vellent in Africa bellum gerere. Omnes tribus P. Soi' pionem jusserunt. »
La patrum auctoritas dans Topinion de Tite-Live est si bien l'attribution du Sénat que notre Historien emploie fréquemment cette expression comme synonyme de senatusconsultum, entendu dans son sens le plus général, c'est-à-dire toute décision, toute opinion du Sénat, que cette décision soit la sanction d'un vote populaire ou d'une rogatio destinée à être soumise au vote populaire (2), ou qu'elle concerne simplement des mesures administratives pour l'exécution desquelles les magistrats, agissant d'accord avec le Sénat, sont compétents sans l'intervention du peuple (3).
(1) Liv., XXVII, 6. Cf. XLV, 35 (167) : « Mandatum.., praetori [a senatu] cum tribunis plebis a^eret, eœ auctoritate patrum roffotionem ad plebem ferrent... •
(2) G'efit lÀ le sens propre, technique de la patrum auctoritas.
(3) II, 41 : « ConsiU alter largitioni resistebat anctoTihns patribus.-
Mais ce qu'il nous est impossible d'admettre, c'est que chez Tite-Live les mots patrum auctoritas signifient, au gré du lecteur, tantôt une décision du Sénat, tantôt la décision d'un Corps patricien distinct du Sénat, hh patrum auctoritas existait encore à l'époque de Tite-Live; l'Historien savait par qui elle était donnée (i) : et si le Corps, investi de cette attribution, avait été distinct du Sénat, Tite-Live aurait certes conservé partout leur sens technique aux termes paires auctores.
Il est donc établi que d'après Tite-Live \ei patrum auctoritas compétait au Sénat, aussi bien sous la Royauté alors que le Sénat était exclusivement patricien, que sous la République, au iii^ et 11^ siècles avant J.-C, alors que la plèbe était admise au Sénat. Comment dès lors supposer que d'après Tite-Live en 368-367 Yauctoritas ait appartenu à un Corps exclusivement patricien, comme on le conclut généralement des deux passages mentionnés plus hautP Examinons si cette conclusion résulte nécessairement des textes que l'on invoque.
£n 367, après l'élection du premier consul plébéien, les patriciens menacent de ne pas valider l'élection : « patridi se auciores futures negabant (2). » Résulte-t-il de là que la ratification des élections était faite par un Corps exclusivement patricien? Nullement. Que si les patriciens disposent de la
III, 3 : -ea? auctoritate patrum justitio indicto, » VII, 11 : « «a? auctoritate patrum... ludos maçnos vovii, «* 17 : «»ne auctoritate patrum popiUi Jussu triumphavit. ** (Voyez sur ce passage plus loin). VIII, 5
• cum,„ consul egisset cum eis ex auctoritate patrum. « XXÏI, 14
• dictatorem.., ex auctoritate patrum yu^^t^çtM? populi dictum, n 57
• didator ex auctoritate patrum dictus, » XXV, 15 : legatus, ex &nù' to rit a te patrum a... praetore,.. ad firumentum coemendum missus, » XXVI, 2 : • imperio non populi jussu^ non ex auctoritate patrum dato, • XXXII, 31 : ^Praetor.,. e^ auctoritate patrum (Htteras) ad poptdum recitavit. » Cf. XXXIII, 24,XXX1V, 56 : « Consul.,, ex au ctori tate patrum... edixit ut legiones... adessent. »» XLV, 1 : ^Consul... ex auctoritate patrum... denuntiavit populo.,. » Epit. XLIX : *cum ex auctoritate patrum ju^^^.. » De 1à Aussi que les motse^^e in patrum auetO' ritate se disent chez Tite-Live des magistrats qui ne font pas d'opposition au Sénat : IH. 21, VI. 19, XXXII, 7, etc — Chez Pline aussi (H. N., XV, 29 (36) § 121) auctoritas patrum signifie les pouvoirs du Sénat.
(2) Uv., VI, 42.
majorité dans l'assemblée qui exerce le droit de validation ou d'invalidation, et que s'ils sont d'accord à voter tous contre la validation, ils ont parfaitement le droit de dire qu'ils invalideront l'élection; le résultat est acquis d'avance. Or; en 367 les patriciens disposaient encore au Sénat d'une majorité considérable (i) .
Mais ce qui prouve spécialement, dit-on, que les patres auctorea sont distincts du Sénat, c'est la phrase finale du chapitre de Tite-Live dont il est ici question. L'Historien expose le compromis intervenu entre la plèbe et le patriciat : « Factum senatusconsuUum ut duoviros aediles ex patribas dictator populum rogaret^ patres auctores omnibus ejus anni comitiis fièrent. » Le Sénat, dit-on, ordonne aux patres de valider les élections de tous les comices de l'année : par conséquent les patres (patriciens) sont distincts du Sénat. Cette interprétation du texte de Tite-Live, quelque plausible qu'elle puisse paraître, contient, ce me semble, une hérésie choquante contre le Droit public romain de l'époque. Comprend-on que le Sénat, simple corps consultatif, s'il n'est pas investi de Yauctorifas, ordonne au pouvoir public qui exerce constitutionnellement le droit de validation, de renoncer à l'exercice de ce droit? Le Sénat aurait pu officieusement en exprimer le désir; mais ordonner, décréter une telle mesure, jamais (2). Si le Sénat fait un tel décret, c'est qu'il est lui-
(1) Voyez T. I, p. 108-109.
(2) Ce principe du Droit public, qu'il est impossible de contester, suffit aussi pour contredire Tinterprétation donnée par Mommsen (Rom. Forsch., I, 241, n« 37) au passage suivant de Tite-Live (XXVIL 8) : « Comitia maximi curionw... vetm excitavet^nt certamen patriciis negantibus C. Mamiiii Atelli, qui unus ex plèbe petebat, habendam ralionem esse, quia nemo ante eum nisi ex patribics id sacerdotium habuisset, Tribuni appellati ad senatum r^'ecerunt; senatus populi potestaiem fecit, etc. n Mommsen croit que Topposition des patriciens à la candidature de Mamilius n*est autre chose que le
,refus de la patrum audoritas préalable. C'est une pure hypothèse qui n'est nullement motivée. Ce ne sont pas les patriciens, mais des patriciens qui au /brwm, dans les conciones préalables aux comices, protestent, au nom du nvos fnqjorum, contre la canditature du plébéien. Car, si les patriciens étaient investis de Vauctoritas et la refusaient, ni les tribuns ni le Sénat n'auraient pu les empêcher de persister dans leur refus.
même le pouvoir compétent qui donne Vauctoritaa, et qu'il s'engage d'avance à ne pas casser les élections futures, quel qu*en soit le résultat.
Il est vrai que d'après notre interprétation le moi patres revêt successivement dans la même^ phrase les deux significations dans lesquelles Tite-Live l'emploie (i), d'abord celle de patriciens [aediles ex patribus), ensuite celle de sénateurs {patres auctores). Sans doute, cette incorrection donne à la phrase une tournure équivoque ; mais, la même incorrection se rencontre très-fréquemment chez Tite-Live (2),
Cependant, objecte-t-on encore, la construction de la phrase latine : ^factum senatitsconsuUum ut... patres auctores omnibus ejus anni comiiiis fièrent^ » indique un ordre donné par le Sénat aux patres. Or, il serait étrange que le Sénat s'enjoigne un ordre à lui-même (3); l'Historien latin aurait dû écrire : « patres auclores omnibus ejus anni comitiis futuros . »
Cette observation n'est pas fondée. Le Sénat décidé qu'il ne refusera pas la ratification;, partant il s'engage d'avance à valider toutes les élections. Pour exprimer cette idée, la langue latine permet de dire : « patribus placere ut auctores omnibus ^us anni comitiis fièrent (4), y^ ou bien ^patribus placere se auctores.,. futuroSy^ ou, par une breviloquentia d'autant plus naturelle que les mots : factum senatusconsultum ut duoviros. . . , précédent, on peut dire : « patres auctores.,. fièrent (5). »
(1) Voyezt. I,p. 37.
(2) Christensen (Die ursprQngliche Bedeutung der patres fUermes, IX, 197, n* 3) a réuni plusieurs passages de ce genre. En voici un du livre II, 41 § 2 : •/rf(laloi agraire de Cassius) tniUtos quidem patrum (patriciens), ipsos possessores, periculo rerum suarum terrebat, sed et publica patribus (Sénat) soUicitudo inerat. »
(3) Lange, de patr. auct., I, p. 15 : « Senatusconsultum ineptum esset, quo ipsi senat%û denuntiaretur, tU auctor fieret, »
(4) Cf. Cic, ad fam., I, 2 § 2 : •• Itaque postridie placuit \xibreviter serttentions diceremus. ** Il s'agit ici précisément d*un engagement pris par les sénateurs envers eux-mêmes.
(5) Il suffit de comparer entre eux les deux passages suivants de Cicéron, ad fkm., VIII, 8 §6-7 : « iSî quis huic senatusconsulto intercessisset, sénat ni placere auctoritatem perscribi, ♦• et §6 ; « iSz quis huic s. c. intercessisset, auctoritas perscriberetur. »
L'autre paasage de Ïite-Live sur lequel s'appuient les adversaires de notre opinion, est une phrase du discours par . lequel Ap. Claudius combat en 368 les ro^ationes des tribuns Sextius et Licinius, et spécialement celle qui a pour objet d'admettre les plébéiens au consulat. Pour apprécier la valeur historique des assertions que Tite-Live met dans la bouche d'Âppius, il ne faut pas perdre de vue les tendances politiques que THistorien attribue à l'Orateur. Or Ap. Claudius est représenté ici comme le défenseur énergique de la prédominance exclusive du patriciat. Des concessions politiques ont été déjà faites à la plèbe. Pour Appius elles sont non-avenues; il les ignore. Se plaçant à ce point de vue, il s'écrie : «Qu'arriverat-il, si Ton admet la plèbe au consulat?... Non leges auspicato /erantur, non magistratus creentur ^ nec centuriatis nec curiàiis comitiis patres auctores fiant (i).» Appius ignorait^ il donc que déjà des plébéiens avaient été élus au tribunat consulaire, qu'ils avaient été élus auapicato, qu'ils avaient exercé le jus auspiciorum et le droit de proposer auspicato des projets de loi? Ignorait-il que ces plébéiens, anciens magistrats curules, siégeaient à côté de lui au Sénat? Pour lui, en retard d'un demi-siôcle sur les événements politiques, le Sénat est et doit être exclusivement patricien ; Yauctoritas est et doit rester Tapanage du patriciat.
Concluons. Les passages de Tite-Live où il est question de patricii auctores^ ne nous obligent pas d'admettre que VauctO' ritas fût l'attribution d'un Corps patricien, distinct du Sénat.
IIL En tenant compte de la prédominance des patriciens au Sénat jusque dans la première moitié du m® siècle avant J.-C, on s'explique également l'emploi du terme de patricii dans deux passages de Gajus et de Salluste qui se rapportent à la patrum auctoritas.
Gajus, après avoir défini la différence des mots leœ et piebiscitum, ajoute : « Plebis autem appellatione sine patriçiiê ceteri cives si^nificantur ^ unde olim patricii dicebant, piebiscitis se non teneri^ quia sine auctoritate eorumfacta
(1) VI, 41 g 10.
essent; sedpoetea leœ Hortensia lata est qua cautum est, etc. (i). » Antérieurement à la fea? Hortensia (286) les patriciens prétendaient donc ne pas être liés par les plébiscites, parce que les plébiscites étaient votés par la plèbe seule, et qu'ils n'étaient pas sanctionnés par les patriciens.
Est-ce à dire que l'autorité compétente pour octroyer Vauctarit as est un Corps exclusivement patricien? Le texte de Gajus exclut-il l'interprétation suivante?
« La loi, votée par le populus, à fortiori, le plébiscite, voté par la plèbe seule, pour être reconnu comme loi, obligeant tous les citoyens, requiert la validation du Sénat, où siègent des patriciens, où, à Tépoque de la controverse, les patriciens étaient en grande majorité^ du Sénat, qui à cette époque, était en réalité V organe du patriciat. Par conséquent, les plébiscites qui n'étaient pas soumis à la validation du Sénat, étaient de fait soustraits à l'approbation des patriciens; ils étaient faits sine auctoritate eorum. C'est pourquoi les patriciens ne se croyaient pas liés par de tels plébiscites. »
Parmi les fragments des Histoires de Salluste se trouve un discours du tribun de la plèbe C. Licinius Macer (en 73). Le tribun Macer, ardent défenseur des populares , poursuivait l'agitation, commencée déjà depuis plusieurs années; et il voulait briser les chaine^ que SuUa avait imposées au pouvoir tribunicien. Salluste lui attribue un discours par lequel le Tribun tâche d'enflammer la populace de Rome, et de raviver d'anciennes haines, au souvenir des luttes victorieuses que la plèbe a soutenues autrefois contre le patriciat. Il dit : «iVie vos advirilia illa vocem quo tribunes plebei [494] modo, patricium maffistratum[S67], libéra ab auctoribus patriciis suffraffia majores vestri paravere (2)... »
La dernière victoire de la plèbe, mentionnée dans ce passage, fait allusion à la leœ Hortensia de 286, qui donna aux plébiscites force obligatoire et les affranchit de la patrum
(2) Hist. III, fr. 22, p. 234 Gerlach. — Dietsch a proposé de lire patribus au lieu de patriciis.
auctoritaa (i). Or, à cette époque encore, la majorité du Sénat était patricienne (2).
D'ailleurs qu'on se représente le Tribun, excitant la passion de la plèbe romaine contre la noblesse qui dominait dans l'Etat (3), l'héritière de l'ancien patriciat si haï, et qui dans l'esprit du vulgaire s'était confondue avec lui (4), contre le Sénat enfin qui n'avait jamais cessé d'être l'organe du patriciat et de la nobilitas; et l'on comprendra que le Tribun, en parlant de l'ancienne pafrum auctoritas, et sans sortir de la vérité historique, ait chargé un peu les couleurs, et qu'au lieu de se servir du mot patres qui frappait moins fort Vesprit du plébéien, il ait employé le terme de patricii qui rappelait à ses auditeurs cette époque détestée dans laquelle la plèbe était asservie, corps et âme, au patriciat.
IV. Cicéron, dans les quatre passages où il en parle, attribue Vauctoritas aux patres. Dans trois de ces passages (5), le contexte ne permet pas de préciser le sens que l'Orateur attache à ce terme ; mais le quatrième, qui se rapporte au premier siècle de la République, est, à notre avis, fort significatif :
« Tenuit igitur hoc in statu s en a tu s rempublicam temporibus mis, ut in populo libero pauca per populiwi, pleraque sénat us auctoritate , et instituto ac more gererentur... Quodque erat ad obtinendam polentiam nobiliuni vel maupimum, vehenienter id retinebatur, populi comitia ne essent rata, nisi ea patrum approbavisset auctoritasi^). y>
Tout lecteur, dont l'esprit n'est pas prévenu par un système préconçu, reconnaîtra que Cicéron dépeint dans ce passage l'influence prédominante du Sénat au premier siècle de la
(1) Voyez plus loin § 6.
(2; Voyez T. I, p. 109.
(2) Voyez le commencement de ce même discours de Macer.
(4) Voyez T. I, p. 128 suiv.
(5) Pro Plane, 3, § 8 : « Quod patres apud mc^'ores nostros ienere non potuerunt... tum enim magistratum non gerébat is, quiceperat, si patres auc tores non erant facti, » Brut., 14 § 55 : « Patres ante auctores fieri cœgit. » De rep., II, 13 § 25 : • Regem alienigenam (Numam Pompilium)patribus auctoribus sibi ipse popultcs adscivit . *
(6) De rep., II, 32 §56.
République, et que parmi les instruments les plus puissants de cette influence l'Orateur compte la pairum auctoritas. N'estce pas dépasser les bornes de la subtilité que de prétendre avec Lange (i), que Cicéron distingue ici expressément entre le Sénat et la patrum auctoritas? Car, dit-il, les nobiles dont l'influence est maintenue par la patrum auctoritas, ce ne sont pas uniquement les sénateurs, tandis que tous les patriciens sont noinles. Comme si Cicéron ne représentait pas ici le Sénat comme le centre et l'organe essentiel de la nobilitaa!
V. Aux témoignages de Denys, Tite-Live et Cicéron, il faut encore ajouter le témoignage formel de Servius. Le scoliaste explique la formule populmque patresque (2) dans les termes suivants : « Transfert in Trojanos Romanam constietudinem, ut solet plerumque ; p r i u s enim jtfbebat aliquid p 0 p u 1 u s ; poste a confirmàbat sénat us.» Pour Servius donc ici, la patrum auctoritas est l'attribution du Sénat; et ce qui augmente la valeur de son témoignage, c'est que Servius a emprunté cette notice à une bonne source qui connaissait l'ancienne procédure.
VI. Au contraire, l'Auteur du discours de domo, assigné généralement à Cicéron, exprime une opinion toute différente sur la patrum auctoritas. A propos de la transitio ad plebem du patricien P, Clodius (Claudius Pulcher), l'Orateur fait remarquer que si tous les patriciens suivaient l'exemple de Clodius, la patrum auctoritas serait rendue impossible (3). « Itapopulus Romanus brevi tempore neque. . . habebit. . . neque
AUCTORKS CBNTURIATOEUM ET CURIATORIJM COMITIORUM. »
D'après l'Auteur de ce discours donc, la patrum auctoritas^ au dernier siècle de la République, aurait appartenu aux patriciens seuls.
Concluons. D'après Denys, Tite-Live, Cicéron (de rep.) et Servius, \h patrum auctoritas est exercée par le Sénat. Les passages de Tite-Live, de Gajus et de Salluste, où il est ques-
(1) De patram aact. eomm. I, 10.
(2) Ad Verg. Aen., IX, 192.
tioD de patricii auctores, admettent une interprétation qui ne contredit pas lexercice de Yauctoritas par le Sénat. Ce pouvoir est formellement dénié au Sénat par TAuteur du discours de domo.
Mettons en regard de la tradition les systèmes défendus par les savants modernes. De même que pour Tinterrègne, ils sont au nombre de quatre.
I. Système de Niebuhr, suivi dans ses traits généraux par Becker, Schwegler, Walter et Clason.
La patrum auctoritas est exercée par les patriciens, réunis en comices curiates ; en fait d'élections la patrum auctoritas s'identifie avec la leœ curiata de imperio.
Réfutation. Cette hypothèse, basée sur une autre hypothèse, celle de la composition exclusivement patricienne des comices curiates, est en contradiction formelle avec la tradition. Il n'y a pas un seul passage d'un auteur ancien qu'elle puisse invoquer légitimement en sa faveur. Au contraire, Tite-Live, à l'époque duquel les comices curiates et \sl patrum auctoritas (i) existaient encore, distingue expressément entre ces comices et les paires, en affirmant que les lois curiates sont soumises à la patrum aicctoritas (2).
Le passage que les défenseurs dé ce système invoquent plus spécialement, celui de l'Auteur de domo, 14 § 38, lui est formellement contraire. Il y est dit : « Patricii... auctores curiatorum eomitiorum. » Donc \ auctoritas ressortit à un autre pouvoir qu'aux comices curiates.
C'est à tort qu'on a prétendu conclure à l'identité de la patrum auctoritas et de la leœ curiata de impeiio de la comparaison de deux textes de Cicéron [de leg. agr., II, 10 § 26 et p, Plane, 3 § 8). Dans le premier l'Orateur dit : « Majores de omnibus magistratibus bis vos sententiam ferre voluerunt. Nam quum centuriata lex censoribus ferebatur, quum curiata céleris patriciis magistratibus ; tum iterum de eisdem judicabatur, ut esset reprehendendi potestas, sipopulum benejicii suipoeniteret.n
(2) '^NeccerUuriatisneccuriatiscomitiis patres auctor es /îantn VI, 41.
Dans le second passage il s'exprime ainsi : << Quod patres apud majores noatroa tenere non potuerunt, ni reprehensorea eaaeni comitiorum, » La distinction est manifeste. En refusant la leœ curiata de imperio, le populus peut annuler l'élection dont il se repent. En refusant Yauctoritaa, les patrea peuvent annuler l'élection faite par le populua. Aussi Cicéron distingue-t-il ailleurs expressément entre la lea? curiata et la patrum auctoritas : « Megem alienigenampatribua auctoribua aibi ipae populua aacivit... Qui quamquam populua curiatia eu m cotnitiia regem eaae jîiaserat, tamen ipae de auo imperio curiatam legem tulit (i).» D'ailleurs, la leœ curiata de imperio a toujours suivi l'élection (2); tandis que depuis la îex Maenia la patru7n auctoritaa la précédait.
Le terme même d^auctoritaa semble exclure l'intervention des comitia ou de l'assemblée du populua. Le peuple dans les comices ordonne ou défend (jubet, vetatj (3) ; il ne ratifie pas rauctorj. La décision du peuple s'appelle ieiv, scitum, non pas auctoritaa. Cicéron s'exprime formellement à cet égard : •« Poteatas in populo ^ auctoritaa in aenatu (4). »
II. Système de Lange
Lange qui avait d'abord suivi l'opinion de Niebuhr et Becker (5), a émis récemment un système nouveau d'après lequel les patrea auctores seraient les patres familial gentium patriciaritm (e).
Cette hypothèse, comme l'Auteur le reconnaît lui-même, ne s'appuie sur aucun passage déterminé d'un écrivain ancien,
(1) De rep., II, 13 § 25.
(2) - Jam hoc inavditum, et plane novo more, uti curiata lege magisirattis detur eut nuUis comitiis ante sit datus.n Cic, de leg. agr., II, 10 § 26.
(3) Gell., N. A., XIÏI, 16 (15) §3.
(4) De leg., III, 12 § 28. Cf. Phil., VI, 3 § 5 : « Senatus judicium et auctoritaiem, voluntatem vestram (populi) potestatemque. » (Sali.) Epist. ad C. Caes. de rep. ord., II, § 5 : *Antea in patrifms summa auctoritas erat. » (Gerl., I, p. 271.) Cf. Cic, de leg. agr., I, 9 § 27, p. Rab. perd, reo, 1 §2, 5 §17.
(5) Rôm. Alterth., I, 266-268, 350-352 (2« éd.), II, 45-48. 562 563 (2« éd.).
(6) De patram auctoritate commentationes duae, spécialement I, 33-38, et Rôm. Alterth., I, 300-307 (3« éd.).
mais sur la signification que TAuteur attribue au mot patres auquel il conserve son sens patriarcal, sur l'histoire interne du Sénat qui n'a jamais pu être investi d'un droit de sanction ou de cassation, et enfin sur le sens juridique du mot auctor (i).
Nous serions entraîné trop loin s'il fallait discuter chacune des preuves, avancées par Lange. A notre avis, pour réfuter cette hypothèse, il suffît d'appeler Tattention sur ces deux points-ci :
a) Plusieurs écrivains anciens affirment positivement que Vauctoritas appartenait au Sénat; aucun ne mentionne expressément les patres familias patriciarum^entium.
b) Une assemblée, composée des patres familias gentium patridarunif est chose absolument inconnue dans l'histoire de la République romaine.
III. Système proposé par Huschke et Broecker, défendu spécialement par Mommsen, et adopté par Christensen et Herzog.
Les patres atictores ne sont pas tous les patriciens , réunis en comices curiates, mais les patriciens, membres du Sénat. Depuis que la plèbe fut admise au Sénat, les sénateurs plébéiens n'obtinrent aucune part à Is^patrum auctoritas. Elle resta une attribution propre des sénateurs patriciens.
L'hypothèse de Mommsen s'appuie tout spécialement sur le texte du discours de domo cité plus haut ; elle se prévaut aussi des autres textes où l'expression patres auctores est remplacée par celle depatridi auctores.
Cependant nous avons démontré plus haut que de ces passages, si l'on excepte celui de domo^ il ne suit pas nécessairement que les patriciens fussent seuls investis de Yauctoritas. La formule patricii auctores s'explique, môme si VaiLctoritas appartenait au Sénat patricio-plébéien, quand on se rappelle que les patriciens étaient en forte majorité au Sénat à l'époque à laquelle ces passages se rapportent ou font allusion.
L'hypothèse de Mommsen est contredite par le témoignage
(1) Les preuves, avancées par Lange, ont été combattues par Christensen et Herzog dans deux article? des Jahrb. f. phUolog., cités plus haut.
de Tite-Live qui au m* et au ii* siècle avant J.-C. assigne la patrum auctoritas au Sénat entier; elle est contredite aussi par la formule officielle de la déclaration de guerre, qui attribue expressément la sanction du vote populaire au Sériai [i).
D'ailleurs il y a, en dehors de ces témoignages des anciens, certaines considérations qui suffiraient pour discréditer l'opinion que nous combattons.
Parmi les fragments des Histoires de Polybe, il se trouve une esquisse de la Constitution romaine au ii* siècle avant J.-C. (2). L'Historien grec a séjourné à Rome assez longtemps pour être parfaitement au courant des institutions romaines de son époque. Il était l'ami intime de Scipion Ëmilien, patricien de naissance et d*adoption et représentant le plus autorisé de l'aristocratie patricienne au Sénat. Si des pouvoirs politiques, comme la patrum anctoritas, étaient encore à cette époque réservés aux patriciens, Polybe en aurait eu connais* asnce, et il en eût dit au moins un mot. Nulle part, Polybe ne fait la moindre allusion ni à des privilèges des sénateurs patriciens, ni à des réunions spéciales de ces mêmes sénateurs.
Peu d'époques sont mieux connues jusque dans les moindres détails que le siècle de Gicéron. Il y a telle année dont nous pouvons poursuivre les événements jour pour jour. Si à cette époque les sénateurs patriciens étaient seuls en possession de la patrum auctoritas^ il devait y avoir de temps à autre des assemblées du Sénat patricien. Cicéron ou quelqu'un de ses contemporains en aurait parlé ; les Lettres de Cicéron contiendraient au moins quelque allusion à ces réunions de trente à quarante de ses collègues; Cicéron, le plébéien, aurait demandé, ce semble, à un de ses collègues patriciens ce qui s'était passé dans leurs conciliabules. Mais non; ni chez Cicéron, ni chez le patricien César, ni chez Salluste, ni ailleurs ne se trouve la moindre mention ni de ce privilège des sénateurs patriciens, ni d'une séance quelconque du Sénat patricien. Concluons. Au dernier siècle de la République il n'y avait
(1) Voyez plus haut, p. 36.
pas de Sénat patricien^ il n'y avait qu'un seul Sénat, le Sénat romain.
Mommsen a si bien senti la gravité de cette objection qu'il a renoncé aux séances spéciales du Sénat patricien, qu'il admettait antérieurement (i). Il suppose maintenant que les sénateurs patriciens exerçaient leurs attributions réservées dans les séances ordinaires du Sénat et en présence des sénateurs plébéiens (2). Il y aurait eu donc, au siècle de Gicéron, des séances du Sénat dans lesquelles les membres patriciens avaient seuls le droit de parler et de voter. C'est une nouveauté qui est tout aussi inconnue de Cicéron et de ses contemporains que les séances spéciales du Sénat patricien.
D'ailleurs nous constaterons plus loin {?) qu'aux derniers siècles de la République, les lois et les élections qui d'après les sources requièrent la patrum auctoritas^ sont précédées toujours d'un senatusconsultum^ tandis que pour tous les autres votes du peuple le sénatus-consulte préalable est facultatif, non obligatoire. Cette démonstration nous obligera à conclure que \si patrum audoritas n'est pas distincte du sénatus-consulte préalable : partant qu'elle est l'attribution du Sénat.
De là résultera encore que l'Auteur de domo qui seul contredit cette conclusion est dans l'erreur, lorsqu'il prétend qu'en 57 Y audoritas était exercée par un Corps exclusivement patricien. Et s'il est vrai qu'il s'est trompé, c'est que Cicéron n'a pas composé ce discours. En effet Cicéron en ce point n'aurait pu se tromper. L'on sait que le discours en question est précisément au nombre de ceux dont l'authenticité a été vigoureusement attaquée par Fr. A. Wolff (4). Nous nous rangeons entièrement à l'avis de Wolff. Si l'on compare attentivement le passage de domo qui prétend résumer les droits spéciaux des patriciens à l'époque de Cicéron, avec le discours dans
(1) Rom. Forsch., I, 244.
(2) Staatsr., I, 630, n* 3 (2* éd.).
(3) Voyez g 8.
(4) M. Talli Ciceronis quae yulgo feruntur oratîones quatuor, Berlin, 1801. — L'opinion de Wolff a été adoptée entr'autres par Beeker, II, 1 , 320, et Sebwegler, II, 169.
lequel chez Tite-Live Ap. Claudius en 368 énumère à sa façon ces mêmes privilèges, on se convaincra que notre passage n est qu'une paraphrase du discours d'Appius, faite par quelque rhéteur de TEmpire.
Chez Tite-Live , VI , 41 , L'Auteur de domo, 14 ^ 38, Ap. Claudius dit : s'exprime :
« Vnlffo ergo pontifices « Ita populm Romanus brevi auffuressacrificuîireffea tempore neque regem aacrocreentur, cuilibet apicem dia- rum, neque f lamines y nec le m, dummodo homo sit, im- sali os habebit^ nec eœ parte panamuSy tradafmis ancilia dimidiareliquossacerdotes, penetralia deos deorumque neque aucCores centucuram quibus ne/as est;... nec riatorum et curiatorum centuriatis nec curiatis comitiorum . »
comitits patres auctores fiant, y*
On le voit, rex sacrorum (sacrificuli reges),Jlamines ((apicem dialemj, salii (ancilia penetralia)^ auctores centuriatorum et curiatorum comitiorum; tout cela se suit exactement dans le même ordre chez Tite-Live et chez l'Auteur de domo (i). Seulement notre Rhéteur, en parlant des autres collèges de prêtres, a "tenu compte des concessions faites sous ce rapport aux plébéiens, et dont il est parlé chez Tite-Live au chap. suivant (VI, 42) : f^lVibuni... de decemviris sacrorum ex parte de plèbe cr candis legem pertulere; creati quinque patrum, quinque plebis » et au livre X, ch. 9, où il est rapporté qu'en 300 quatre pontifes plébéiens furent ajoutés aux quatre pontifes patriciens, et cinq augures plébéiens aux quatre augures patriciens. Aussi le Rhéteur ajoute-t-il : « ^«2? parte dimidia reliques sacerdotes. » Mais il paraît ignorer que depuis cette époque un autre collège était venu s'ajouter à ces trois collèges, les VII viri epulones, collège estimé à l'époque de Cicéron et qui, semble-t-il, était exclusivement plébéien (2). Il ignore encore que SuUa a élevé le nombre des membres des trois anciens collèges à 15, un nombre
(1) Lange, de pair, aùct., I, p. 15, a été également frappé de Tétonnante ressemblance de ces deux passages. De môme Becker, II, 1, 320.
(2) Voyez T. I, p. 444, aux no« 32-33.
qui admet difficilement une para dimidia. Enfin notre Rhéteur ignore encore, et c'est son erreur capitale, qu'à Tépoque de Cicéron, la moitié des places dans ces collèges n'était plus réservée aux patriciens, ni l'autre moitié aux plébéiens. Four que le Rhéteur eût raison, il faudrait que toujours la place devenue vacante par le décès d'un pontife, augure ou XVvir patricien fût occupée par un patricien; celle d'un plébéien, par un plébéien. Si nous voyons un plébéien succéder à un patricien, ou vice-versa, il est impossible de soutenir que la loi eût fixé la répartition des places parmi les patriciens et les plébéiens. Or, en 74 le pontifex plébéien, C. Aurelius Cotta, est succédé par C. Julius Caesar, patricien (i).
Vers 46, le pontifeœ plébéien Metellus Pius Scipion est succédé par le patricien Ti. Claudius Nero (2).
Vers 47, \augur patricien Ap. Claudius est remplacé par le plébéien P. Vatinius (3).
Aussi Mommsen (4) est-il obligé d'avouer que l'assertion de l'Auteur de domo n est pas rigoureusement exacte. Ce n'était pas la loi, dit-il, mais seulement la coutume qui prescrivait de partager les places par moitié entre les patriciens et les plébéiens. Mais, ajoute-t-il, Cicéron est ici avocat dans sa propre cause, et il s'adresse au collège des pontifes, auquel il était sans doute agréable de voir représenter cette pratique comme une règle de droit.
Il n'en est pas ainsi. Le contexte du discours de domo démontre que l'Auteur entend parler, non de certaines pratiques, mais des privilèges légaux, constitutionnels du patriciat. Or est-il possible que Cicéron, sachant le contraire, ose prétendre que d'après la loi la moitié du collège des pontifes doit être patricienne? Et devant qui se permet-il ce mensonge? Devant les pontifes eux-mêmes, et, qu'on le remarque bien, devant un collège qui en ce moment était composé d'au moins
(1) Vell. Pat., II, 43. Drumann, III, 137.
(2) Suet., Tib., 4.
(3) C^c, ad fam., V, 10. Voyez T. I, p. 480, n^ 147. Mommseii, Rôm. Forscb., I, 81,n-21.
(4) Rôm. Fopsch., I, p. 85, n« 28.
neuf plébéiens^ tous présents à Taudience, et au maximum de six patriciens y dont deux étaient absents (i). Cela n'est pas admissible. Evidemment l'Auteur du discours ne peut être Cicéron : et le témoignage d un anonyme ne suffitpas pour renverser une opinion qui s'appuie sur l'ensemble de tradition.
hapatrum auctoritas n'était donc pas l'attribution des sénateurs patriciens; elle appartenait au Sénat, Ce système était généralement reçu avant Niebuhr; et après la critique que nous avons faite des hypothèses par lesquelles on a voulu le remplacer, nous sommes obligé de reconnaître qu'il est le seul qui se concilie avec la tradition (g).
§ 4. LA PÀTRUM ÀUCTORITÂS RELATIVE AUX COMICES GURIATES ET CENTURIATES ANTÉRIEUREMENT AUX LEGES PUBLILIA ET MAENIA.
Jusque vers la fin du iv* siècle avant J.-C. l^Lpatrum auctoriias suivait le vote du peuple : « populi comitia ne eaaent rata nisi ea patrum approbavisset auctoritas (3). » Le Sénat avait le droit de valider ou d'invalider les lois et les élections. S'il sanctionnait le vote populaire, les lois devenaient exécutoires, les élections étaient ratifiées. Si le Sénat refusait sa sanction, le vote du peuple restait sans effet.
Telle est la valeur de Yauctoritas. De même que l'acte du pupille est incomplet, si le tuteur n'interpose instantanément
(1) La composition du collège des pontifes en 57 se trouve chez Mommsen, Rom. Forsch., I, 88-89. Mommsen le partage en 7 patriciens et 8 plébéiens ; mais il se trompe au sujet de P. Cornélius Lentulus Spinther, qui n'était pas patricien, mais plébéien. Voyez T. I, p. 444, n9 32. Le collège se composait donc au moins de 9 plébéiens. Des 6 membres restants cinq étaient certainement patriciens ; le patriciat de L. Pinarius Natta est fort incertain. Voyez T. I. p. 79, n» 5.
(2) Ihne (Die Entwickelungderrôm.Tributcomitien,Rhein.Museum,T.XXVIII, p. 358, 1873), et H. Genz (Das patricische Rom, p. 71) admettent que la patrum auctoritas appartenait en droit aux sénateurs patriciens, mais qu'en fait tout le Sénat y participait, et que la patrum auctoritas préalable se confondait en réalité avec le sénatus-consulte. Nous avons démontré qu'il n'est pas nécessaire d'admettre cette distinction conjecturale entre le fait et le droit.
(3) Cic, de rep., II, 32 § 56.
son auclortias, de même le vote du peuple est juridiquement incomplet et partant non obligatoire, aussi longtemps que le Sénat n'appose sa sanction. Dans les institutions primitives de Rome, le Sénat, le Conseil des anciens, était le tuteur du peuple. Son autorité l'emportait sur le pouvoir du peuple. Quelle est l'origine de cette autorité? A l'époque patriarcale, TEtat était administré par le roi et le Sénat; le Sénat, assemblée de tous les patres familias seniores, était à la fois Conseil du roi dans les affaires administratives et pouvoir législatif : en dehors du roi et du Sénat il n*y avait pas d'autre pouvoir constitué (i). Mais, avec le développement de TEtat, les institutions se modifièrent. L'accroissement de la population ne permit plus de faire entrer dans le Conseil royal tous les patres familias; d'ailleurs lesjunioresj le populus, tendaient à obtenir une part aux droits politiques. Des concessions leur furent accordées. Le populus obtient le pouvoir électoral et législatif en première instance ; les patres se réservent le droit de confirmer ou d'annuler le vote populaire.
A l'origine donc, le pouvoir des patres était de sa nature supérieur à celui du populus. C'est de cette époque, croyonsnous, que date la formule Senatus populusque romanus, employée dans les actes officiels, même dans les siècles postérieurs (2), quand les principes du Droit public romain eurent
(1) Voyez T. I, p. 9 et 26.
(2) S. c. de Ascleptacte de 78 dans le Corp. inscr. , I, p. 1 1 1 , texte grec 1 1 , VI, n«>« 1269-1270, Cic, ad fam., X, 8, 35, XV. 2 § 5, Phil., III, 15 § 38. V, 13 § 36, X, 11 § 25, XI, 12 § 31, XIII, 21 § 50. C'est aussi la formule ordinaire des écrivains roàiains, de Cicéron (passim), de Tite-Livé (passim), de C^sar (B. C, I, 9} et de Salluste (Jug., 9, 104, 111). La formule popult^s senatusque romanus est beaucoup plus rare : elle se trouve dans le décret de Paul-Emile de 189 (Hermès, III. 246), et dans le traité avec Astypalée de 105 (C. I. gr., II, n<* 2485, ô (^Q^oç xal i3 ^ov^^). On la rencontre exceptionnellement chez Cicéron (ad fam., XV, 2 § 4), Salluste, Tite-Live et encore chez Vitruve (Hermès, XI, 127). — De ce que cette dernière formule se trouve dans le décret de Paul-Emile, Mommsen (Hermès, III, 262-265) tire la conclusion que c*est la formule la plus ancienne, qui n aurait été abandonnée dans le langage vraiment officiel que depuis TEmpire. Nous ne sommes pas de son avis. Dans les deux derniers siècles de la République les deux formules ont été employées simultanément, comme les auteurs cités plus haut le prouvent, et parfois dans le môme document. Aixisi dans un décret de César en faveur des Juife (Jos., Ant. Jud., XIV, 10 § 7), il se
été modifiés et que le populm fut reconnu comme pouvoir souverain, supérieur à celui des patres.
La portée que d'après nous il faut attribuer à la patrum auctoritas primitive, résout un grave problème qui concerne les institutions des premiers siècles de la République.
D'après le témoignage unanime des auteurs anciens, les plébéiens jouissaient dès l'origine du droit de vote aux comices curiates (i). Niebuhr et beaucoup d'autres savants à sa suite ont rejeté cette tradition. Si les plébéiens, dit-on, avaient voté aux comices curiates, ils y auraient acquis bientôt la majorité, et ils ne seraient pas restés, ce semble, si longtemps dans l'état d'infériorité politique auquel ils étaient réduits. Cette objection spécieuse perd sa valeur dès qu'on attribue à X auctoritas la portée que nous lui avons assignée. Le droit de validation, réservé au Sénat qui fut exclusivement patricien jusqu'à la fin du Y* siècle avant J.-C, faisait contrepoids à Tinfluence plébéienne des comices, et assurait, en dernière instance, la prédominance du patriciat.
On n'a guère reconnu jusqu'ici, ce nous semble, la portée réelle de la patrum auctoritas. Mommsen (2) prétend que le droit d'invalidation était restreint aux seuls cas où une décision du peuple pouvait être taxée d'inconstitutionalité, ou encore lorsque la procédure des comices était entachée à'auspicia vitiata.
La tradition n'autorise pas à restreindre de la sorte la
trouve deux fois ffîryx^ijToç xal J^fioç 'Pwpatwv, une fois J^fAOC xat (jvyx^jjTo;, et dans le Monumentum Ancyranum,5ena^2<5popwZt«2t*e romaniis se rencontre quatre fois (t. gr. 3, 14, text. lat. 3, 1 «gr. 7, 12; 6, 15 = 17, 20; 6, 19 = 18,3; 6, 24 = 18, 9), popultM et senatus, deux fois (t. gr. 3, 2, text. lat., 2, 1 = gr. 4, 9). Mais ce qui, selon nous, prouve rantériorité de la formule S. P. Q. R., et son caractère plus officiel, c*est précisément son usage plus général. Cette formule était employée spécialement dans les actes internationaux. Poljbe(YI, 13) rapporte qu*à son époque beaucoup d'étrangers croyaient que le Sénat était souverain à Rome. Cette opinion aurait pu s'accréditer difficilement si dans la formule officielle Populus se trouvait en tête. Aussi quand Polybe fait le récit de négociations offîcieUes (XXI, 17), il se sert des tormes : yj <r(fy7tlT0Toç xaï ô ^vpç, tandis qu'ailleurs il emploie Tordre inverse (XXI, 10).
(1) Voyez mon Droit public romain (3^ éd.), p. 43, n*' 2.
(2) Rôm. Forsch., I, 241-244.
patrum auctoritas. Les annalistes mentionnent rarement le refus de V auctoritas dans les premiers siècles de la République. Cela se conçoit aisément. Ces annalistes ne connaissaient guère que les lois qui étaient devenues exécutoires, et les noms des magistrats qui avaient efiPectivement géré leur magistrature. Or, l'invalidation des joa/re^ rendait la loi et Télection nulles.
Sans doute, le Sénat ne cassait pas arbitrairement, sans motif sérieux; un tel motif pouvait être, pour la cassation d'une loi, l'inobservance des formalités dont le mos majorum entourait la confection d'une loi, pour la cassation d'une élection, le choix dun citoyen auquel les lois existantes refusaient l'admissibilité. Mais nous n'admettons pas qu*un tel motif entraînât nécessairement la cassation du vote; et qu'en l'absence d'un tel motif le Sénat n'eût pas le droit d'invalidation. En effet les deux, seuls cas où il soit question, non pas d'un refus de sanction, mais seulement d'une menace de refus. (i), concernent l'éligibilité des plébéiens au consulat, après que le plebiscitum Licimum les eut déjà déclarés éligibles. D'autre part, une loi, votée en 357, contrairement à tous les précédents [novo exemplo)y dans le camp du Consul près de Sutrium, fut néanmoins sanctionnée par les patres (-e).
D'ailleurs, selon le Droit public romain il n'y a pas de lois inconstitutionnelles. Les Douze Tables reconnaissaient expressément au peuple le droit de changer toute loi existante (3). Dire que le Sénat ne peut annuler les décisions populaires que pour motif d'inconstitutionalité, cela n'a pas de sens, à moins que cette inconstitutionalité ne porte uniquement sur les formes de la procédure suivie dans le vote de la loi. Mais le droit de validation, reconnu au Sénat, ne portait pas seulement sur les vices de formes. S'il en avait été ainsi, la sanction eût dû tovjows suivre le vote, tandis que, à dater des lois PiÂÔlilia et Maenia^ V auctoritas précéda le vote.
(1) Liv., VI, 42. Cic, Brut., 14 § 55.
(2) Liv., VII, 16.
(3) - In duodecim tabulis legem esse ut quodcumque postremum populits jussissetj idjics ratumque esset, •» Liv., VIL 17.
Si le Sénat a le droit de ratifier ou de casser la loi votée, il ne peut pas Tamender, ni la modifier. Aussi, le magistrat qui se proposait de soumettre un projet aux comices, avait-il tout intérêt à s'assurer d'avance que son projet serait agréé du Sénat. 11 suffisait qu'un seul article, un seul paragraphe de la loi déplût au Sénat, pour que la loi toute entière fût exposée à être cassée. Le magistrat pouvait éviter cet échec, en soumettant son projet à la discussion du Sénat, avant de le présenter au peuple, et en y introduisant les amendements réclamés par le Sénat. Si le Sénat avait discuté et approuvé le projet, la sanction de la loi votée ne courait plus aucun danger. Ce n'était plus qu'une formalité. C'était sans doute la procédure généralement suivie.
On s'explique ainsi comment Tite-Live (i) et Denys d'Halicamasse dans l'histoire des premiers siècles de la République font intervenir le Sénat tantôt avant, tantôt après le vote du peuple, et confondent même la consultation préalable (îrpo- PouXeufjia, senatusconsultum), qui n'était pas obligatoire, avec la sanction subséquente (patrum auctoritaa, eTrtxup&xjtç), qui seule était requise.
Cette procédure nous explique aussi pourquoi les lois Publilienne et Ménienne substituèrent l'approbation préalable à la ratification subséquente.
Le Sénat exerçait-il Yauctoritas à l'égard de tous les votes du peuple?
Le Sénat a eu de tout temps la sanction des lois et des élections faites par les comices curiates et par les comices centuriates (2). Partant, à Xépoque royale, tous les votes du peuple étaient soumis à la patrum auctoritas,
(1) II, 2 : « Brutus ex senatusconsulto ad populum tulit, ut omnes Tarquiniae gentis exules essent »• etc.
(2) Comparez Liv., I, 17 : « In legibus magistratihusque rogandis • avec Liv., VI, 41 ; » Nec centuriatis nec curiatis comitiis patres auctores fiant. n Cf. Liv., VIII, 12. — Ces trois textes condamnent absolument le système de Lange d'après lequel la patrum auctoritas aurait été requise uniquement pour les lois centuriates qui avaient pour résultat de modifier la leoo curiata de imperio. Voyez Lange, de patr. auct., I, 1-31, II, 3, 34, et la réfutation de Christensen, Jahrb. f. Philol., T. CXIII, p. 523-526.
En effet, jusqu'à Servius TuUius, les comices, se réunissant par curies, avaient pour attributions Télection du roi et le vote des projets que le roi leur proposait sur les affaires importantes : JU88U8 popicli, leffes. Toutes les décisions, votées par le peuple dans la sphère de ces attributions, étaient soumises ensuite à la validation du Sénat. La tradition mentionne spécialement cette sanction relativement à Télection du roi (i) et à la déclaration de guerre (2).
Servius Tullius créa, à côté des comices curiates, qui conservèrent principalement le vote de la lex curiata de imperio^ les comices timocratiqûes par centuries auxquels sont transférées, du moins depuis Torigine de la République, les attributions électorales et législatives des comices curiates. Toute loi curiate ou centuriate, toute élection centuriate est soumise à la patrum auctoritas.
Dans la première année de la République la leœ Vaîeria de provocatione conféra aux comices centuriates une compétence judiciaire; elle leur accorda l'instance d'appel dans les causes capitales jugées par les consuls {3). La, législation décemvirale transforma la juridiction d'appel en juridiction de première instance (4), Depuis cette époque les causes capitales sont introduites directement devant les comices centuriates par les magistrats compétents. En droit, les comices centuriates demeurent investis de la juridiction criminelle capitale jusqu'à la fin de la République : en fait, ils se sont dessaisis du jugement du plus grand nombre de crimes par l'institution des quaestiones perpétuas, dont la première remonte à la lex Calpurnia de 149, et dont le nombre s'augmenta ensuite surtout par les lois judiciaires de Sulla (5).
(1) Liv., I, 17, 22, 32, IV, 3. Cic, de rep., II, 13 § 25. De môme Tite-Live » marque l'illégalité du règne de Servius Tullius et de Tarquin le Superbe, en constatant Tabsence des deux actes : « Non per suffragium popidi, non auctoribus pcUribuLS. » I, 47, et « (Tarquinius Superbus) neque populi Jtcssu neqtœ auctoribics patribus... regnabat. » I, 49.
(2) Liv., I, 32. Voyez plus haut, p. 36.
(3) Lange, I, 579-581 (3« éd.).
(4) Cic, de leg., III. 4 § 11, cf. 19 § 44. Voyez mon Droit public rom., p. 179 (3« éd.).
(5) Cic, Brut., 27 § 106. Voyez mon Droit public rom., p. 330.
Lesjudicia populi étaient-ils soumis à la patrum auctoritas? Le Sénat avait-il le droit de casser le verdict rendu par les comices centuriates siégeant au criminel?
Non. Tite-Live énumère les lois et les élections parmi les décisions soumises à X auctoritas ^ il ne parle pas Ae^judicia populi, et ailleurs il exprime ce principe général : *^ judicium populi rescindi ab aenatu non passe {\). y* Aussi l'histoire ne fournit-elle aucun exemple de la cassation d'une sentence des comices centuriates par le Sénat. Les jugements des comices centuriates étaient sans appel.
Les élections et les lois centuriates requéraient donc seules V auctoritas.
Les comices centuriates élisaient les consuls, les censeurs et les préteurs parmi les magistrats ordinaires, les décemvirs leffiôus scriiundis et les tribuns consulaires parmi les magistrats extraordinaires (2).'
Bien que la validation suivit l'élection, rien n'empêchait le magistrat-président des comices de soumettre au Sénat, avant l'élection, les noms des candidats qui se présentaient. Il prévoyait ainsi d'avance quels étaient ceux dont l'élection courait risque d'être invalidée. C'est ce qui explique que, même avant la lex Maenia, le magistrat-président déclare parfois avant le vote que si tel ou tel candidat obtient la majorité, lui, président, il ne le proclamera pas. Il nous est impossible d'admettre que le magistrat-président ait eu le droit exorbitant de refuser de sa seule autorité la proclamation à un candidat qui avait réuni la majorité des centuries. Depuis que Yauctoritas précédait le vote, le magistrat avait le droit et le devoir de considérer comme nulles toutes les voix accordées aux candidats dont les noms avaient été écartés par le Sénat. Mais avant cette époque le refus de proclamation n'était qu'une simple menace. Le magistrat était sans aucun doute obligé de proclamer le nom de celui qui avait eu la majorité requise, sous
(1) rV, 7. Il y est question, il est vrai, d'une décision du peuple de finibus iociorutn (cf. III, 71); néanmoins le principe posé par Tite-Live vise toute la compétence judiciaire du peuple.
(2) Voyez mon Droit public rom., p. 175-176.
la réserve de la validation subséquente du Sénat. Nous en avons une preuve dans cet exemple bien connu de Tinterroi Ap. Claudius, mentionné par Cicéron :
« (M" Curium) quod is tribunus plebts interreffe Appio Caeco^ diserte homine, comitia contra le^ea habente quum de plèbe conaulem non accipiebat^ patres ante auctorea fieri coefferit : quod fuit permagnum^ nondum lege Maenia lata (i). »
L'interroi Ap. Claudius refuse la candidature d*un plébéien au consulat, quoique la loi reconnût l'éligibilité des plébéiens. Sur cela, le tribun M' Curius, bien qu'à cette époque la validation du Sénat suivît encore le vote, obligea le Sénat de donner une sanction préalable, de s'engager d'avance à valider Télection si le plébéien était élu. Si l'interroi, comme président des comices, avait eu le droit absolu de refuser la proclamation du candidat élu, ce droit restait entier malgré la déclaration préalable àe^ patres, et la démarche du tribun de la plèbe eût été sans cause et sans résultat.
Le diflPérend entre M' Curius et Ap. Caecus est identique à celui qui s'éleva en 352 entre un interroi et les tribuns de la plèbe (2). L'interroi, présidant les comices consulaires, refuse les candidats plébéiens ; de là des querelles : ^ quarum taedio patres... interregem concordiae causa observare legem Liciniam comitiis consularibus jussere (3). »
Le magistrat-président des comices centuriates n'a donc pas le droit de refuser la proclamation des candidats élus.
Que s'il fait une telle menace avant l'élection, cette menace n'a quelque importance qu'à condition de s'appuyer sur une décision du Sénat, qui présage l'invalidation future de l'élection.
En 460 les comices centuriates veulent réélir pour l'année suivante L. Quinctius, consul en fonctions. Mais Quiuctius est formellement opposé à sa réélection, parce que le Sénat venait de déclarer solennellement que le principe de la réélection des
(1) Cic, Brut., 14 §55.
(2) Il y a plus ; nous croyons que le différend entre M' Curius et Tinterroi Ap. Claudius îst précisément celui de 352. Voyez plus loin.
(3) Liv., VII, 21.
magistrats sortants de charge était contraire aux intérêts de FEtat. Aussi les deux consuls publièrent*ils de commun accord un édit qui portait : « Ne quia L. Quinctium consulem faceret; 9% guié/ecisset, se id Bujfragium non observaturos (i). »
Mais si le refus de proclamation du magistrat-président n'est pas confirmé ensuite par l'invalidation du Sénat, il reste sans effet.
En 351 se présente le premier exemple de la candidature d'un plébéien aux élections censoriales, en 337, aux élections prétoriennes. Dans les deux cas, les magistrats-présidents déclarent qu'ils ne tiendront nul compte de cette candidature : « rationes ejus se habit aros negabant (2). 9» Néanmoins le plébéien C. Marcius Rutilus est élu censeur en 351, et le plébéien Q. Publilius Philo est créé préteur en 337. Tous deux, ils ont géré leur magistrature; aucune des deux élections ne fut cassée par le Sénat. Tite-Live ajoute expressément, pour motiver la validation de Télection prétorienne : « senatu cum in summis imperiis id non obtinuisset, minus in praetura intendente (3). 9*
La tradition ne mentionne aucun cas d'annulation d'une élection centuriate.
En 367, lorsque, à la suite du plebiscitum Zicinium, un plébéien eut été nommé consul, le Sénat ou du moins la majorité patricienne du Sénat menaça d'invalider l'élection; mais, à la suite d'un compromis entre les patriciens et les plébéiens, Télection fut ratifiée (4).
Si )a tradition n'a conservé le souvenir d'aucune invalidation effective, il ne faut pas en conclure que le cas ne se soit jamais présenté. Le citoyen élu par le peuple et invalidé par le Sénat n'est pas magistrat (5). Or, les annalistes ne connaissent les noms que de ceux qui ont été magistrats effectifs.
(1) Liv., III, 21, cf. Val. Max., ÏV, 1 § 4.
(2) Liv., VII, 22. VIII, 15.
(3) Liv., VIII, 15.
(4) Liv., VI, 42.
(5; Quand Varron, d» 1. 1., VI, 4 (p. 211 Sp.) dit : mMaçistratus mtio creatus nihilo secius magtstratus^ » il parle de Tépoque postérieure quand la TpOBtrum auctoritas précédait le vote.
Rappelons encore que les consuls, préteurs, X viri leyibua scribundisy tribuns consulaires, élus par les comices centuriates et validés par le Sénat, reçoivent ensuite Vimperium par la leœ curiata de imperio, de même que les censeurs, après leur élection, obtiennent la poiestas censoria par une lex centufiata (i). L'une et l'autre de ces lois étant soumises à la patrum auctoritas, le Sénat exerçait à l'égard de tous ces magistrats un double vote de validation.
Le dictateur, magistrat suprême extraordinaire, était désigné par un des deux consuls sans l'intervention du peuple. Cette nomination n'était donc pas soumise à la patrum auctoritas. Mais comme le dictateur nommé devait recevoir ensuite Vimperium par une loi curiate (2), le Sénat, en refusant la sanction de cette loi, rendait les pouvoirs dictatoriaux incomplets. Le Sénat usa à l'occasion de ce droit. Il suffira de citer deux exemples.
En 327, le consul L. Cornélius Lentulus, absent de Rome, reçoit du Sénat l'ordre de nommer un dictateur- comitiorum causa. Il désigne M. Glaudius Marcellus, un plébéien. Mais alors s'élevèrent des contestations sur l'entière régularité de la prise des auspicia avant la nomination. Les augures, consultés, prononcent : « viiiosum videri dictatorem. » Les tribuns dé la plèbe qualifient cette décision de scandaleuse. Le seul vice de Marcellus, disent-ils, c'est qu'il est plébéien. Rien n'y fit : la Dictateur ne présida pas les comices : « ad interreffnum. res rediit (3).» — Ces doutes sur les auspicia vitiata suffisaient pour que la majorité patricienne du Sénat refusât sans doute la sanction (préalable à cette époque) à la lea^ curiata. Partant, le Dictateur nommé était sans imperium, sans qualité pour présider les comices consulaires.
(1) Voyez mon Droit public rom., p. 1T7.
(2) Cf. Liv., IX. 38-39.
(3) Liv., VIII, 23. — En 356 les patres virent de mauvais œil la nomination du premier dictateur plébéien, et ils tÀchôrent de le contrecarrer de toute manière (Liv., VII, 17). Si malgré cela ils n'ont pas invalidé l&lexde imperio^ c'est sans doute que C. Marcius Rutilus était l'homme nécessaire pour diriger la guerre pour laquelle il avait été nommé.
Le second exemple est plus curieux. Il se rapporte à Tannée 249. Le consul P. Glaudius Pulcher, ayant reçu Tordre de nommer un dictateur, désigne un certain M. Claudius Glicia, qui avait été son messager au dire de Suétone (i), ou scriba^ selon le témoignage des Fastes capitolins, ou du moins, qui était un homme sortis ultimae d'après l'expression de TEpitomator de Tite-Live. Aussi le Dictateur fut-il obligé d'abdiquer (2). Le seul moyen constitutionnel, ce semble, qui pût obliger le Dictateur à abdiquer, c'était de lui refuser Isipatrum auctoritas préalable à la loi curiate de imperio.
Les lois votées par les comices centuriates depuis 510 jusqu'à la lecû PubliUa Philonis (339), en dehors des lois de déclaration de guerre (3), se rapportent soit à l'organisation judiciaire et au droit privé, soit au droit public (4).
Parmi les lois judiciaires nous mentionnerons la lex Vaîeria de 509 et la leœ Valeria Horatia de 449, introduisant ou cpnûrmant le droit d'en appeler des sentences capitales des consuls aux comices centuriates, la leœ Aternia Tarpeia de 454 et la leœ Julia Papiria de 430, déterminant, la première en nature, la seconde en monnaie, le taux maximum des amendes que les magistrats peuvent infliger aux citoyens, et la législation décemvirale, codifiant le droit coutumier civil et criminel (5).
Les lois politiques qui furent votées par les comices centuriates pendant cette même période, peuvent se diviser en deux classes : celles qui sont favorables au patriciat et celles qui furent portées dans Tintérêt de la plèbe.
Dans la première catégorie nous rangeons les lois qui ont créé de nouvelles magistratures patriciennes, la dictature et le
(1) Tib., 2.
(2) Fast. cap. Liv., Epit. XIX.
(3) Liv., VII, 19.
(4) Voyez Lange, II, 557 suiv. (2« éd.).
(5) Cf. Dionys., X, 54, 57, qui ici comme presque partout transforme la fotrum auctoritas en TrpopovîieufAa. Tite-Live, HT, 34, passe sous silenoe la T^rum atictoritas.
maffiaterium equitum en 501 (i), la censure en 443 {2) et la préture avec Tédilité curule en 367 (3).
A la seconde catégorie appartiennent les lois sacrées sur l'institution du tribunat et de Tédilité de la plèbe en 494 (4), les lois Valériennes et Horatiennes de 449 sur le renouvellement des lois sacrées et sur la valeur légale des plébiscites (5), et enfin la loi Publilienne de 339 « ut alter utique ex plèbe. . . cemor crearetur (e). »
Toute l'activité législative des comices centuriates que nous venons de résumer, se concilie parfaitement avec la politique patricienne du Sénat pendant cette même époque; et celles de ces lois qui semblent contraires aux intérêts patriciens, n'ont été sanctionnées que parce que l'Etat se trouvait dans des situations critiques dans lesquelles le salut public imposait inexorablement au Sénat de faire des concessions à la plèbe.
Les lois du droit privé et du droit criminel garantissaient la liberté personnelle du citoyen ; elles étaient aussi favorables aux patriciens qu'aux plébéiens, et elles n'étaient préjudiciables qu'aux consuls. Elles restreignaient en effet \e\xx imperium judiciaire, qui à l'origine de la République était égal à Vimperium royal. La diminution des pouvoirs consulaires développait et consolidait l'influence du Sénat sur le pouvoir exécutif. Ce principe inspira constamment la politique du Sénat, aussi bien du Sénat patricien du i*"" siècle de la République que du Sénat patricio-plébéien des siècles postérieurs. La même tendance politique se manifeste dans les lois qui scindèrent les pouvoirs consulaires par la création de nouvelles magistratures patriciennes et dans celle qui diminua la durée de la censure (7).
La validation des lois centuriates favorables à la plèbe, des lois sacrées et des lois Valériennes Horatiennes, fut la suite
(1) Liv., II, 18.
(2) Liv., IV, 8.
(3) Liv., VI, 42.
(4) Liv., II, 33. Dionys., VI, 45-90.
(5) La patrum auctoritas accordée subséquemment à ces lois est mentionnée expressément par Tite-Live, III, 59. Cf. Dionys., XI, 45.
(6) Liv., VIII, 12.
(7) La lex Aemilta en 433 Liv., IV, 24.
d*un compromis intervenu entre la plèbe et le patriciat, en 494 après la retraite de la plèbe sur le Mont sacré, en 449 après l'expulsion des Décemvirs. D*aiUeurs les premières donnaient simplement à la plèbe une organisation défensive; les secondes ne faisaient que confirmer ce qui avait existé en droit ou en fait avant le Décemvirat (i). Si l'on excepte la loi Publilienne de 339, accordant à la plèbe une place dans tout collège de censeurs, loi qui clôt l'époque dont nous nous occupons et qui consacra une conséquence résultant de l'admission de la plèbe au consulat, aucune loi centuriate ne dérogea aux privilèges du patriciat; aucune ne marque une conquête faite par la plèbe au détriment du patriciat; au contraire, elles consacraient à nouveau et maintenaient la prédominance politique du patriciat. C'est pourquoi la patrum auctoritas ne leur a pas été refusée .
§ 5. LA LEX PUBLILIA PHILONIS ET LA LEX MAENIA.
La leœ Pablilia, proposée aux comices centuriates par le dictateur Publilius Philo en 339, décida : « ut legum quae comitiis centuriatië ferrentur^ an te initum suff radium patres auctores fièrent (2). »
Le texte de Tite-Live ne parle que des lois centuriates; cependant la même réforme fut appliquée aux lois curiates (3), et, selon toute vraisemblance, par la même loi Publilienne.
La patrum auctoritaa relatixe aux élections subit la môme modification. Le fait est hors de conteste (4). La loi qui Tintroduisit s'appelle iea^ Maenia. Qui en fut l'auteur? Quand fut-elle portée? Tout ce que nous en savons, est contenu dans ce passage de Cicéron :
« Po88umu8 suspicari disertum... M' Curium, quod utribunm plebis, interrege Appio Caeco^ diserto homine, comitia contra
(1) Voyez pins loin, p. 81.
(2) Liv.. VIII, 12.
(3) Cf. Liv., 1, 17.
(4) Liv., I. 17.
lesiea haàente, quum de plèbe consulem non accipiebat^ patres ante auctores Jieri coegerit : quod fuit permagnum^ nondum lege Maenia lata (i). «
Les deux personnages que Cîcéron a en vue, sont évidemment Ap. Claudius Caecus, qui fut censeur en 312, consul en 307 et en 296, et qui vivait encore vers 280 (2), et M' Curius Dentatus, qui fut consul pour la première fois en 290 (3). Comme la querelle, au dire de Cicéron, eut lieu pendant le tribunat de Curius, elle fut antérieure à 290. La loi Maenia, pense- t-on, fut portée peu de temps après le tribunat de Curius, mais, dit Mommsen (4), probablement après Tan 292; car la première décade de Tite-Live qui finit par cette année, ne la mentionne pas.
Nous n'admettons pas que le fait, rapporté par Cicéron, se soit passé au commencement du m** siècle avant J.-C, et que la lex Maenia ne date que de cette époque. Nous allons exposer les motifs de notre opinion.
Il résulte du texte de Cicéron que Tinterroi Appius, qui devait présider les comices consulaires, refusait d'accepter la candidature d'un plébéien. En droit strict, ni le consul ni l'interroi ne pouvaient écarter un candidat, comme nous l'avons démontré plus haut par ce passage même. Si le président s'opposait à une candidature, cette opposition n'avait quelque importance que lorsque le président était moralement assuré que l'élection, si elle avait lieu, serait cassée par le Sénat. Un interroi, défenseur de la politique patricienne, pouvait refuser d'accepter la candidature d'un plébéien, aussi longtemps que la légalité du plebiscitum Licinium restait un point de controverse entre le patriciat et la plèbe. Et elle le resta, nous le verrons plus loin, jusqu'en 342. Jusqu'à cette année les Fastes mentionnent des collèges consulaires exclusivement patriciens.
(1) Bnit. , 14 § 55. Le môme fait est mentionné, probablement diaprés Cicéron, mais en des termes moins exacts, par Tanctor de Tir. ill., 33 : «(M* Carius Dentatus) tribuntcs plebis patres atictores fieri coeçtt comUiis quibus pieheius magistratus creabatur. »
(2) App., Samn., 10 § 2. Plut., Pyrrh., 18-19.— Voyez T. I, p. 271.
(3) Voir T. I, p. 278.
(4) Rôm. Forsch., I, p. 242, n* 39.
Depuis cette année la plèbe est représentée dans tous les collèges des consuls. Or, je le demande, est-il admissible que quarante ans après la reconnaissance ofl&cielle de leligîbilité des plébéiens, vers 300, alors que de fait des plébéiens étaient arrivés à toutes les magistratures, alors qu'au Sénat ils commençaient à balancer l'influence patricienne, est-il admissible, dis-je, qu'un interroi, fût-il un Ap. Claudius, ait eu l'audace de refuser la candidature d'un plébéien, uniquement parce qu'il était plébéien, et de violer une loi formellement reconnue par le patriciat depuis environ un demi-siècle? De telles tentatives n'ont pu se produire qu'antérieurement à Tan 342 (i).
En second lieu, je me demande qui est ce Maenius, auteur de la loi, si celle-oî est postérieur.e à 292? L'histoire cite parmi les hommes les plus considérables du iv^ siècle avant J.-C. un plébéien C. Maenius. Il fut consul en 338, dictateur en 320, censeur en 818, et dictateur pour la seconde fois en 314 (2). Il est le seul représentant de la gen% Maenia qui soit arrivé aux magistratures suprêmes.
Une coïncidence, digne d'être remarquée, c'est que ce Maenius fut consul en 338, c'est-à-dire dans l'année qui suit la dictature de Publilius Philon, pendant laquelle fut votée la lew^ Publilia Philonis. N'est-il pas naturel de supposer que la réforme de la patrum auctoritas, après avoir été appliquée aux lois, fut étendue bientôt aux élections? Et n'est-on pas tenté de croire que l'auteur de la leœ Maenia fut le consul de'338> plutôt que d'attribuer cette loi importante à un tribun de date postérieure dont l'histoire ne parle pas? Le silence de Tite-Live au sujet de cette loi n'est pas un motif suffisant pour soutenir qu'elle est postérieure à 292. L'Historien
(1) On ne peut mettre sur la môme ligne ce £ait attribué par Tite-Live (X, 15) aa même Ap. Gaecus : à sayoir qu*en 297, étant candidat au consulat, il usa de toute son influence sur le président des comices pour faire proclamer deux con- «iIb patriciens. Là Appius agit en son nom privé, non comme magistrat ; et il ne réussit pas à persuader le président. D'ailleurs ces menus-détails ne reposent guère sur des documents hbtoriques, et ils font partie de la légende si contradictoire sur le rôle joué par le censeur Ap. Claudius dans Thistoire de son temps.
(2) Voyez T. I, p. 105, n* 17.
n'ignore- t-il pas aussi le pîebiscitum Omnium^ plus important que la lex Maenia^ et porté entre 318 et 312 (i)?
Mais, dira-t-on, comment expliquer alors le passage de Cicéron qui prouve qu'au commencement du iv? siècle avant J.-C. la lex Maenia n'était pas encore votée?
Il suffit de lire les Lettres de Cicéron à Atticus pour se convaincre que le grand Orateur était fort peu versé dans la chronologie et la prosopographie romaines. Nous* croyons à l'authenticité du fait rapporté par Cicéron ; nous admettons encore que les deux personnages en question s'appelaient Ap. Claudius et M' Curius; mais nous doutons que cet Appius fût le censeur Appius Caecus, et le tribun M' Guriiis, le consul de 290.
he trait raconté par Cicéron convient parfaitement au caractère d'Ap. Claudius Crassus, le petit-fils du Décemvir, le patricien ultra qui chez Tite-Live combat si violemment le pîebiscitum Licinium, le dictateur de 862, qui, malgré le plébiscite Licinien,fut consul avec un autre patricien en 849(2). Il mourut en cette année (3).
La controverse en question a donc dû être antérieure à cette année, et nous croyons retrouver chez Tite-Live même, sauf les noms de Tinterroi et du tribun de la plèbe, la description détaillée de la querelle : « Extremo anno comitia consularia certamen patrum ac plebis diremit, tribunis neffatitibus paasttros comitia haberi^ ni secundum Liciniam legem haberentur^ dictature obètinato iollere potins totum e re publica conaulatum quam promiscum patribua ac plebi facere, Prolatandia iffitur comitiië cum dictât or magiatratu abiaaet, res ad interregnum rediit. Infeatam inde patribus plebem interreffea cum accepiaaent, ad undecimum interregem aeditionibua certatum eat. Legia Liciniae patrocinium tribunijactabant; propior dolor plebi fenoria ingraveacentia erat^ curaeque privatae in certaminibua publicia erumpebant. Quarum taediopatrea L. Cornelium Scipionem interregem concordiae catcaa obaervare legem Liciniam comitiia conaulariôua
(1) Voyez T. I, p. 155-157.
(2) Voyez T. I. p. 76.
(3) Liv., VII, 25.
jusaere (i). » Ces événements se passaient au commencement de 352. Cette année est précédée et suivie de collèges consulaires exclusivement patriciens.
-Notre conclusion est celle-ci. Le fait dont parle Cicéron, a eu lieu en 352. L'interroi en question fut Ap. Claudius Grassus; le tribunua plebiSy un M' Curius, probablement le père du consul de 290. La lew Maenia a été portée quatorze ans plus tard, une année après la leœ Publilia, en 338.
Quelle fut la portée de la réforme introduite par les lois Publilienne et MénienneP Diminua-t-elle en fait, comme on le dit communément, l'importance de la patrum audoritaa?
Nous ne le pensons pas.
Si Ton se place à un point de vue purement théorique, la reforme peut être appelée démocratique. Antérieurement, les décisions populaires, pour être exécutoires, devaient être validées par le Sénat. Désormais Tintervention du Sénat précède la décision du peuple. La dernière instance passe au peuple. Le Sénat cesse d'être le tuteur du peuple; dans le sens juridique du mot, il n'est plus aucior. Le peuple devient vraiment souverain. C'est de cette théorie que Cicéron se fait l'écho dans ce passage : « Quod patres apud majores nostros tenere non potuerunt ut reprehensores essent comitiorum (2). »
Le droit que le Sénat perd en théorie à l'égard du peuple, il l'obtient à l'égard des niagistrats : en fait, l'influence du Sénat est plus étendue, plus efficace qu'antérieurement.
Au point de vue législatif, aucun projet de loi ne pourra être soumis aux comices centuriates et curiates avant d'avoir été discuté et approuvé par le Sénat. Avant la loi Publilienne, le Sénat approuvait ou rejetait en bloc la loi votée ; depuis la réforme, il discute le projet, le modifie et l'amende. Ce n'est qu'après l'avoir approuvé dans son ensemble et dans ses parties
(1) VII, 21. — Si d'après Tite-Live rinterroi qui a présidé définitivement aux élections, 6*appeUe L. Scipio, il n'y a là aucune contradiction avec Cicéron. Car Cicéron ne dit nullement que Tinterroi Ap. Claudius ait présidé les comices où les consuls furent définitivement nommés.
(2) Cic, p. Plane, 3 § 8.
qu il permettra au magistrat de le soumettre au vote populaire. Auparavant il avait le droit de casser la loi votée par le peuple; mais pour quil usât de ce droit, il fallait sans doute un motif sérieux, grave. Maintenant il a un moyen préventif; il peut empêcher le magistrat de présenter sa rogatio. Son action est d'autant plus efficace et plus libre.
Au point de vue électoral, depuis la loi Ménienne, la liste des candidats qui briguent les magistratures, élues par les comices centuriates, est soumise à l'approbation du Sénat avant l'élection. Le Sénat a le droit de rayer de la liste les noms des citoyens auxquels il refuse son approbation. En réalité, il est moins difficile de refuser une candidature que de casser une élection.
En résumé, la réforme de \6kpatTum auctoritas était favorable au Sénat, et préjudiciable plutôt à l'indépendance des magistrats. C'est, nous Tavons déjà dit, un des traits caractéristiques de l'histoire politique du Sénat pendant la République.
§ 6. LA PATRUM AUCTORITAS RELATIVE AUX GONCn.IA PLEBIS.
La retraite de la plèbe sur le Mont sacré en 494 fut suivie d'un compromis qui concéda la création d'une magistrature plébéienne, des tribuns de la plèbe (i). La plèbe s'organisa et devint une corporation reconnue par l*Etat, nommant ses chefs, les tribunsy délibérant sous leur présidence et votant des décisions qui obligeaient les membres de la corporation ^/ebiscita) (2).
Gomment la plèbe, se réunissait-elle et votait-elle dans le principe? La question est controversée. D'après les anciens (3) les tribuns furent nommés d'abord dans des réunions curiates, et seulement depuis le plebiacitum Publilium Voleronis (471) dans des assemblées tributes (4).
Quoi qu'il en soit, les décisions votées par la plèbe n'étaient pas soumises à la patrutn atictoritaa.
(1) Liv., II, 33. Dionys., VI, 45-90.
(2; Fest., p. 293.
(3) Cic. p. Corn., fr. 23, p. 451 Or. Dionys., VI, 89, IX, 41.
(4) Liv., II, 56.
I. Les magistrats, élus par la plèbe, à savoir les tribuni pleins^ et depuis 471 (i) les édiles de la plèbe qui jusque-là avaient été nommés par les tribuns, étaient des ma^istratvs plebei. La défense des intérêts de la plèbe était à Torigine leur seule attribution. Chargés de protéger la liberté des plébéiens contre Yimperium des magistrats patriciens, ils n*avaient aucun rapport officiel avec les citoyens patriciens. Représentants delà plèbe^ ils étaient nommés par la plèbe seule, et le Sénat, Chambre patricienne, n'avait aucun contrôle sur cette nomination. Elle n'était pas soumise à la patrum auctoritaa. Au rapport de Denys, il est vrai, le vote du plébiscite Publilien qui transféra l'élection des magistrats de la plèbe des réunions curiales aux réunions tributes, aurait rencontré de l'opposition de la part du Sénat. Car, ajoute-t-il, comme les réunions curiates requéraient un TrpoSowXeupa (traduction inexacte de la patrum auctoritas subséquente), et comme les réunions tributes n'étaient pas soumises à cette condition (2), le plébiscite Publilien dépouillait le Sénat d'une de ses prérogatives constitutionnelles. Ce qui a induit Denys en erreur, c'est qu'il suppose que les tribuns étaient élus par les comitia curiata^ qui comprenaient tout le populus, les patriciens et la plèbe (3), tandis que les plébéiens furent évidemment seuls électeurs des tribuns, et que leur assemblée par curies était un concilium pïebia curiatum (4), qui n'était pas astreint aux mômes condition que les comitia,
La tradition mentionne, au moins depuis le plébiscite Publilien, un nombre considérable d'élections tribuniciennes, qui n'étaient nullement agréables au Sénat. Nulle part il n'est dit que le Sénat ait disposé d'un moyen quelconque pour empêcher ou invalider ces élections.
Déjà en 460, un sénatus-consulte déclare la réélection des
(1) Liv., II. 58. Dionys,, IX, 49.
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(3) Denys, YIII, 21-22, se reste conséquent quand il suppose que les tribuns de la plèbe ne pouvaient proposer le rappel de Coriolan sans un TrpoSovXcvfia préalable.
(4) Mommsen, Rôm. Forsch., I, 182-184.
tribuns en fonctions contraire aux intérêts de l'Etat {contra rempublicam). Néanmoins les tribuns sortants sont réélus, et leur élection n est pas invalidée (i).
En 409, la plèbe, par Torgane de ses tribuns, consent à ne pas réélire les tribuns sortants; mais à la condition que le Sénat décrète la nomination de tribuns consulaires pour Tannée suivante (2).
Dix années de suite (377-367), les mêmes tribuns Licinius et Sextius sont réélus, au grand mécontentement des patriciens, qui étaient encore tout-puissants dans le Sénat (3).
La patrum auctoritas n'était donc pas de droit à l^égard des élections faites par les concilia plebia. Dans la suite, bien que le tribunat et Tédilité de la plèbe aient changé de caractère, et soient devenus en réalité des magistratua popvli^ cependant jamais l'élection de ces magistrats ne fut suivie ni précédée de la patrum auctoritas.
Les concilia plebis avaient en outre une compétence judiciaire et une compétence législative.
IL Les concilia plebia jugeaient les procès aboutissant à des amendes, quand la cause était introduite par un magistrat de la plèbe (4).
Les sentences judiciaires du peuple étaient soustraites à la patrum auctoritaa^ aussi bien les sentences capitales prononcées par les comices centuriates (5) que les amendes prononcées par les concilia plebia. Un exemple suffit.
En 454 le concilium plebia punit d'une forte amende les deux Consuls qui venaient de sortir de charge. Bien que cette condamnation irritât le Sénat au plus haut degré [magna patrum indiffnationé) (e), elle ne fut pas cassée. ^
. IIL Plebiadta (7). La plèbe présidée par les tribuns avait le
(1) Liv.,lII,21.
(2) Liv., IV, 55.
(3) Dionys., XIV, 12. Liv., VI, 39 § 6.
(4) Voyez mon Droit public rom„ p. 181-182 (3« éd.).
(5) Voyez plus haut, p. 63.
(6) Liv., III, 31.
(7) Fest., p. 293 : « Scita plebei appellantur ea quaeplehs sv^ -suffragio sine patribusjicssiti plebeio magistrcUu rogante. »
droit de voter des décisions qui obligeaient les plébéiens. Comme ces décisions ne se rapportaient pas au popuius entier, elles n'étaient pas soumises à la patrum auctoritas. Mais les tribuns étendirent l'action législative des assemblées de la plèbe. Sous leur direction les concilia devinrent l'organe militant de la plèbe, et la puissante arme dont il se servaient pour faire la guerre au patriciat, qui avait encore la prépondérance aux comices centuriates (i), et qui disposait sans partage du consulat et du Sénat (3).
Les tribuns s'arrogèrent le droit de soumettre au vote de la plèbe des questions d'un intérêt général, soit des projets agraires, destinés à améliorer la position matérielle des plébéiens, soit des projets politiques pour étendre les pouvoirs tribuniciens, soit enfin des projets judiciaires pour obtenir, au moyen d'un code de lois écrites, l'égalité de tous les citoyens devant le juge civil et criminel.
Cependant il ne suffisait pas que de tels projets fussent adoptés par la plèbe, pour qu'ils devinssent des lois du peuple romain^ obligeant tous les citoyens.
Ij qçerpublicu8 était le domaine dapopultcs. La plèbe n'avait pas le droit d'en disposer (3).
Le plebisdtum Icilium de 492, qui étendait l'inviolabilité tribunicienne (4), le plebiacitum Publilium Voleronis de 471, qui transférait aux réunions tributes 1 élection des magistrats de la plèbe (5), le plébiscite de 457 qui portait le nombre des tribuns de 5 à 10 (e), étaient autant de dérogations aux le^es itacratae, votées par le populus et sanctionnées par le Sénat. Or, la plèbe n'avait pas le droit de déroger aux lois du peuple.
Le droit civil est encore une matière qui concerne totis les citoyens. Le tribun Terentilius Harsa ne pouvait faire décider par un plébiscite la codification de la coutume (7).
(1) Cf. Dionys., XI, 45.
(2) Voyez T. I, p. 63.
(3) Denys, X, 31, 32, est ici' dans le vrai quand il suppose que la rogatio tribunicia de Aventino publicando avait besoin du concours du Sénat.
(4) Dionys., VII, 17.
(5; Liv., II, 56, 57. Dionys., IX, 49. (6) Liv., III, 30. Dionys., X, 30.
CT) Liv., m, 31.
Les patriciens étaient en droit de prétendre que les plébiscites ne les obligeaient pas, parce qu'ils n'y coopéraient eu aucune manière (i).
Néanmoins les plébiscites que nous venons d enumérer ont obtenu force de loi; mais ce ne fut pas le vote de la plèbe seule qui leur donna ce caractère légal.
. En effet la tradition mentionne des plébiscites agraires qui ont été renouvelés une dizaine d'années de suite (484 et années suivantes), et qui sont restés néanmoins sans effet (2). Le plébiscite Publilien dut être renouvelé une seconde année (3) ; le plébiscite Térentilien, huit années consécutives (4).
Est-ce à dire que ces plébiscites furent d'abord rejetés par les concilia plebia? Evidemment non. Toute mesure qui favorisait les intérêts plébéiens, était assurée d'avance d'obtenir la majorité aux assemblées de la plèbe, et si tous les tribuns étaient d'accord, si aucun d'eux n'intercédait contre la rogatio, il n'y avait dans l'Etat aucun pouvoir capable d'empêcher le vote (5).
Si donc les mêmes plébiscites se renouvellent plusieurs années de suite, c'est que le plébiscite d'intérêt général n'est pas exécutoire par lui-même. La tradition démontre que les plébiscites dont nous venons de parler, obtinrent seulement force de loi, après que le Sénat, obligé par les circonstances
(1) Gajus, I § 3. Cf. Liv., III, 55. Dionys., XI, 45.
(2) Liv., II, 42, 44, 52, 54, 61, 63, III, 1. Cf. Diony»., X, 35 s. f.
(3) LiT., II, 56, 57. Dionys., IX, 41, 42.
(4) Liv., III, 9, 10, 21, 25, 29, 30, 31. Dionys., X, 2, 15, 21, 35.
(5) Tite-Live s'exprime inexactement quand, à propos de ces propositions qui se renouvellent plusieurs années de suite, il les appelle simplement des promulgationes et qu'il suppose que la proposition n*a été effectivement votée que dans Tannée où le plébiscite devint obligatoire. Il dit lui-môme, en parlant de cette époque (II, 56 § 4), que Vintercessio trihunicia était le seul moyen légal d'empêcher le vote de la plèbe, et il reconnaît qu*en 461 la proposition Térentilienne fut renouvelée par le collège entier des tribuns (III, 10 § 14). Il n'est pas douteux que, malgré les attaques violentes des jeunes patriciens, la proposition n'ait été votée en cette année par la plèbe. Néanmoins elle ne devint exécutoire qu'en 454 (III, 31). La cause de cette inexactitude d'expression chez Tite-Live, c'est qu'il n'a pas nettement distingué entre la valeur légale des plébiscites de cette époque et celle des plébiscites aux derniers siècles de la République.
ou volontairement, à la suite d'un compromis, eut renoncé à son opposition (i).
Pour donner au plébiscite force de loi, deux voies de procédure étaient ouvertes : ou que le plébiscite fût soumis aux comices centuriates, pour être transformé en loi et sanctionné par les patres^ ou qu il fût assimilé à une loi centuliate et reconnu comme obligatoire par la seule sanction de la patrum auctoritas. En effet, après avoir été voté par la plèbe et sanctionné par le Sénat, assemblée patricienne, le plébiscite pouvait être considéré comme l'expression de la volonté du populus.
Nous pensons que la seconde procédure fut généralement suivie. Car ces mesures législatives ont été appelées du nom du tribun qui les a soumises au concilium plebiè^ tandis que, transformées en lois centuriates, elles auraient reçu le nom du magistrat patricien chargé de les proposer aux comices.
Cependant ce n'étaient là que des expédients. Quand Tinfluence de la plèbe eut grandi dans TEtat, il devint nécessaire de sanctionner par des lois la valeur légale des plébiscites. De 449 à 286 la tradition mentionne successivement trois lois, toutes trois portées dans le but de déterminer la force légale àxx plebistitum.
Ce sont :
Y La lex Valeria Horatia de 449 : « Ut quod tributim plebis jussisset populum teneret (2). "
2<^ La lem Publilia Philonis de 339 : « Ut plébiscita omnes
Qviriteê tenerent (3). »
(1) Liv., II, 43, III, 11, 14, 21, 25, 29, 30, 31. Dionys., IX. 41, 42, 44, 49, X, 2, 4, 5. 15, 21, 30, 35, 52. Le jurisconsulte Gajus chez Lyd., de mag., I, 34 (p. 146 Bekk.) : « (InsHtution du Décemvirat) Jdy^ri xotvw rnfç pou>î?; xai toO
(2) Liv., III, 55 : • Cum velut in controverso jure esset tenerentume paires jdebiscitis^ legem centuriatis comiiits ttdere ut quod trihuiim plebis juuUset popiUum teneret. n Cf. 67 § 9 : « Scita plebis injuncia patribus, »» Dionys., XI, 45 : « (Tov vofAOv) tov xe>£vovTflc toùç \inh toO Sti^lw TsOévTaç cv ratç fv^txaî; ïxxkntjioui vcpou; inousi xeîo'Oai 'Ptofucioiç c^ lO'ou, tiJv auTijv c^^ovTaç «vMfttv Totç 8V Tatç Xo;^tTio'iv cxx>)}0'îai; T>9qcro|X8.;0(c. »
(3) Liv., VIII, 12.
S^ La leœ Hortensia de 286 : « Ut quod pleba jussisset^ omnis Quirites teneret (i). »
De ces défiDitions fort écourtées on devrait conclure que le contenu de ces trois lois fut identique;. toutes trois auraient ordonné : ut plébiscita omnes Quintes tenerent. Cependant, si Ton réfléchit aux progrès immenses que Tinfluence politique de la plèbe fit de 449 à 286, on ne peut guère admettre que ces trois lois, portées dans un intervalle de plus d'un siècle et demi, aient eu absolument la môme portée. Il n'est pas même possible de supposer que la leœ Valeria Horatia, votée en 449, alors que la plèbe était encore exclue des magistratures patriciennes et du Sénat, lui ait accordé le droit de légiférer sans subordonner ce droit à aucune condition.
Aussi tous les savants modernes sont-ils unanimes à dire que ces trois lois ont dû se distinguer par la diversité des conditions requises pour que le plébiscite fût assimilé à la loi.
Quelles étaient ces conditions P A ce sujet il y a tant d'hypothèses difierentes qu'il serait oiseux de les énumérer et de les discuter (2). Nous nous bornerons à exposer et à justifier par l'histoire des plébiscites connus l'opinion que nous proposons.
Le dissentiment entre la plèbe et le patriciat sur la valeur légale des plébiscites a duré jusqu'à la lea^ Hortensia de 286 {3). Les patriciens prétendaient qu'à défaut de la patrum auctoritoé, les plébiscites ne les obligeaient pas. Depuis la leœ Hortensia
(1) Plin., H. N., XVI, 10 (15) § 37. Laelius Félix chez Gell., N.A ., XV, 27 : « Quibus rogaiionihus ante patricii non tenébantur^ donec Q. Hortettsius dictator legem tulit ut eo jure quod plebs statuisset, omnes Quiritss tenb- RENTUR." Gaj., 1 § 3 : «Lea? Hortensia Iota est y qua, cautum est ut PLEBisaii UNIVERSUM popuLUM TBNEREïfr : itoque 60 modo legibus exœquata sunt. • Dig., I, 2, 2 § 8 (Pompon.) : ^Pro legibus plaçait et ea (plébiscita) ohservari lege Hortensia; et ita factum est ut inter 'plébiscita et legem species constiticendi intéressent, potestas autem eadem esset, » Le même Jurisconsulte définit ensuite, § 12 : « plebiscitum quod sine auctoritate patrum est constitutum, •»
(2) Une exposition de ces hypothèses se trouve dans mon Droit public rom., p. 186, n^ 6. Elles différent toutes de celle que nous proposons ici.
(3) Gaj., 1 § 3.
la controverse a cessé, parce que cette loi a aboli la patrum aucioritas comme condition nécessaire de la force obligatoire du plébiscite. En effet, comme nous le démontrerons plus loin, depuis cette époque Thistoire mentionne des plébiscites qui ont été votés et exécutés, malgré l'opposition du Sénat, partant, sans la sanction préalable ou subséquente de la patrum audoritas. Il en résulte d'autre part qu'avant la lex Hortensia la patrum aucioritas était obligatoire pour donner force de loi à un plébiscite. La loi qui a reconuu la force légale des plébiscites revêtus de \dk patrum aucioritas, ce fut sans doute la plus ancienne des trois lois sus-mentionnées, la leco Valeria Horalia rie 449. Cette loi a admis en droit la procédure qui jusque-là avait été appliquée en fait.
Notre opinion se base principalement sur cette considération que de 449 jusqu'en 286 nous ne connaissons aucun plébiscite d'intérêt général qui ait obtenu force de loi malgré l'opposition formelle du Sénat (i).
Sans aucun doute, plusieurs de ces plébiscites attaquaient les privilèges du patriciat, et n'avaient pas les sympathies du Sénat, défenseur naturel des droits patriciens. Il suffira de citer \q plebiscitum Canuleium de 445, qui abolit la défense du conttbium entre patriciens et plébéiens (2), le plébiscite de la même année qui institua le tribunat consulaire, ouvert aux plébéiens comme aux patriciens (3), les plébiscita Licinia Sextia
(l) Liv., vu, 15 : - (En 358) de ambitu ab C Poetelio tribuno plebù auctoribus patribus tumprimum adpoptUum latum est, eaqiie rogatîone novorum maxime hominum ambitionem qui nundinas et conciliabula obire soliti erant, compressam credebant. » En 432, les tribuns font passer un plébiscite : « ne oui album in vestimentum addere petitionis ^oeret causa» (Liv., IV, 25). Bien que Tite-Live prétende que cette loi fut votée an grand mécontentement de^ patres, nous croyons que cette brigue électorale intéressait moins les patriciens qui n'avaient guère besoin de se faire connaître par la blancheur de leur toge, que les homines novi plebeii, et partant que ce plébiscite, tout comme le plébiscite Petelien, était en réalité dirigé plutôt contre ceux-ci. De même Tite-Live (VIT, 16) parle du plebiscitum Duellium Menentum de unciario fomere qui n'était pas agréable aux patres. Mais il n'est pas question d'une opposition formelle.
(2) Liv., IV, 6.
(3) Liv., IV, 6. Dionys., XI, 60.
de aère aliéna, de modo agrorum^ et ceax qui donnaient à la plèbe raccès au collège des X viri sacris faciundia et au consulat (368-367) (i), le plébiscite de 311, augmentant le nombre des tribuns militaires à élire annuellement par le peuple (2), et enfin le plebiacitum Ogulnium (de 300), qui admit les plébéiens aux collèges des pontifes et des augures (3).
Mais aucun de ces plébiscites n'est devenu exécutoire, pour autant que nous sachions, malgré le Sénat. Au contraire Tite- Live et Denys, dans le récit des événements qui précédèrent l'adoption des plus importants de ces plébiscites, nous apprennent que le Sénat fit d'abord une vive opposition, et que la lutte entre les tribuns et le Sénat dura parfois plusieurs années. Ce qui n'aurait pu se faire, si le vote de la plèbe avait suflS pour donner force de loi aux propositions tribuniciennes. Lqs mêmes Historiens expliquent encore comment le Sénat finit d'ordinaire par céder, c'est-à-dire par donner Vaucioritas, soit qu'il y fût contraint par la situation extérieure, soit en retour de certaines concessions favorables au patriciat et consenties par les tribuns (4). Ainsi l'institution du tribunat consulaire fut compensée par la création de la censure, magistrature patricienne (5), et le plébiscite Licinien sur le consulat fut suivi de la création de deux autres magistratures patriciennes nouvelles, la préture et l'édilitè curule (e).
Si donc la lex Valeria Uoratia de 449 a donné aux plébiscites force de loi, à la condition d'être validés par le Sénat, et si la leœ Hortensia de 286 abrogea cette condition, quelle fut l'innovation introduite par la lex Publilia Philonis de 339?
A notre avis, le seul point auquel cette ait loi pu se rapporter, c'est la procédure à suivre dans l'application de la patrum auctoritas aux plébiscites. La lex Valeria Horatia avait été portée à une époque où V auctoritas suivait le vote
(1) Liv., VI, 35, 42.
(2) Liv., IX, 30.
(3) Liv., X, 6.
(4) Liv., IV. 1, 2, 6, VI, 35, 38, 42. Dionys., XI, 60. Cf. Plut., Cam., 39, 42,
(5) Liv., IV, 8.
(6) Liv., VI, 42.
des lois centuriates. Sans nul doute, elle avait appliqué la procédure existante aux plébiscites. En 339 le dictateur Publilius Philon porte une loi en vertu de laquelle Xauctoritaa précédera les lois centuriates (i) ; dans la même année le même Dictateur porte une loi relative aux plébiscites. N'est-il pas naturel de supposer que ces deux lois sont connexes, et que la seconde a appliqué aux plébiscites la modification que la première avait introduite à l'égard des lois centuriates?
Si notre conjecture est fondée, la lex Publilia Philonia ordonna que la patrum auctoritas précédât le vote des plébiscites : d'où il résulte que depuis cette loi les tribuns ne pouvaient soumettre à la plèbe aucune proposition qu ils voulaient rendre obligatoire pour tous, si ce n'est eœ patrum auctoritate,
La tradition historique confirme pleinement notre opinion sur la portée de la loi Publilienne.
Jusqu^à cette loi, le cas se présente que les tribuns renouvellent les mêmes propositions de loi plusieurs années de suite, avant de parvenir à les rendre exécutoires. C'est assez dire que la patrum auctoritas suivait le vote populaire. Car si elle devait précéder, la rqçatio tribunicienne n'aurait pu être promulguée qu'après avoir été revêtue de l'approbation du Sénat. Soumise ensuite à la plèbe et acceptée par la majorité des tribus (ce qui généralement ne faisait pas de doute), la proposition aurait obtenu immédiatement force de loi, et elle n'aurait pas dû être renouvelée plusieurs années de suite.
Voici une preuve frappante de la vérité de notre raisonnement, n s'agit d'un des plébiscites les plus importants de ITiistoire romaine.
La roçatio Licinia Seœtia de conmlatu fut présentée pour la première fois, et malgré le Sénat, en 377 (2) ; elle obtint force de loi d'après la tradition en 367 (3). La lutte avait duré dix ans. Tite-Live prétend, il est vrai, que l'intercession tribunicienne retarda si longtemps le vote de la proposition (4). C'est
(1) Voyez plas haut» p. 69.
(2) Liy.. VI, 35.
(3) LW., VI, 42.
(4) liv., VI, 36, 38.
évidemment une erreur. Si les deux tribuns Licinius et Sexlios avaient assez d'influence sur la plèbe pour se faire réélire dix années de suite (i), et même, comme la tradition le veut (quoique probablement à tort), pour empêcher l'élection des magistratures patriciennes pendant cinq ans (2), ils avaient certainement aussi assez de puissance pour faire élire par la plèbe un collège de tribuns homogène, tous partisans de leurs propositions. S'il leur a fallu une lutte de dix années pour remporter la victoire, c'est que le parti patricien du Sénat, comprenant parfaitement l'importance des propositions Liciniennes, s'y est opposé vigoureusement, et qu'il a persisté dans le refus de Yauctoritas pendant dix ans. Je vais même plus loin : je ne pense pas que le Sénat ait sanctionné déjà en 367 le plébiscite Licinien et qu'il Fait reconnu comme loi du peuple romain. Je suis plus disposé à croire que le Sénat, sans donner une sanction formelle au plébiscite, a fait en 367 une transaction avec les tribuns, et consenti à valider pour cette année l'élection du plébéien Sextius, qui de fait avait obtenu la majorité aux comices centuriates (3). Et voici la raison de notre opinion. En 355, 354, 353, 351, 349, 345 et 343 les deux consuls furent des patriciens. Si le plébiscite Licinien ^ conaulum utique alter ex plèbe crearetur (4) » était devenu loi du peuple dès 367, les collèges consulaires de toutes ces années étaient autant de violations de la loi auxquelles les tribans auraient eu le droit et le devoir de s'opposer (5). Depuis 342 jusqu'à la dictature de César, on ne trouve plus aucun exemple d'un collège consulaire exclusivement patricien. Or, précisément en 342, à la suite d'une sécession militaire, le Sénat fut obligé de faire des concessions parmi lesquelles
(1) Liv., VI, 42. Cf. Dionyfl., XIV, 12.
(2) Liv., VI, 35. Zon., VII, 24. Dind., II, p. 160.
(3) C'est d'ailleurs ce que dit formellement Tite-Live : « factum senatus consultum ut.,, patres auctores omnibus ^us anni comitiis fièrent. - Liv., VI, 42.
(4) Liv., VI, 35.
(5) Aussi Zouaras, VII, 24 (Dind., II, p. 161), dit-il simplement que depuis 367 il y eut parfois des consuls patriciens, parfois des consuls plébéiens, parfois un patricien et un plébéien.
certaines sources mentionnent cette loi « uti liceret consules ambos plebeioa creari (i). » Quoiqu'il en soit du contenu exact de cette loi, il résulte des Fastes consulaires qu'en cette année seulement le Sénat a sanctionné et reconnu comme loi le plébiscite qui ordonne que l'un des deux consuls soit plébéien.
Si donc le renouvellement de la promulçatio d'un même projet de loi pendant plusieurs années consécutives nous permet de conclure que Isipatrum auctoritaa suivait le vote du plebisci" tum, il est important d'observer que depuis la lea? Publilia ce même fait ne se représenta plus.
Ce n'est pas, dans notre système, l'effet du hasard, mais la conséquence de la lex Publilia, qui substitua pour les plébiscites Vauctoritas préalable à la sanction subséquente, et subordonna à cette approbation préalable la présentation des plébiscites d'intérêt général au vote de la plèbe (2).
Jj^k patrum auctoritaa resta une condition nécessaire de la force légale des plébiscites jusqu'en 286. En cette année, la leœ Hortensia abolit la nécessité de cette condition.
CJomment le Sénat a-t-il consenti au vote d'une loi aussi préjudiciable à ses pouvoirs?
La loi Hortensienne, disent les anciens, fut la conséquence de la retraite de la plèbe sur le Mont Janicule (3). La plèbe était écrasée de dettes. L'adoucissement que les tribuns avaient voulu apporter à sa condition par un projet de loi fénéraire, avait échoué contre l'opposition des créanciers. La plèbe exaspérée se retira de la ville (4).
(1) Liv., VII, 42. '^Invenio apuû?^t«osd!am."Zon., VII,25(Dmd., II,p. 164).
(2) Tite-Live, VIÏ, 15, en parlant du plebiscitum Poetelium de ambitu de 358 (porté par conséquent 19 ans avant la leœ Ptibilia Philonis) dit : « auctorUnu pairihus ad populum îatum est. ** On pourrait en conclure que déjà alors la pairum auctoritas précédait. Mais, outre que Tite-Live ne s'exprime pas toigours avec une exactitude rigoureuse, l'obligation de la sanction subséquente n'excluait pas absolument, comme nous l'avons déjà dit plus haut, la délibération préalable.
(3) Plin., H. N., XVI, 10 (15) § 37 : « Quum plébs secessisset in Janiculum. • Liv. y Epit. XL .
(4) Liv., Epit. XI : « Plébs propter aes alienum post graves et longas tecUtiones ad uUimum secessit in Janiculum, •» Cf. Zonar., VIII, 2 (Dind., II,
Ce peu de renseignements, donnés par les sources, suffisent pour expliquer le vote de la lex Hortensia.
Les tribuns, pour soumettre leur projet de loi fénéraire au vote de la plèbe, devaient obtenir du Sénat l'autorisation préalable. Les créanciers, qui siégeaient au Sénat, s'opposèrent à cette autorisation, et ils empêchèrent ainsi le vote de la loi. La plèbe, poussée à bout, se retira, et, pour rentrer à Rome, elle posa la condition que désormais les roffationes législatives pourraient être soumises aux assemblées tributes sans autorisation préalable du Sénat. C'est ce qu'elle obtint par la lex Hortensia.
§ 7. I4A PATRUM AUCTORITAS RELATIVE AUX GOMITIA TRIBUTA.
Depuis les lois Valériennes Horatiennes (449) on rencontre une nouvelle forme de comitia, les comiiia tributa^ c'est-à-dire l'assemblée du populm, votant par tribus, et présidée par des magistratures patriciennes.
Ces comices ont obtenu, comme les comices centuriates, une triple compétence : électorale, judiciaire et législative.
Ils élisent les magistrats mineurs, parmi lesquels les plus importants sont les édiles curules et les questeurs (1).
Comme pouvoir judiciaire, les comices tributes connaissent des causes criminelles, introduites par des magistrats dits patriciens, lorsque la punition demandée est une amende (2).
Enfin, au point de vue législatif, les comices tributes votent sur les projets de loi qui leur sont soumis par les dictateurs, consuls ou préteurs. Il est à remarquer que toutes les lois prétoriennes sont nécessairement des lois tributes; car le préteur n'a pas le droit de présider les comices centuriates légis^ latifs (3). Jusqu'à la loi Hortensienne (286), les consuls ont porté généralement leurs royationee législatives devant les co-
173) : « Aqpoépp^uv Tivûv XJ^Hav â7roxo7r)7v cloi}7)9O'0(/Myfli>v, IttcI \Lii xal Trapà t&iv (yavciffTwv aunj 6(^1(^0x0, IdTaeriowf tô 7r>;5Ôoç. » — A ces mômes événements se rapporte le passage tronqué de Dion Cassius, fragm. 37..
(1) Gell., N. A., XIII, 15. — Voyez mon Droit public rom., p. 176.
(2) Voyez mon Droit public rom., p. 182.
(3) Ib., p. 163, n« 3.
mices centuriates. On ne mentionne qu'une seule exception à cette règle ; c'est la leœ Manlia de viceaima manumissionum de 357, qui fut une loi tribute (i). Depuis la loi Hortensienne, les comices tributes devinrent aussi Torgane législatif ordinaire des consuls.
Les décisions des comitia tributa étaient-elles soumises à la patrum auctoritaa?
Il est étrange que la tradition soit entièrement muette à ce sujet. Non-seulement elle ne parle pas des lois qui ont déterminé les conditions auxquelles les décisions des comicia tributa auraient force exécutoire, mais elle ne mentionne pas même le nom de la loi qui a créé ces comices.
A défaut de la tradition, les faits historiques nous aideront à élucider cette question.
Y Les élections faites par les comitia tributa ne furent jamais soumises à la patrum auctoritas. Nulle part il n'est question de la nécessité de cette sanction, ni d'une élection que le Sénat ait invalidée ou menacé d'invalider (2). Il y a au
(1) Liv., VII, 16.
(2) Mommsen (Rom. Forsch., I, 1*58, n«" 45 et 47) est d'un avis contraire. Il 8 appuie d'abord sur ce passage de Tite-Live (VI, 42) : « Factum senatusconsul tum ut duoviros aediles ex patribxis dictator populum rogaret, patres auctores omnibus ejus anni comitiis fièrent,^ d'où il conclut que l'élection des édiles curules était soumise à la patrum auctoritas. La conclusion de Mommsen serait admissible si nous n'avions pas d'ailleurs des preuves que les élections édiliciennes n'étaient pas soumises à Vauctoritas, Partant : omnibus ^us anni comitiis, ne peut pas signifier à toutes les élections de cette année sans exception aucune^ interprétation d'ailleurs impossible, puisque les élections tribuniciennes et celles des édiles de la plèbe étaient certainement affranchies de Vauctoritas. Tite-Live entend parler, cela va de soi, de toutes les élections qui requièrent la patrum auctoritas^ c'est-à dire de celles des consuls et du préteur aux comices centuriates.
Le second fait invoqué par Mommsen concerne l'élection du premier curio maximus plébéien, en 209, dont parle Tite-Live, XXVII, 8. Mais nous avons démontré plus haut p. 44, n* 2, que dans ce passage de Tite-Live il ne peut être question de l'acte officiel de la patrum auctoritas, mais d'une protestation faite l^ar des patriciens en leur nom privé aux réunions électorales préparatoires. — Lange, de patr. auct., I, 16, combat aussi l'interprétation donnée par Mommsen à ces deux passages, et Christensen, partisan du système de Mommsen, concède que la justesse de cette interprétation peut être contestée (Neue Jahrb. fuer Philol., CXÏII, p. 521, 1876).
contraire des faits historiques qui démontrent que les patteg ou le Sénat n'avaient aucune action sur ces élections.
C'était un principe admis par le parti conservateur romain quun fils d'affranchi, en raison de la naissance servile de son père, était indigne de gérer les magistratures (i). Aussi ne saurait-on citer, à l'époque de la République romaine, aucun fils d'affranchi qui ait géré la préture ou le consulat (2), tandis que l'histoire mentionne, à différentes époques» des fils d'affranchis qui sont nommés à des magistratures inférieures (3], même à l'édilité curule (4), qui, en rang, suit immédiatement la préture, et qui est la plus considérée de toutes les magistratures élues par les comices tributes.
Je ne trouve à ce phénomène significatif qu'une seule explication plausible : c'est que les élections prétoriennes et consulaires, qui étaient de la compétence des comices centuriates, requéraient la patrum auctoritas, et que le Sénat, observateur fidèle des principes aristocratiques, rayait de la liste des candidats quiconque n'était pas né de parents ingénus.
Si donc des fils d'affranchis se font élire aux magistratures qui sont de la compétence des comices tributes, concluons-en que le Sénat n'avait aucune action légale sur ces élections. Un exemple mémorable justifiera ce raisonnement.
En 305 les comices tributes élisent à l'édilité curule (5) Cn. Flavius, un fils d'affranchi (e), et Q. Anicius, originaire de Préneste, nationalisé récemment citoyen romain (7). Leurs concurrents évincés étaient C. Poetelius et Domitius Calvinus, deux jeunes gens de la nobilitaa plébéienne naissante et issus tous deux de consulaires (s). La noblesse plébéienne et patricienne,
(1) Voyez T. I, p. 183.
(2) T. I, p. 183, ii« 5. Le cas de Barbatius Philippus (T. I, p. 614) est de répoque du Triumvirat et démontre la profonde décadence des institutions romaines à cette époque.
(4) Voyez plus loin.
(5) Plin., H. N., XXXIII, 1 (6) § 17. Cf. Gell., N. A., VII (VI), 9. Liv., IX. 46. Dig., I, 2. 2 § 7. Val. Max., II, 5 § 2.
(6) Voyez T. I, p. 184, n« 3.
(7) Plin., 1. 1.
(8) Plin., H. N., XXXIII, 1 (6) § 17. — Voyez T. I, p. 104 et p. 106.
maîtresse au Sénat, fut indignée de cette élection (i) : en signe de deuil elle déposa les anneaux (2), et témoigna de toute manière son mépris à Flavius (3). Si les élections tribu tes étaient soumises à la patrum auctoritas, certes Flavius et Anicius auraient été rayés de la liste des candidats. L'édilité curule leur eût été fermée (4).
Remarquons encore que Tédilité curule conduisait presque toujours à la préture et au consulat. Le nombre des anciens édiles curules qui ne se sont pas élevés au consulat, est exceptionnellement restreint (5). Or ni Flavius, ni Anicius, ne sont arrivés au consulat. C'est que Vauctoritaa du Sénat les a arrêtés après Tédilité curule.
Après que la lex Maenia eut introduit la patrum auctarit as préalable pour les comices centuriates électoraux, les citoyens qui se portaient candidats aux magistratures nommées par ces comices , étaient obligés de poser leur candidature un certain nombre de jours avant la tenue des comices fpro/essto nominiéjj pour permettre au Sénat d'exercer son droit d'approbation préalable. Cette formalité, comme nous le démontrerons au ^ suivant, n'était pas requise des candidats aux comices électoraux tributes, preuve nouvelle que le Sénat ne connaissait pas des titres des candidats, partant, que la patrufA auctoritas n'était pas obligatoire.
II. Le principe général d'après lequel les judicia populi étaient sans appel, s'appliquait sans nul doute aux comices tributes. Les sentences judiciaires n'étaient donc pas soumises à la patrum auctoritas.
(1) « Cum ingenti nohUitcUis indignatione. •• Val. Max., II, 5 § 2.
(2) Plin., 1. 1. : ^Quo facto tanta indignatio u^ anulos abject os inantiquissimis repericUur annaltbus. »
(3) Val. Max., 1. 1.
(4^ D après Tannaliste Pison le président des comices refusa d'abord d'accepter la candidature de Flavius, parce qu*il était scriba. Aussitôt Flavius donna sa démission de scriba, et il fut élu édile curule (Gell., 1. 1.). L'incompatibilité légale d'une magistrature et d'un office de scribe autorisait le président d'agir comme il le Msait ; mais du moment que le motif d'incompatibilité disparaissait, il fat obligé d'accepter la candidature. Il n'est pas question de l'intervention des patres.
(5) Voyez T. I, p. 93-94, p. 372 suiv
III. Les lois tributes, aux derniers siècles de la République, ne requéraient pas Ibl patrum auctoritas, c'est-à-dire Tapprobation préalable du Sénat. Plusieurs exemples, que nous mentionnerons au § suivant, le prouveront à l'évidence. Mais cette auctoritas n'était-elle pas nécessaire dans les premiers temps? Les lois tributes mentionnées depuis 449, époque de l'institution des comices tributes, jusqu'à la lex Hortensia (286), sont la leœ Manlia (consulaire) : « de viceaima eorum qui manumitterentur.y» portée en 357 (i), et la lex Papiria (prétorienne) sur la collation de la civitaa sine suffragio aux Acerrani en 332(2).
Tite-Live cite simplement le contenu général de la lex Papiria^ sans entrer en plus de détails. Impossible donc de déterminer par ce que nous savons de cette loi si la patrum auctoritas était requise oui ou non. Cependant on peut affirmer hardiment que cette loi fut portée ex patrum auctoritate. S'il est une sphère d'attributions dans laquelle le Sénat fut spécialement consulté, c'étaient les relations internationales et l'extension de la cité romaine à des villes alliées ou pérégrines (s).
Mais le récit de Tite-Live sur la lex Manlia de 357 est plus complet. « Ab altero consule [Manlio] nihil memorabile ffestum^ nisi quod legem novo exemplo ad Sutrium in castris tributim de vicesima eorum qui manu mitterentur tulit. Patres quia ea lege haudparvum vectigal inopi aerario additum esset, AUCTOREs/werunt (4). » Le consul avait réuni ses soldats en comices tributes dans son camp, loin de Rome. C'était un procédé tout-à-fait nouveau et qui pouvait conduire aux conséquences les plus dangereuses pour la liberté romaine. Néanmoins les patres sanctionnèrent la loi votée de cette manière, parce queWe était
(1) Liv., VII, 16 : « {Consul) legem,.. in castris tributim de vicesima... tulit. n
(2) Liv., VIII, 17 : * Romani facti Acerrani legeaJb L. Papirio praetore lata qua civitas sine suffragio data, n
(3) Encore en 188 des tribuns veulent intercéder contre un plébiscite sur la collation de la cité romaine, « quia non ex auctoritate senatus fsrretur. ■ Liv.. XXXVIII, 36.
(4) Liv., VII, 16. — Le récit de Tite-Live est ici tellement correct qu'on s étonne que Lange (de patr. auct., I, 22) refuse à ce passage toute valeur probante. Voyez Christensen, Neue Jahrb. f. Philolog., CXIII, p. 521*523.
favorable au trésor. Si le Sénat valide la loi pour ce motif> c'est qu'il a le droit de ne pas la ratifier. Par conséquent, en 357, la loi tribute requérait la patrum auctoritas, et cette auctoritas, comme pour les lois centuriates et les plébiscites à la même époque, suivait le vote (i).
En résumé, ni les sentences rendues par les comitia tributa, ni les élections faites par ces comices, ne furent jamais soumises à la patrum auctoritas. Les lois tributes, pour avoir force légale, requéraient la patrum aucioritas au iv® siècle avant J.-C; elles ne la requéraient plus dans les siècles suivants.
Il en résulte que les comitia tributa étaient régis par les mêmes conditions légales que les concilia plebis tributa.
Si d'une part les lois tributes étaient soumises aux mômes conditions que les plébiscites, si d'autre part la tradition ne mentionne pas les lois qui ont réglé ces conditions, on est amené naturellement à conclure que les mêmes lois qui, d'après la tradition, concernaient les plébiscites, se rapportaient aussi aux lois tributes, et qu'elles ont subordonné aux mêmes règles toute loi votée tributim, soit par la plèbcy soit par le populus.
(1) On pourrait opposer à notre conclusion le récit qui se trouve chez Tite- Live, VII, 17. En 356 ce fut la première fois qu'un plébéien devint dictateur* Ce fut C. Marcius Rutilus. « Id vero patrilms indignum videri, etiam dictaiuram mm in promisco essCt omnique ope impediebant ne quid dictatori ad id bellum decerneretur parareturve. Eo promptius CMnctA ferente dictatore populus jussit... sine auctoritate patrum populi jussu triumphavit. ** Est-ce aux comices centuriates ou aux comices tributes que le Dictateur s^est adressé? Tite-Live ne le dit pas. Mais si le réeit de THistorien est exact, il en résulte que le Dictateur a exécuté ' des jitssî*8 poptdif soit centuriates, soit tributes, sans que ces décisions eussent été validées par les patres. Le Dictateur 6*est-il rendu coupable d'une illégalité? Nullement. Le vote populaire a porté sur les ressources en hommes et en argent dont le Dictateur avait besoin pour la guerre, et ensuite, après la victoire, sur le triomphe. Le Dictateur était autorisé par son imperium propre à feire un recrutement, à ordonner la perception du tribtUumy à triompher (Livre III, Ch. I, g 5, Ch. IV, § 1, et Ch. VI, § 1 et g 9). En droit strict donc, Marcius Rutilus ifavait besoin du consentement ni du. Sénat ni du peuple. S'il a soumis les questions au peuple, c'était une simple démonstration contre le Sénat. Que le voie du peuple fût ratifié par le Sénat ou non, le Dictateur avait le droit d'exécuter les mesures qu'il projetait, môme si le peuple les avait rejetées.
En conséquence, la leœ Valeria Horatia de 449 créa les comices tributes et fit dépendre la force légale de leurs décisions législatives de la sanction subséquente des patres. La patrum auctoritas fut rendue préalable par la loi Publilia de 389, et abolie par la loi Hortensia de 286.
§ 8. LÀ PATRUM AUCTORITAS DEPUIS LES LEGES PUBLILIA, MAEIfU ET HORTENSU.
La patrum auctoritas, devenue préalable au vote populaire par les lois Publienne et Ménienne (339-338), n'est plus obligatoire depuis la loi Hortensienne (286) que pour les élections centuriates et pour les lois curiates et centuriates.
Aux trois derniers siècles de la République, les élections centuriates sont précédées d*une autorisation préalable du Sénat; pour les élections des réunions tributes l'autorisation préalable n'est pas de droit; les lois centuriates sont toujours portées eœ senatus consulto; les lois tributes et les plébiscites peuvent être votés invito aenatu, partant sans être approuvés par un sénatus-consulte préalable.
Si nous prouvons cette thèse générale par les faits historiques, nous aurons achevé de démontrer que la patrum auc' ioritas préalable se confond avec le senatusconsultum préalable, partant, qu'elle est l'attribution du Sénat; et nous aurons expliqué pourquoi les anciens, parlant de l'autorisation préalable, se servent indifféremment des termes : patrum auctoritas, senatus auctoritas, patrum consultum, senatus consultum, senatus sententia.
I. Comices électoraux
Il est fréquemment question de discussions qui s'élèvent an Sénat, avant les comices électoraux centuriates, sur les candidats qui briguent le consulat ou la préture.
Tite-Live (i) mentionne par exemple la délibération qui eut
(1) XXVII, 34 : « Cum circumspicerent paires quosnam eonsuiei fixesrent, etc. •
liea an Sénat en 208 sur les titres des oandidats an consulat.
En 207 le Sénat autorise Scipion l'Africain à se porter can* didat aux comices où seraient nommés les consuls pour l'an* née 205 (i).
En 199 T. Quinctius Flamininus, qui n'avait encore géré que la questure, pose d'emblée sa candidature au consulat (2). Four ce motif des tribuns menacent d'intercéder contre les comices électoraux. « Res ex campeatri cert aminé in senatum PERVENiT. Patees censuerunt qui honorem quem sibi capere per leges liceret, peieret, in eo populo creandi quem oelit potestatem fieri aequum esse. In auctoritate PATRUM/were tribuni (3). » Quinctius fut élu.
» En 184, le préteur urbain, C. Decimius Flavus, étant mort au début de l'année, il était nécessaire d'élire un praetor suffectus. Quatre candidats se mirent sur les rangs. Cn. Sicinius et L. Pupius qui avaient géré l'édilité de la plèbe en 185, C. Valerius VlhccnSjJlamen dialis, et Q. Fulvius Flaccus (4), édile curule en fonctions (5). Des tribuns prétendent que la candidature de Q. Fulvius est inconstitutionnelle, étant con* traire à la loi sur le cumul des magistratures. Le consul
(1) Dio Gass., fr. 57 § 56 : « Tîjv ti xtnaxeiav Iç rà rpiTOv Itoç càrn(Teu inir^av,» Cf. Val. Max., VIII, 15 §1.
(2) Voyez T. r, p. 309, n« 6.
(3) Liv., XXXII, 7. Cf. Plut., Tib., 2 : - 'H fxiv (Txtyxlnroç ânk^fam tû <fupi
(4) Voyez au suget de ces candidate le T. I, p. 340, n®» 153 et 152, p. 325, n* 72, et p. 319, n« 45.
(5) Liv., XXXIX, 39, l'appelle à deux reprises aedilis curulis designatus. Hais d'abord il ressort du récit de Tite-Live que Télection a lieu au commencement de Tannée 184, alors que les magistrate de Tannée suivante n'étaient pas encore désignés. Ensuite Tite-Live dit que Fulvius ne portait pas la toga candida comme les autres : ce qui s'explique s'il était édile en fonctions, non s'il étftit édile désigné. De plus les tribuns lui objectent qu'il ne peut gérer deux magistratures curules à la fois, et l'Historien fait dire plus loin à Fulvius que, 8*U est élu préteur, il abdiquera l'édilité. Or s'il était seulement édile curule désigné, il n'y aurait pas eu de cumul, et Fulvius n'aurait pas eu besoin d'abdiquer pour devenir préteur. Enfin Fulvius, plébéien, a pu être édile curule en 184 et non en 183 (T. I, p. 376), et il devint préteur en 182 (T. I, p. 319, n« 45), alors qu'& cette époque l'intervalle d'une année était requis entre la gestion de deux magistratures curules (T. I, p. 376).
L. Porcins qui devait présider les comices, veut d'abord refuser la candidature de Fulvius; mais pour dégager sa responsabilité, il s'en réfère au Sénat. De l'avis conforme du Sénat, le Consul invite Flaccus à retirer sa candidature. Flaccus donne une réponse équivoque, et continue les démarches électorales. Malgré une invitation nouvelle et plus pressante du Sénat, Flaccus, fort de l'appui populaire, ne cède pas. A la suite de cette opiniâtreté du candidat, le Sénat décrète : « Quoniam praetoria suhrogandi comitia nb legibus fièrent, pertinacia Ç* Flacci et prava étudia hominum impedirent^ aenatum censere satia praetorum esse. » L'élection n'eut pas lieu, et la juridiction urbaine fut déléguée au préteur pérégrin (i). "
Voilà le récit de Tite-Live. Ce récit est incomplet. Car la candidature des deux plébéiens qui avaient géré l'édilitê de la plèbe en 185, était aussi illégale que celle de Fulvius. A cette époque déjà il fallait l'intervalle d'un an entre la gestion de l'édilité de la plèbe et de la préture (2).
La délibération du Sénat sur la candidature de Fulvius, c'est précisément l'exercice de la patrum auctoritas (3). Le Sénat avait le droit de rayer Fulvius de la liste des candidats. S'il a préféré ne pas réunir les comices, c'était pour éviter un conflit inévitable avec le peuple, qui semblait disposé, en tout état de cause, de donner à Fulvius la presqu'unanimité des voix (praoa studia hominum).
La leœ Villia annalis, qui détermina d'une manière plus précise les conditions d'éligibilité aux diverses magistratures, suivit de près cet événement. Elle fut portée en 180 (4).
Depuis cette époque les candidats qui briguent une magistrature, sans réunir les conditions requises, sont tenus de demander d'abord la dispense des lois. En droit cette dispense ne peut être accordée que par le peuple : de fait c'est le Sénat
(1) Liv., XXXIX, 39.
(2) Voyez T. I, p. 380.
(3) Liv., 1. 1., lui donne effectivement ce nom : « Cessurum patrum atustoritati esse. •»
(4) Voyez mon Droit public rom., p. 230-232.
qui en décidait ordinairement (i). Toutes les dispenses, accordées par le Sénats et dont Thistoire fas^e mention, concernent les élections centariates, et se rattachent par conséquent à la discussion préalable du Sénat sur les titres des candidats aux magistratures nommées par les comices centuriates. Jamais le Sénat ne délibère sur une demande de dispense qui se rapporte aux assemblées électorales tributes, si ce nest une seule fois, et cette seule fois c'est après l'élection (2).
A Tépoque de Cicéron, on mentionne à diverses reprises des discussions parfois très-vives qui ont lieu au Sénat sur les titres des candidats au consulat ou à la préture.
En 64, Cicéron, candidat au consulat, prononce lui-même au Sénat un discours violent contre ses compétiteurs C. Antonius et L. Catilina (3).
En 55, Cicéron attaque au Sénat la candidature de P. Vatinius à la préture, et défend celle de Caton (4).
En 52, après le meurtre de Clodius, le Sénat décrète que les comices centuriates ne nommeront qu'un seul consul, et le Sénat désigne nominativement un seul candidat au consulat : Cn. Pompée (5). Quelque exceptionnelle que cette décision puisse paraître, elle fut suivie d'effet.
Tandis que le Sénat discute les titres des candidats au consulat ou à la préture (e), il ne s'occupe en aucune façon des élections tributes. Dans toute l'histoire de la République on ne mentionne que deux exceptions motivées par des raisons
(1) Voyez sur X^jtAS solvendi leffibus plus loin au Ch. III.
(2) Voyez plus loin le cas de C. Valerius, flamen dialis,
(3) Cf. Ascon., p. 83 : « Ciceronis oratio in senatu in toga eandida conira C, Antonium et L. Catilinam competitores. •> Quintil., Inst. Orat., III, 7 §2.
(4) Cic, ad ^., I, 9 § 19 : « Quum quidem ego ^us petitionem gravisnmis in senatu sententiis oppitgnassem, neque tam illius laedendi causa qWKnn deféndendi atque omandi Catonis, »
(5) Ascon., p. 37. Liv., Epit. CVII, Suet., Caes., 26. Dio Cass., XL, 50. Val. Max., VIII, 15 § 8. App., B. C, II. 23. Plut., Pomp., 54.
(6) S*il faut ajouter foi au récit de Dion Cassius (XXXIX, 30), le s. c. préalable aux élections exigeait môme la j>résence d'un nombre déterminé de sénar leurs. Voyei Livre III, Ch. I, § 3.
spéciales. C'est d'abord Télection du curio maa^imus en 209, à propos de laquelle les tribuns firent décider par le Sénat s'il fallait tenir compte des protestations des patriciens contre l'admission d'une candidature plébéienne (i); et encore n'est-il pas certain que lelection du curio maximua compétàt aux réunions tributes. Le second cas se rapporte à Glodius. Quand Clodius eut annoncé son intention de briguer le tribunat, des sénateurs contestèrent la légalité de sa transitio ad plebem et lui dénièrent le droit d'éligibilité au tribunat. Il en fut question au Sénat en 60 (2) ; mais cette discussion n'empêcha pas l'élection de Clodius en 59 (fi).
Il y a certains faits qui démontrent parfaitement la différence entre l'action du Sénat sur les élections centuriates et celle qu'il exerce sur les élections tributes.
En 199, C. Valerius Flaccus, Jlamen dialia, devait gérer l'édilité curule. Comme magistrat, il était obligé de prêter serment aux lois endéans les cinq jours de son entrée en charge; comxn^ Jlamen dialia^ toute prestation de serment lui était interdite. La difficulté n'avait pas été prévue. Ce n'est c^après rélection que le Sénat en est saisi et que la dispense du serment est demandée (4). Les choses ne se seraient pas passées ainsi, si la liste des candidats à l'édilité avait été soumise d'avance au Sénat.
Il arrive que le président des comices électoraux centuriates refuse d'avance la proclamation à certains candidats, pour le cas où ils seraient élus (5) ; pour les élections édiliciennes ou questoriennes, ce cas ne s'est jamais présenté, aussi longtemps que les institutions républicaines (a) furent en vigueur.
(1) Liv., XXVII, 8. Voyez plus haut, p. 87, n« 2.
(2) CicadAtt., II, 1 § 5.
(3) T. I, p. 485, no 158.
(4) Liv., XXXI, 50.
(5) Ainsi encore en 67 : Val. Max., III, 8 § 3.
(ô) L'exemple mentionné par Mommsen (Rôm. Staatsr., I, 451, n* 2) ee rapporte à Tan 19 avant J.-C. (Vell. Pat., II, 92), et ne peut être invoqué quand il 8*agit des institutions républicaines. — Quant à Gn. Flavius, voyez plus haut, p. 89, n« 4.
En 66, Catilina, menacé simplement d'une accasation du chef de concussion (i), est empêché de briguer le consulat (2). En 54, M. Aemilius Scaurus, poursuivi du même chef, peut se porter candidat au consulat (3). C'est que le Sénat était hostile à Catilina (4), tandis qu'il était favorable à Scaurus (5).
En 57, Glodius, détesté également du Sénat (6), et menacé
(1) Voyez à ce sujet C. John, Sallustias ueber Catilinas Gandidatar im Jahr 688 dans le Rheinîsch Muséum, T. XXXI, 401-431 (1876). Il prouve dans cet article que la candidature de Catilina dont parlent Gicéron et Asconius (n* 2) se rapporte aux élections consulaires ordinaires de 66 pour Tan 65, qu*à cette époque le procès de Gatilina n'était pas encore porté sur le rôle judiciaire, et qu'il n*eut lieu qu'en 65 (p. 417j. Quant au passage de Salluste, Gat., 18, il ne s'accorde pas avec ceux de Gicéron et d'Asconius, et il a donné lieu aux explications les plus diverses, exposées par John.
(2) Dans le fragment du discours in toga candida, Gicéron dit à Gatilina : « A quibus enim petis (consiUaium)? A principibus civitatist Qui tibi, cum L. Volcatio COS. (de 66) in consilio fuissent ^ ne petendi quidem potestcUem esse voluerunt. »• Ascon. (p. 89) y ajoute : « L. Volcatius Tullus consul consUium publicum haJbuity an rationem Catilinae habere deberet si peteret cansulatum; nam quaerebatur repetundarum, Catilina ob eam causam destitit a petitione » (Ascon., p. 89-90). Gicéron ne parle que du conseil privé des consuls, qu' Asconius appelle improprement consilium publicum. Ge conseU privé était d'ordinaire consulté par les consuls avant de porter une affaire devant le Sénat, surtout quand il s'agit d'une décision importante, ce qui était ici le cas (livre ÏII, Gh. I, § 1). Mais Gatilina, prévoyant par la décision des principes quel serait l'avis du Sénat, prévint celui-ci : •* destitit a petitione. «
(3) Ascon., p. 19 : « Ipse (Scaurus) cum ad consulatus petitionem a. d. III kalend. Quint. Romam redissety.., posttdatus est apud M. Catonem praetorem repetundarum... postridie Nonas Quintil,.. quilles accusateurs) inquisitionem in Sardiniam.,. dies tricenos acceperunt neque prof^ctisunt ad inquirendum. Ci^us rei hcmc causam reddd^ant, quod interea comitia consularia fuXura erant : timere ergo se ne Scaurus... emeret consulcUum et,., ante qicam de eojudicari posset, magistratum iniret. » Il résulte de ce passage que Scaurus était et restait candidat, quoiqu'il fut déjà inscrit inter reos. Voyez John, 1. 1., p. 426.
(4) Gf. Ascon., p. 90 : « .4 senatoribusf (dit Gicéron). Qui te auctoritate sua spoliatum omamentis omnibus vinctum paene A/ricanis oratoribus tradiderunt, •> Et Asconius ajoute : « Namjudicium quoque secutum repetundarum, a quo ipseper infamiam liberatus est Catilina^ sed ita, tU eum senatorum uma damnaret, equitum et tribunorum absolveret. »
(o) Il eut dans son procès neuf kmdatores de rang consulaire (Ascon., p. 28), ot sur les 22 sénateurs qui furent ses juges, 18 l'acquittèrent (ib., p. 30j.
(6) G'est en cette année môme que le. Sénat fit rappeler Gicéron, l'ennemi de Clodius.
d'une accusation de vi, brigue néanmoins Tédilité curule (i), qui était de la compétence des comices tributes. Aussi cette candidature n est-elle pas empêchée.
Les candidats qui briguaient une magistrature élue par les comices centuriates, devaient poser leur candidature fprqfiteri nomenj intra leffitimoa dies, cest-à-dire un trinundinum avant les élections. Si cette formalité n'était pas remplie, la candidature était non-avenue (2).
La professio nominiSy bien que ordinaire (3), n'était pas absolument requise des candidats aux magistratures, élues par les assemblées tributes (4).
Pourquoi cela? C'est que la liste des candidats aux magistratures élues par les comices centuriates/ devait être arrêtée d'avance, afin de permettre au Sénat l'exercice de son droit d approbation préalable. Sur les élections des assemblées tributes le Sénat n'avait pas ce droit.
En réunissant et en comparant Tensemble de ces faits historiques, on conclura que le Sénat avait un droit d'intervention dans les élections des comices centuriates et non dans celles des assemblées tributes : cette intervention ne peut être autre que la patrum auctoritas préalable.
C'est ce principe du Droit public romain qui nous explique comment des fils d'affranchis furent élus à la questure, au tribunat et à l'édilité curule (5), jamais, du temps de la République, ni à la préture, ni au consulat, et encore comment en
(1) Dio Cass., XXXIX, 7.
(2) Sali., Cat., 18. App., B. C, II, 8. Plut.. Cat. min., 36, Caes.. 13. Dio Cass., XXXIX, 27. Liv , Ep. CV. Cf. Cic, ad fam.. XVI, 12 § 3. — Sur les formalités de la professio voyez Mommsen, Staatsr., I, 484-486 (2« éd.).
(3) Plut., Aem., 3.
(4) Scipion rAfricain se porta candidat à l'édilité curule le jour même do rélection, Polyb., X, 4. C. Gracchus est réélu au tribunat sans avoir posé sa candidature. Plut., C. Gracch., 8. Cf. App., B. C, I, 21. D'après Plutapque (Mar., 51 Marins prévoyant, le jour des élections, 1 échec de'^sa candidature à rédilité curule, se porta aussitôt candidat à Tédilité de la plèbe dont rélection avait lieu le môme jour, et il subit deux échecs dans la même journée.
(5) Voyez plus haut, p. 88, et T. I, p. 183.
91 le tribnnat de la plèbe fat accordé à un certain Q. Varius Severus, originaire de Sucro en Espagne (i), auquel la qualité de citoyen était même contestée {2).
Si Valère-Maxime prétend que M. Perperna, consul de 130, s'était arrogé faussement aussi la cité romaine (3), il est évidemment dans Terreur. Il rapporte que ce Perperna fut le fils d'un Sabellin qui avait usurpé le droit de cité et qui fut obligé, à la suite de la leœ Papia, de retourner dans son pays dorigine. Outre que la to Papia fut portée en 65 (4), et ne peut avoir atteint le père du consul de 180, il est de toute probabilité que M. Perperna, consul de 180, fut le fils de M. Perperna, qui avait été en 168 député du Sénat auprès du roi Qentius (5), et le père de M. Perperna, qui devint consul en 92, censeur en 86, et qui vivait encore en 54 (e). Il y a, sans nul doute, une confusion de personnes chez Valère-Maxime.
Il est naturel que le Sénat ne procède pas arbitrairement dans l'exercice de Xaudoritas préalable aux comices consulaires et prétoriens. L'influence de l'opinion publique était assez grande pour l'empêcher d'écarter des candidats par simple motif d'antipathie politique. Néanmoins, parmi les consuls, par exemple, qui ont été élus jusqu'à la fin de la République, si Ton excepte les consulats inconstitutionnels de l'époque troublée de 88 à 82 (7), on en trouvera peu qu'on ne puisse considérer comme les candidats officieux du Sénat; et même ceux que la tradition qualifie d'ennemis du Sénat, ne méritent pas tous en réalité ce nom. Je citerai un exemple.
C. Terentius Varro, qui fut consul en 216, est représenté
(1) Ascon., p. 22. Cic, Brut., 89 § 305. Val. Max., III, 7 §8.
(2) " Propter obscurumjus civitatis Hyhrida cognominatviS,f> Val. Max., vm, 6 § 4.
(3) III, 4 § 5 : « Consul antequam civis.... namque pcUrem illiics, nihil cud se periinentta civts Romani jura compleanim,..^ redire in pristinas sedes coegerurU. »
(4) Dio Cas8., XXXVII, 9. Cf. Cic, p. Arch., 5 § 10, Scol. Bob,, p. 354.
(5) Liv., XLIV, 27. App., Mac, 16 § 1.
(7) Liv., Ep. LXXX, LXXXVI, App., B. C, I, 77.
par certains aateurs comme un démagogue radical, dont la politique consistait à battre en brèche Tautorité du Sénat (i).
C'est une calomnie, inventée plus tard par le chauvinisme romain, pour rejeter sur le Consul malheureux et sur lui seul toute la responsabilité de la terrible catastrophe de Cannes.
D'autres sources anciennes placent Varron dans un tout autre jour. « Varro, dit Fronlin (2), vel majore conatantia post enmdem cladem viant^ gratiaeque et ab senatu et populo actae guntj quod non desperasset rempublicam. Non autem vUae cupi* ditate sed reipublicae amore se super/uisse, reliquo aetatis suae tempore adprobavit. Nam et barbam capillumqne submisit, et postea numquam recubans cibum cepit; honoribua quoque^ quum et deferrentur a populo^ renuntiavit^ dicena felicioribus maffia^tratibua reipMicae opna ease (3). s»
Cependant, bien que Varron n'acceptât plus de magistratures, le Sénat le chargea encore pendant plusieurs années de fonctions officielles. Après avoir géré la questure, l'édilité de la plèbe et l'édilité curule (4), et ensuite la préture urbaine (s) en 218, il brigua et obtint le consulat en 216 (F. C). Malgré la défaite de Cannes, le Sénat prorogea son imperium plusieurs années consécutives. En 215 il commande en Âpulie (ôX en 214 et 213 dans le Picenum (7). En 208 et 207 il commande
(1) Voyez surtout la description de Silius Italicus, Punie, VIII, 246 suiv. :
Âtque illi sine luce genus surdumque parentum Nomen et immodice vibrabat in ore canoro Lingua procax. Hinc auctus opes largusque rapinae Infima dam vulgi fovet, oblatratque senatum et ▼. 264 :
Âd Yulgum in patres et ovantia verba ferebat :
Vos quorum imperium est, consul praecepta modumque
Bellandi posco.
Cf. Liv., XXII, 34-35.
(21 Strateg., IV, 5 § 6. Cf. Val. Max., III, 4 § 4.
(3) Cf. Val. Max., IV, 5 § 2 : « Délatam ab universo senatu et populo dictaturam recipere non sustinendo etc. •
(4) Liv., XXII. 26. Val. Max., I, 1 § 16.
(5j Liv., XXII, 25. Ses trois collègues (Liv., XXI, 17, 26, 49) furent gouverneurs en Gaule et en Sicile (Polyb.. III, 40. App., Hann„ 5. Liv., XXL 49).
(6) Liv.. XXIII, 25.
(7) Liv., XXIV, 10, 44.
une légion en Etrurie (i). En 203 il est président d'une députation envoyée par le Sénat à Philippe de Macédoine (e), en 200 il préiaide une autre députation envoyée en Afrique (3).
Cette carrière prouve que Varron, quoique homo novue (4), loin d'être l'adversaire ardent du Sénat, jouissait de toute sa confiance.
II. Comices législatifs
Toutes les lois centuriates, mentionnées depuis la leœ Publilia PAilonis jusqu'à la fin de la République, furent portées €x patrum auctoritate ou ex sénat usconsulto. Ce sont les le^es de bello indicendo (5), la lex centuriata, portée en faveur du rappel de Cicéron en 57 (e), et encore en 43 il est question de confirmer les acla Caesaria par une loi que le consul Vibius portera comitiia centuriatia ex auctoritate nostra (senatus) (7).
La tradition ne parle d'aucune loi centuriate qui ait été votée sans sénatus-consulte préalable ou malgré le Sénat (s).
Quant aux lois curiates, qui d'après les anciens requéraient également la patrum aucloritas. Fhistoire des trois derniers siècles de la République est entièrement muette. Ce silence n'étonnera guère, quand on se rappelle que la seule loi politique votée par ces comices était la lex curiata de imperio, et que celleci était devenue avec le temps une pure formalité pour laquelle le peuple se faisait remplacer par les trente lictores curiati (9).
(!) Liv., XXVII, 24, XXVIII, 35.
(2)Liv., XXX,26.
(3) Liv.. XXXI. 11.
(4) LW., XXXII, 35.
(5) Liv., VIII, 22 (327), 29 (325), X, 45 (293), XLIl, 30 (171), etc.
(6) « Quum atUem de me ex senaitis considto comitiis ceniuriatis ferebatur, « Oie, p. Sest.. 51 § 109. Cf. 31 § 68, 32 § 69, in Pison., 15 § 34-35. Ps. Cic, dedom., 26 § 68.
(!) Cic, PhiL, X, 8 § 17. Voyez Livre III, Ch. VIII, § 2.
(8) Les lois centuriates de Sulla (Ps. Cic, de dom., 30 § 79) furent certainement portées ex s. c. Voyez plus loin, p. 104. Sur les lois centuriates du dictateur César voyez Livre III, Ch. VIII, § 1. La lex Antonia de permutatione promnciarum était une loi tribute. Cf. ib., § 2.
(9) Voyez mon Droit public rom., p. 162.
Les lois tribu tes et les plébiscites, affiranchis par la loi Eortensia de la patrum auctoriias, ne requièrent pas le sénatus. consulte préalable. Quelques exemples le prouveront.
En 167 un préteur promulgue une ro^atio de bello JRAodiis indicendo « non consulto senatu . . . cum antea semper prius senatm de bello consultus esset, deinde \eœ auctoritate] patrum ad populum latmn (i). » Une rogatio législative d'un préteur ne peut être soumise qu'aux comitia tributa. Les tribuns intercédèrent, il est vrai, contre le vote; mais le simple fait de la promulffatio « non consulta senatu » prouve qu'en droit l'approbation préalable du Sénat n'était pas nécessaire.
Pendant le m® et la première moitié du ii« siècle avant J.-C. nous rencontrons des rogationes tribuniciennes et des plébiscites qui furent portés contre le gré du Sénat ou du moins sans sénatus-conçulte préalable. Nous mentionnerons :
La rogatio Flaminia de Gallico agro viritim dividendo de 232 ou 228 (2), dont le vote ne fut pas empêché par le Sénat, mais par l'autorité du père du rogator (3);
Le plebiscitum Claudiuntàt 220 ou 219 : ^Ne quis senator cuioe senator pater fuisset maritimam navem quae plus quam trecentarum amphorarum esset, haberet (4) ; »
Le plebiscitum Valerium de 188 qui accorda la cité complète à Formiae, Fundum et Arpinum (5);
La rogatio Licinia Papiria de 178^ proposant d'annuler la prorogatio imperii que le Sénat avait accordée à un consul sortant de charge (e).
Et la rogatio Rutilia de 169 {repente promulgata, par con-
ïï.
(1) Liv.,XLV, 21.
(2) « Invito senatu, » Cic, Ac. pr., II, 5 § 13, de inv., II, 17 § 52.
(3) Cic, Cat. maj., 4 § 11. Val. Max., V, 4 § 5.
(4) Liv., XXI, 63 : « Invims.,. patribus 6b novam legem quant Q. CloudiîM iribunics plebis adversus senatum,.. ttUerat. • Voyez T. I,^. 202.
(5) Liv., XXXVIII, 36 : « Huic rogationi guattuor tribuni plebis quia non ex auctoritate senatus psrretuTy cum intercédèrent, edocH populi esse, non senatus jm suffragium quibus velit impertiri, destiterunt incepio. Rogatio perlata est... n
(6) Liv., XLI, 6.
séquent non comuUo aenatu) : « Ne [censorum] rata locatio esset (i). »
La plupart de ces roffationes ne passèrent pas. Le Sénat avait assez d'influence pour obtenir l'intercession d'un tribun ou le vote défavorable de la plèbe; mais il n'avait par lui-même aucun pouvoir légal pour empêcher soit la promulgaiio soit le vote.
En somme, jusqu'à l'époque des Gracques, le nombre des lois tributes et des plébiscites qui furent votés sans avoir été soumis à l'approbation du Sénat, est peu considérable, en comparaison du nombre des lois tributes et des plébiscites portés ex senatmconsuUo ou ex patrum auctoritate (2).
La loi Hortensia (286), permettant au peuple tribute de voter des lois sans le concours du Sénat, avait ouvert la voie à la dualité du gouvernement romain qui fut la perte de la République romaine. Les conséquences funestes de cette loi ne se firent jour que depuis l'époque des Gracques. L'Etat romain jouit d'une concorde parfaite des différents pouvoirs publics pendant un siècle et demi, grâce d'abord aux guerres extérieures qui menaçaient l'existence môme de la République, et qui faisaient taire toutes les dissensions intestines, grâce ensuite à la politique de la nobilitas qui s'empara du tribunat de la plèbe et qui fit servir cette magistrature à maintenir l'autorité du Sénat même dans les conflits qui s'élevaient parfois entre les consuls et le Sénat.
Dès que l'accord entre le Sénat et le tribunat fut rompu, les plébiscites devinrent entre les mains des tribuns une arme puissante par laquelle ils gouvernaient l'Etat romain, malgré le Sénat, et en empiétant sur les attributions traditionnelles du Sénat.
(1) Liv., XLIII. 16.
(2) Voyez Liv., XXV, 5; XXVI, 33; XXVII, 5, 6, II; XXX, 40; XXXI, 50; XXXIII, 24-25; XXXIV, 53; XXXV, 7, 20, 40; XXXIX, 19; XL, 19; XLII, 21; XLV, 35. Val. Max., VII, 6 § 1. Frontin., Strat., IV, 1 § 22. Macrob.. Satorn., III, 17 § 1. On peut 7 ajouter les lois consulaires dont la pluj)art furent probablement votées aussi aux réunions tributes, citées chez Liv., XXX , 44; XL, 19; XLI, 19; XLII, 31. Oie, de rep., III, 18 § 28.
Les plébiscites et roffationes de Ti. Gracchus en 133 (i), les Togationea du tribun C. Papirius Carbo (2), les rogationea et plébiscites du tribun C. Gracchus en 123 et 122 (3), les plebisciia Mamilium et Manlium de 109 et 108» relatifs à la guerre de Jugurtha (4), les plébiscites du tribun Appuleius en 100(5), les plébiscites du tribun Sulpicius en 88 (e) se suivent à peu d'années d'intervalle, tous proposés malgré le Sénat, et destinés à amoindrir Tiniluence politique du Sénat. Des consuls mêmes, du parti des popularea (7), suivent la même voie, strictement légale, il est vrai, mais qui devait miner fatalement l'unité du gouvernement romain.
SuUa, pour assurer de nouveau la prédominance des opHmates et de la nobilitas, réorganisa le pouvoir législatif sur les mêmes bases qu'avant la lex Hortensia, Il rétablit la senatus ou patrum auctaritas comme condition préalable au vote de toute loi. Cette réforme, qui avait été votée une première fois pendant le premier consulat de SuUa en 88 (s), mais abolie avec les autres lois Cornéliennes en 87 (9), fut rétablie pendant la dictature de SuUa (10). L'Epitomator de Tite-Live prétend que SuUa enleva aux tribuns « omne jus legum ferundarum (11). » C'est une erreur. Nous connaissons des plébiscites qui furent portés entre 80 et 70 (12), c'est-à-dire, avant l'abrogation de la
(1) Liv.. Ep. LVIII. Plut., Ti. Gracch., 10, 12, 16. Auct. devir. m., 64.
(2) Liv., Ep. LIX.
(3) Liv., Ep. XL. Vell. Pat., II, 6 § 3. Plut., C. Gracch., 5, 8.
(4) Sali., Jug., 40, 65, 73.
(5) Liv., Ep. LXtX. Plut., Mar., 29. App., B. C, I, 30. Auct. Rhet. ad Herenn..!, 12 §21.
(6) Liv., Ep. LXXVII. VeU. Pat., II, 18 § 6. App., B. C, I, 55.
(7) App., B. C, I, 21. Val. Max., IX, 5 § 1. Liv., Epit. LXXIX.
(8) «i Mi}^b tfri â7rpo€ovXcuTov U xq* ^ijfiov l9^(|9C9'0ai vcvopo'fASvov \ùy oûr<kj xai TraXoci, 7rapaX<).vpivov ^*l( tto^^oO. » App., B. C, I, 59.
(9) App.. ib., 73.
(10) Cf. App., B. C, I, 97.
(11) Liv., Epit. LXXXIX.
(12) Leplebiscitum de Thermessihus de 71 (Corp. Inscr. lat., I, p. 1 14), et le plebiscitum Antium de la même année (Macrob., Sat., III, 17 § 4. GelU, N. A., II, 24 § 12;. Voyez T. 1, p. 489, no 168,
loi de Sulla. Ce que Sulla interdit aux tribuns, ce fut de soumettre aux concilia plebia des roffationes qui n'étaient pas approuvées préalablement par le Sénat. I^e plebiscitum de TAermesaibus, qui date de 71 (i), mentionne expressément cette autorisation dans \^ praescriptio :^Tr(ibuni) plfebeij de sfenaius) 8(€ntentia) plebem \Joure royaverunt] etc. »
La leœ Licinia Pompeia de 70 rendit aux tribuns la plénitude de leurs pouvoirs antérieurs (2) : « Reddita licentia quoquo vellent populum agitandi (3). » La loi de Pompée n'abolit pas seulement pour les plébiscites l'obligation du sénatus-consulte préalable, mais de même que toutes les lois antérieures relatives à ce sujet, elle étendait cette disposition à toute loi votée par des réunionî^ tributes. En effet depuis lors l'histoire mentionne non-seulement de nombreux plébiscites, mais aussi des rogationes et des lois tributes qui furent proposées ou votées malgré le Sénat.
Parmi les dernières nous citerons la rogatio prétorienne, partant tribute, de César en 62 qui proposait d'enlever au prince du Sénat, à Catulus, la haute direction de la reconstruction du Capitole, dont le Sénat Tavait chargé (4), et les lois consulaires de César en 59, qui* furent votées malgré le Sénat, et qui étaient aussi, sans aucun doute, des lois tributes (5).
Des plébiscites, hostiles à l'influence du Sénat, furent votés de 70 à 50 presque d'année en année. Le plebiscitum Gabinium de 67 qui chargea Pompée de la guerre contre les pirates (e), le plebiscitum Manilium de 66 qui investit Pompée du commandement en chef dans la guerre contre Mithridate (7),
(1) Corp. Inscr. lat., I, p. 114.
(2) Liv.. Ep. XCVII. Dio Cass., XXXVIII, 30. Plut., Pomp., 22. Vell. Pat., Il, 30 § 4.
(3) Tac, Ann., III, 27. La loi de Pompée ayait été discutée au Sénat. Cic, Verr., I, 15 § 44.
(4) Suet., Caes., 15.
(5) Dio Cass., XXXVIII, 1, 3, 4, 6, 7. Liv., Ep. CIII. Scol. Bob., p. 263.
(6) Dio Cass., XXXVI, 24, 37. Plut., Pomp., 25. Cf. Liv., Ep. XCIX. Cic, p. leg. Man., 17 § 52.
(7) Dio Cass., XXXVI, 42 § 3. Plut., Pomp., 30. Liv., Ep. C.
le plebiacitum Vatinium de 59 qui désigna les provinces de €ésar (i), le plebisciium Trebonium de 55 sur les provinces consulaires (2), tous ces plébiscites empiétaient sur les pouvoirs traditionnels du Sénat, et, contrairement aux principes républicains, ils accordèrent aux généraux des pouvoirs extraordinaires, ce qui prépara la chute de la République.
Au dernier siècle de la République Tinfluence du Sénat sur la législation était donc fort amoindrie. Même les consuls portaient de préférence leurs projets dé lois devant les assemblées tribules. Ils les soumettaient, il est vrai, généralement à la discussion préalable du Sénat; mais, comme Y avis conforme du Sénat n'était pas requis (s), ils étaient libres de ne tenir compte de ses observations que pour autant que cela leur plaisait.
(1) Suet., Caw.. 22. Dio Càss., XXXVIII, 8 § 5. App., B. C. II. 13, •<«.
(2) Dio Casa., XXXIX, 33.
(3) Parmi les lois consulaires, portées ea) s. c, de 70 à 50, on cite entr*autres : la lex CcUpumia Acilia de ambitu de 67 (Dio Cass., XXXVI, 38, Ascon., p. 74 75), la lex TuUia de ambitu de 63 (Cic, p. Mup., 23 § 47, in Vat., 15 § 37, Dio Cass., XXXVII, 29), la leœ Licinia de sodaliciis de 55 (Cic, p. Plane, 15 § 36, 17 g 42, 18 § 44, Scol. Bob., p. 261), et des lois do Pompée en 52 (Ascon., p. 37).
DU PEUPLE OU DE DESTITUER LES MAGISTRATS ÉLUS
Les assemblées du peuple (comitiaj se tenaient auspicaio. Toute inobservance des formalités qui étaient de rigueur dans la consultation des auspices, viciait le vote populaire, le vote de lois ou Télection des magistrats ("vitio creati). Aussi longtemps que les élections centuriates furent suivies de la patrum aucioritasy il suffisait naturellement qu'un vice de forme eût été dûment constaté, pour que le Sénat refusât la validation. Mais quelle procédure observait-on, depuis que la leœ Publilia eut rendu la sanction préalable au vote, ou quand il s'agissait de magistrats dont Télection n'était pas soumise à la patrum auctaritas, ou encore lorsque le mtium était découvert seulement après rentrée en charge des magistrats?
L'interprétation de la science augurale était de la compétence du collège des augures. Toute contestation sur la validité des au9picia est d'abord déférée à ce collège. Après délibération, le collège formule un décret qu'il communique au Sénat (i).
Si les augures déclarent qu'il y a eu vice : « vitio creatum videri (2), » et que le Sénat se rallie à leur avis, il invite par un sénatuS'Consulte le magistrat dont l'élection est viciée, à abdiquer (3) ; mais il n'a pas le droit de le destituer : « Maçis*
(1) Voyez Livre III, Chap. III.
(2) LiT., IV, 7, VIII, 15, 23, XXII, 33-34, XXIII, 31. Val. Max., I, 1 g 3. Cic, de nat. deor., II, 4 g 10-11.
(3) Lh., XXII, 33-34, XXIII, 31. Val. Max., f. 1 g 3. Cic, de nat. deor., n, 4 g 10-11. Plut., Marc., 5,
tratu8 vitio creati nihilo secius mqçiatraius (i). » Pour que le citoyen, élu par le peuple, perde sa qualité de magistrat, il doit abdiquer ; or, le Sénat ne peut le contraindre à abdiquer avant le terme légal où son mandat expire. Fartant, même si le magistrat est vitio creatus, le Sénat ne peut ni le destituer ni lui enlever, avant le terme légal, les pouvoirs qu'il tient du vote populaire.
Le cas s'est présenté fort rarement, il est vrai, que des magistrats n'aient pas déféré au vœu du Sénat. Ce fait s'explique suffisamment par l'esprit profondément religieux du peuple romain et par les graves conséquences que la désobéissance du magistrat pouvait avoir sur sa carrière ultérieure. Néanmoins des exemples prouvent que, si le magistrat ne voulait pas abdiquer, le Sénat ne disposait envers lui d'aucun moyen de contrainte.
En 223 une lettre du Sénat rappela de la Gaule où il commandait, le consul Flaminius, parce que son élection était entachée de vice. Flaminius n'obéit pas (2), et le triomphe que le Sénat voulait lui refuser, lui fut accordé par le peuple (a). Il le célébra a. d, FI idus martias. Il resta donc en fonctions jusqu'à la fin légale de sa magistrature dont le terme était à cette époque aux ides de mars (4).
Si le Sénat ne peut obliger un magistrat vitio creatus à abdiquer (5), il a encore moins le droit de destituer des magistrats pour d'autres motifs.
(1) Varr., de ling. lat., VI, 4 (50;, p. 211 Sp.
(2) Liv., XXI, 63 : « Consulem inaicspicato factum,., Nihilo maçis eum moverunt quam priore constUcUu litterae moverant ab senatu missae. • Cf. Val. Max., I. 6 § 6. Zonar., VIII, 20 (D. II, 230-231).
(3) Zonar., 1. 1. cf. Liv., 1. 1.
(4) Act. triumph. cap. ad h. a. Ceci suffit pour réfuter Plutarque (Marc., 4) qui prétend que Flaminius fut obligé d'abdiquer. L'auteur grec a été peut-être induit en erreur par l'expression de Tite-Live (l. 1.) : de consulatu qui abrogahatur, c'est-à-dire par rapport au consulat que le Sénat voulait abroger.
(5) Cf. Cic, de nat. deop., II, 4 § 11 : « Augures rem ad senoitum : senatus, ut abdicarent consules; abdicaverunt,,. Consules summum imperium statim deponere {maluerunt) quam id tenere punctum temporis contra réligionem, » En droit strict donc ils eussent pu rester en fonctions.
Il y a des exemples que le Sénat invite des magistrats à se démettre de leurs fonctions avant le terme légal, soit pour renouveler les auspices, soit parce que la situation extérieure l'exigeait (i). C'était un avis, un vœu, ce n'était pas un ordre (2).
Le préteur Lentulus, reconnu coupable de complicité dans la conjuration de Catilina en 63, ne fut pas destitué avant de sabir sa punition; mais il fut invité à abdiquer, et il abdiqua. C'est du moins ce que Cicéron annonça publiquement au peuple (3).
De véritables destitutions, faites par le Sénat, n'ont eu lieu que pendant les guerres civiles, quand la Constitution était lettre morte. C'est ainsi qu'en 87 le Sénat destitua le consul Cinna (4).
(1) Liv., V, 9, 17, 31, VIII, 3, IX, 8. Epit. XLVII.
(2) Liv., V, 9 (402) : Un tribun consulaire prétend ne pas abdiquer malgré le ▼œu du Sénat, mais, À la fin, il y consent, vaincu par Taccord de ses autres collègues et par la menace de la nomination d'un dictateur. — Les écrivains se aer\ent parfois des termes Jubere (Liv., XXII, 34, Val. Max., I, 1 § 3), ou cogère, Traystv, cf. Liv., Ep. XIX, Zonar., VII, 26 (D. II, 167); mais il ne faut pas interpréter ces termes dans un sens strict.
(3) Cic, Cat., III, 6 § 14-15 : « Atque ita censuerunt ut P. Lentulus, quum sepraetura aJ>dicasset, tum in custodiam traderetur.., P. Lentulus, quamguam patefactus indicii^ et confessionihus suis^jicdicio senatus, non modo praetorù Jus, verum etiam civis amiserat, tamen magistraiu se aMicavit, ■ Sali., Cat., 47 : >* Senatus decemit uti abdicato magistratu Zfentulus... in liberis custodiis habeantur. »• S'il y a eu contrainte morale ou même matérielle , comme le supposent Dion Cassius (XXXVII , 34 : «d AfvTou^oç âTretTTflv t^v ffTpaTijYtxv vttô tÂç yepouaiaç âva7xa(rOc(c ))) et Appien (B. C, II, 5 : « 13 piv j3ou>^ AivrW Trapé^uffi t:^; «px^^î »»),onn*eut garde de Tavouer en public.
(4) App., B. C, I, 65 : « 'H ftîv ^>j ^ov^ij tôv Ktwav... lipïjyw-aTo fXJçTi ÛTrarov fw» TTo^tTuv ÏTt Tivai. »» Vell. Pat., II, 20 § 3 : « Eœ auctoritate senatus consukUus ei abroçcUus est, • Liv,, Epit. LXXIX ; « Imperio ei abrogato. » Cf. Mommsen, Staatsr., I, 608, n« 1 (2« éd.).
CHAPITRE III
LE SÉNAT AVAIT-IL, AUX TROIS DERNIERS SIÈCLES DE LA RÉPUBLIQUE, LE DROIT D'ANNULER LES LOIS, DE LES ABROGER OU D'ACCORDER DES DISPENSES DES LOIS?
Une décision du peuple pour avoir les caractères d*une loi» doit être la libre expression de la majorité requise et avoir été votée conformément aux prescriptions légales. Une mesure qui a été votée sous Pinfluence de moyens violents (per vimj (i), ou malgré Tintercession d'un magistrat compétent (contra intereession^s) (2), ou sans la consultation préalable et favorable des au9picia requis (contra auspiciaj (s), ou par une assemblée incompétente (4), une mesure, votée dans de telles conditions, ne réunit pas les conditions nécessaires pour être reconnue comme loi, obligeant les citoyens (5). Mais quel est le pouvoir compétent pour décider si une mesure votée par le peuple réunit les conditions nécessaires?
Depuis la lex Publilia Philonh qui rendit la patrum auctotitan préalable au vote populaire, il n'existait plus de pouvoir constitutionnel qui eût le droit de casser un vote du peuple pour vice de formes.
L'exécution des lois incombait aux magistrats, spécialement aux chefs du pouvoir exécutif. C'était à eux de juger si la
(1) LiT.. Epit LXXI. Flor., III, 17 g 6. Cic, Phil., V, 4 § 10, XI, 6 § 13. M, 5 § 12. Ps. Cic, de dom., 20 § 53 : »Sipervim tidisti, lamenne leœ est^ » ^) Obeeq., 46. Saet., Caes., 30.
(3) Aflcon.. p. 68. Cic, Phil., V, 4 8 10, XII, 5 § 12. Saet., Caos., 20, 23, 30, P». Cic, de dom., 15 g 40.
(4) Cf. Cic, de leg., III, 19 g 45.
(5) Cf. Ps. Cic, de dom., 26 g 68 : « iVe iUa quae nuUa esset, esse ex jydicaretur, •
mesure décrétée s'imposait comme loi, oui ou non (i), et d*agir en conséquence, et sous leur propre responsabilité. Mais pour alléger leur responsabilité, les magistrats, le cas échéant, en référaient au Sénat, qui agissait comme Conseil d'Etat. Le Sénat examinait la question, et, si le vice de forme concernait les auspicin, il prenait Vavis du collège des augures (2). Après délibération, le Sénat décidait si la mesure votée réunissait, oui ou non, les conditions nécessaires pour être reconnue comme loi, et, dans la négative, il déclarait : « ea [leffe] non videri populum teneri (3). » La teneur de la formule indique suffisamment que le Sénat exprimait simplement un avis dont les magistrats pourraient se prévaloir pour justifier, plus tard, le refus d'exécution de la prétendue loi (4).
Cette intervention du Sénat commence seulement à Tépoque où apparaît la dualité du gouvernement romain par l'opposition des tribuns de la plèbe et du Sénat. Le Sénat cassa ainsi de fait les plébiscites d'Appuleius de 100 (5), le plébiscite agraire de Titius de 99 (a) et les plébiscites de Livius Drusus en 91 (7).
Le 1 janvier 66 il cassa \t plebiscitum de liberlinorum suffraffiis que le tribun Manilius avait fait voter le dernier décembre 67, « npbq icrripav, napatjxzviaaq rtvàç èx tov ôyiHov (g).» Manilius, dont la loi était fort impopulaire, n'osa s'opposer au Sénat.
Pour empêcher le Sénat d'émettre un avis défavorable sur le caractère obligatoire des lois qu'ils avaient fait voter, certains magistrats inséraient une clause spéciale d après laquelle,
(1) Cf. Plut.. Ti. Gracch., 19.
(2) Cic, de leg., II, 12 § 31 : « Legemsi non jure rogaJta est, toUere. -
(3) Cic, fr. Corn., § 11 (Orelli, V, 2, p. 68). Cf. Phil., V, 4 § 10, XII, 5; § 12. Ps. Cic, de dom., 16 § 41. Ascon., p. 68.
(4) Ps. Cic, de dom., 27§71 : uSenattcs cujus est gravissimumjudiciuin de jure legum, » Le parti des po^ulares . n'admettait généralement pas ce moyen de défense. Cf. Cic, in Vat., 6 § 14 suiv.
(5) Cic, de leg.. II, 6 §14.
(6) Cic, de leg., II, 6 § 14, 12 §31.
(7) Diod. Sic, XXXVII, 10 § 3. Flor., III, 17 § 6. Liv., Epit. LXXI. Œc, de leg., II, 6 § 14, 12 § 31, fr. Corn., § .11 (Orelli, V, 2, p. 68).
(8) Dio Cass., XXXVI, 42.
endéans un bref délai, tout sénateur, sous peine de déchéance de la dignité sénatoriale, ou môme sous menace de fortes pénalités, devait prêter individuellement le serment d observer les lois en question (i). L'insertion de cette clause n'empêcha pas la cassation des plébiscita Jppideia. Le consul César, qui y eut recours en 59, fut plus heureux. Les tentatives faites en 59 et 58 pour obtenir du Sénat un décret qui annulait ces lois, n'eurent point de succès (2).
Un autre moyen dont des magistrats se sont servis pour préserver leurs lois contre une cassation éventuelle du Sénat, c'était d'y introduire un article par lequel il était expressément défendu ni de parler au Sénat ni d'y faire rapport sur l'infirmation de la loi. Le tribun Clodius, en 58, inséra cette clause dans le plébiscite d'exil contre Cicéron (3). Bien que la légalité de ce plébiscite fût contestée, le Sénat ne le cassa pas; mais il fit rappeler Cicéron en 57 par une loi centuriate (4).
En droit strict donc, le Sénat, à partir de la letu Publilia PAilonis, n'a plus le pouvoir de casser une loi votée par le peuple ni pour vice de forme, ni pour un autre motif. La seule part qui lui reste, depuis la leoo Hortensia y à l'exercice àxi pou^ voir léffialatif, c'est que les projets de loi, avant d'être soumis aux comices curiates ou centuriates, doivent être agréés par le Sénat, et que ceux qui sont proposés aux comices tributes et aux concilia plebia y peuvent être soumis d'abord à la discussion du Sénat et le sont généralement.
Mais le Sénat n'était pas, du temps de la République, un C!orps législatif (5).
La loi (lex) est un ordre du peuple Quaaua populij qui s'impose à tous, magistrats ou particuliers (ô). Le senatusconsuUum
(1) Voyez T. I. p. 223-225.
(2) Dio Cass., XXXVÏII, 6. Suet., Caes., 20, 23. Ps. Cic, de dom., 15 §40.
(3) Cic, ad AU., III, 12§ 1, 15§6 : '^Nereferri neve dicere liceret.n 23§2.
(4) Voyez p. 101, n« 6.
(5) Cf. Dionys., VI, 66 : « nâvTuv civot xupîav t))v ^ou^^v, tt^ïjv.,. v^fiovç -^iQfwai, •> Cf. VII, 56, IX, 37 : » Jj^oii â^ta. oîxTVivai vôfAOi»; cl; dsï xupiovç d ijnofiÇrrai to awc(fpiov, dXkà iroX&TsupiaTa xaipûv èvaûa-iov e;^ovTa l^p^vv. •
(6) Le mot lecs a dans la langue latine des significations plus étendues; mais
est un avis du Sénat qui n'est exécutoire que par rintervention du pouvoir exécutif et aussi longtemps que celui-ci veille à son exécution. Il doit sa force obligatoire plutôt à Yimperium et à la pot estas du magistrat qu'à Tautorité du Sénat (i).
La différence entre la loi et le sénatua-consuUe ne porte pas autant sur Tobjet que sur le degré de force obligatoire (2).
La loi ne règle pas seulement le Droit privé et public, mais eUe petit intervenir aussi dans tons les détails de Tadministratïon (3). Le sénatuS' consulte se rapporte plus spécialement à Tadministration, mais il peut aussi exceptionnellement, il est vrai, concerner le Droit privé et public des citoyens et des pérégrins (4).
nou$ parlons ici de la lex dans le sens strict du mot : » Lex est quod populus Jîtbet atque constitua, ♦» Gaj., I, § 3. Cf. Cic, p. Cluent., 53 § 146 : « Legum minisiri magistratxis, n
(1) Cô ]>oint sera développé plus loin, Livre III, Chap. I, § 5. — Gajus, I, §4, doniKï, il est vrai, du sénatus-consulte une définition identique à celle de la loi : H Seimtîisconsîdtum est, quod senatûs jubet atque constitua, idque legis viœm optinet. »• Mais cette définition et Tassimilation du b. c. à la loi s'appliquent uniquement à l'Empire, nullement à la République. C'est par ignorance qoe la jurisconsulte Pomponius (Dig., 1, 2, 2 §9, copié par Justinien, Instit., I, 2 â 5) prétend que le pouvoir législatif passa du peuple au Sénat quand le peuple devint trop nombreux pour se réunir en comices, et que Théophile dans m paraiihpase sur les Institutes de Justinien (I, 2 § 5) fiait remonter ce pouvoir légidatif jusqu'à la loi Hortensienne.
(2) ÂuBsi dans tous les passages où Cicéron énumère les difierents éléments du Droit, la lex est toujours mentionnée, tandis que le senatusconstcltum y est tantôt compris (de or., I, 57 § 243, II, 27 § 216, Top., 5 § 28, orat. part., 37 § 130), tantôt omis (de inv., II, 53-54 § 161-162, Auct. Rhet. ad Herenn., II, 13 § 9). tantôt exprimé par une paraphrase qui indique sa moindre importance {$ena(oria consuetudo, de or., I, 34§ 159).
(3) Voyez chez Lange, II. 609-663 (2« éd.), la liste des lois tant générales ^tie spéciales qui furent votées depuis 287 jusqu'à la fin de la République.
(4) S. e. relatife aux dettes. S. c. de 193 : « Ut qui post eam diem [Feralia] maii eimbus Romanis credidissent pecunias, profiterentur et ex ea die pecnniae creditae quibus debitor vellet legibus, jus creditori redderetur • (Uv., XXXV, 7). S. ic. de 94 : « Ne quis Cretensibus pecuniam mutuam (kirei " (Ascon., p. 57). S. c. de 50 : « In creditorum causa, ut centésimal per^yetiio fènore ducerentur (Cic, ad Att,, V, 21 § 13).— S. c. de 177 sur les aflVanchîssements : « Ut dictatovy consul, interrex, censor praetor qui tune êsiet^ apud eorum quem qui manumitteretur, in libertatem vindicaretur, î^ ju^jurandum daret, qui eum manumitteretj civitatis mutandae causa mmiu non mittere : qui id non furaret, eum manumittendum non censue-
Mais les sénatus-consultes de Tordre législatif, tout comme les sénatus-consultes de l'ordre administratif, ne sont obligatoires que pour autant que les magistrats compétents en ordonnent Tobservance (i). Ils n'ont pas force de loi (2). D'ailleurs ils sont généralement d'un caractère transitoire (3), et quand le Sénat veut leur assurer une application générale et indéfinie, il les fait transformer en lois par un vote du peuple (4).
runt • iLiv., XLI, 9). — S. c. dé 466 sur la rééligibilité des magistrats : «. Magisiratus continuari et eos tribunos refid, . . contra rempublicam esse » (Liv. , m, 21). — S. c. sur le droit d'association. S. c. de 68 : Senaticsconsulto collegia sublata sunt quae adversus rempublicam videhantur esse » (Ascon., p. 7, sur Tannée cf. Cic, in Pison., 4 § 8). S. c. de 56 : •« î/i^ sodalitates decuriatique discederent »» (Cic. ad Q. fr., II, 3 § 5). — S. c. sur la procédure et le droit criminels. S. c. de 63 : « iSi mercede corrupti obviant candidat is issent, si conducti sectarentur, si çladiatoribus vulço locus tributim, etiteniprandia si vulço essent data^ contra legem Ccdpumium factum videri» (Cic, p. Mur., 32 § 67). S. c. de 61 : - Unum ut apvd magistratus inquiri liceret; cdterum cujus domi divisores Jiaberentur, adversus rem publicam » (Cic, ad Att., I, 16 § 12). S. c de ambitu en 55 (Cic, ad Q. fr., II, 9 § 3). Voyez aussi pour Tannée 54, ib., II, 16 § 2.
(1) Les tribuns n observèrent en aucune façon le s. c. de 466 contre la rééligibilité des tribuns (Liv., III, 21). Après le s. c. de 68 sur la dissolution des col' legia, un tribun ordonne : « Maçistros ludos contra senattcsconsiUtum faeere, *> et en 58 le consul Pison permet la célébration de ces mêmes jeux (Cic, in Pison., 4 § 8>.
(2) C est EL tort que Lange (II, 408-409) invoque comme preuve du pouvoir législatif du Sénat les lois provinciales données par des magistrats romains aux provinces. D'abord ces Constitutions ne s'appellent pas sénatus-consultes, mais lois ; et elles ne portent pas le nom du relcUor, mais du gouverneur qui les a données. Ce ne sont pas, dans le sens strict du mot, des leges popiUi Romani, et leur valeur exécutoire ne découle pas uniquement du sénatus-consulte, mais encore de Vimperium du magistrat qui Texécute (voyez Livre III, Ch. VII, § 5),
(3) De ce genre sont par ex. les s. c sur la brigue électorale de 63, de 61 et 55 (p. 114, n* 4).
(4) Cette différence de caractère ressort de ce passage de Cicéron relatif aux 8. c. de 61 sur la procédure et Vambitics : ** Facto senatusconsuUo de ambitu^ dejudiciis, ntdla leœ perlata^ eœagitatus senatus, alienati équités Romani »• (Cic, ad Att.. I, 18§3, cf. 16, 12, plus haut,p. 114, n« 4). En 161 le Sénat vote un s. c somptuaire, mais il ne se rapporte qu'aux membres du Sénat, tandis que les mesures somptuaires d'application générale sont introduites uniquement par voie législative (Gell., N. A., II, 24). Le s. c sur le droit privé de Fecenia Hispala fut ratifié par un plébiscite (Liv., XXXIX, 19); le s. c de 193, relatif aux créances des alliés romains, fut aussitôt remplacé par le plébiscite Sempronien (Liv., XXXV, 7), les. c. do 63 sur Yambitus, par la lex Tullia (Cic, p.
En toute conjoncture, la loi remporte absolument sur le sénatus-consulte.
Une loi peut annuler (resdndere) un sénatus-oonsulte (i) ou y déroger (2).
Le sénatus-consulte ne peut abroger une loi, ni en entier (abrogare)^ ni en partie (derogare), ni la modifier (obrqgare).
Le Sénat peut exprimer le désir de voir abroger une loi : « placer e legem abrogari (3), » et inviter les magistrats compétents à soumettre au peuple Tabrogation; mais l'abrogation^ de même que la dérogation ou toute autre modification, doit se faire par une loi ou un plébiscite (4). « Derogare, abrogare^ commutare legem.,. per populum agi convenire (5). »
Il est vrai qu'aux derniers siècles de la République le Sénat s'est attribué le droit de suspendre des lois, par exemple par le vote du senatusconsultum ultimum. En droit strict, le Sénat n'avait pas ce pouvoir ; et le parti des populares ne le lui a jamais reconnu (e).
Mur., 32 § 67). Cf. Cic, ad Q. fr., II, 3 § 5 : * Le Sénat décide tU Bodalitaies decuriatiqm discederent; »• mais il ajoute : « lexque de Us ferretur ut qui non discessissent ea poena qttae est de m tenerentur, « — Aussi les jurisconsultes ne mentionnent-ils parmi les sources du Droit aucun s. c. déterminé de la République. C'est par pure hypothèse qu'on a voulu faire remonter jusqu'à la République les s. c. anonymes cités par Ulpien, XXIV, 27, et Pomponius(Dig.,XL, 13, 3).
(1) Ainsi le plebiscitum MarUium de 108 annulait en faveur de Marins le s. c. deprovinciis (Sali., Jug., 73). De môme en 58 un plebiscitum Clodiwn annula le s. c. de provinciis de cette année (Ps. Cic, de dom., 9 § 24). Un autre plébiscite Clodien annula le s. c. de 68, relatif aux coUegia (Cic, in Pison., 4 § 8-9).
(2) Le plebiscitum Au/îdium, dérogeant à un ancien s. c, qui défendait rimportation des panthères d* Afrique en Italie, la permit pour les jeux du cirque. Plin., H. N., VIII, 17 (24) §64.
(3) Cic, fragtn. Corn., § 11 (Orelli, V, 2, p. 67).
(4) Quand le Sénat décrète en 168 : « C/i? in octo legiones parem numerum tribunorum constUes et populus crearet, n il se conformait h la loi qui accordait au peuple la nomination des tribuns de quatre légions. La stipulation « creari autem neminem eo anno placera nisiqui honorem gessisset, •• est Texpression d'un simple désir du Sénat, qui d'ailleurs n'est pas contraire au texte de la loi (Liv., XLIV. 21).
• (5) Cic, de inv., II, 45 § 135.
(6) Voyez L. III, Ch. II, § L
Cependant le Sénat a exercé une influence prépondérante sar le droit d'accorder à des citoyens la dispense de certaines lois.
La dispense d'une loi fsolvere legibm) est en réalité une dérogation temporaire à cette loi en faveur de certains citoyens. Ce droit compétait essentiellement au peuple (i).
Jusqu'à l'époque des Gracques on ne cite aucun exemple d'une dispense accordée sans la sanction du vote populaire. La procédure constante est le plébiscite voté ex senatm auctoritate (2).
Ces cas de dispense concernent les lois qui régissent la brigue des magistratures (3); et, à une seule exception près (4), ils se rapportent tous aux élections consulaires (5) et prétoriennes (e).
Ceci même nous explique pourquoi, dans tous ces cas, l'initiative de la dispense part toujours du Sénat. Le Sénat, examinant en vertu de son auctoritas les listes des citoyens qui se portaient candidats aux magistratures, élues paf les comices centuriatcs, jugeait s'il convenait d'y maintenir les candidats qui ne réunissaient pas les conditions légales requises, et de demander en leur faveur la dispense nécessaire.
Depuis que le tribunat de la plèbe eut cessé d'être le défenseur et le protecteur du Sénat, le Sénat, de son côté, n'obser-
(1) - Ne guis nisi per populum legibus solveretur. Quod antiquo quoque jure erat cautum; itaque in omnibus senatusconsultis quibus aliquem legibus solvi placebat, adici erat solitum, ut de ea re ad populum ferretur,^ Abc., p. 57. Cf. Dion. Cass., XXXVI, 39.
(2) Liv., X. 13, XXXI, 50, Epit. L (cf. App., Pun., 112, Hisp., 84), Epit. LVI.
(3) Dispense de la loi qui exige un intervalle de dix ans avant la réélection au consulat (Liv., X, 13, Epit. LVI), de celle qui ordonne aux magistrats de prêter serment endéans les cinq jours (Liv., XXXI, 50), de la lex Villia annalis (Liv., Epit. L, Cic, Brut., 62 § 224). Cf. Cic, p. leg. Man., 21 § 62. Suet., Caes., 18.
(4) C'est le cas de Félection d*un flamen dialis à Fédilité curule dont nous avons parlé plus haut, p. 96, et où la dispense suivit Télection (Liv., XXXI, 50).
(5) Liv., X, 13, Ep. L, LVI, Cic, Brut., 62 § 224, p. leg. Man., 21 § 62, Suet., Caes., 18.
((5) Les exemples relatifs aux comices prétoriens, mentionnés par les anciens, datent seulement du dernier siècle. Cf. Dion. Cass., XXXIX. 23. Val. Max., IV, 1 g 14. Plut., Cat. min., 39.
vaît plus toujours la stricte légalité. Il s'arrogea le droit d'accorder des dispenses de sa propre autorité et sans plébiscite (i). Il justifiait sans cloute sa conduite par cette raison que le peuple, en élisant à la magistrature le citoyen qui avait obtenu la dispense du Sénat, confirmait par là même la décision du Sénat.
Pour mettre fin à cet état de choses, le tribun Cornélius promulgua en 67 un projet de loi : « Ne quis nisi per papulum lepbm solveretur (2). »»
Comme le Sénat fit à ce projet une vive opposition, le Tribun Tamenda en ce sens que les dispenses seraient accordées par le peuple, mais sur Vinitiative du Sénat. Pour faire un sénatuscon suite sur cette matière, il faudrait la présence de 200 sénateurs; et aucun magistrat n'aurait le droit d'intercéder contre la présentation du sénatus-consulte au vote populaire (3).
Le projet amendé de Cornélius fut adopté et régit jusqu'à la fin de la République le droit d'accorder des dispenses (4).
L'application du jus solvendi legibus devint une des causes de la guerre civile entre César et Pompée.
En 52 un plébiscite, voté ex 8. c, avait accordé à César la dispense de la loi qui imposait aux citoyens qui briguaient le consulat, le devoir d'informer personnellement le magistratprésident de leur candidature (5).
Mais peu après, dans la même année, une loi de Pompée
(l) - SedpatUatim {adpopulum) ferri erat desitum, resquejam in ewn cimsuetvdinem venerat, ut postremo ne adiceretur quidem in senatusoonstiitis de rogatione ad populum ferenda eaque ipsa senaticsconsuUa per pauculos admodum fiebant. « Ascon., p. 57. Cf. Dion. Cass., XXXVI, 39.— Exemple : Pompée ex s. c. legibiLS solutus, pour de-^enir consul en 70. Cic, de log. Man., 21 § 62.
(9) Ascon., p. 57. Dio Cass., XXXVI, 38. — Lange, III, 209-210.
(3) Ascon., p. 58. Dio Cass.. XXXVI. 39.
(4) La rogatio du tribun Metellus de 62 : « Ut absens consul Cn. Pompeins fieret, »♦ présentée sans s. c. préalable, était illégale, et elle ne fut pas vot*o» Scol. Bob., p. 302.— Dans le cas du tribun Lurco de 61 (Cic, ad Att., I, 16 § 13 : ^Solutus est et Aelia et Fufia ut legem de ambitu fhret), Cicéron ne mentionne pas en détail U voie qui fut suivie.
(5) « Ut ratio ahsentis Caesaris in petitione consulcUus haberetur. ■ Caee., B. C, I, 9, 32. Liv., Ep. CVII, Dio Cass., XL, 51. App., B. C, II, 21. Piiit.. Pomp., 56, Cic, ad Att., VII, 3 § 4, 7 § 6, VIII, 3 § 3. Flor., IV, 2 § 16.
renouvela la condition qui exigeait la présence des candidats au moment de la professio (i), et soit par oubli, soit à dessein, la loi de Pompée ne stipula pas d'exception en faveur de César (2), de sorte que, en droit strict, elle abrogeait le privilegium^ qui avait été voté antérieurement en sa faveur.
Le Sénat eût pu éviter le conflit, en faisant renouveler la dispense par un plébiscite. Il ne le voulut pas, et ordonna à César de revenir à Rome, s*il voulait briguer le consulat (3).
De même que la dispense des lois, la dérogation temporaire à une loi pour certains cas spéciaux n'était pas autorisée par un 8. c, mais par une loi, proposée généralement eœ 8. c, (4). Cependant il semble que dans l'époque qui suit la dictature de Sulla, le Sénat s'est attribué aussi le droit de décréter de telles dérogations sans recourir toujours à la sanction du vote populaire (5).
Encore, après que le plebiscitum Cornelium eut rétabli le pouvoir du peuple sur la dispense des lois, nous rencontrons des exemples de dérogations, décrétées par le Sénat, sans l'intervention du peuple.
En 67, le tribun Gabinius avait porté un plébiscite qui défendait aux provinciaux de faire à Rome des emprunts, et qui ordonnait aux gouverneurs de provinces de n'attacher aucune valeur de droit aux reconnaissances, si de tels emprunts avaient été contractés.
En 56 des Salaminiens de l'île de Chypres arrivèrent à Rome
(1) DioCa88.,XL, 56. Suet., Cae8.,28. Plat., Cat. min., 49.
(2) Suet., Cae»., 28.
(3) LW., Ép. CVIII, Vell. Pat., II, 49 § 5. Suet., Caes., 28. Plut., Pomp., 58. Flor., IV, 2 § 16. Cf. Cic, ad fam., VI, 6 § 5. — Th. Mommsen, Die Rechtsfirage zwischen Caesar and dem Sénat, Breslau, 1857. 53-54.
(4) Plébiscite porté en 217 éœ auctoritate patrum, dérogeant à la loi qui défendait la réélection d'un citoyen au consulat, pour aussi longtemps que Tennemi serait en Italie (Liv., XXVII, 6). — Loi consulaire portée en 171 ex s. c.,' dérogeant pour cette année & la loi qui accordait aux comices tributes Télection d*an certain nombre de tribuns militaires (Liv., XLII, 31).
(5) Cf. Cic, fr. Corn., § 11 (Or., V, 2, p. 68) : « Tertium est de legum derogaiionibus. Qtio de génère persaepe senatusconsulta fiunt ut nuper de ipsc lege CcUpumia eut derogaretur, n
pour faire un emprunt; mais lia ne réussirent d*abord pas, à cause de la défense de la loi Gabinienne. Cependant des amis de Brut us se déclarèrent disposés à prêter à 4 o/o par mois, si un sénatus-consulte les mettait à couvert de la loi. Grâce à l'influence de Brutus, le Sénat décrète : « TJt neve Salaminiu neve qui eis dedisaet, fraudi esset. " L'emprunt se fait; mais, peu après, les créanciers s'aperçoivent que ce sénatus-consulte ne leur sert à rien, attendu que la loi Gabinienne défend, en cas de procès, de tenir aucun compte de ces reconnaissances. Alors intervient un second sénatus-consulte : « Ut qui Ciliciam obtineret jus ex illa ayngrapha diceret (i). »
Malgré ce sénatus-consulte, Cicéron, étant proconsul de Cilicie, ne reconnaît pas aux créanciers des Salaminiens le droit de se faire payer les 4 7o d'întér$t mensuel, mais seulement, d'après la clause de son édit provincial, 1 Vo (2)- Si donc Cicéron, conformément au s. c, reconnait la validité de l'emprunt, d*autre part il ne se croit pas obligé d'exécuter à la lettre la décision du Sénat; il l'interprète à sa manière. Cela n'aurait pas été possible si le Sénat avait eu le droit, constitutionnellement établi et reconnu, de déroger aux lois.
Aussi, en règle générale, si des s. c. contiennent des dérogations temporaires à des lois, le Sénat invite les magistrats compétents à soumettre ces dérogations au vote du peuple. Cette clause se trouve par exemple dans un s. c. de 51 qui proposait, pour assurer la confection du s. c. de provindis consularibm pendant le mois de mars 50, de suspendre du 1 mars jusqu'à la confection du s. c, la clause de la loi qui défendait de réunir le Sénat à certains jours comiciaux, et celle des lois judiciaires qui punissait les jurés qui s'absentaient des séances des tribunaux (3).
(1) Cic, ad Att., V, 21 § 12, VI, 2 § 7.
(2) CicadAtt. VI, 2§7.
(3) Cic, ad fam., VIII, 8 § 5. ^ Voyez Livre III, Ch. I, § 3.
LE GONSILIUM DANS LES INSTITUTIONS ROMAINES
C'était un principe admis par le peuple romain que toute mesure importante, soit dans la sphère privée, soit dans la sphère administrative ^ devait être discutée, avant l'exécution, dans un conseil de parents, d'amis ou d'hommes compétents (s).
Le père qui veut punir son fils, le mari qui juge sa femme ou a l'intention de la répudier, avant d'arrêter une décision, prend l'avis d'un conseil d'amis ou de parents (4).
Le juge ou l'arbitre, délégué aux parties par le magistrat judiciaire, siège, assisté d'un consilium d'hommes de loi {5).
Le général d'armée convoque un conseil de guerre avant de commencer une opération militaire de quelque importance (e)
(1) Molitor, Historia senatus romani, Louvain, 1826. Becker, II, 2, 402-456. Rein, Senatus, dans Pauly's Realencyclopaedy, VI, I, 1004-1017, 1031-1035. Lange, II, 361-417. 2« éd. A. Dupond, De la constitution et des magistratures romaines sous la République, Paris, 1877, p. 99-119.
(2) Mommsen, Rôm. Staatsr., I, 293-305 (2« éd.).
(3) Liv., XLIV, 22 (Discours du consul Aemilius au peuple en 168) : i*Immo eum qui de sua unius sententia omnia geraU swperbum judico inagis quant sapientem. » Cf. Gic, de orat., II, 39 § 165.
(4) Val. Max., II, 9 § 2, V, 8 § 2, 9 § 1, VI, 3 § 8. Liv., Epit. XLVIII. GeU., N. A., XVII, 21.
(5) Val. Max., VIII, 2 §2. Cic, p. Quint., 2 § 4, p. Rose. Com., 4 § 12.
(6) Liv., IX, 15, X, 17, XXII, 43, XXV, 32, XXXVII, 20, 46, XLI, 1, XLn, 57, XLIV, 34-35, cf. VIII, 6, XXVIII, 26. Polyb., VI, 24.
va de faire une convention avec l'ennemi (i). Le légat, délégué par le général, tient conseil avec les tribuns militaires et les centurions (2). Le gouverneur de province se fait assister de ses conseillers dans l'administration et la juridiction (3).
A Rome même, les magistrats, les tribuns de la plèbe (4), les censeurs (5), et spécialement les consuls (e) se choisissent, de préférence parmi les sénateurs, des conseillers privés {adesse in conailio) qu'ils consultent sur les mesures à prendre dans la sphère de leurs attributions ou à soumettre ensuite au Sénat.
Conformément au même principe, il importait que les magistrats du peuple romain, chargés de Tadministration de FEtat, fussent entourés d'un Conseil public auquel ils pussent soumettre, avant l'exécution, les mesures administratives ou politiques d'intérêt général. Ce Conseil, c'était le Sénat.
§ 2. LE SÉNAT, PUBLICUM GONSILIUM POPULI ROMAMI. LA PRÉSn>EMCE DU SÉNAT.
Le Sénat est le Conseil public qui assiste les magistrats suprêmes dans Tadministration de l'Etat (7). La tradition qui reuionte à l'origine même de Rome (mos majorumjy veut que le chef de l'Etat, avant d'arrêter une décision importante, j
(1) Liv.. XXX, 4, 5. 36. XXXIII, 12, XXXIV, 35, XXXVII, 35, XLII, 62, etc. Polyb,, XIV, 9, XVIII, 36. Sali., Jug., 29, 62, 104.
(2) Caes., B. G., III, 3, V, 28-30, B. C, I, 67, II, 30, cf.* Plut.. Crass., 27. (:^) Cic, Verr., II, 1, 28 § 72, § 73, 2, 1 1 § 30. Cf. p. Balb., 17 § 38. Val.
Max*. III, 7 § 6. Gell., N. A., XII, 7.
(4) Dionys., X, 42, XI, 55. Plut., Ti. Grâce., 9.
(5) Varr., de 1. 1., VI, 75 (62), p. 264. Sp., cf. p. 270.
(6) Dionys., X, 23, 40, XI, 55. Liv., IV, 6 § 6. Cic, de prov. cons., 17 §41, p, Sûst , 17 § 40, Verr., II, 3, 7 § 18, 88 g 204, de leg. agr., II, 34 § 93, Phil., T. 1 § 2, de rep., III, 18 § 28, Lael., 1 1 § 37. Ascon., p. 89. Plut., Pomp., 54, Cat. min., 21, 48, Cic, 19-20.
Çî) Liv., II, 23 § 1 1, V, 39 § 12, VI, 6 § 15. Sali., hist. fr. I, or. PhU., § 6. Cie., ad fem., XII, 2 § 3, ad Att., II, 23 § 2, p. Rose Amer., 52 § 151, ad &m.. in, 8 § 4 : M Puhlicum orbis terrœ consilium, - cf. Cat., I, 4 § 9, p. Sest., 19 § 42, Phil., III, 14 § 36, VII, 7 § 19, p. Mil., 30 § 90. Ps. Cic, de dom., 28 § 73.
consulte le Sénat et se conforme, autant que possible, à son avis (i).
Aussi les magistrats qni ont la direction du gouvernement, ont-ils parmi leurs pouvoirs lejusa^endi cum patribua (2). Ils ont le droit de convoquer le Sénat faenatum oocare (3), convocare (4), cogère) (5), de le présider (habere) (e), de lui faire des rapports (referre, relationem facere de aliqua re) (7), de demander l'avis des sénateurs fconsulere) (s) et leur vote fdiS'
(1) Auct. Rhet. ad Herenn., IV, 35 § 47 : « Senatus officium est consilio civitatem juvare ; magistrcUus, opéra et dUigerUia consequi voluntatem seruUus.^ Cf. Gic, de orat., II, 39 § 165 : 'tAiU senatui parendum de scdute reipublicae fuit, ûut cdiud consilium institv£ndum^ aut sua sponte fàdendum. Aliud consilium, superbum; suum, arrogans, Utendum igitur fUit consilio senatus. » P. Sest., 19 § 42 : « Senatum sine quo civitas stare non posset. n P. SulL, 7 § 21 : - Consulatus, credo, mei : in quo ego imperavi nihilf sed contra patrilms conscriptis et bonis omnibus parui. » Ad fem., VIII, 4 § 4 : » Omnes oportere senatui dicto audientes esse, » Ps. Cic, p. red. in sen., 7 § 17 : « Romœ in qua civitate omnes ante vos consules senatui ^ paruerunt.n Liv., V, 9 : « Nefas est tendere adversus auctoritaiem senatus.^ [SaU.], Epist. ad G. Gaes. de rep. ordin., II, § 10 (Gerl., I, 276) : « Ubi pldfCS senatui, sicut corpus animo, obedit ^'usque consulta eœsequitur, patres consilio vatere decet, populo supervacanea est caUiditas, •
(2) Cic, de leg., m, 4 §10.
f3) Liv., III, 9 § 6, 38 § 10, VIII, 33, XXII, 9, 55, XXVI, 1, 8, XXXII, 26, XXXVI, 39, XLII, 9, XLIV, 20, etc. Gic, ad Q. fratr., II. 3 § 2, ad Att., I, 14 § 5, Phil., III, 8 § 20, ad fam., V, 2 § 3, X, 12 § 3, 28 § 2, etc. Pb. Gic, dedom., 5§ 11.
(4) Gic, ad fem., X, 12 § 3, Verr., II, 1, 49 § 129, Gat.. II, 6 § 12, p. SuU., 23 § 65, Phii., I, 1 § 1, III, 1 § 1, etc. SaU., Gat.. 50. Val. Max., III, 2 § n. V. 10 S 3, etc.
(5) Liv., III. 38 § 13. Gic, ad fam., V, 2 § 3, VII, 28 § 2, ad Q. fr., II, 12 § 1, PMI., I, 2 § 6, de fin., III, 2 § 7, etc. Val. Max.. VIII, 7 § 2. Lucan., Phara., III, 104, etc.
(6) Gell., N. A., XIV, 7 g 2, § 4, § 9, VI (VII), 21 § 2. Gic, Brut., 60 i 218, etc. Caes.. B. G., I, 2, 5. Liv., III, 29 § 4, V, 55, XXXI, 47, XXXIII, 22, XXXIV, 55, etc. Feat., v. religioni, v. senactUa.
(7) Cic. ad fem., I, 1 § 3, X, 28 § 1. XVI, 11 § 8, ad Q. fratr., II, 13 § 3, ad Att.. IV, 2 § 4, XIV. H § 3, Verr., I. 15 § 44, II, 2, 39 § 59, Gat., II, 12 g 26. Liv., II, 31, IX, 8, 42, XXII, 1, XXIII, 22, XXVI, 23, 27, 28, XXX, 21, XXXIII, 21. XXXIX. 5, etc. Suet., Caes., 28.
(8) GeU., N. A., XIV. 7 § 2. § 4. etc.. XV, 11 g 1. Suet., de rhet.. 1. Gic. Cat., m, 6 g 13, etc. Liv.. II, 26. 28, III. 38 g 6. IV, 21 g 9, VIII. 2, XXII. l, 55. XXIII, 24. etc.
ceêsianew facere) (i) et de rédiger Tavis de la majorité fsenatus consultum/acere, peracribere) (2).
Durant la Royauté, le Sénat était le Conseil royal qui sous la présidence du roi (3) délibérait sur toutes les affaires importantes (4) et spécialement sur les questions religieuses^ financières et internationales (5). Ce qui d'après les anciens caractérisait le gouvernement tyrannique de Tarquin le Superbe, c'est qu'il régnait selon son bon plaisir, sans demander en rien l'avis du Sénat (e).
Pendant l'absence du roi, la présidence du Sénat compétait au préfet de la ville (7), pendant la vacance du trône, à Tinterroi (s).
Du temps de la République, le jm amenai cum patribus a appartenu parmi les magistrats extraordinaires aux Xviri legibm scribundis, aux tribuni militum consulari potestate, au dictator et au magister equitum, à Tinterroi et au praefectus urbi; parmi les magistrats ordinaires, aux consuls, aux préteurs, et depuis le milieu du iv^ siècle avant J.-C.(9) aux tribuns de la plèbe (10).
L'on voit que depuis le iv* siècle la présidence du Sénat compétait à plusieurs collèges de magistrats qui étaient simultanément en fonctions, et dont les titulaires pouvaient être et
(1) Cic, ad fam., I, 2 § 2, Phil., XIV, 7 § 21, etc. Caes., B. G., VIII, 52-53.
(2) GeU., N. A., XIV, 7 § 4. Cic, Phil., II, 86 g 91, XIV, 2 § 5. Caee., B. C, I, 5.
(3) Liv., I, 32. etc. Dionys., II, U, IV, 30, etc.
(4) Cic, de rep., II, 8 § 14, Tusc, IV, 1 § 1, in Pis., 10 § 23, Phil., lU, 4 §9. Sali., Cat.. 6. Dionye., II, 12, 14, etc. Liv., I, 49.
(5) Liv., I, 9, 31, 32. Dionys., II, 35, III, 26. 32.— H. Genz, Das patricische Rom, p. 73-76. Berlin, 1878. Becker, II, 1, 346-353, Lange, I, 389-392 (3« éd.).
(6) Liv., I, 49. Dio Casa., fr. II § 2.
(7) Tac, Ann., VI,^17.
(8) Voyez p. 30.
(9) Voyez plus loin.
(10) Varr., cité par GeU., N. A., XIV, 7 § 4. Il omet cependant le magister quitum. Voyez plus loin, p. 129, n® 4. — Cf. Cic, de leg., III, 4 § 10. —
ommsen, Staatsr., I, 200, 203, II, 121-123 (2«éd.).
étaient d'ordinaire tons ou en majeure partie à Rome. Partant» pour que Texercice de ce droit ne donnât lieu à aucun conflit, il devait exister un certain ordre de priorité non-seulement dans le droit de convoquer le Sénat, mais encore dans celui de le présider et de le consulter.
Cet ordre était le suivant : le dictateur, le maître de cavalerie, les consuls, les préteurs, les tribuns de la plèbe. Tinterroi, le préfet de la ville (i).
Puisque le Sénat est le consilium publicum, qui assiste les oiagistrats dans le gouvernement de TEtat, la présidence de ce Corps consultatif appartient en premier lieu à celui ou à ceux qui sont à Rome, en vertu de leurs pouvoirs ou intériniairement, dépositaires du pouvoir exécutif.
Après l'expulsion de Tarquin le Superbe, le pouvoir administratif et exécutif fut transféré du roi viager à deux consuls annuels. Les consuls, présents à RomCj sont de droit les présidents ordinaires du Sénat (2). Le Sénat est essentiellement leur Conseil (3).
Mais comment la dualité du consulat se conciliait-elle avec Tunité qui semble requise pour présider à un nombreux Corps délibérant? Les deux consuls pouvaient, il est vrai, convoquer et consulter le Sénat de commun accord, mais aussi il pouvait y avoir entre eux désaccord ou hostilité, et d'ailleurs la conduite de la délibération ne pouvait être exercée, ce semble, que par un seul.
(1) Varron, cité par Gell., N. A., XIV, 7 § 4, après avoir énuméré tous ces magistrats, à Texception du magister equitum, dans l'ordre indiqué, ajoute : - Quotiensque tisus venisset ut omnes isti magistrcU'us eodem tempore Romae essent, tum quo supra ordine scripti essent, qui eorum prior alits e$set^ et potissimum seruxtus consulendi Jus fuisse ait. » Sur le droit et le rang du maître de cavalerie voyez plus loin, p. 129, n<* 4.
(2) Cf. Liv., XXXIV, 55 : « Nam neque senatus hffberi neque res publica administrari poterat sacri/ïcando expiandoque occupcUis consulibus, »
(3) Cic, ad fam., XII, 30 § 4 : <• Orbus senatus, consulibus amissis, »» de or., III, 1 § 3 : « (L. Crassus)... deploravit casum atque orbitatem senatus ci^'us ordinisa consule qui quasi parens bonus aiU tutor fidelis esse deberet, tanquam ab aliquo nefario prœdone diriperetur painmonium digni- Miff«>,p. Sest., 19 g 42.
Anciennement, comme le pouvoir exécutif alternait de mois à mois entre les deux consuls, la présidence effective et le droit de priorité appartenaient naturellement au consul penea quem faaces erant (i). Mais dans la grande époque de rbistoire romaine Texercice alternatif des faisceaux n'était plus observé. Quelles étaient pendant cette période les règles suivies par les deux consuls pour la présidence du SénatP
Il arrivait exceptionnellement qu'un seul consul fût présent à Rome; en ce cas, c'est lui naturellement qui est le président ordinaire du Sénat (2).
D'ordinaire les deux consuls restent à Rome pendant les premiers mois de Tannée, et ils se rendent ensuite dans leurs provinces. En règle générale ils agissent de commun accord, pendant qu'ils sont à Rome, et soumettent au Sénat des rapports communs (relatio communisj sur les affaires d'intérêt général, de republica, de adminiatratione ôelli, de provinciù exercitibuaque (3), ou sur d'autres questions importantes (4). En ce cas quel était celui des deux consuls qui présidait à la délibération? Il semble qu'il n'y avait pas de règle fixe qui décidât
(1) Cf. Liv., IX, 8 (321) : « Qtio creati sunt die^ eo... maçùtratum inierunt, solennibusqtœ sencUics consiUtis perfèctis de pace Caudina rettulerunt. Et Publilius, pênes quem fasces erant, *» Die. Sp. Pottumi n etc. Tandis que la relatio était commune, c'est le consul Publilios qui préside, parce qu'il a les faisceaux. De même chez Denjs, YI, 57, en 493 le consul le plus âgé, c'est-à-dire, celui qui obtient le premier les ûtisceaux, préside la première séance du Sénat (ib. 49).— Mommsen, Staatsr., I, 36, n« 2 (2« éd.).
(2) Liv., XXII, 1 (217), XXVI, 26 (210), XXXI, 47 (200), XXXVI, 39tl91), XXXVIII, 42 (188), XXXIX, 19 (186), XLII, 9 (173). 28 (172), XLV, 1 (168), 20, cf. 17 (167). Val. Max., III, 2 § 17 (133) : P. Mucius Scaevola, pendant que son collègue Piso est en Sicile (Drumann, II, 182). App., B. C, I, 25, Diod. Sic, XXXIV, 28», Plut., C. Gracch., 14 (121) : Opimius, pendant que son collègue Fabius était absent (App., 1. 1., Du Rieu, p. 404). De même en 118 Q. Marcius Rex, sans aucun doute pendant l'absence de son collègue (Val. Max., V, 10 g 3). En 43, Pansa, pendant que Hirtius poursuivait Antoine (Cic, Phil., VII, 1 § 1, VIII, 1 § 1, IX, 1 § 3, X, 1 § 1, XIV, 2 § 5).
(3) Liv., XXI, 6 (218), XXIII, 32 (215), XXVI, 1 (211), 27-28 (210), XXX, 27 (202), XXXII, 8 (198), XXXVIII, 42 (188), XL, 36 (180), cf. XLIV, 20 (168). XLV, 16 (167), etc.
(4) Question des Baceanalia en 186, C. I., I, 43.— Triomphe, Liv., XXVIII, 9 (207), cf. XXXIII, 22 (197).
de la priorité. Les deux consuls s'entendaient sans doute à ce sujet (i).
Sur les questions qui le concernaient plus spécialement, chaque consul soumettait au Sénat des relationes propres (2).
Un consul ne peut empêcher son collègue ni de convoquer le Sénat, ni de lui faire un rapport (8). Un conflit n est donc possible que lorsque les deux consuls veulent consulter le Sénat, chacun séparément, dans la même séance. Que si les deux consuls sont en bons rapports, ils s'entendront à l'amiable sur Tordre de priorité de leurs relationea. Mais s'ils sont en désaccord (4), la question de priorité peut donner lieu à un ooDâit, dont nous ne connaissons pas la solution légale.
Comme nous l'avons dit plus haut, jusqu'à l'époque de Sulla les deux consuls étaient généralement absents de Rome pendant la majeure partie de Tannée, de sorte que la présidence effective du Sénat appartenait le plus souvent au magistrat qui remplaçait les consuls absents, au préteur urbain (5).
Depuis l'époque qui suit la dictature de Sulla (ô), les consuls lestent d'ordinaire à Rome pendant toute Tannée de leur magistrature; et ce sont donc eux qui depuis Sulla jusqu'à
(1) Dans la question des Baccanalia où il y avait eu rêkUio communis (p. 126, n* 4), c'est le consul Sp. Postumius Albinus qui préside à la délibération (cf. Uv., XXXIX, 14).
(2) Cf. Liv., XXVIII, 39 (205) : ^RefsrenteP. Scipione senaitisconsuUum fixctum est tU quos ludos inter seditionem militarem in Hispania vomsset, ex ea pecunia quam ipse in aerarium detulisset faceret, »» XLIV, 19 (168) : • Cum in exspectcUione patres fuissent, maœime quidnam consul de Ma- ^edonia, cujxis ea provincia esset, referret, nihil se hahere PauVus quod refsrret. » 21 : • Tune de bello referre seseL. Aemilius dixit. » Sali., Jug., 28 (111) : « Senatus a Bestia (auquel était échue la Numidie, ib., 27) cantuUns est placeretne legatos Jugurthae recipi mosnihus, «» On n'est pas suffisamment renseigné sur l'histoire de Tépoque, pour savoir pourquoi le 5. c. de Samiis en 135 (T. I, p. 251), ou la relatio de Carbonis seditione en 92 (Cic, de leg., III, 19 g 42), ou encore celle sur le serment imposé par la leœ Appuleia en 100 (App., B. G., I, 30) furent faits respectivement par un seul eonsul.
(3) Voyez plus loin, p. 132.
(4) Cf. Liv.. XXXVIII, 43, XLII, 10.
(5) Voyez plus loin, p. 130.
(6) Voyez mon Droit public rom., p. 246.
César ont présidé presque toutes les séances du Sénat. Pendant cette époque encore ils font des relationes tantôt en commun (i), tantôt séparément (2). Dans le premier cas, ils désignent de commun accord celui d'entre eux qui conduira la délibération et présidera au vote (3). Que s'ils font des rapports individuellement, le conflit de priorité peut se présenter; mais nous ignorons pour cette période, comme pour la période précédente, quelle était en cette occurrence la règle suivie. Le cas s'est même présenté dans cette dernière époque de la République que, les deux consuls étant en désaccord politique, celui qui se sentait le moins puissant, s'abstenait en quelque sorte de tout acte public, et laissait à son collègue la présidence exclusive du Sénat (4).
(1) Par ex. en 72 (Cic, Verr., II, 2, 39 § 95), en 57 (Cic, ad Att., IV, 2 § 4. Ps. Cic, de dom., 3 § 7, 27 § 70, p. red. ad Quir., 6 § 15, de har. resp., 7 § 13), en 55 (Plut., Cat. min., 42), en 49 (Caes., B. C, I, 1), en 44, après le meurtre de César (Flav. Jos., Ant. Jud., XIV, 10 § 10), en 43 (Cic, Phil., V, 12 § 34). Cf. Cic, ad fem.', VIII. 8 § 5. S. c. de 51 : « Ut L. PavUus C. Afarcelîus coss,., de constdarihus provinciis ad senatum re ferrent. • Phil., VIII, 11 § 33 (en 43) : « Uti C. Pansa, A. Hirtitcs, constUes, alter ambove. . . ad senatum référant. » XI, 12 § 31, etc.
(2) En 78 s. c. de Asdepiade sur la relatio de Q. Lutatius Catulus (C. I., I, 1 1 1), en 70 relatio de Pompée de tribunicia potestate (Cic, Verr., 1, 15 § 44), en 63 (Cic, p. Mur., 25 § 51, Cat., III, 6 § 13), en 58 (Cic, p. Sest., 11 § 26), en 57 (Ps. Cic, de dom., 5 § 11, Cic, ad fam., I, 1 § 3), en 54 (Cic, ad Q. fr., II, 12 § 1), en 51 (Cic, ad fem., VIII, 8 § 5-6, Suet., Caes., 28), en 49 (Cic, ad fam., XVI, 11 § 3, Caes., B. G., VIII, 53), en 44 (^Cic, ad Att., XIV, 14 § 3), etc.
(3) Ainsi en 49, après une relatio de republica faite en commun par les deux consuls {referunt consiUes de republica, Caes., B. C, I, 1), c'est le conj?ul Lentulus qui expose la question (L. Lentv^us consul senatui reique pvMicae se non defuturum pollicetur, si etc., Caes., ib.), qui préside & la délibération (hi omnes convicio L. Lentuli consulis correpti exaçitabantur, ib., 2) et au vote (LentultM sententiam Calidii pronuntiaturun^ se omnino neçavit,
ib.).
(4) Ce fut le cas en 59. Cf. Suet., Caes., 20 : « Lege autem agrariapromuîgata, obnuntiantem coUegam [M. Calpurnium BibulumJ armw foro expulit [Caesar consul], ac postero die in senatu conquestum, nec quoquam reperto qui super tali constématione reperre aut censere aliquid auderet. . . , in eam coegit desperationem ict, quoad potestate abiret, domo abditus nihil aliud quant per edicta obnuntiaret (pendant 8 mois, Plut., Pomp., 48, cf. Vell. Pat., II, 44 § 5, App., B. C, II, 1^). Unus ex eo tempore omnia in
Les consuls étaient donc de droit les présidents ordinaires du Sénat. Mais dans le cours du v^ et du iv^ siècle avant J.-C, le consulat fut remplacé à différentes reprises par des magis* tratures extraordinaires. Ce furent en 451 et en 450 les Xmri legibus scribundia^ et pendant un certain nombre d'années entre 444 et 866, les tribuni militum consulari potestate. Ces magistrats extraordinaires exerçaient tous les pouvoirs consulaires ; ils avaient donc aussi la présidence du Sénat (i).
La présidence effective appartenait de droit à celui d'entre les collègues qui avait les faisceaux (2).
Dans des circonstances extraordinaires l'administration suprême est confiée à un dictator, avec suspension de l'indépendance administrative des consuls. Chef de l'Etat, le dictateur est de droit le président du Sénat (3).
En l'absence du dictateur, le maffiater equitum est le chef ad intérim du gouvernement et le président du Sénat (4).
republica et ad arbUrium administravtt (Caesar). ♦» Il présida donc seul lés séaoces du Sénat qui eurent lieu pendant cette partie de Tannée. Cf. Suet., Caes., 21, 22. Plut., Pomp., 48. — Voyez plus loin, p. 132, n« 3.
(1) Varr., cité par Gell., N. A., XIV, 7 § 5. — Cf. Liv., III, 38 § 6, V, 20. M. 1 § 9. 6 § 15.
(2) Pour les décemvirs voyez Dionys,, X, 57 : « Eiç fxsv aÛTwv raçxt paC^ov; Mti xà lomà napiviiit-fx. rnç ûwaTix^ç cî;^«v IÇouo-taç Bç pou>>3VTc ffuvcxa^ii xai âéyiuLta fTTgxvpou. " Pour les trib. mil. cos.pot. cf. Liv., VI, 6 § 15.
(3) Varr., cité par GeU., N. A., XIV, 7 § 4. Cf. Liv., II, 31, XXII, 9, 59, XXX. 40. Dionys., VI, 21. Plutarch., Cam., 32. Flav. Jos., Ant. jud., XIV,
(4) Bien que Varron (âell., 1. 1.) ne mentionne pas ce magistrat parmi ceux auxquels compéte le^w^ habendi senatum, ce droit ne peut lui être contesté.
11 lui est attribué expressément par Cicéron (de leg., III, 4 § 10), par un s. c. du temps de la dictature de César (Flav. Jos., Ant. jud., XIV. 10 § 6, s. f.), et par des exemples historiques (cf. Liv., VIII, 33 : en 325 Sénat convoqué par Fabius, mag. eq,; VIII, 36, en 325 : « Dictator prosposito in urbe... magistro equitum n'^ XXIII, 24, 25, en 216 Sénat présidé par le wo^. eq, Ti. SemproniuB Gracchus; Dion. Cass., XLII, 27, en 47 Sénat présidé par Antoine, mag. eq.). — Il y a plus. Quoique inférieur en rang aux consuls et aux préteurs (T. I, p.'|66-67), le magister equitum, en sa qualité de délégué du dictateur et de chef intérimaire du gouvernement, avait comme président du Sénat la priorité sur ces mêmes magistrats. Cela résulte spécialement du s. c. de la dictature de César qui^mentionne comme présidents ordinaires le dictateur et le maçister eq. avec oimsaion des consuls et des préteurs. Aussi en 216, tandis que M' Pompo-
En l'absence du dictateur et da moffister equitum, ces mêmes fonctions reviennent aux consuls ; en l'absence des consuls, à un praefectus urbi (i).
Depuis l'institution de la préture en 367, le préteur est le chef intérimaire du gouvernement et le président du Sénat, quand aucun des magistrats que nous venons d'énumérer n est présent à Rome (2).
Enfin depuis l'augmentation du nombre des préteurs, c'est le praetor urbanus qui remplace les consuls absents, préside le Sénat (3), et sert d'intermédiaire entre le Sénat et les consuls (4).
Or^ comme jusqu'à l'époque de SuUa les consuls. ne restaient ordinairement à Rome que les premières semaines ou les premiers mois de l'année pour se charger ensuite du commande-
nius Matho, préteur, faisant fonctions de préteur urbain, préside le Sénat pendant Tabsence du mag. eq, (Liv., XXIII, 20, 22, 24), il lui code la place dés le retour du mag. (ib., 24-25).
(1) Tac, Ann., VI, 17. Gell., N. A., XIV, 7 § 4. Cf. Liv., III, 9 § 6, 29 § 4. -^ Depuis rinstitution de la préture, Tancienne préfecture de la ville disparaît. En effet la praefectura feriarum latinarum causa, que nous rencontrons encore dans les siècles postérieurs et sous l'Empire, ne peut guôre être assimilée à Tancienne préfecture. Voyez T. I, p. 583, n« 6. Le praefectus fsriarum latinarum causa avait-il le droit de présider le Sénat? Junius Gracchanus dit non; Varron et Ateius Capito disent oui (Gell., N. A., XIV, 3). Ce désaccord des auteurs anciens prouve que la controverse n avait qu'un intérêt théorique ; qu'en fait, pendant les fêtes latine», il n'y avait jamais lieu de convoquer le Sénat. Sinon, la controverse eût été impossible; la question aurait dû être résolue en droit ou de fait.
(2) Liv., VIII, 2 (341) : « Cum Ti, Aemilius (T. I, QObis, n« \&) praetor senatum consulutsset, » X, 21 : « En 296 summae rerum praetor P. Sempronius praeerat. » Ib., 45 : « En 293 legationes sociorum a M. Atilio praetore in senatum introductae. »•
(3) Cf. Cic, ad fam., X, 12 § 3 : (En 43) «C/iJ statim ad Comutum praetorem urhanum literas deferremus qui quod consules obérant consulare munus sustinebat. Senatus est continua convocatu^.,, « Cf. Lucan., Phars,, III, 106 :
Non proxima lege potestas praetor adest....
(pour présider le Sénat en 49 après le départ des consuls).
(4) Liv., XXII, 33 : ^Ah eodem praetore [urb.] ex s. c. litterae ad consules missae ut,..* XXV, 41 : » Senatus decrevit ut P. Cornélius praetor (urb,^ XXV, 2) Ittteras... ad consules miUeret, » XXVII, 4, XXXII, 31, XXXV, 24, XLII, 8.
ment militaire en Italie ou en province, il en résulte que le président ordinaire du Sénat pendant toute cette époque était généralement le préteur urbain (i). Cependant il y a cette observation à faire. Les consuls, présidents de droit, convoquent et consultent le Sénat presque journellement, tandis que le préteur urbain, président plutôt ad intérim et par délégation, réunissait le Sénat moins souvent, et attendait généralement jusqu'à ce qu'il y eût quelque mesure urgente à lui soumettre (2). Aussi, si les questions à débattre étaient d'une grande iinportance, le Sénat décidait parfois de les difiFérer jusqu'au retour d'un ou des deux consuls (3).
(1) Liv., XXII, 7 : '^Senatum prœtores per dies cUiquot... retinent, consultanies, etc. » C'est en 217, pendant l'absence des consuls et après la bataille de Trasimône. Il ne peut s'agir ici que des préteurs urbain et pérégrin, les autres exerçant des commandements militaires; mais la présidence effective appartenait, sans aucun doute, au préteur urbain. Cf. 33. De même en 216, après la bataille de Cannes, P. Furius Philus et M' Pomponius, respectivement préteur urbain et pérégrin (Liv., XXII, 35), « seno/wm... vocaverunt ut.,,n ^ib., 55). Philus piésida sans doute, mais il échangea peu après la sors urbana contre le commandement de la flotte (ib., 57); et Pomponius, qui la reunit à la juridiction pérégrine, fut dès lors, en l'absence du consul, du dictateur et du magister equitum, président du Sénat (XXIII, 20, 22, 24, voyez plus haut, p. 129, nM.). — Cf. XXIII, 48, XXV, 1, 19, XXVI, 21 (en 211 :a C, Calpumioprœtore(urb., XXV, 4i; senatus... datus est au proconsul Marcellus), 23, XXVII, 4, XXX, 17, 21, XXXII. 26, 31, XXXIII, 21, 24, XXXIV, 57, XXXV, 24, XXXVI, 21, XXXVII, 46, XXXVIII, 44, XXXIX, 5, XLIL 8, XLIII, 1, 4, 6 (Maenius, prœtor, en 170, probablement urbain, car son collègue, M. Raecius. contraire, ment à l'opinion de Foucart, S. c. inédit de 170, p. 16, ne Tétait pas, Liv., XLIII, 9), s. c. de Thisbaeis, (T. I, p. 249), Liv., XLV, 35, 44, s. c. de philos, et rhetûr. de 161, chez Suet., de rhet., 1, et Gell., N. A., XV, 11 § 1 (où le préteur M. Pomponius est sans doute le préteur urbain), s.c.de Tiburtibics (L. Cornélius, probablement préteur urbain de 159, T. I, p. 250), Polyb., XXXIII, 1 (A. Postumius, préteur, probablement urbain de 155, cf. Cic, Ac. pr., II, 45 § 137), XXXV, 2, App., B. Mithr., 6, Flav. Jos., Ant. jud., XIII, 9 § 2 (voyezT. I, p. 252), XIV, 8 § 5 (T. I, p. 251), App., B. C, I, 88, cf. Liv., Ep. LXXXVI (L. Junius Brutus Damasippus, prêt. urb. en 82). — En 43, le préteur urbain Comutus : Cic, ad £am., X, 12 § 3, 16 § 1. Voyez surtout le Pseud. Cic. ad Brut., II, 7 : Des lettres d'Antoine et de Brutus sont remises au tribun Servilius; celui-ci, bien qu'il ait le jus referendi, les transmet au préteur urbain pour en donner lecture au Sénat.
(2) Cf. Cic, ad fem., XII, 28 § 2 : « iSt ahsentihus constdibics urupmm nisi ad rem novarn cogereiur senatics, » Cf. X. 10 § 1.
(3) Cf. Liv., XXX, 23 ; « Cum de re majore quam qicanta ea esset consul-
Pendant la vacance des magistratures curules, Tadministration de TËtat et la présidence du Sénat compétèrent anciennement à rinterroi, plus tard, depuis que le jus re/erendi ad senatum leur fut concédé, aux tribuns de la plèbe (i).
Le droit de convoquer, de présider et de consulter le Sénat appartient donc essentiellement au magistrat ou au collège de magistrats qui est à Roîne le chef ordinaire, extraordinaire ou intérimaire du gouvernement.
Agissant en cette qualité, ce magistrat a la priorité sur toute relatio des autres magistrats qui jouissent également du ju8 re/erendi. En ce cas, ni la convocation du Sénat, ni la présidence et la consultation, ni le vote du Sénat, ne peuvent être empêchés que par Xintercessio tribunicia.
En effet, faisant fonctions de chef du gouvernement, le magistrat n'a à côté de lui à Rome aucun magistrat supérieur qui puisse, en vertu d'une major potestas^ lui défendre de convoquer ou de consulter le Sénat. D'autre part, si la par poteatas implique le droit d'intercéder contre les sénatus-consuUes (2), elle ne suffit pas pour empêcher aucun acte qui se rapporte à la convocation et à la présidence du Sénat. Le consul peut intercéder contre le sénatus-consulte fait par son collègue; il ne peut lui défendre ni de convoquer le Sénat, ni de le présider, ni de lui faire un rapport, ou de lui demander son avis et son vote (3).
taiio incidere non possetj non videri sihi absente consulum aliero ambotusve eam rem agisatis ex dignitate popvUi Romani esse.^ XXXI, 2 : -ConsuUaiio de Macedonico héllo intégra ad constdes qui tune in provincii* erant reiecta est. »
(1) Voyez p. 31, n» 1.
(2) Voyez plus loin, § 4, art. 1.
(3) Plusieurs exemples historiques prouvent la vérité de cette assertion. Liv., XLII, 10 : « (En 172) patres referri de Ligurihus renovarique senattcsconsultum volébant, et consul Aelius referehat, Popillius et coîlegam et senatum pro fratre deprecabatur : prae se ferens, si quid décernèrent ^ intercessurum, coUegam deterruit. » Evidemment, si Popillius avait eu le droit d'empêcher la relatio de son collègue Âelius, il n'eût pas dû recourir à la menace d'une intercession future. Un cas analogue est raconté chez Liv., XXXVIII, 43 (187). Le consul Flaminius soumet au Sénat la question d'Âm-
Le chef du gouvernement ne peut donc être empêché dans l'exercice de ce droit que par l'intercession des tribuns (i).
Tout tribun, du moins aux derniers siècles de la République, a le pouvoir non-seulement d'empêcher une relatio faite par un de ses collègues (2) ou par un autre magistrat (3), mais encore celui d'interdire les séances du Sénat (4). Le dictateur seul n'est pas soumis à cette intercession tribunicienne (5).
Dans les séances du Sénat, convoquées par les chefs du pouvoir exécutif, après que ceux-ci ont épuisé leur ordre du
bracie. Son coUôgue, M. Lepidus, lui dit au Sénat : « Ego nec de Arnbraciensibus nec de Aetolis decemi quicquam absente M. Fulvio patiar,* Lepidus n'empêche pas la délibération du Sénat ; mais il menace d'annuler la décision. Cf. Liv., III, 33 (452) : « Sestitcs collega invite (zd patres retiUerat. »» — Aussi faut-il Taccord des deux consuls pour empêcher qu^une relatio ne soit faite au nom du pouvoir exécutif. Cf. Liv., XXX, 40 (201) : « Cn. Lentulics cos.., negare itaque privés quicqicam agi passurum quam sibi provincia Africa décréta essety concedente collega. n A propos du conflit de César et de Bibulus en 59 (voyez p. 128, n« 4), Appien (B. C, II, 10-1 1) prétend, il est vrai, que César ne convoqua plus le Sénat, et il y ajoute même que la convocation ne pouvait pas se faire par un seul des deux consuls : « 0\)â" s^^v rû srtpfo twv vîr«Toa¥ <njjaLya.yslv aÙTîjv. »• Il y a là une erreur évidente. Quoiqu'on disent Appien (1. 1.) et Dion Cassius (XXXVIII, 4), César convoqua et présida le Sénat plus dune fois même pendant Tépoque de son dissentiment avec Bibulus (Suet., Caes., 21, 22. Cf. Plut., Pomp., 48).
(1) A. Eigenbrodt, De magistratuum romanorum juribus, Leipzig, 1875, p. 34 suiv.
(2) Ascon., p. 32 : « T, Munatius tribunus plébis referri ad senatum de patriciis convocandis,.. non essent passi. » Cf. Dion. Cass., XXXVIII, 16, 30 8 4. XL, 64, L, 2.
(3) Liv., XXXIII, 22 (197) : Les deux consuls font une relatio commune sur le triomphe. Deux tribuns « lU separatim de triumpho agerent consules, posittlarunt : communem se rel&tionem de ea re/îerinonpassuros,,, vietique perseverantia tribunorum consules separatim retttUerunt, n Ce sont encore les tribuns qui sont spécialement visés dans ce paragraphe d'une senatus auctoritas de 51 : - Senatuin existimare neminem eorum qui potestatem habent intercedendi impediendi, moram a/ferre oportere quominus,.. ad senaJtum refèrri,., possit. n Cic, ad £am., VIII, 8 § 6.
(4) Polyb., VI, 16 : « 'Eàv ctç humirca twv (^ij/xap^wv... ov*^! dwc^pivctv i tfvpurop«ûc79flu t6 Ttapânav. *• On ne cite cependant guère d'exemples de l'exercice de ce droit excessif, si ce n'est l'édit de Ti. Gracchus : <« âiaypayLyuoni ràç SXka; àf/iç âîrwTo; IxwWi xfwïpwTtÇitv » (Plut., Ti. Gracc., 10). à la suite duquel le
jitt referendi ne pouvait être exercé.
(5) Voyez mon Droit public rom., p. 250. 9
jour, les autres magistrats présents auxquels compète le jtti referendi, peuvent à leur tour, et d'après Tordre de priorité, indiqué plus haut, soumettre des rapports au Sénat (i), et présider à la demande d'avis (2) et au vote sur ces rapports (3).
Cependant si ces magistrats ont une poteatas inférieure à celle des chefs du gouvernement présents, ceux-ci peuvent empocher leurs relationes.
Le consul présent peut interdire une relatio d'un préteur (4), te dictateur celle du magUter equitum, d'un consul ou d*an préteur.
Les magistrats ordinaires qui, sans être à la tète de Tadministration de l'Etat, avaient \eju8 referendi, sont les préteurs et les tribuns.
Le nombre des préteurs s'augmenta, comme l'on sait, à diverses époques. 11 y en eut deux depuis 242, quatre depuis 227, six depuis 197, enfin huit depuis, Sulla (5).
La potestas praetoria comprenait le jua agendi cum patribm.
(1) Cicéron résume Tordre du jour d*une séance de 43 dans les termes solvants : « De Appia via et de Moneta, consul; de Lupercis, tribunus plebù refert » (Phil., VII, 1 § 1); et il termine Tavis qui lui a été demandé sur la première relatio par ces mots-ci adressés au consul Pansa : « Quibus de rébus refers, P, Servilio assentior (ib., 8 § 27). »» Partant, la relatio consulaire préoèdo celle des tribuns. Voyez aussi App., B. C, II, 30, et Cic, ad fam., X, 1& IL — Dans une séance de 56, un tribun prétendit intervenir au milieu d*un vote sur une relatio consulaire, et faire voter d'abord sur la relatio qu'il avait proposée lui-même antérieurement sur la même question; mais cette prétentic» souleva une opposition unanime : « J^'us orationi vehementer ab ommbus redamatum est ; erat enim et iniçtca et nova. • Cic, ad fem., I, 2 § 2.
(2) Dans une séance de déc. 57, après que le tribun Lupus a fini, le tribun Racilius se lève et fait rapport dejudiciis. C'est lui aussi qui demande Tavis de» sénateurs sur son rapport. Cic ad Q. fratr., II, 1 § 2.
(3) Cic, ad fam., I, 2 § 2 : - Quum Lupus tribunus plebis, quod ipse de Pompeio retulisset, intendere cœpit ante se oportere discessionem facere quant consules, »• Caes., B. G., VIII, 52 : « Etiamper se (C. Curio. tr* pi.) discessionem facere cœpit, »
(4) Voyez plus loin, p. 136.
(5) Voyez mon Droit public rom., p. 261-262.
Gela est attesté positivement par les anciens (i) et confirmé par des exemples historiques (2).
Cependant, si Ton excepte le préteur urbain, agissant en Tabsence des consuls comme chef intérimaire du pouvoir exécutif, les préteurs ont usé fort rarement du droit de soumettre des rapports au Sénat, et il n'y a pas un seul exemple positif d'une réunion du Sénat convoquée par des préteurs, pendant que des magistrats supérieurs étaient présents à Rome (3).
Deux considérations expliquent ce fait, qui peut étonner au premier abord.
D'abord, la compétence spéciale des préteurs qui étaient en fonctions à Rome, ne comportait guère l'immixtion du Sénat. Ni le préteur urbain, dans la juridiction civile, ni le préteur pérégrin, dans la juridiction pérégrine, ni, depuis SuUa, les préteurs présidents des tribunaux criminels permanents, n'avaient souvent l'occasion de soumettre à l'avis du Sénat des questions qui fussent de leur ressort judiciaire.
Aussi les relationes soumises au Sénat par les préteurs se rapportent- elles à la politique générale ou à des demandes de récompense honorifique. Tantôt le préteur pérégrin (4) participe à la relatio de republica, faite par le préteur urbain, remplaçant les consuls; tantôt un préteur provincial soumet au Sénat une demande de triomphe (5). Il arrive aussi qu'un sénatus-consulte
(1) Varr., cité par Gell., N. A., XFV, 7. — Cf. Cic, p. leg. Man., 19 § 58 :
- De que legando spero consules ad sencUum relaturos : qui si dvhitabunt oui gravabuntur, ego (Cicero, praetor designatus) profiteor me relatwmm, » ad AU., III, 15 § 6 : uDomitius (praetor) diœit se relaturum,f* XIV, 10 § 1 :
- Meministine me clamare illo ipso primo Capitolino die senatum in Capitolium a praetoribtcs vocaril » Sur le passage de Dion Cassius, LV, 3, d'où l'on pourrait tirer une conclusion opposée, voyez plus loin, p. 136, n« 7.
(2) Voyez plus loin, p. 136.
(3) En théorie cependant ce droit leur appartenait. Cf. Cic, Phil., XIV, IG § 1 (cité à la n* 1).
(4) Liv., XXII, 7, 55,
(5) Liv., XXXI, 47 (200) : « L. Furius (préteur de la Gaule, T. I, p. 312, n» 17) sencUum in aede Bellonae hahuit, » pour demande de triomphe. On ne sait pas quel était en 178 le département du préteur M. Titinius qui soumit au Sénat la relatio sur la demande de triomphe de deux ex-gouverneurs d'Espagne (Liv., XLI, 6, cf. T. I. p. 345, n^ 197).
désigne le titulaire d*un département prétorien déterminé pour faire rapport sur certaines question s spéciales (i).
Au dernier siècle de la République, alors que les consuls restaient en fonctions à Rome pendant toute Tannée, il serait difficile de mentionner plus de trois exemples de relationes prétoriennes.
Ce fut en 58 la relatio faite par deux préteurs sur la légalité des actes que le consul César avait posés, en 59, pendant son consulat (2); en 54, \eL relatio du préteur Caton sur les mesures à prendre contre la corruption électorale (3), et enfin en 44 le sénatus-consulte fait sur la relatio du préteur Cinna, en faveur du rappel de deux tribuns exilés (4).
La seconde cause du nombre si restreint de relationes prétoriennes se trouve dans le droit des consuls qui, en vertu de leur major potestas^ pouvaient empêcher ces relationes.
Il nous semble rationnel d'admettre que le préteur urbain, faisant fonction de consul, possédait ce même droit d'interdiction à l'égard de ses collègues (5). C'est pour cela même sans doute qu'il s'appelle praetor major (e).
Il parait même que les consuls, pour prévenir l'immixtion des préteurs dans les affaires d'administration générale, les invitaient par édit à s'abstenir de toute relatio ou du moins de certaines relationes qu'ils spécifiaient (7).
g^(l) Liv., XXXIII, 21 ; « (En 197) decreoerunt patres ut comitits praetorum jperfectis, cui praetori provincia Hispaniae obvenisset, is primo quoque tempore de hello Hispaniae ad senatum referret, » Le s. c. de Baccana libus, voté en 186 sur la relatio des consuls, décide qu'à Tavenir toute autorisation de célébrer le culte baccanal doit être demandée au préteur urbain qui est chargé de soumettre chaque demande à la décision du Sénat. Corp. Inscr., I, p. 43. Liv., XXXIX, 18.
(2) Sutt., Caes., 23 : « C. Memmio Lucioque Domitio praetoribus de superioris anni.actis referentilms, »
(3) Plut., Cat. min., 44 : « "EjrcKTc SoyiuL 6w9at tîJv (ruyx^ïjTov oirwç *. t. I. '
(4) Nie. Dam., vit. Caes., 22 : • Ktvvaç (^à ... (rrpoLniywf KoLurapct, TropaiTuoi- ^oç*(^Ô7pia êxupuo's xarûvai rouç dntkMvraç ^i3|xap;(0uc x. 7. ^. n
(5) Fest., p. 161 : « Prœtorem autem mqforem urbanum : mviores ceteros, »•
(6) Telle est aussi l'opinion de Mommsen, Staatsr., II, 123 (2* éd.).
(7) Cf. Cic, p. leg. Man., 19 § 38. Cicéron, préteur désigné, s'engage, d le» consuls s'y refusent, & refende de Manilio legando : « Neque me impediet
Il ne peut être dérogé à ce droit de \bl major potestas si ce n'est par un ordre du peuple. Si une loi ou un plébiscite ordonne à un préteur de faire au Sénat un rapport sur une question déterminée, les consuls ne peuvent empêcher Texécution de ce mandat du peuple (i).
Les tribuns de la plèbe (2) n'ont pas eu dès leur institution le droit de présider le Sénat. Magistrats de la plèbe, ils étaient de droit exclus du Sénat, conseil patricien des consuls patriciens. L'entrée même de la salle leur était interdite. Pour suivre les délibérations du Sénat, ils s'asseyaient sur leurs duiaellia devant les portes ouvertes de la salle (3). Cependant il était permis au président d'inviter, s'il y avait lieu, les tribuns à entrer dans la salle et à participer à la délibération (4). C'était pour les consuls le meilleur moyen de s'entendre avec les tri-
ctifusquam^ Quirites, inimicum edictum,., neçuei praeter intercessionem, quidquid audiam... » et Texplication du Scol, Gronov. (p. 442, Or.) : • Edictutn proposuerat ut nemo referai de Pompeio ut ipse hoc hélium experiafur, • Dion Caseius, en énumérant certaines réformes introduites par Auguste en 9 avant J.-C.,* dit entr'autres (LV, 3 § 6) : « Kal yàp ixtlvoi (ot arpazuyoï) flryavflcxTvo'avTcc oTt p.i}(fcfûav yvûfAijv , xaérot twv Jij|xâp;^(uv Trporinpijpicvoi , iç zr/j Pùvkxiv iffiycpov, Trapà ^liv toO *Ay7ouaTou i>a6ov aùrd Trotcîv, » Si les préteurs n'ont obtenu le Jus relationis que par Auguste, c'est qu'ils ne le possédaient pas antérieurement. Or cela est contredit par l'histoire. Dion Cassius ne s'exprime donc pas exactement. Il est probable qu'Auguste égala, au point de Tue du^t^* relationis, les préteurs aux tribuns ; c'est-à-dire qu'il enleva aux consuls le droit d'empêcher les relationes prétoriennes.
(1) Un exemple intéressant d'une telle procédure est relaté chez Tite-Live, XLII, 21 : En 172 les consuls refusent obstinément de faire une relatio demandée par le Sénat. Deux tribuns proposent à la plèbe un plébiscite, en vertu duquel le préteur urbain soumet la relatio, pendant que les consuls sont encore présents & Rome : - Ex eo plebiscito C. Licinius praetor(T. I, p. 364, n» 277) consuluitsençUum etc. ••
(2) Fr. Hofmann, Die Tribunen im Sénat dans. le Rômische Sénat zur Zeit der Republik. Leipzig, 1847, p. 106-142. Lange, I, 836-838 (3* éd.). Mommsen, Staatsr,, II, 311-315 (2« éd.).
(3) Voyez T. I, p. 46, n~ 1-2. ^
(4) Zonar., VII, 15 (D. II, 131) : *ElTa xal tvrexakoxtyxo Ivto;. » — C'est aussi U théorie admise par Denjs d'Halicarnasse dans le récit de l'histoire romaine de 492 à 457, cf. VII, 15, 25, 39, IX, 51, X. 2, 9, 13, 30, 31 (456) : - Tôv fièv 7flcp sfiTrpoo'Offv ;^yov.,. ^v^qv ^i cvvàytiv q yvufAW oyopivciy ovx cÇ^v aûroîç.)» Sur l'opinion de Tite-Live, voyez la note suivante.
buDs sur les décisions à demander aa Sédat, et de prévenir leur veto. Bientôt après, probablement depuis que le nombre des tribuns fut porté à dix (i), en 457, les tribuns obtinrent le droit formel d'assister aux séances du Sénat et d*y parler. Mais il fallut encore plus d'un siècle, ce semble, avant qu'ils fussent investis du jus offendi cunt pairibus. Quand et par quelle loi ce droit leur fut-il octroyé (2)? C'est ce qu'il est difficile de préciser. Le premier exemple de l'exercice de ce droit par les tribuns que l'histoire romaine mentionne, date du commencement de la seconde guerre punique, c'est-à-dire de la fin du m* siècle avant J.-C. (3). D'autre part les Annales de Tite-Live et de Denys d'Halicarnasse permettent d'affirmer que jusqu'à la fin du V® siècle, ce droit, du moins dans l'opinion de ces historiens, ne leur compétait pas encore (4).
(1) Telle semble du moins être la théorie de Denys d'Halicarnasse. Immédiatement après avoir mentionné Faugmentation du nombre des tribuns (X. 30) , il parle d*un accroissement de pouvoir obtenu par les tribuns (X, 31) : « Tov fccv •/ap îfjXTTpocGw ;^^vov,,, Pov^îJv âk owayeiv ? yvwpijv àyopcvet*' ovx éÇçv avT«(Ç, à^^'Sv Twv ÛTrflCTwv ToyTo t6 yipoLç, oî ^è tôt* ^ïjpwtpp^oi TrpeiJTOi ovyxaXfîv inMtkwn TQv ^u>i7y . » n s'agit ici de deux droits qui auparavant n*appartenaient pas aux tribuns : le droit de convoquer le Sénat, et celui d'y parler. Le premier ils essayèrent de se Tarroger (e7ri6a>ovTo), mais la tentative ne réussit pas. Car, comme Denys le dit plus loin, ce sont les consuls et non les tribuns qui convoquèrent le Sénat {ib., 31-32). D'ailleurs, comme nous le démontrerons tout à l'heure, le Jus relationis n'est échu que plus tard aux tribuns. Si donc les tribuns ont fait à cette époque une conquête, ce ne peut être que le droit d'assister au Sénat et d'y parler. En effet depuis lors, chez Denys, les tribuns assistent au Sénat, sans qu'il soit besoin d'une autorisation spéciale (X, 32, 33, 34, 52, XI, 54, 57). Quant a Tite-Live, il ne fait aucune mention des étapes successives de la puissance tribunicienne dans ses rapports avec le Sénat. Depuis 462 il suppose les tribuns participant aux séances du Sénat (III, 9 § 1 1 , 10, 13 § 7, cf. 21 , 69, IV, I §6, etc.), sans qu'il soit question de ce sujet dans les annales des années précédent». — Hofmann, 1. 1., ne distingue pas entre ces deux étapes du droit tribunicien.
(2) Gell., N. A., XIV, 7 § 4, en mentionnant le droit, n'indique pas Tépoque de son origine. De Oeil., 1. L, XIV, 8, il résulte seulement qu'il était antérieur A}\plebiscitum Atinium (T. ï, p. 231). Zonar., VII, 15 (D. II, 131), ne donne non plus aucune indication de temps : «• Toû ^6vou Si Trpoîovroç xat r^v ycpouffioy àOpotl^ciy xai... CTrcrpeéTnjaav... »
(3) Liv., XXII, 61 (216) : - Ab cognato Scrihonii tribuno pleèis de redimendis captivis relatum esse. »
(4) Chez Denys, en Tan 445 (XI, 54, 57), les consuls soumettent au Sénat la réUxtio sur des projets de plébiscites. Evidemment, si, dans Topinion de Denjt,
L'histoire romaine du iv* siècle avant J.-G. n'est connue que par le récit si concis de Tite-Live, et celle du iii'^ siècle jusqu'en 218 est, à vrai dire, presque entièrement ignorée. Les Annalistes ne mentionnent pendant cette époque aucun fait précis qui suffise pour déterminer 1 époque exacte de l'origine du jus referendi des tribuns.
Jusqu'aux lois Liciniennes, en 867, les tribuns ne semblent pas avoir joui àxxjua referendi. Du moins, chez Tite-Live, dans le récit des luttes intestines qui précédèrent le vote à€ ces lois, et qui eussent fourni aux tribuns bien des occasions de faire des propositions au Sénat, il n'est question nulle part d'une relatio des tribuns. Sont-ce les lois Liciniennes qui leur ont octroyé ce droit (i)? Il n'existe, en faveur de cette opinion, aucun argument positif. Mais le^'t^^ referendi devint absolument nécessaire aux tribuns depuis que la lex Publilia Philonis de 389 décida, comme nous l'avons vu plus haut (2), que les plébiscites seraient soumis à la patrum auoioritas préalable. En effet, si les roffaticnes tribuniciennes doivent être approuvées par le Sénat, avant d'être proposées au vote de la plèbe, il convient que les tribuns puissent soumettre personnellement leurs propres projets de loi à l'approbation du Sénat. A défaut de ce droit, l'initiative législative des tribuns eût été illusoire, et subordonnée aux caprices des présidents ordinaires du Sénat, consuls, dictateur ou préteur urbain. Nous sommes donc d'avis que le Jus agendi cum patribus fut reconnu aux tribuns à la suite de la leœ Publilia Philonis de 339 (3).
La relatio tribunicienne se fait soit au nom d'un seul tri-
les tribans avaient eu le^t^^ referendi, il leur aurait attribué la relatio, Tite- Livo, dans l'histoire de 441 (IV, 12), rapporte : »Neqiie ut de agris dividendis plein re/èrrent consules ad senatum, pervincere potuit (Poetilius, tr. pi.)." Partant, PœtUius n'avait pas lui-môme le;t« referendi.-^ En 420, ce sont des iaterrois qui président le Sénat (Liv., IV, 43 § 8-9) : or depuis que les tribuns ont obtenu le^ta referendi^ ils ont eu la priorité sur Tinterroi (p. 31, n* 1). (i) Cf. Hofmann, 1. 1., p. 142.
(2) Voyez p. 83.
(3) La même époque est indiquée par Lange, 1. 1. Mommsen, 1. 1., p. 314, retarde Torigine de ce droit jusqu*& la leœ Hortensia.
- bun (i), soit au nom de plusieurs collègues (2). En ce cas ils chargent Tun d*entre eux de présider à la délibération (3).
Si plusieurs tribuns veulent soumettre au Sénat des rapports en nom individuel dans la môme séance, ils sont obligés de s'entendre sur Tordre de priorité (4). Car il suffit de l'opposition d'un seul pour interdire toute relatio quelconque (5).
La relatio tribunicienne ne peut être empêchée par les magistrats d'autres collèges (e).
Quel usage les tribuns ont-ils fait àxijus referendvi
Jusqu'à l'époque des Gracques, les tribuns ont usé de leur droit avec une extrême modération. Ils se sont généralement abstenus de soumettre au Sénat des affaires qui étaient de la compétence des chefs du gouvernement, des consuls ou du préteur urbain (7). Même dans les plébiscites par lesquels ils déléguaient au Sénat certaine question déterminée, ils ne se
(1) Liv., XXII, 61, XXVH, 5, Plut., C. Gracch., 6, Cic, de or., III, 1 §2. p. Sest., 11 § 26, 31 § 68, ad Q. fr., II, 1 § 2. ad fam., I, 1 § 3, 2 § 2, Phil., VII, 1 §l,etc.
(2) Au nom de 5 (Cic, ad fam., X, 16 § 1), au nom de 8 (Cic, p. Sest., 32 § 70), au nom de tout le collège (Cic, ad fam., X, 28 § 2, cf. Phil., III, 15 § 37).
(3) En déc. 44 le collège des tribuns convoque le Sénat et lui fait rapport de praeiidio lU senatum tuto consules kal.jan. habere possint (Cic, ad fam., X, 28 § 2, Phil., III, 5 § 13). La délibération semble avoir été dirigée par le tribun Servilius (cf. Cic, Phil., III, 15 § 37 : « Referente M. hoc Servilio coUegisque ^'uê ••).
(4) Dans une séance de déc. 57 le tribun Lupus parle sur une question agraire, et, après avoir terminé son discours, il renonce à demander Tavis du Sénat. Alors un autre tribun, Racilius, se lève et fait rapport de judiciis, Cic, ad Q. fr., II, 1 § 2.
(5) Voyez p. 133.
(6) Cf. Cic, p. Sest,, 32 § 70 : * Pisone et Oabinio (coss.) repuçnantibM,.. tribunis plebis octo refsrentihus, « Cf. ad fam., X, 16 § 1.
(7) Cf. Liv., XXXIV, 55 : En 193 M Yiam neque senatus Tiaheri neque respublica adniinistrari poterat sacrificando expiandoque occupatis consulibus.» Donc, les tribuns n'interviennent pas, malgré que les consuls soient empêchés. En 187, le proconsul Manlius remercie les tribuns d'être si bien disposés & son égard ; « Ut non solum silentio comprobarent konorem meum, sedreferre etiam si opus esset, viderentur parati esse^n c'est-à-dire, si le préteur urbain avait refusé (Liv., XXXVIII, 47). En 138, le tribun C. Curiatius met tout en œuvre pour obliger les consuls à faire rapport au Sénat sur Tachât de froment (Val. Max^, III, 7 g 3); il ne fait pas rapport lui-même.
réservaient pas la relatio, mais ils l'accordaient aux consuls ou au préteur urbain (i).
Aussi mentionne-t-on pendant cette époque fort peu de relationes tribuniciennes (2), et ne se rencontre-t-il aucun exemple d'une convocation du Sénat, faite par des tribuns, pendant que les consuls ou le préteur urbain étaient à Rome.
Depuis lepoque des Gracques, les rela tiones tribuniciennes sont plus nombreuses, et elles empiètent plus fréquemment sur le domaine de l'administration et de la politique générales (3). Mais même pendant cette période les tribuns font généralement leurs rapports dans des séances convoquées par les chefs du pouvoir exécutif, et au tour que la coutume leur assigne. Si Ton excepte les interrègnes, pendant lesquels les tribuns faisaient fonctions de chefs du pouvoir exécutif, on ne mentionne guère que trois fois des séances du Sénat, convoquées par des
(1) Liv., XXXVIII, 54 (187) : Rogatio tribunicienne « uti de ea re (de pecunia capta ablata etc.) Ser. SiUpiciics praetor urbanus ad senatum referai etc. »• XLII, 21 (172) : « Eœ eo plebiscito C. Licinius i^aetor [wrô.] contuluit senatum. » Voyez plus haut, p. 137, n« 1.
(2) Ce sont en 216 la relatio de redimendis captims (Liv., XXII, 61), et en 210.1a relaiio du tribun M. Lucretius sur un désaccord entre le Sénat et le consul M. Valerius (Liv., XXVII, 5).
(3) Eelationes de C. Gracchus en 123 (Plut., C. Gracch., 6); en 91 relaiio du tribun Drusus « de illo ipso quod consul in eum ordinem tant graviter in concione esset invectus n fCic, de or., III, 1 § 2); en 67 retoio du tribun Cornélius « ne guis legatis exterarum ndtionum pecuniam eœpensam ferret » (Ascon., p. 56); en 58 (1 juin), relatio du tribun Ninnius de republica (Cic., p. Sest., 11 § 26, 31 § 68, Ps. Cic, p. red. in sen., 2 § 3, cf. Dion. Gaas., XXXVIII, 3'^§.4); plus tard r^^^fo de huit tribuns sur le rappel de Cicéron (Cic, p. Sest., 32 § 70, ad Att., III, 23 § 4, Ps, Cic, p. red. in sen., 2 § 4, 11 § 29, de dom., 26-27 § 70) ; en déc 57 relatio du tribun Racilius de fudiciis (Cic, ad Q. fr., II, 1 § 2) ; en 56 relatio du tribun Lupus sur la cause de Ptolémée Auléte (Cic, ad £Btm., I, 1 § 3, 2 § 2); en 50 relatio du tribun Curion sur la question de César (App., B. C, II, 30, Caes., B. G , VIII, 52) ; en déc. 44 relatio des tribuns depraesidio lU senatum tuto consules kaL jan, habere possint (Cic, PhU., TII, 5 § 13); en 43 relatio d'un tribun de Luperds (Cic, Phil., VII, 1 § 1), et de cinq tribuns de literis Pland (Cic, ad fiim.,X, 16§1). ^. ,U/>
tribuns (i), et toutes trois, dans des circonstances extraordinaires {2).
Aux trois derniers siècles de la République, parmi les magistrats ordinaires, ce sont donc les consuls, les préteurs et les tribuns de la plèbe qui ont le droit de saisir le Sénat d'une question. Aussi les dépèches, destinées à être communiquées au Sénat, portent-elles en tête l'adresse des magistrats de ces trois collèges (3); et quand le Sénat par une décision solennelle ebarge les magistrats de veiller au salut de la République, il s'adresse spécialement aux consuls, préteurs et tribuns {4).
Les magistrats ordinaires et extraordinaires dont nous avons parlé jusqu'ici, avaient seuls \eJu8vocandi, habendi, consulendi êtnalum (5).
Ce droit ne compétait ni aux censeurs (e), ni aux édiles cu-
( i \ Coelius écrit dans une lettre de 51 (Cic, ad fam., VIII, 10 § 2) : **Consules auteïïi quia verentur ne illtcd senatitsconsultum fiai tU.., omnino senatum haberi nolunt etc. » Si les consuls, pour empêcher qu un s. c. ne se fasse sur la rtlatio des tribuns, se refusent À convoquer le Sénat, cela n'a de sens que si les tribuns n'avaient pas Thabitude de prendre Tinitiative de la convocation.
(2} En 91, vocatu Drusi, Ce tribun de la plèbe avait convoqué le Sénat A Ja suite des invectives que le consul Philippus avait proférées dans une contio contre le Sénat lui-même (Cic, de or., III, 1 § 2). — En 49, après ;ie départ des consuls de Rome, et à l'arrivée de César, deux tribuns convoquèrent le Sénat pour que César pût y exposer ses griefs contre Pompée (Dio Cass., XLI, 15 § 2, cf. Caes., B. C, I, 32). — En décembre 44. après le départ d'Antoine, les tribuns convoquent le Sénat pour le consulter : m de praesidio lU senatum tuto consules kal.jan. habere possint (Cic, ad fam., X, 28 § 2, XI, 6 § 2, PhU.. Iir, 5§13, 15 § 37, IV, 6 § 16).
(3) Cic, ad &m., X, 8, XII, 15, XV, 1, 2, cf. ad Att., XVI, 4 § 1 : - TantU7n addi placuit, quod erat coss. solum, ut esset praett. tribh. pleb. Menatui, ne tilt non pro ferrent eas, quae ad ipsos missae essent, »
(4) Voyez au ch. II., § 1, art. 3.
(5) Gell., N. A., XIV, 7 : « Neque aliipraeter kos )us fuisse dixit [Yarro] fUeere senatusconsuUum, « Cf. plus haut, p. 124.
(6) Ils ne sont mentionnés ni par Gell. (1. 1.), ni par Cicéron (de leg., III, 4 % 10) parmi les magistrats qui ont le^t^ referendi^ et il n'est nulle part question d'un s. c fait sur leur relatio, à moins qu'on n'interprète en ce sens Liv., XXXVIII, 28 (189) : « (Censores) Campani ubi censerentur, senatum con- Muluerunt. Decretum uti Romae censerentur, • Mais il est plus naturel d'admcïttre que Tite-Live s'exprime ici par concision pour dire : • Senatum ut eofisitleret a praetore urbano petiverunt, » Cf. Liv., XLV, 15 : - Petentibus (eetiMoribus) ut ex instituto.., tempus proro^aretur. »
raies ou de la plèbe, ni aux questeurs (i), ni aux pro-magistrats. Le promagistrat, proconsul ou proprétear, qui désire faire an Sénat une communication ou une demande, doit prier un magistrat compétent de lui accorder une audience du Sénat {dare senatumj et de se charger du rapport sur sa demande (2). La même procédure est observée parles collèges de prêtres (3), les sénateurs qui ne sont pas magistrats (4), les simples citoyens (5), les députés provinciaux, alliés ou étrangers, qui ont
(1) Tite-Live dans le récit de l'an 439 (IV, 13 § 8) raconte : » L. Minucius Tpmef^ctus annonae. . . rem compertam ad senatum refert. » De même Zonar. , VII, 20 (Dind., II, 145) : « Elvrjyysiki t^ Povk^ tô TrpaTTOfavov. *• Sana nous arrêter ici au degré de valeur historique qull faut attribuer à cette prae- /èctura annonae de 439 (voyez Ch. IV, § 2, art. 2, Budget des dépenses), nous ferons remarquer que Tite-Live et Zonaras (Dion Oassius) emploient parfois les termes referri, elnjyfïffôat, dans le sens plus général de depsrre, faire une communication. Ce qui est ici le cas. Cf. Ljiv., ib., 14 § 4 : « Crimenque a Minucio delà tu m ad sencUum. » Voyez aussi n** 3 et 4.
(2) Uv., XXVI, 21, XXVIII, 38, XXXVIII, 44, XLI, 6, XLII, 21. Plutarque (SuU., 30) raconte de SuUa alors que celui-ci n'était que proconsul : « ixà>«t TTjv ovyx^ijTo» glç TO Tflc 'EvuoÙç tepdv. » Cette expression inexacte a sans deate son origine dans la concision de la phrase latine que Tauteur grec a traduite. Ainsi César, parlant de la séance du Sénat de 49, où comme proconsul U justifia sa conduite, dil simplement : « Coacto senatu iiyurias inimicorum commémorât » (B. C, 1, 32), sans ajouter que cette séance fiit convoquée par deux tribuns de la plèbe : « Kocl rfjç yt^v^iaç ot ï^eù toO 7r&>pii}pîoi» \m6 rc toû *Airr6»viov xal vtto toO iLoyyivov Trapaaasuxo'OsMi?;. » Dio Cass., XLI, 15 § 2.
(3) Dion Cass., XLIV, 15 § 3-4, parlant de Tannée 44, dit : « Tûv u^t^y tûv swrtxac^exa xaXoupiÉvfldv... pf^^dvTuv... r^ imxXioa'iv TavTi}y tu Kalrapi <fo9^ai kmryvn<r9ai, » Il ne peut s'agir ici d'une reîatio faite par les XVviri s, /*., mais d*aii décret de ce collège qui fera l'objet d'une relatio du magistrat-président» si celui-ci y consent (voyez le chap. III). — Un prôtre-sénateur peut avec Tautorisation du président faire une communication au Sénat (nuniiaref cf. Gell., N. A., rV, 6 §^); il n*a pas qualité pour faire rapport au Sénat.
(4) Liv., III, 38 § 10 : «< Quia privatis Jus non esset vocandi senatum. • Tite-Live (XXIX, 16) dit, en parlant d'un sénateur qui n'est pas magistrat : • Res relata a M. Valerio Laevino. *• Ici aussi il ne s'agit que d'une simple eommunication, mais à la suite de laquelle les consuls sont invités à saisir officieUement le Sénat de la question : <« Jussisque re ferre consulibus etc. *• Le § suivant traitera des droits des sénateurs dans les séances du Sénat.
(5) Audiences du Sénat demandées par des députations de publicains (Chap. rV, § 2, art. 2, Budget des recettes), par un primipilus (Liv., XXV, 19), par des tribuns militaires envoyés en mission extraordinaire avec un légat par le gouverneur d'Espagne (Liv., XL, 35), par un ex-centurion (Liv., XLII, 35), par )m délégués des soldats romains prisonniers de guerre (Liv., XXII, 59), par les témoins de prodigia (Ch. III), par des dénonciateurs (Ch. II, § 4).
des communications à faire au Sénat (i). Le magistrat compétent, s'il accueille la demande (2), fixe le jour de la séance, permet Ventrée du Sénat, si le postulant n'est pas sénateur, lui accorde la parole (facere dicendi potestatem) (3), et se charge, s'il y a lieu, de la relatio.
Le Sénat ne décide donc pas lui-même ni des jours de ses réunions, ni de Tordre du jour. Les sénateurs n'ont ni individuellement, ni collectivement, aucun droit d'initiative. Le Sénat n'a pas son bureau; il n'a pas de président qu'il élise lui-même dans son sein. Le prince du Sénat, qui d'ailleurs n'était pas nommé par le Sénat même, fut peut-être dans les premiers siècles de la République de droit président de la séance où le premier interroi était désigné (4). Aux derniers siècles de la République, le prince n'a jamais convoqué ni présidé une séance du Sénat.
Le droit de convocation, la présidence, le règlement de l'ordre du jour, en un mot tonte la direction de la grande Assemblée romaine, était entre les mains des magistrats du peuple dont aucun n'était élu directement par le Sénat.
LES SÉANCES DU SÉNAT (K
Une leœ Julia d'Auguste donna au Sénat un règlement d'ordre intérieur et fixa les formalités légales des séances de l'Assemblée (e).
(1) Sur les audiences des députations étrangères voyez Gh. V, § 5, des députations des colonies, municipes, alliés ou provinciaux, Ch. Vil, § 4 et § 5.
(2) Refus d'audience à des chevaliers (Dio Cass., XXX VIII, 16 § 2), aux députés des colonies latines (Liv., XXIX, 15).
(3) Liv., V, 7 § 5.
(A) Voyez p. 27.
(5; Rubino, Untersuchungen ueber rôm. Verfassung, Casael, 1839, 158-161. Kolster, Ueber die parlamentarischen Formen im rôm. Senate, dans le Zeit- •chrift fur die Alterthumswissenschaft, 1842, p. 409 suiv.
(6) Gell., N. A., IV, 10 § 1 : « Lex quae nunc de senatu habendo caservatur. n Cf. Plin., Epist., V, 13 g 5, VIII, 14 § 19-20.— Sur Tépoque cf. Dion. Gms., LV, 3. — Le livre du juriste Ateius Capito de o/ficio senaiorio (Gell.,
Durant la République au contraire, toutes les règles observées dans les séances du Sénat reposaient exclusivement sur la coutume, le mos major um. Aussi lorsque Pompée fut nommé consul pour Tan 70, et devait en cette qualité présider le Sénat, il se trouva dans un grand embarras. Il avait passé toute sa vie précédente dans les camps, et, n'étant pas même membre du Sénat (i), il n'avait jamais participé à ses séances. Il n'avait donc pu, comme les autres consuls, apprendre par l'expérience les règles traditionnelles qui étaient suivies par le président du Sénat. Il demanda à son ami érudit, Varron, de composer à son usage un Guide du président du Sénat (2). Le règlement de Varron est perdu ; il n'en reste plus que des extraits qui résument la marche générale d'une séance du Sénat (3).
Les détails secondaires qui sont nécessaires pour saisir la physionomie complète dune telle séance, se rencontrent spécialement dans les Lettres et dans les Discours de Cicéron (4).
Le local ordinaire des séances du Sénat était la curia Hostilia (5), qui se trouvait au comitium (e), au N. O, Axx forum.
N. A., IV, 16 § 7) était peut-être un commentaire de cette loi. — Nicostrate, auteur d'un livre de sencUu habendo (Fest., p. 347», v. senacula), a vécu beaucoup plus tard, probablement sous le régne de Marc-Aurèle. Voyez L. Mercklin, dans le Philologus, IV, p. 428 suiv.
(1) Voyez T. I, p. 433, n« 13.
(2) - Ex quo disceret quid facere dicereque deberet^ cum senatum consul *ret. - GeU., N. A., XIV, 7 § 2.
(3) Chez GeU.. N. A., XIV, 7.
(4) Il faut se servir avec une grande circonspection des détails qui se trouvent dans la première décade de Tite-Live, et des narrations prolixes de Denys dUalicarnasse.
(5) GeU., N. A., XIV, 7 § 7. Varr., de 1. 1., V, 43 (37), p. 155 Sp. : « Curiae... libi senatus humanas (res curarent) ut curia Hostilia, quodprimu^ aedificavit Hostilité neœ. »» Liv., I, 30 : « (Tullus Hostilius) curiam fecit qMxe Hostilia v^que ad patrum nostrorum aetatem appellata est, » Cf. Auct. de vir. iU.. 4. Liv., V, 55, XXII. 55, XLV, 2, 20, 24. Val. Max., IX, 5 § 2, etc. — C^est ce local que les anciens désignent généralement par le seul nom de curia. Cf. Cic, de fin., V, 1 § 2.
(6) Liv., I. 36, cf. V, 7, XXII, 60. XLV, 20, 24. Dionyg., IV, 38. — De là le local môme est désigné sur les documents officiels par les mots : in comitio^ i*|xofaTU>. Voyez le 8. c. de Thishaeis de 170 (T. I, p. 249), les. c. de Prienen-
Le forum était le rendez-vous où se réunissaient journellement les citoyens qui s'occupaient de politique. Le matin, de bonne heure, les sénateurs se trouvaient à proximité de la curie, se promenant au forum (i), se reposant dans la salle d'attente (aenaculum), située là où fut bâti plus tard le temple de la Concorde (2), ou encore s'adonnant à la lecture dans. la curie, en attendant l'ouverture de la séance (3).
Le Sénat est le Conseil pour ainsi dire permanent du pouvoir exécutif. Quand les consuls sont à Rome, ils ont presque tous les jours des communications à lui faire, des avis à demander.
Il suffit que les magistrats-présidents envoient un praeco au comitium et 9kM forum, et qu'ils invitent les sénateurs à entrer dans la curie (4}. Aussitôt la salle se remplit d'un
sibtM et Samiis de 135 (T. I, p. 251), le s. c. de Judaeis de 133, et celui de Asclepiade de 78 (T. I, p. 252). — Cf. Wecklein, Zur rôm. Topogr. dans le Hermès, YI, 189. Reber, Die Lage der curia Hostilia und der curia Julia, Munich, 1858. H. Jordan, Topographie der Stadt Rom in Alterthum, Berlin, 1878, 1, 495.
(1) Liv., XXVI, 9 ; n Senatus magistratibus in foro praesto est si quid consulerevelint, »» Cf. c. 10.
(2) Val. Max., II, 2 §6 : ** Antea senatus adsiduam stationem eo loci peragebat qui hodieque senaculum appellatur. » Varr., de 1. 1., V, 43 (37), p. 155. Sp. : •• Senaculum supra Oraecostasim vbi aedis Concordiae et basilica Opimia. Senaculum vocatum ubi senatus aut ubi seniores consistèrent. » Paul. Diac!, p. 337, ▼. senaculum « locus senatorum, »• Fest,, v. senacula, p. 347* : • Senacula tria fuisse Romae quibus senatus haJberi solitus sit, memoriae prodidit Nicostratus in libro qui inscribitur de senatu habendo : unum ubi nunc est aedis Concordiae inter Capitolium et fbrum in quo solebant magistratus d, t. (lisez d(e) r{epublica) cum senioribus deliberare^ alterum ad portam Capenam, tertium, citra aedem Bellonae etc.» Nicostrate, auteur de la fin du second siècle de l'Empire (p. 144, n* 6), confond ici la salle d'attente (le senaculum) avec le local de réunion (curia) (cf. Liv., XLI, 27), et par une seconde confusion il place l'ancienne curia Hostilia là où se trouvait anciennement le senaculum. — Cf. Becker, I, 286, n« 469.
(3) Cic, de fin., III, 2 § 7 : - Cato (minor)... qui... in ipsa curia soleret légère saepe dumsenatvts cogeretur.^ Cf. Val. Max., VIII, 7 § 2, Plut., Cat. min., 19.
(4) Val. Max., II, 2 § 6 : « Nec exspectahat (senatus) ut edicto contraMretur, sed inde citaiu^ protinus in curiam veniebat. *» Cf. Liv., III, 38 § 8 : « Postqitam audita vox in foro est praeconis paires in curiam ad decemviros vocantis. ** Dionys., XI, 4 : « Ilapag-'nja'ocfavoi tov xijpuxa toùç pou^fûo-ovraç IÇ ovoftaroç xa).cîv. *• (Les mots iÇ ovdpiaTo; sont probablement une
nombre suffisant de sénateurs pour ouvrir la séance (i).
Cependant, quand les questions à soumettre au Sénat étaient de plus grande importance, la séance était annoncée un ou plusieurs jours d'avance par an édit du magistrat-président. Cet édit, affiché en public (2), indiquait le jour (3) et le locôl de la réunion (4), parfois sommairement Tordre du jour (5).
La date et le local des réunions étaient fixés par les magistrats-présidents. Que si des sénatus-consultes déterminent parfois la date d'une séance ultérieure («>), cette décision n'est pas un ordre, mais l'expression d'un vœu auquel d'ailleurs les magistrats, investis du jus re/erendi, ont consenti d'avance, en soumettant au vote du Sénat la aententia qui proposait cette date ou en n'intercédant pas contre la décision (7).
La séance commence d'ordinaire de bon mâtin (s), souvent dès le lever du soleil (9), et se prolonge jusqu a ce que les ma-
invention de Denys). Cf. App., B. C, I, 25. Cic, ad Q. fr., II, 3 § 2 : « Senatus vocatus in curiam, »» Cat., II, 12 § 56 : Cicéron parlant au forum au peuple dit : « Reliquis autem de ré(ms,..jam ad senatum referemics quem vocari videtis, n Cf. III, 3 § 7.
(1) Ce mode de convocation est indiqué par les anciens quand ils se servent des expressions vocare senatum ea^emplo (Liv., VIII, 33, XXVI, 8, XLII, 9 : - ad aedem Béllonae, ») continua (Cic, ad fam., X, 12 § 3), cita (ad fam., V. 2 § 3, cf. Phil., X, 1 § 1), sùOswç (Polyb., XXXI, 23), IÇai<pvDç fPlut., Cat. min., 42).
(2) La réunion en quelque sorte clandestine dont parle Liv., IV, 36, est probablement une invention des annalistes.
(3) Cic, ad fem., XI, 6 § 2 : « Quum tribuni plebis ediœissent senatus adesset a. d, XIII kal.Jan. « Phil., 1, 2 § 6, III, 8 § 19. — Liv., .III, 38 § 13 : • Jn diem posterum. » XXVIII, 9 : « Triduo post. » Suet., Caes., 80 : « Idibus martiis^ n
(4) Liv,, XXin, 32 : " ofl? poriam Capenam, »• XXVIII, 9 : u ad aedem Beîlonae,* App., B. C, II, 126 : « Iç to t;5ç Tîjç tepov » Cic, Phil., lïl, 8 g 20 : - tn Capitolio. » Suet., Caes., 80 : » m Pompei curiam. »•
(5) Cf. Suet., Caes., 28 : » Consul edicto praefatUs de summa se re publica aâturum. »
(6) Cic, ad fam., I, 9 § 8, VIII, 8 § 5. — (7) Voyez plus loin.
(8) Cic, ad fem., XI, 6 § 2 : * Itaque in senatum veni mane »» de or., III, 1 §2. Liv., XLV, 2 : <^Hora fere secunda. — Exceptions : « apyl ^ixârir» Sipceu.'» App., B. C, I, 30; - r^i Je^??;. « Dio Cass., XL, 49 § 5.
(9) Liv, XXII, 7 : - aô orto (sole) », XXVII, 50, XXXVT. 21 « prima luce « Dionys., XII, 2 -ïwOsvm»» Plut., C. Grâce, 14, Cic, 15, 19, Brut., 19 : « àjxa iQfûûa ». App., B. C, III, 50, Dio Cass., XLFV, 16 « a^ su ».
gistrats-présidents la déclarent levée (i), assez fréquemment jusqu'au coucher du soleil (2). Les séances de nuit étaient opposées à la coutume traditionnelle (3), à tel point que la légalité d'un sénatus-consulte fait avant le lever ou après le coucher du soleil était sujette à contestation (4), et qu'il n'était pas de coutume de commencer nne nouvelle relatio après la dixiènae heure du jour (5). Aussi les séances de nuit que Denys d'Halicernasse mentionne dans les premiers siècles de Rome, sontelles probablement de l'invention du Rhéteur grec (6), et ce n'est ^as une des moindres singularités de l'an 43 que cet essai de réunion nocturne dont parle Âppien (7).
Cependant dans des circonstances extraordinaires, la séance pouvait commencer avant l'aurore et se prolonger jusque tard dans la nuit (s).
Les séances du Sénat à date fixe (aenatus leffitimus) sont une innovation d'Auguste (9). Du temps de la République, aucune
(1) Ascon., p. 36 « post horam quartam ».
(2) Liv., XXII, 7, XXVIl, 50 «ao^occicfen^^msofem» Dionys., XII. 2 : - ^dj^ Ju(T«w€ >i>îou »♦ Cic, ad fam., 1,2 §3 *^ usque ad noctemij cf. adQ. fr., Il, 1 § 1, Verr., II, 2, 39 § 96, 5, 16 § 41, Lael., 3 § 12. Caes., B. C, I, 3 « oc? vespe rum » App., B. C, IIÏ, 50 : « iç vuxra. »
(3) Cf. Liv., XLÏV, 20 « Ut nisi vesper esset extemplo senatum vocaturi constUes fuerint » Cic, ad Att., I, 17 § 9 (2 déc. 61) « Qutn erat dicturus — ad quem propter di^ei hrevitatem perventum non est — héros ille noster Cato (sénateur tribunicien).
(4) Varr., cité par Gell., N. A., XIV, 7 § 8 : *^8enatusconsuUum ante exortum aut post occasum solem factum ratum non fuisse, opics etiam censomum fecisse existumatos, per quos eo tempore senatvLsconsuUum factum esset ^.
(5) Senec, de tranq. anim., 15 : « Mqjores quoque nostri novam relationem post horam decimam in senatu fieri vetabant »» cf. Cic, Phil., III, 10 § 24, où Torateur reproche au consul Antoine d*avoir fait des « senatusconstUta vespertina ».
(6) Sous Tullus Hostilius, III, 26; en 464, IX, 63; en 458, X, 23, cf. XI, 20.
(7) App., B. C, III, 93.
f8) Claud. Quadr., Ann. III, cité par Macrob., Sat., I. 4 § 18 : « Senaius autem de nocte convenire, noctu multa domum dimitti ♦». Il s'agit probablement de l'époque de la guerre de Pyrrhus (cf. GeU., N. A., III, 8 § 5 suiv.). — Chez App., B. c, II, 126 « m rrpô v^tipoLç » en 44, après le meurtre de César.
(9) Suet.. Aug., 35. Dio Cass., LV, 3. Cf. Mommsen, dans le Corp. Inscr., I. p. 374.
loi n'ordonnait de convoquer le Sénat à des jours déterminés de l'année (i). Seulement, dès Torigine de la République, il fut de tradition que les consuls présidaient une séance du Sénat le joQr de leur entrée en charge (a). Cette coutume s'est conservée dans la suite, de sorte que depuis 154 (s) il y eut toujours une réunion du Sénat au 1 janvier (4).
Y avait-il des jours auxquels les séances du Sénat étaient interdites?
La division des jours en dies faati^ dies comitiales, diea nefasti, dies nefaati priores^ et dies endotercisi (5) n'avait aucune influence sur les séances du Sénat. En effet nous savons aue le Sënat s'est réuni non-seulement à des jours qui sont marqués dans le calendrier romain de F. (e) ou de C. (7), mais encore à
(r).Valôre-Maxime et Dion Gassius se sont laissés induire en erreur par les institutions impériales, quand ils parlent de senatus legitimi à Tépoque de la République. Val. Max., V, 10 § 3 (118) : - Q. Marciiis Rex [consul],., senatwnquequem eo die lege hàbere oportehaty convocaret.n Dio Cass. , XLVII, 19 : i TiÈv )ifi<p«y sv ^ IfovcûOi? (Kotî9«p, id, mart,, 44), xvpiav acî ttotc sJpoev fav\vi I^fovffoy ».
(2) Liv., XXVI, 26 (210) : « M. Marcellus cum idibiLS martiis consulatum inisset, sencUumeo die morts modo causa habuit, • Cf. Liv.. IX, 8, XXIIÏ, 31 , XXIV, 10,XXVI, 1 , XXVIII, 39, XXX, 27, XXXI, 5, XXXII, 8, XXXIII. 43 etc.
(3) C'est depuis cette année que Ventrée en charge des consuls fut fixée au 1 janvier. Voyez mon* Droit public romain, p. 238.
(4) On mentionne entr'autres la séance du 1 janvier 66 (Dio Cass., XXXII, 42 § 3), 63 (Cic, ad Att., Il, 1 § 3, de leg. agr., I, 8 § 26, p. Sull., 23 g 65), 62 (Cic, ad fam., V, 2 §8), 57 (Cic, p. Sest., 33 §72), 49(Cae8., B. C, I. 5, Cic, PhU., II. 21 § 51, Dio Casa., XLI. 1-2, App., B. C, II, 31). 44 (Cic, Phil., II, 32 § 79), 43 (Cic, Phil., III, 15 § 37, Dio Cass., XLV. 17).
(5) Voyez Mommsen dans le Corp. Inscr., I, p. 368-373.
(6) Kal. Jan. (n« 4) ; IV nonjan. 63 fCic, p. Sest., 34 § 74, 61 § 129), 49(Cae8., B. C, I, 5), 43 (Dio Cass., XLIV, 17); non. Jan. et VIII id. Jan. 49 (Caes., B. C, I, 5); XVII kal. )un. 56 (Cic, ad Q. fr., II, 8 § 52); kaX. sext. (sou8l*Empirerp., *ous la République probablement F., Mommsen, 1. 1., 372) 44 (Cic, ad Att., XVI, 7 § 5, Phil., I, 4 § 10, V, 7 § 19) ; kaX. sept. 51 (Cic, ad fem., VIII, 9 § 2) et 44 (Cic. Phil., I, 4 § 10, V, 7 § 19); IV non. sept. (même remarque que pour les hal. sext.) 44 (Cic, Phil., V, 7 § 19); non. sept. 57 (Cic, ad Att., IV, 1 § 5); VIII id. sept. 57 (Cic, ad Att., IV, 1 § 7); VI non. oct. 57 (Cic, ad Att., IV, 2 § 5); non. oct. 186 (S. c de Bacc, T. I, p. 249j et 51 (Cic, ad Att,, V, 21 § 2); VIII id. oct. 54 (Cic, ad Q. fr., III, 2 § 2, coll. 1 § 24); XVII kal. dec. 57 (Cic, ad Att.. IV, 3 § 3); non. dec. 63 (Cic, ad Att., II, I§ 3).
(7) IViMn. mai. 189 (S. c. de Delph., T. I, p. 248); III non. mm. 159
des jours marqués N. (i), N^. (2) et EN. (î^), et même à l'un des deux jours marqués de Q. R. C. F. (4).
Les séances étaient également permises aux jours de fêtes (51,
(S- c. de Tiburt.. T. I, p. 250); XV kal. oct. 168 (Liv., XLV, Ij; X/T'et VlJud, oct, 168 (Liv., XLV, 2); VII ici. oct. 170 (Premiers, c. de Thish., T. L p. 249). Cf. Liv.. XXXIX, 39 (184) : ^ComuL., dimissis comitiis scnaîum vocavit^ Plut., Ti. Gracch., 17-18 (133) : Séance du Sénat pendant le* fH actions tribuniciennes.
(1) Kal feb. 56 (Cic, ad Q. fr., II, 3 § 1); VIII id. feb, 133 {S. c, de Jucl. T. I, p. 252, n« 1), et 56 (Cic, ad Q. fr., II, 3 § 2, ad fam., I, 5b § 1); VI id. /î?6. 56 (Cic, ad Q. fr., II, 3 § 3); V id. feb. 135 {S. c. de Samiis. T. I. p. 251), 56 (Cic, ad Q. fr., II, 3 § 3), et 44 {S. c. de Jud., Flav. Jos., Ant. Jud.. XTY, 10 § 10) ; IV id. feb. 56 (Cic, ad Q. fr., II, 3 § 5), III id. feb, 55 (ib.. 0 ^ 3); pr. id. feb. 54 (ib., T2 § 1); 7ion. apr. 56 (ib., 5 § 1, ad fam., L 9 § 8.: T7/, VI et Vid. apr. 43 (Cic, ad fam., X, 12 § 2-4, cf. Ps. Cic. ad Brut., If, 2); /// id. apr. 44 (S. c. de Jud., T. I, p. 254, n« I); XVIII kal. mai. 43 (Ps. Cic, ad Brut., II, 7); Xkal. mai. 43(Cic, Phil., XIV, 5§ 14); XI M.
Jim. 78(5. c. de Asclep.. T. ï, p. 252); kal.jun. 58 (Cic, p. Sest., 31 §r>8, fij 44 (séance convoquée pour ce jour, Cic, ad Att., XIV. 14 § 4, Phil., I, 2§0. 11. 42 § 108); non. jun. 44 (Cic, ad Att., XV, 9 § 1, cf. Vogeler, Quae anno 710 post mortem Caesaris acta sint in senatu Romano, p. 22); kal. oct. 57 (Cic. ad Att., IV, 2 § 4) et 54 (séance convoquée, ib., 16 § 7); hal. et IV non. dec. Gl (Cic, ad Att., I, 17 § 9); III non. déc. 63 (Drumann, V, 491 suiv.).
(2) Id. jan. 56 (Cic, ad fam., I, 2 § 1); XVI hal. feb. 56 (^b., 2 § 4, 3 § 1. 4 § I, ad Q. fr., II, 2); id. feb. 56 (Cic, ad Q. fr., II, 3 § 1) et 54 (ib., 13 § 2-: m hal. mart. interc. 52 (Ascon., p. 37;; kal mart. 50 (Cic, ad fam.. Mil 9 § 5, cf. 8 § 5); id. mart. ^10 (Liv., XXVI. 26), 200 (ib., XXXI, 5), 195 (ib.. XXXIII, 43), 44 (Cic, Phil., II, 35 § 88, Dio Cass., XLIV, 16, App., B. C, 11. 1 19); XVI kal. apr. 44 (Cic, PhU., IL 35 § 89, ad Att., XIV, 10 § 1, 14 § 2): XIV kal. apr. 43 (Cic, ad fam., XÏI, 25 § 1), X kal. apr. 168 (une séance mirait pu se tenir, Liv., XLIV, 20^; id. apr. 43 (Ps. Cic, ad Brut., II, 7); id. mai. 61 (Cic, ad Att., 1, 16 § 9), 56 (Cic, ad Q. fr., II, 8 § 1, ad fem., L 9 §2), ot 51 (Cic, ad Att., V, 5, § 1); id. sext. 51 (séance possible, Cic. ad fam., VIII. 4 § 4, 9 § 2); id. sept. 91 (Cic, de or., III, 1 § 2) ; id. dec. 139 (S. c. de M-. T. I, p. 251, n« 1).
(3) XVII kal. feb. 56 (Cic, ad fam., I, 2 § 1, § 4, 3 § 1); pr. id. oct. 170 ^second s. c. de Thisb., T. I, p. 250).
(4) Q(uando) r(ex) c(omitiamt) f[as). IX kal. apr. (Mommsen, dans le Corp. Inscr., I, 367) — En 168 le Sénat se réunit le jour après les quinquairns uitimi (Liv., XLIV, 20), c'est-à-dire le 24 mars, IX kal. apr. (Mommsen. 1. L r, 389), et non pas, comme le veut Bardt (Hermès, IX, 317), le 20 mars (XIII kal. apr.).
(5) Pendant les CarmentaXia, XVI kal. feb.; pendant X^^Liberaliay XVI kal apr.; pendant les QuinqtiatruSt XIV et X kal. apr. Voyez n« 2.
aux jours de jeux publics (i) , et aux dies reliffiosi (2).
On serait donc tenté d'admettre que tous les jours de Tannée pouvaient être employés pour des séances du Sénat, si nous ne savions pas d'ailleurs par le témoignage positif de Varron que déjà en 71 avant J.-C, antérieurement à la lex Pupia (3), il était défendu de réunir le Sénat à certains jours (4).
Quels étaient ces jours? C'est ce que nous ignorons.
C'étaient peut-être certains jours de deuil, anniversaires de l'une ou Vautre catastrophe, comme le die8Allien8is{^), de même qu'en 42 il fut défendu par les Triumvirs de tenir à l'avenir une séance du Sénat au jour anniversaire du meurtre de César,^ aux ides de mars (e).
Cependant, pendant les dernières années de la République, une loi qui porte le nom de hx Pupia limita le nombre des jours où des séances du Sénat pouvaient être convoquées.
Quel était le contenu de cette loi? Question fort difficile à résoudre, parce que les renseignements précis nous manquent.
(1) Pendant les jeux romains, cf. Liv., XLV, 1. De même nous avons mentionné plus haut des séances tenues pendant les ludi megalenses, 4 à 10 avril {non,, VII, VI, V id. apr., p. 150, ne 1), pendant les Ivcdi cerialeSy 12 à 19 avril {id. apr., n« 2, XVIII kaX. mai,, n« 1), pendant les ludiplébei, 4 à 17 novembre (F/ id, nov. 63, voyez p. 155, n« 6, XVII kal. dec, p. 149, n« 6). Voyez aussi Appien, B. C, II, 115.
(2) De ce nombre sont tous les dies posiridiuzni, dont plusieurs sont mentionnés comme jours de séances : IV non. et VIII id. Jan,, (p. 149, n« 6), XVII kal, (p. 150, n« 3), et VIII id. feh., XVIII kal. mai. (p. 150, n* 1), XVII kal, jun.,IVnon. et VIII id. sept., VI non. et VIII id. ocL, XVII kal. (p. 149, n«6)et IV non. dec. (p. 150, n« 1).
(3) Voyez plus loin, p. 155.
(4) « Docet deinde • , dit Aulu-Gelle, en parlant du règlement élaboré par Vairon pour Pompée (p. 145) »* quibus diebus habere senalum jus non 8it^ N. A., XIV, 7 § 9.
(5) C'était le 18 juillet, jour auquel on ne mentionne aucune séance du Sénat. Festus (p. 258, v. mundus) dit : »» Nihil eo tempore in rep. geri voluerunt. Itaque per eos dies (24 août, 5 octobre, 8 novembre) non cum hoste mantes conserebant : non exercitus scribebatur ; noncomitia habébantur; non aliud quicquam in rep. nisi quod uUimu nécessitas admonébat administrabatur. » Le Sénat pouvait cependant se réunir pendant ces jours. Car, si on ne mentionne aucune séance qui ait eu lieu le 24 août ou le 5 octobre, il y a eu par contre une séance le 8 novembre (VI id. nov.) 63. Ascon., p. 6, cf. Lange, II, 368, ne 16. Mommsen dans le Hermès, I, 434.
(6) Dio Cass., XLVII, 19. Suet., Caes., 88 : « Idics m^rtias parricidium nominari ac ne unquam eo die senatus ageretur n
Il résulte des deux passages où Cicéron (i) mentionne expressément la loi, qu'elle établit une certaine incompatibilité entre les dies comitialea et les jours de réunion du Sénat.
La loi défendit-elle d'une manière absolue de convoquer le Sénat à un dies comilialia quelconque?
Impossible de le soutenir (2). Car, à lepoque où elle était en vigueur, on mentionne des séances qui ont eu lieu à des diea comitiales, sans qu*il y soit question de dispense de la lex Pupia (3).
Aussi a-t-on cherché, de différentes manières, à écarter cette difficulté.
Tandis que Lange (4) soutient que la loi défendait simplement de réunir le Sénat aux dies comitiales avant la fin des comices, C. Bardt (5) prétend qu'elle interdisait de convoquer pour le même jour les comices et le Sénat, et, partant, comme les comices avaient la priorité, de réunir le Sénat aux jours où des comices étaient effectivement tenus.
A notre avis, ni Tun ni l'autre de ces systèmes ne résolvent les difficultés des passages où il est question de l'incompatibilité des dies comitiales et des réunions du Sénat (e).
Nous ^pensons que la leœ Papia défendait les séances du Sénat à un certain nombre de dies comitiales c^*^^^ èviMnierait : entr'autres le 3 et le 4 janvier (7), du 16 au 29 jan-
(1) Ad fara., I, 4 § 1 (56), ad Q. fr., II, 13 § 3 (54).
(2) Cf. Cic, ad Q. fr., II. 2 § 3 (56) : « Consecuti sunt dies comitiales per quos senatîis haheri non poterat » Cette dernière ajoute serait parfaitement inutile, s'il était absolument défendu de réunir le Sénat à un dies comitialis.
(3) Voyez plus loin, p. 154-155.
(4) Die Lex Pupia und die an dies comitiales gehaltene Senatssitzungen der spâteren Republik dans le Rhein. Muséum, XXIX, 321-336 (1874), et XXX. 388-397 (1875), et dans les Jahresberichte ueber die Fortschritte der Alterthumswissenschaft, I, 2, p. 871.
(5) Die Senatssitzungen der spâteren Republik dans le Hermès, VII, 14-27 (1873), et IX, 312-318 (1875).
(6) En effet dans aucun passage il n'est question des conditions auxquelles dans les systèmes de Lange et de Bardt le Sénat pouvait se réunir aux dies comitiales. Tous, il supposent une incompatibilité entière, sauf dispense légale, entre les séances du Sénat et les jours comiciaux dont il est question dans ces passages. Cela résulte spécialement de Cicéron, ad fam., I, 4 § 1 (p. 153, n» 1;. VIII, 8 § 5 (ib., n« 2) et Caes., B. C, I, 5 (n* suivante).
Çf) Caea., B. C, I, 5 (49) : • Haecsenatusconsulto perscribuntur a. rf. VU
vier (i), certains jours comîciaux du mois de mars (2), etc.
id. januarias (7 janvier). Itaque quinque primis diebus, quibus kaberi senatus potuit^ qua ex die consulatum iniit Lentulus, biduo excepta comitiali, et de imperio Caesaris et de ampUssimis viris..., decemitur,n Pendant les sept premiers jours de janvier, le Sénat pouvait donc se réunir cinq jours, à savoir le 1, le 2, le 5 et le 6, qui étaient quatre dies fasti, et le 7 janvier (VII id.jan.), où le vote a eu lieu. Il lui était défendu par conséquent de se réunir le 3 et le 4 janvier qui étaient des dies comtticdes (biduo excepta camitiali). Mais il se fait que le 7 janvier est aussi un dies comitialis. 11 résulte donc de ce texte que le Sénat ne pouvait pas se réunir à certains jours comiciaax, mais bien à d'autres. — Evidemment, si les systèmes de Bardt ou de Lange étaient vrais, César qui ne se complaît pas dans les obscurités, se serait exprimé autrement. — La défense de réunir le Sénat au 3 janvier est mentionnée aussi par Dion Cassius. Au commencement de Tan 43, dans les circonstances extraordinaires où la République se trouvait, le Sénat tint des séances pendant les quatre premiers jours de janvier (Cic, Phil., VI, 1 § 3, Drumann, VI, 364). Dion Cassius ne parle que des trois premiers jours, et il ajoute : » Ovii rc; «îTo^pâJoç, t6 fxî7 hv Ixeîvaiç Pou>«v<7aaGaî Tt tûjv oufA^cpovTfrjv o'yto'tv, aTrâip^ovTO » (XLV, 17 § 2). Le terme grec aTro^pâcToç est certainement incorrect ; car parmi les trois premiers jours de janvier il n'y a pas de dies nefastics, et d'ailleurs il n'était nullement défendu de réunir le Sénat à ces jours. Le feit auquel l'Historien grec feit allusion, ne peut être autre que l'inobservance de la lex Pupia qui défendait de réunir le Sénat le 3 et le 4 janvier.
(1) Cicéron, écrivant en 56 au proconsul Lentulus ce qui s'est passé dans la dernière séance du Sénat a. d. XVI kal. feb.^ c'est-à-dire, le 15 janvier, ajoute : - SeficUus haberi ante kalendas febr. per legem Pupiam — idquod sois — notipotest " (ad fam., I, 4 § 1), et dans une autre lettre, adressée à son frère Quintus, après avoir parlé de la même séance, il dit : ** Consecuti sunt dies comitiales, per quos senatus haberi nonpoterat ♦» (ad Q. fr., II, 2 § 3). — En effet tous les jours qui suivent le 15 janvier jusqu'au 1 février sont des dies oomitiales : et pendant ces quatorze derniers jours comiciaux de janvier, Cicéron dit en termes exprès qu'il est défendu par la loi Pupia de réunir le Sénat, qu'il y ait des comices ou qu'il n'y en ait pas. 11 est impossible, croyons-nous, d'expliquer d'une manière raisonnable ces passages si l'on adopte les systèmes de Lange ou de Bardt. — C'est encore à ces jours comiciaux de janvier que Cicéron fait allusion dans le discours pra Sestio, (34 § 74) : •» Consecuti (après la séance du l janvier 57) dies pauci amnino januario mense per quos senatum habein lieeret. ■ — Aussi ne mentionne-t-on dans la suite qu'une seule année dans laquelle des séances du Sénat ont eu lieu pendant ces jours comiciaux. C'est en 52, où le Sénat se réunit le 18 janvier (XIII kal. feb„ ou d'après Fenestella, le 17, XIV kal feb,, Ascon., p. 32, cf. Cic, p. Mil., 10 § 27-28), et les jours suivants <Dio Cass,, XL, 49 § 5). Mais il faut remarquer qu'à ce moment l'Etat se trouvait dans une situation extraordinaire. Il n'y avait ni consuls ni interrois (p. 18), et tout porte à croire que , pour sortir de cette impasse, une dispense de la lex Pupia a été demandée et obtenue.
(2) Le dernier septembre 51 le Sénat décrète que les consuls de 50 feront
Pour convoquer le Sénat à un de ces jours, il fallait une dispense formelle de la loi (i).
Quant aux jours comiciaux dont la loi Pupienne ne parlait pas, les séances pouvaient être tenues comme auparavant : tels étaient, entr'autres, le 7 janvier (2), le 18, 19,20(3), 28 février (4),
rappoi't au Sénat sur les provinces consulaires dès le 1 mars, et pour hâter la confection du s. c, il ajoute : « Utique ej us rei causa per dies comitiaîes senatum haberent s. que c. facettent n (Cic, ad fam., VIII, 8 § 5). Si les systèmes de Bardt ou de Lange étaient vrais, le Sénat aurait dû décréter : « Ne per dies comitiaîes cum populo agei^etur »», ce qui est tout difiérent. — La loi Pupia interdisait donc les séances du Sénat aux jours comiciaux du mois de mars, soit à tous, soit à la plupart de ces jours. Aussi ne mentionne-t-on dans la suite aucune séance à un jour comicial de ce mois, si ce n'est en 44 et 43. Voyez p. 156, n« 3.
(1) Le sénatus-consulte, cité dans la note précédente, finit par la formule : « Si quid de eà re ad popidum plehemve lato opus essety uti... coss. praetores tribunique pi. quibus eorum vider etur, ad populum plebeynve fhTent etc. » Que si le senatus-consulte se sert de cette formule générale et ne vise pas spécialement la lex Pupia, c'est que c'était la formule traditionnelle employée dans tous les sénatus-consultes qui avaient besoin d'être ratifiés, en tout ou en partie, par un vote populaire (Val. Prob., § 2, chez Huschke, Jurispr. ant^ust,, p. 71-72), et en second lieu que le s. c. en question ne dérogeait pas seulement à la loi Pupia, mais encore à d'autres lois (p. 120).
(2) Caes., B. C, I, 5. Voyez plus haut, p. 152, n« 7.
(3) Cf. Cic, adQ. fr., II, 13 § 3 (54) « Comitialibus diebus qui Quirinalia (17 févr.) sequuntur, Appius interpretatur non impediri se lege Pupia, quominus hàbeat senatum, et, quod Gabinia sanctum sit, etiam cogi ftr hal, febr. usque ad kaL mart, legatis senatum quotidie dam : ita putantur detrudi comitia in mensem martium. Sed tamen his comitialibus trihuni pi. de Gabinio se acturos esse dicunt, • Le consul Ap. Claudius, pour empêcher autant que possible là tenue des comices, veut donner des séances aui députations étrangères pendant les jours comiciaux qui suivent les Quirinalia. D'une part, dit-il, la loi Pupienne ne défend pas les séances pendant ces jours, dautre part {et) la loi Gabinienne m'ordonne de donner des séances aux députations pendant tous les jours du mois de février. — Ce n'est donc pas, comme le veut Lange, la loi Gabinienne qui, par dérogation à la lex Pupia, permettait 4ô tenir des séances pendant les jours comiciaux du mois de février, et il ne résulte nullement de ce passage que la loi Gabinienne soit postérieure à la loi Pupienne. — Que si Appius espère empêcher les comices par la tenue des séances du Sénat, ce n'était nullement parce que la loi défendait de réunir au même jour le Sénat et les comices, mais parce qu'il était de l'intérêt des tribuns d'assister aux audiences des députations, et partant, de renoncer aux comices. Néanmoins certains tribuns déclarèrent que, malgré les séances du Sénat, ils tiendraient les comices.
(4) Séance du Sénat : pr. kaL mart, 52 (Ascon., p. 44).
— isole 22 juillet (i), le 11 août (2), le 29 septembre (3), etc.
Quand la loi fut-elle portée? C'est une erreur de soutenir qu'elle est nécessairement antérieure à la lex Gabinia (4). Une telle conséquence ne résulte nullement du texte de Cicéron où il est question de ces deux lois (5).
Le grand nombre de séances tenues en 63 à des diea co^nitialea (e), nous semble indiquer qu en cette année la loi n'était pas encore en vigueur, et rien ne prouve qu'elle soit antérieure à Tan 61 (7), où un M. Pupius fut consul (s). La première citation du nom de la loi date de l'an 56 (9); la première
(1) Séance du XI kal, sext. 51 (Cic, ad fem., VIII, 4 § 4).
(2) Séance du /// id. sext. 58 (Ascon., p. 47).
(3) Séance de pr. haX. oct. 51. (Cic, ad fam., VIII, 8 § 5-6).
(4) C est l'opinion de Lange (III, 187), qui place la loi Gabinienne en 67, et la loi Pupia en 71, où à son avis Pupius aurait été préteur. — D'après Bardt, la loi est postérieure à 94 et antérieure & 63.
(5) Voyez plus haut, p. 154, n« 3.
(6) On en cite depuis le 22 septembre jusqu'au 4 décembre six, & savoir le 22 septembre (IX kal. oct., Suet., Aug., 94 coU. 5. Dio Cass., LVI, 30), le 21 octobre (XII kal. nov., Cic, Cat., I, 3 § 7), le 22 octobre (XI kal. nov., Cic, p. Mur., 25 § 51, coll. Cat., I, 3 § 7), le 7 novembre (VII id, nov., où fut prononcée la première Catilinaire, Ascon., p. 6, cf. Mommsen dans le Hermès, I, 434), le 8 novembre (VI id. nov., Cic, Cat., II, 12 § 26), et le 4 décembre (pr. non. dec, Cic, Cat., IV, 3 § 5, cf. Drumann, V, 503 suiv.). — C'est à tort qu'on a conclu à Texistence de la lex Pupia en 63 du passage de Cicéron (p. Mur., 25 § 51) : ** Meministis fieri senatitëconsultum, referente me, ne postero die comitia haiberentur, ut de his rébus in senatu agere possemusf *>■ Ce sénatus-consulte avait uniquement pour but de rendre la séance possible, non en droit, mais de fait. Si cette séance avait été contraire & la loi, un simple sénatus-consulte n'eût pas suffi pour l'autoriser. Voyez p. 154, n« 1.
(7) En 62 il y a eu une séance du Sénat le 3 janvier (a. d. III non.jan,^ Cic, ad fam., V, 2 § 8), qui est précisément un des jours auxquels d'après la lex Pupia les séances du Sénat étaient interdites. — Dion Cassius (XXXVII, 43) parle également d'une séance du Sénat qui eut lieu en 62, le jour même où la plèbe avait été convoquée pour voter sur un projet du tribun Metellus Nepos.
(8) Aux ides de février 61 Cicéron écrit à Atticus (I, 14 § 5) « Nam quum diesvenisset rogationi ex senatusconsulto ferendae... hoc concursu optimatium comitia dimittuntur : senatus vocatur, » Comme du 1 février jusqu'aux ides de ce mois il n'y a aucun jour comicial, ce fait a dû se passer entre le 25 janvier (cf. ib., 13 s. f.) et le 1 février, c'est-à-dire précisément un des jours comiciaux auxquels la loi Pupia interdisait les séances du Sénat (p. 153, n* 1). Partant, la loi est postérieure aux ides de février 62.
(9) Cic, ad fam., 1,4 §1.
mention d'incompatibilité entre des dies comitiales et les séances du Sénat, remonte à l'an 57 (i). Bien -qu'elle ne fût pas formellement abolie (2), la loi semble ne plus avoir été strictement observée depuis 1 époque qui suit le meurtre de César (3).
Il n'y avait pas de dispositions légales qui distribuaient parmi les difiFérents mois de Tannée les diverses attributions du Sénat. Cependant il était établi par la coutume que les consuls faisaient rapport sur la religion et spécialement sur la célébration des fêtes latines dans la séance qu'ils présidaient au jour de leur entrée en charge (4). De plus, au dernier siècle de la République, l'usage s'était introduit de consacrer le mois de février à l'audience des députations provinciales ou étrangères (5). La loi Gabinienne, qui fut portée probablement
(1) Cic, p. Sest., 34 §74.
(2) C'est ce qui résulte du texte de Dion Cassius, citée p. 152, n* 7.
(3) On mentionne en effet depuis les ides de mars jusqu'à la fin de Tannée 44, rjuatre à cinq séances à des jours comiciaux, et cinq également depuis le 1 janvier jusqu'au dernier juin 43 : à savoir, en 44, le 18 mars (XVkotl. apr., Plut., Brut., 18, cf. Vogeler, Quae anno 710 acta sint in senatu romano, p. 16-17), le 19 mi^tembve(XIIIkal. oct., Cic, Phil., V, 7 § 19), le 24 novembre (VIIl M. dec., séance convoquée, mais qui n'a pas eu lieu, Cic, Phil., III, 8 § 19), le m novembre (IVkal. dec, ib., § 20), et le 20 décembre [Xlll kal.jan., Cic, ad fam., X, 28 § 2, XI, 6 § 2, XII, 22 § 3, 25 § 2) ; en 43, le 3 et le 4 janvier (vovezp. 152, n«7),le20mars(X/'//Aa/.a|)r.,Drumann, 1,282, n« 19), le27 avril {V kaL mai., Ps. Cic, ad Brut., I, 5), et le 30 juin (pr. haX. quint., Cic, ad fftm., XII, 10 § 1). — On remarquera que parmi ces jours il y en a plusieurs, |>ar ex. en janvier et en mars, auxquels la loi Pupia interdisait formeUement les réunions du Sénat. — Cette même opinion est soutenue par Bardt, Hermès, yn, 27.
(4) Liv., IX, 8 « Quo creati sunt die... magistratum inierunt, sollmnibnêque senatusconsultis perfectis »» Cf. VI, 1 § 9 : « Cum magistratum inissi^t, nuîla de re pritcs quam de religionibus senatum consuluentnt ^ XXII, 7, XXIV, 11, XXXI, 5, XXXVII, 1. Ps. Cic, ad Quir. p. red., 5 § 11 : « KaL j an. (57). .. P. Lentulits consul... simtUac de sollennireligione retulit* Cic, ad fam., VIII, 6 § 3 : « Consules... adhuc senatusconsultum nisi de ftriis latinis, nullum facere potuerunt. "
(5) Cet usage existait en 70, quand Cicéron prononça les Venines : « Quando ûutem homo tanta îuxuria atque desidia (Verres) nisi fébruario niense, udspirabit in curiam? (II, 3, 31 § 76) » Cf. II, 1, 35 § 90 : « Sunt Romae hgati Milesii... qui tametsi mensem februarium et consulum designatorum nomen eœspectant^ et l'explication du Ps. Ascon., p. 184 : - ZTic est nmtsiSy quofrequens senattcs pDstulatis provinciarum legationihus audiendis datur. »
en 61 (i), donna à cet usage une consécration légale : elle ordonna que pendant le mois de février les audiences des députalions eussent la priorité sur toute autre question (2), à moins que le Sénat ne votât formellement la remise des audiences à une époque ultérieure quil fixait (3).
Varron, dans le commentaire mentionné plus haut, affirme que le Sénat ne pouvait se réunir ou du moins faire un sénatus-consulte que dans un endroit inauguré ou templum (4). Un
(1) Cette loi fat portée sans aucun doute par A. Gabinius qui fut tribun en 67, préteur en 61, consul en 58 (T. I, p. 442, n» 29). Elle est antérieure à 58 ; le texte le plus ancien qui suppose son existence (Cic , ad Att., I, 18 §7) date de Tan 60. D'autre part, un passage qui se rapporte au mois de février 61 , semble indiquer plutôt que la loi n'existait pas encore (n« 3). Nous pensons donc que Gabinius la porta pendant sa préture, en 61, la môme année que la loi Pupia, et non pas en 67, comme on l'admet communément. Lange, III,
(2) Cic, ad Q. fr., II, 13 § 3 (54) : « Quod Gabinia sanctum sit, etiam cogi ex luU. febr. tisque ad kal. mart, legatis senatum quotidie dari •» . Cf. 12 § 2 : •• Videt enim, hoc génère dicendi si utar in ceteris, februarium sterilem futurum, »•
(3) Cic, ad fam., I, 4 § 4 (Lettre écrite dans la seconde moitié de janvier 56) : « 5fenaft«... haberi non potest : neqiœ mense febr. toto, nisi perfectis aut rejectis legationibus » ; ad Q. fr., II, 3 § 1 (lettre écrite pendant le mois de février de la môme année) : « rqjectis legatipnibtcs in idics (febr.), referebatur de.,. -; ad Att., I, 18 §7 (lettre écrite le 20 janvier 60) : uLegationes rejec(U}Tt tri ptcto » — Aux ides de février 61, Cicéron écrivant à Atticus les événements qui se sont passés pendant les derniers jours de janvier, dit : •* Senatus et de promnciis praetorum et de legationibus et de ceteris rebtcs decemebat ut anteqaavn rogatio lata esset, ne quid ageretur » (ad Att., I, 14 §5). Il y est question d'une remise générale de toute discussion, y compris celle des îegationes qui déjà avant la loi Gabinienne étaient traitées de préférence pendant le mois de février. Mais il semble que , si à ce moment cette loi eut été déjà en vigueur, Cicéron aurait distingué plus nettement entre les Iegationes, Tobjet légal des séances pendant le mois de février, d'une part, les provinces prétoriennes et les ceterae res d'autre part, qui n'auraient pu être traitées qu'avant ou après les Iegationes,
(4) Les consuls ou autres magistrats peuvent tenir à domicile des réunions de sénateurs ; mais ce sont des réunions privées, nullement des assemblées du Sénat. Liv., II, 54 § 7, IV, 6 § 6, 25 § 9. Dionys., X, 40. —En 60, le consul Metellus, emprisonné par un tribun, veut convoquer le Sénat dans la prison. Dio Cass., XXXVII, 50.
sénatus-consulte, voté dans un local qui n'avait pas cette qualité, aurait été illégal (jmtum id non fuisse) (i).
Le local ordinaire était, comme nous lavons dit plus haut (2), la curia Hostilia (3). Bâtie, d'après la tradition, .par le roi Tuîlus Hostilius (4), elle fut restaurée et agrandie par le dictateur SuUa (5). Mais elle brûla en 52, à la suite des funérailles que le peuple fit à Clodius (e). Rebâtie sur Tordre du Sénat par le fils de Sulla {7), elle fut démolie par César en 44, pour faire place à un temple érigé en Thonneur de la Félicitas (s). En 43, pendant la restauration républicaine, le Sénat vota la reconstruction de la curia Hostilia (9), mais ce vote resta inexécuté.
Lors de la démolition de la curia Hostilia, César fut chargé
de bâtir au comitium un nouveau local qui recevrait le nom de
curia Julia (10). La construction de ce local, commencée par
les Triumvirs en 42 (11), ne fut achevée qu*en 29 par Octa-
vien (12).
(X) Gell., N. A., XIV, 7 § 7 : « Tum adscripsit de lacis in quibus senatusconsultum fierijure posset, docuit confirmavitque, nisi in loco per augurem constituto quod « templum »» appellaretur, senatusconstdtum factum essel, Jt^tum id non fuisse, n Cf. Serv., ad Aen., I, 446 ; « Erant autem ternpla in quibus auspicato et publiée res administrarentur et senatus haberiposset. « Ib., VII, 153, XI, 235.
(2) Voyez p. 145.
(3) Gell., 1. 1., Liv., I, 30,*Cic., p. MU., 33 § 90. Ps. Cic, de dom., 51 § 131.
(4) Voyez p. 145, n« 5.
(5) Dio Cass., XL, 50 : « MeTgaxgyaoro eîèuTroToû SûXXa". Cf. Plin., H. N., XXXIV, 6 (12) § 26 : ^Statuae in comibus comiti,,, donec 'Sulla diçtator ihi curiam faceret, «
(6) Dio Cass., XL, 50. App.,B. C, II, 21. Ascon., p. 34. Scol. Bob., p. 275. PUb.. h. n., XXXIV, 5 (il) §21.
(7) Dio Cass., XL, 50.
(8) Die Cass., XLIV, 5. — Becker, II, 2, 411-414.
(9) Dio Cass., XLV, 17 § 8.
(10) Dio Cass., XLIV, 5.
(11) Dio Cass., XL VII, 19.
112) Dio Cass., LI, 22. Cf, Plin., H. N.. XXXV, 4 (10) § 27 — La curia
JhUu était un templum, Gell., N. A., XIV, 7 § 7. Elle est désignée dans les «îjiatas-consultes de l'Empire, tout comme la curia Hostilia sous la RépubUque, pai : in curia in comitio. Voyez le 5. c. de nundinis saltus Beguensis dans rEphem. epigr., II, p. 271.
Cependant le Sénat se réunissait aussi dans d'autres locaux, par exemple, au Capitole dans letemplede JupiterCapitolin , où se tenait more majorum la séance du Sénat au jour dentrée en charge des consuls (i), et qui était, ce semble, aussi le local ordinaire de réunion quand la discussion sur une déclaration de guerre était à Tordre du jour {2). Aux deux derniers siècles de la République le Sénat fut tenu assez fréquemment dans deux autres temples qui se trouvaient au formn (3), le temple de Castor (4), et celui de la Concorde (5).
Exceptionnellement, pour des motifs spéciaux que l'histoire ne mentionne pas toujours, les magistrats ont convoqué le Sénat dans d'autres locaux, par exemple, au Capitole (e) dans le temple de la Fidea (7) et celui XHonor et Firtus, bâti par Marius (s), ^u forum dans YJtrium Festae (9),
(1) Cic, p. Sest., 61 § 129. Cf. Dionys., XII, 2 (Entrée en charge d'un dictateur). LiT., XXIII, 31. XXIV, 10, XXVI, 1, XXVIII, 39, XXX, 27, XXXII, 8. Plut., Mar., 12. Cic, p. SuU., 23 § 65, de leg. agr., I, 6 § 18.
(2) App., Pun., 75 : « OuTrcp «IwOowt mpï Tro^âpwu (rxoTreïv » — Réunions pour d'autres objets : Liv., III, 21, VIII, 5. Diod. Sic. XXXIV, 28a. App., B. C, I, 25. Cic, Acad. pr., II, 45 § 137, p. MU.. 24 § 66. Phil.. II, 36 §91, III, 8 § 20, XIII, 9 § 19, ad Att., XIV, 14 § 2, ad fam., X, 12 § 3. Ps. Cic, de dom., 3 § 7, 6 § 14, p. red. in sen., 10 § 25. Dio Cass., XXXIV, 9.
(3) Becker, I, 298 et 311 suiv.
(4) S. c, de Tiburi. de 159; ^Sub aede Kastorus^ (Corp. Inscrip., I, p. 107). • Cf. Cic, Verr., II, 1, 49 § 129 : « In aede Castoris, quodtemplum.,. qw> faepenumero senatus convocatur, «
(5) S, c. de Jud. de 139 (Flav. Jos., Ant. jud., XIV, 8 § 5) — En 63 (Cic, Cat., III. 9 § 21, cf. SaU., Cat., 46. Plut^ Cic, 19). En 58 (Cic, p. Sest., 11 §26); en 57 (Ps. Cic, de dom., 5 §11); en 44 (Flav. Jos., Ant. jud., XIV, 10§ 10, Cic, Phil...n, 8 § 19, 44 § 112, III, 12 §31, V, 6 § 18, 7 § 20, VII, 8 § 21); en 43 (Dio Cass., XLVI, 28).
(6) Becker, I, 405 suiv. et 403.
(7) En 133 (Val. Max., III, 2 § 17, App., B. C, I, 16).
(8) En 57 le Sénat y tint une séance où fut fait rapport sur le rappel de Cicéron. Cic, p. Plane , 32 § 78, p. Sest., 56 § 120, de divin., 1, 28 § 59. Scol. Bob., p. 269. Sur le Scol. Bob., p. 395, et Val. Max., I, 7 §5, voyez Becker, I, 405 suiv. et zur rômischen Topographie, p. 54 suiv.
(9) Serv., ad Aen., VII, 153 ; « Tenv^Xum Vestae non fuit augurio consecratunij ne iîluc conventret senatus, ubi virgines; nam haec fuerat regia Numae Pompilii; ad atrium avtem Vestae conveniebat, quod fuerat a templo remotum.» Cf. Gell., N. A., XIV, 7 § 7. — L'histoire ne mentionne cependant aucune séance qui y ait été tenue. — Becker, I, 223, n« 346.
dans le temple de Jupiter Stator (i), située rue Sacrée près du forum, dans un local sur le Palatin (2), dans le temple de Teîlua dans le quartier des Carines (3), ou enfin dans le temple de Quirinus sur le Quirinal (4). On mentionne même une séance improvisée par un consul au Cirque (5). Quand on annonçait le prodige assez fréquent qu'un bœuf avait parlé, le Sénat se réunissait en plein air {sub divo) (ô), comme autrefois, avant la construction de la curia Hostilia, il s'assemblait sur la place de Vulcain (area Vulcani) (7).
Cependant le Sénat pouvait être convoqué également hors de l'enceinte (pomoervwi) de la ville, à condition que le local de réunion fût situé dans le rayon de mille pas, jusqu'où s'étendait le droit de Tintercession tribunicienne.
La coutume de tenir des séances eœtra urbem (e$« tw TTwpyjptou) remonte aux premiers temps de l'Etat romain. En effet, entourée de cités indépendantes et souvent hostiles, Rome était exposée à des attaques continuelles de ses voisins. La sécurité de la ville exigeait fréquemment que l'armée romaine campât soit au midi, soit au nord de l'enceinte. Les consuls qui commandaient l'armée, étaient ainsi obligés de convoquer le Sénat dans un local situé près de la porte où ils
(1) Cicéron y présida une séance en 63, lors de la conjuration Catilinaire, parce que ce local était le plus rapproché de sa demeure. Cic, Cat.. I, 5§ lï, II, 6 § 12. Plut., Cic, 16. — Cf. Wecklein, zur rôm. Topographie, dans le Hermès, VI, 185.
(2) En 52, le jour de l'incendie de la curia Hostilia^ le Sénat fut convoqué «;t6 notUnov. Dio Cass., XL, 49 § 5. Cf. Serv., ad Aen., XI, 235. •Etiam in Palatii atrio quod augurato conditum est apud majorés consulebatur se natîis. »
(3) Séance du XVI hal, apr, 44, troisième jour après le meurtre de César : Cic, Phil., I, 1 § 1, 13 § 31, II, 35 § 89, ad Att., XVI, 14 § 1. Dio Cass., XLIV, 22. App., B. C, II, 126. Plut., Brut., 19. — Antoine y convoqua le Sénat, parce qu'il demeurait tout près. Becker, I, 524, n® 1098.
(4) En 435 d'après Tite-Live. IV, 21 § 9. ~ Becker, I, 569.
(5) En 168:Liv..XLV, 1.
(6) Plin., H. N., VIII, 45 (70) § 183 : « Est frequens inprodigiis priscnrum bovem locutum, quo nuntiato senatum sub divo haberi solitum, *•
(7) Dionys., II, 50. Plut., Quaest. rom., 47. — Lange, II, 370-371 (2«é(i.). Becker, I, 286-287.
avaient leur quartier général, soit au midi, près de la porte de Capoue (ad portam Capenain) (i), soit au nord, près de la porte Carnientale, dans le pré flaminien (a), ou près de la porte Ratunoène, au chanip de Mars (3). Au pré flaminien (4) fut bâti vers la fin du v^ siècle avant J.-C. le temple d'Apollon (5); au chanip de Mars, à la fin du iv^ siècle, le temple de Bellone (e).
Quand le camp était établi d*un autre côté de Fenceinte, les consuls convoquèrent parfois le Sénat dans le camp même (7).
Plus tard, quand Rome n'eut plus à redouter les attaques dennemis voisins, le local de la porte de Capoue fut abandonné(8). Au contraire, les temples de Bellone et d'Apollon continuèrent à être employés comme lieux de réunions du Sénat, spécialement pour accorder des audiences aux généraux cum imperio qui demandaient le triomphe, des supplications, etc., et qui ne pouvaient entrer en ville sans perdre Vimperium (9), et aux députés des peuples ennemis auxquels l'accès de la ville était interdit (lo).
(1) Fest., p. 347|^ V. senacuta. Voyez p. 146, n« 2.
(2) En 449 : Liv., III, 63 § 7. On ne peut attacher aucune valeur historique au récit de Festus concernant les Fabiens, p. 285 : «* Religioni est quibusdam porta Carmentali egredi et inaedeJani, quae est extra eam, senatum ha. f^i : quod ea egressi sex et trecenti Fabii apud Cremeram omnes interfecti sunty quum in aede Jani s. c. factum esset, ut ^oficiscerentur »» (478-477). — Voyez Becker, I, 138, n« 199. Jordan, zur rôm. Topographie, dans le Hermès, ivi 234.
(3) En 449 (Liv., III, 63 § 6), 445 (Dionys., XI, 49). Cf. Fest., p. 347*. ^. senacula. Voyez p. 146, n® 2.
(i) Liv., III, 63 § 7 : i^Inprata Flamtnia ttbi nunc aedes Apoïlints est,**
(5) Cf. Liv., IV, 29.
(6) Cf. Liv., X, 19. Corp. Inscr., I, 287.
(7) Liv., XXVI, 10 : « (En 211) Fulvius Flaccus (procos.)... intet^ Esquilinam Colltnamque portam posuit castra... Consules senatiisgue in castra venerunt. Ibi de summa repvblica considtatum. »
(8) On n en fiiit mention dans l'histoire qu'en 215, alors qu'après le désastre de Cannes on craignait une attaque d'Hannibal contre Rome : « Consules edixerunt, quotiens in senatum vocassent, uti senatores... ad portam Capenam convenirent. » Liv., XXIII, 32.
(9) Voyez Ch. VI, g 9.
(10) Voyez Ch, V, § 5, — Cependant le Sénat pouvait être convoqué dans ces locaux pour des rapports sur d'autres objetd. C'est apud aedem Due
la discussion sur les questions auxquelles il s'intéressait (i). C'est là enfin qu'était la place des tribuns de la plèbe avant qu'ils eussent obtenu l'entrée de la salle (2).
Le public pouvait donc entendre les discours qui se prononçaient dans la salle. Aussi le voyons-nous souvent, surtout au dernier siècle de la République, se réunir en foule dans le vestibule et autour du local, et manifester bruyamment son approbation ou sa désapprobation (3), de manière à intimider parfois le Sénat et à empêcher le vote (4). Pour échapper à la pression du dehors, dans des moments d'effervescence populaire, le Sénat fut même obligé de faire occuper militairement les abords du local (5).
Cependant il arrivait aussi, mais fort rarement, que le Sénat se formait en comité secret. Le président, en ce cas, ordonnait aux appariteurs de se retirer (e) et de fermer les portes de la salle (7); et il imposait aux sénateurs l'engagement de tenir secrètes les délibérations du Sénat (s) .
(1) Liv„ II, 48 § 10 : - Fabiorum agminequi in vestibulo curiae senatus consultum eœpeciantes ateterant. » Cf. XXII, 59.
(3) Cf. Cic, ad Att., IV, 1 § 6, CatU., I, 8 § 20, II, 3 § 5, ad Q. fratr., II, 12 § 1 : « Quum consul Appiiis senatum infrequentem coegisset, tanium fuit frigus lU populi convicio coactus sit nos dimittere. » Liv., XXII, 55 : - Cum... obstreperet clamor lamentantium mulierum. • XXVII, 51.
(4) Cic, ad Q. fr., II, 1 § 3 (57) : « Deinde ^'us (Clodii) operae repente a Graecostasi et gradibus clamorem scUis magnum susttderunt.,. Eo metu hyecto repente magna que^nmonia omnium discessimus. » Cf. Suet., Caes., 14. Liv., XXII, 60.
(5) 2ÙV ypoupâ, en 52 (Dio Cass., XL, 50); en 48 (Dio Casa., XLII, 23). — Le 20 déc. 44 les tribuns font rapport au Sénat : « De praesidio ut senatum tuto consiUes hal. jan. habere possint (p. 142, n« 2). Le consul Antoine, en 44. se servait de la môme précaution, mais pour peser sur 2e vote des sénateurs. Cic, ad Att., XIV, 14 § 2, 22 § 2, XV, 4 § 4, Phil., II, 2, 35 § 89.
(6) Cf. Cic, ad Att.^ XV, 3 § 1 : - Scrihas aliosque discedere. •
(7) Liv., XLII, 14 : ^ Eo silentio clausa curia erat. » Cf. XXIï, 60 : « Senatus summotis arbitris consuli coeptus. »
(8) Val. Max., II, 2 § l : « £/if arcana consilia patrum conscriptorum multis saeculis nemo senator nuntiaverit. . . de tertio Punico bello indicendo quod secreto in curia erat actum, » Les consuls réprimandèrent vivement une indiscrétion involontaire commise par un sénateur au sujet de cette séance. — Cf. Plutarch., de Garrul., 11. Dionys., XII, 2. Zonar., VII, 20 (D. II, 145). — Julius Capitolinus (Gord., 12) appelle un s. c. fait en comité secret : '^Senaiusconsultum tacitum. n
n était du devoir des séDateurs d'assister aux séances, à moins d'en être empêchés pour une cause légitime (i). De telles causes d'empêchement étaient par exemple la fonction de juré pendant les jours de séances judiciaires (2), des fonctions ou missions officielles hors de Rome (3), un congé officiel accordé sous la forme de legatio libéra (4), ou encore les infirmités de l'âge ou la maladie (5).
Les magistrats-présidents avaient le droit d'exiger la pré* sence des sénateurs. A ceux qui s'absentaient sans motifs, ils pouvaient infliger une amende (e), ou faire saisir à domicile un gage, même anticipativement (7), et au besoin le détruire (s).
D'ordinaire cependant les magistrats-présidents ne recouraient pas à ces mesures coêrcitives. Dès qu'un nombre suffisant de sénateurs était présent (senatus frequena), ils ne molestaient guère les absents (9). Ce n'est pas à dire que du
(1) Ps. Cic, de dom., 4 § 8 : « Dico senatoris esse boni semper in senatum ventre. >» — Cicéron, dans son Essai de Constitution, prescrit : « Senatori qui nec aderit aui causa aut culpa esto » (de leg., III, 4 § 1 1 , cf. 18 § 40).
(2) Cf. Cic, ad fam., VIII. 8 § 5.
(3) - Qui reipublicae causa abessent. » Liv., XLIII, 11.
(4) Cic, Phil., I, 2 § 6. — Voyez T. I. p. 149.
(5) Cf. Cic, ad Att., IV, 16 § 7, Phil., l, 5 § Il : » An eares agebatur lU etiamaegrotos deferri oporteret, » Liv., Epit. XIII, Plutarch., Pyrrh., 18.
(6) Varr., cité par Gell., N. A., XIV, 7 § 10 ; - Disserit de multa dicenda tenatori qui cum in senatum venire deberet, non adesset, * Cf. Cic, Phil., 1,5 §12.
l (!) GeU., N. A., XIV, 7 § 10. Liv., III, 38 § 12 : « Dimissi circa domos adparitores simul ad pignora capienda sciscitandumque num consuUo detrectarent. n Cic, Phil., I, 5 § 12.
(8) Cic, Phil., V, 7 § 19 ; ^ Hicc etiam nisi venirem haï. sept,, poUbros ie'missurum et domum meam disturbaturum esse diœit. « Cf. I, 5 § 12. Plotarch., Cic, 43.
(9) Cf. Cic, Phil., I, 5 § 11-12 : - Quid tandem erat causae cur in senatum hestemo die tam acerbe cogérer? Solusne aheraml An non saepe minus fréquentes fuistis? An ea res agebatur ut etiam aegrotos deferri oporteretl... De supplicationibus reprebatur, quo in génère senatores déesse non soient,,. Ita sine cura consules sunt ut paene liberum sit senatori non adesse. >* — Aussi mentionne- t-on fréquemment de nombreuses absences : Cic, ad fam., XII, 2 § 3, XIII, 77 § 1, ad Q. fr., II, 6 § 5, III, 2 § 2, ad Att., XIII, 47 g 2. Ps. Cic, de dom., 4 § 8, Scol. Ambros., p. 370. Plut., Luc, 42-43, Caes., 14. Liv., XXVII, 34. Cf. Cic. ad fam., V, 6 § 1 : - ^0?hibui diligentiam, quotiescunque senatus fUit, ut adessem. »
temps de la République il fallût toujours la présence d'un nombre déterminé de- membres pour que le Sénat pût délibérer et voter.
La lex Julia d'Auguste introduisit comme condition de la validité des sénatus-consultes la présence d'un certain nombre de sénateurs qui variait selon l'objet du sénatus-consulte (i).
Ce fut là une innovation de l'Empire (2). Du temps de la République, cette condition était exceptionnelle; elle n'existait que pour certaines catégories de sénatus-consultes, soit qu elle eût été imposée par la loi qui déléguait au Sénat une attribution spéciale, soit qu'elle eût été arrêtée par décision du Sénat.
L'exemple certain le plus ancien remonte à l'an 186. Le s. c. de Baccanalibus^ voté en cette année, décide qu'il ne pourra être dérogé aux prescriptions qu'il contient que par une autorisation expresse du Sénat, accordée dans une séance à laquelle 100 membres au moins, c'est-à-dire un tiers de l'Assemblée, auraient assisté (3).
En 172 le Sénat décrète que des jeux seront promis à Jupiter et des dons aux dieux, si après dix ans l'Etat se trouvait dans la même situation prospère qu'en cette année. Le montant de la somme qui serait affectée à l'exécution de cette promesse, serait fixé dans une séance à laquelle devaient assister au moins 150 membres, la moitié du Sénat (4).
Le plébiscite Cornélien de 67 d'après lequel les dispenses des lois seraient accordées par le peuple, de Tavis conforme du Sénat (5), prescrivait la présence de 200 membres, ce qui était, à cette époque, le tiers de l'Assemblée (ô), à la séance où le sénatus-consulte préalable serait voté (7).
(1) Dio Cass., LV, 3 : •♦ Tôv àptGjjtôv tôv eç t^v xvpoxrrv tôîv ^07^aTuv oévayxatov xaG*i«a9T0v st^o; aùrûv... (ficvofAOTcOijo'i. »
(2) Dion Cassius (LIV, 35) se trompe quand il dit qu'antérieurement à l'an 1 1 aTant J.-C. la yalidité d'un s. c. exigeait la présence de 400 mejnbres. Yoyex plus loin, p. 168.
(3) ^ Dum ne minus senatoHbu^ C CLdesent [quom é\a res consoleretur.- C. !.. I, p. 43. no 196, 11. 6, 8-9. 17-18. Cf. Liv., XXXIX, 18.
(4) Liv., XLII, 128 : * Quanta ex pecunia decresset senatus, cumcentum et quinquaginta non minus adessent, »
(5) Voyez p. 118.
(6) Voyez T. I, p. 405.
(7) Ascon., p. 58 : « Nisi CC affaissent, »
Vers la fin de la République, la présence d'un nombre déterminé de sénateurs était exigée également pour les s. c. sur la désignation des provinces consulaires (i), et pour ceux qui fixaient les sommes allouées à lefifet de célébrer les supplicationes décrétées en faveur des magistrats et pro-magistrats (2).
Pour la première catégorie de s. c. la condition fut introduite probablement par la leœ Pompeia de 52 (s). Nous ne savons ni depuis quand ni en vertu de quelle loi ou sénatusconsulte elle fut appliquée aux s. c. de la seconde catégorie.
Dans le récit de Tan 56, Dion Cassius rapporte qu'on ne parvenait pas dans les séances des derniers mois à réunir le
(1) Ce fiait est démontré spécialement par la correspondance entre Cicéron. Caelius et Atticus au sujet de la succession de Cicéron comme proconsul do Cilicie. Le plus grand désir de Cicéron était de no rester qu'une année en Cilicie. Pour atteindre ce but, il devait obtenir que le Sénat décidât en temps utile de la répartition des provinces pour Tan 50. Au moment môme de son départ, en mai 51, il prie les sénateurs influents d'empêcher muq proro^atio éventuelle (cf. ad Att., V, 2 § 1), et il recommande & Atticus (ib., V, 4 § 2) d'employer ses bons offices auprès des autres pour qu'ils ne créent aucun obstacle à la confection du s, c, deprovinciis : « Curandus autem hactentis ne quid ad senatum - constUe » aut « nume^^a, » On peut donc empêcher le s. c, en faisant constater le nombre des membres présents, évidemment s'il est insuffisant : partant il feut la présence d'un nombre déterminé de sénateurs. — Mais au commencement du mois do septembre 51, Caelius écrit à Cicéron que les consuls no sont pas encore parvenus à réunir au Sénat un nombre suffisant de sénateurs pour voter de provinciis (Cic. ad fam., VIIÏ, 9 § 2 : « ne frequentiam qiiidem efficere potuerantj cf. ib., 5 § 3) Il craint donc que le successeur de Cicéron ne soit pas désigné à temps. Enfin le dernier septembre 51 le Sénat décide que la reUUio de consularibus provinciis aura lieu le 1 mai 50, et, pour être certain d'avoir à cette occasion le nombre requis do sénateurs, il autorise les consuls à dispenser, sauf ratification du peuple, les sénateurs-jurés de siéger aux jurys pendant les jours de la relatio, Cic, ad fam., VIII, 8 § 5 : *^ Et quum de ea re ad senatum referretur a coss., qui eorum in CGC Jîidicilms essent s(ine) ffraude) s(ua) adducere liceret » (la leçon S. F. S. est une correction heureuse d'O. Hirschfeld pour la leçon vulgaire sex ou eos, Hermès, V, 297).
(2) « Quum de hostiis ageretur et posset rem impedire, si utnumeraretur postiUaret, tacuit. « Cic, ad &m.. VIIÏ, 11 § 2, cf. ad Att., VII, 1 § 8. U s'agit dans ces deux passages du s. c qui décernait des jours de supplications en ûiveur du proconsul Cicéron en 50, et il en résulte que le nombre de sénateurs était requis non pour le décret de supplication lui-même, mais pour fixer la somme allouée à, l'achat des victimes (de ?iostiis),
(3) Du moins il n'en est pas question antérieurement. Sui^ la leco Pompeia voyez Ch. Vï, § 4.
nombre nécessaire de sénateurs pour discuter et voter le s. c. relatif aux élections consulaires (i). A moins que THistorien grec n'ait appliqué ici erronément une condition de lepoque impériale, il faudrait conclure de ce passage que la patrum auctoritas préalable aux élections centuriates exigeait également la présence d'un nombre déterminé de sénateurs (e).
Quoiqu'il en soit» Ion voit que nous ne connaissons aucune catégorie de sénatus-consultcs dont le vote ait requis la présence de la majorité absolue des sénateurs. Le nombre est exceptionnellement de la moitié, plus fréquemment du tiers. Même quand le nombre est déterminé, il ne constitue pas une condition absolue, de façon à entraîner la nullité du s. c, si le Sénat na pas été en nombre au moment du vote (3). Seulement tout sénateur peut empêcher le vote en disant au président : « numera f* (4), et en le priant de constater que le Sénat n'est pas en nombre.
Mais la généralité des s. c. n'était soumise à aucune condition de nombre de membres présents. Certes il était plus digne, plus conforme au mos majorum que les séances du Sénat fussent fréquentées par un plus grand nombre de membres (5). Le Sénat s'appelle frequens, quand le nombre est considéré comme satisfaisant, in/requens quand il y a peu de membres présents. Mais ces termes sont employés d'ordinaire dans un sens fort général. S'il était établi que tout s. c. exigeait la présence d'un nombre déterminé de membres, les mots senaius
(1) XXXIX, 30 : « M^ (7U»<yofAivou ^è toû xaôïjxovtoç sx tÛv yoppeûv eitpiO|ioO npà; To ^v<fi<T^nvoii xi TTipl Twv âp;^«tpefft(Mv ov^è j^ffioiuLria^v^ai ri dpx^ »r«pî
(2) Voyez p. 95, n« 6.
(3) Cela résulte des passages de Cic, ad Att., V, 4 § 2, VII, 1 § 8, ad fem., VIII, 11 § 2, mentionnés p. 167, ne« 1-2.
(4; Fest., p. 170 : « Numera senatum ait çuivis senator consuli quum impedimento vult esse qtwmimcs ftxciat senatusconsuUum,., si tôt non sint tenatores qtco numéro licei perscnbi senatusconsiUtum, » Cf. Cic, ad Att., V, 4 §2 : *» Ne quid ad senatum,.. '»Num£ra;n ad jGam., VIII, 11 §2 : «£if posset rem impedire, si ut numeraretur posttdaret. n
(5) Cic, de leg., III, 18 § 4 : « (Senatori) Jussa tria sunt : %U adsit, nam gravitatem res habet quum frequens ordo est. «
frequena auraient reçu une signification déterminée, positive, et désigné la présence du nombre minimum requis pour le vote de la généralité des s. c. Or, d'une part, les mots senatua frequena (i), infrequena (2), ont un sens essentiellement relatif, indiquant un nombre relativement grand ou petit de membres présents; d'autre part, un nombre requis de sénateurs pour le vote de la généralité des s. c. n'est mentionné nulle part (3).
Au contraire, même au dernier siècle de la République, les séances sont parfois excessivement peu fréquentées (4). Des sénatus-consultes sont votés par quelques sénateurs (5); et le nombre de membres présents était parfois si restreint, qu'il n'était pas même difficile aux magistrats de déposer aux archives de faux sénatus-consultes (e).
Ce qui démontre mieux que tout le reste la différence de
(1) Cf. Cic, ad Q. fr., II, 1 § 1 : »Senatus fuit frequentior quam putabamus esse posse mense decembri sub dies fsstos, . . sane fréquentes fUimics ; omnino ad ducentos. » Cf. ad Att., XVI, 7 § l. — «l?em differre adflrequentiorem senatum, » Liv., XXXV, 7, cf. Epit. XIII. — - Senatus frequentissimt4S. n Cic, p. Mil., 24 § 66, ad fam., XI, 6 § 3. Ps. Cic, de har. resp., 7 § 13. — « Minus frequens, « Cic, p. Mil., 5 § H.
(2; « Sumina infrequentia, » Cic, ad Q. fr., III, 2 § 2.
(3) Il 7 a au contraire des passages qui prouvent positivement qu*il n'y en aTdit pas. Chez Liv., XXVI, 33, un plébiscite de 210, déléguant au Sénat la question des Campaniens, décrète : « Quod senatus jurcUics, maxima pars, censeat qui adsint, id volumus jubemusque», la majorité des membres présenta, quel que soit leur nombre. XXXV, 1 i » De ea re nihil temere decemi placuit; ad frequentiores consultatio dilata est^ » par motif de con- Tenance, non en vertu d'une obligation légale. Cic, ad ûim., I, 9 § 8-9. Un s. c décide : « Utdeagro Campano frequenti senatu idibus mais re ferretur. m L^ajoute flrequenti senatu est superflue si cette condition était d'ailleurs nécessaire.
(4) Cic, ad Q. fr., II, 12 § I : « Quum Appius (cos,) senatum infrequeniem cœgisset. » III, 2 § 2 : - Summa infrequentia. n Cf. Liv., III, 6 § 5. — Surtout pendant Tété. Cf. Cic, ad Att., XII, 40 § 3. Liv., IV, 36.
(5) Ascon., p. 57 : « Eaque ipsa senaticsconsulta perpauculos admodum fUhant, • Cf. Liv., XXXVIII, 44 : En 187 Lepidus cos. •per infrequentiam adjecit senaiusconsuUum etc. » Dans la suite on lui reproche la procédure qn*il a suivie : « quiper inflrequentiam furtim senatusconsultum factum ad aerarium detulerit • (ib., XXXIX, 4), mais on n'attaque pas la légalité du s. c.
(6) Vojez plus loin, § 4, art. 2. — La chose eut été quasi impossible, s'il avait ikllu pour le vote de tout s. c. un nombre relativement élevé de sénateurs, ne fàt-c6 que de 50 à 100.
conditions entre les s. c. de l'Empire et ceux de la République, c'est que sous TEmpire les s. c. mentionnent en bas ou dans le corps du texte officiel le nombre de membres présents (i), tandis que les s. c. de la République ne contiennent aucune indication de ce genre (2).
D*ailleurs le Sénat était essentiellement un corps consultatif. Les magistrats lui soumettaient beaucoup de questions pour lesquelles, en droit strict, ils étaient compétents sans autorisation du Sénat. A fortiori cette autorisation ne pouvait-elle être subordonnée au nombre de conseillers présents.
Cependant, comme nous le disions plus haut, il était plus conforme à la tradition que le Sénat fût relativement nombreux. Aussi arrive- t-il fréquemment que le magistrat-président, de son initiative ou sur le désir du Sénat, renvoie la décision sur des questions importantes à une séance ultérieure, pour qu'il y ait plus de membres présents (3), et qu'il adresse aux sénateurs une invitation pressante d'y assister (4).
Anciennement, quand beaucoup de sénateurs demeuraient dans la campagne de Rome, le président y envoyait des messagers (viatores), pour les informer du jour de la séance (5).
(1) En bas : S, C. Hosidianum de 47 après J.-C. - In senatu fueruni CCCLXXXIII, ■ S. c. Volusianum de 56 : « /n senatu.,.» (le nombre man que). (Orelli, n9 3115). — Dans le corps, & la fin de la praescripiio, dans le s. c. de nundinis saltus Beçuensis du 11* siècle, «/n senatu fuei^nt C... (illisible). »» (Eph. ep. II, p. 275).
(2) On ne peut donc attacher aucune importance au récit de Tite-Live (II, 23 § 12) quand dans l'histoire de 495 il rapporte : «iV(?c agi quicquam perinfîrequentiam poterat senatits,,.*>
(3) Liv., Epit. XIII : « De qua re cum ad frequentiorem senatum referri placuisset. « Cf. Liv., XXXV, 7, et Cic, ad fam., I, 9 § 8 (cités p. 169, n» 3).
(4) Liv., XXVIII, 9 : *• Edicio praemisso ut triduo post frequens senatus adesset. • — Edit du consul Antoine en 44 : « Si qui non adfïierit, hune omnes existimare poterunt et tnteriiics mei et perditissimorum consiliorum auctoi^em fuisse, » Cic. Phil., III, 8 § 19. Cf. V, 7 § 19.
(5) Cic, Cat. maj., 16 § 56 : - /n c^ris tum erant senaiores,., A villa in senatum arcessebantur et Curius et ceteri senes : ex quo^ qui eos arcessebant, viatoresnominatisunt, » Piin., H. N., XVIIl 3 (4) § 21 : - Viatores.,. quod ipsum nomen inditum est subinde et eœ agrîs senatum ducesque arcessentibus. - Columella, de re rust., I, prooem. § 18 : «• Illis enim temporibus proceres civitatis in agris morabantur, et cum consilium publicum
Dans les siècles postérieurs, quand la situation de l'Etat l'exige, le président par un édit rappelle les absents (i); il défend aux sénateurs présents de s éloigner de la ville au-delà d'une certaine distance (2), et il limite le nombre de ceux qui pourront s'absenter le même jour (:)).
Il est naturel que dans ces circonstances le président sévisse contre Tabsentéisme avec une rigueur spéciale.
Bien que le président eût le droit d'obliger les sénateurs, sous peine d'amende, à rester jusqu'à la fin de la séance (4), cependant dans la pratique ordinaire ils entraient (5} et sortaient à volonté (e).
Dans la salle les sénateurs sont assis (7) sur des bancs faub" selliaj (s). Ils se lèvent à l'entrée ou à la sortie des magistrats (9) et des sénateurs auxquels ils veulent donner un témoignage
dmderabatur^ e villis arcessebantur in sencUum eœ quo qui eos evocabant, viatores nominati sunt, • Cf. Liv., III, 13 : • Jubent acciri omnes (ex agris), • Dionye., XI, 4.
(1) Liv., XLIII, 11 (170) : « Ut edicto senatores omnes eœ tota Italia nisi qui reipttblicae caussa abessent, Romam revocaret, »
(2) Liy., XXXVI, 3 (191) : Edit du consul P. Cornélius : - Qui senatores essent quibusque in sfinatu sententiam dicere liceret... ne quis eorum tondus ab urbe Roma abiret quam unde eo die redire posset. » XLIII, 11, (170) : 1 Qui Romae essent, ne quis ultra mille passuum ab Roma abesset. •
(3) Liv., XXXVI, 3 (191) : Edit du consul P. Cornélius : - Neve uno tempore quinque senatores ab urbe Roma abessent. »
(4) Cic, ad Q. fr., III, 2 § 2 : <« Quum vetUt eœire, a constdibus retentus est, • Dio Cass., XXXVIII, 3 § 2 : • Kal nç avrô^v... ifriTifAijGsU vw^aî^rov,
(5) Of. Ps. Cic, de dom., 7 § ]5'16. Suet., Aug., 94 : «. Cum... Ootamm... *^rius affuisset. «•
(6) Cf. SaU., Catil., 32. Ps. Cic, de har. reap., 1 § 2. Cic, p. Mil., 10 g 28 : • Milo atUem quum in senatu fuisset eo die quoad sencUus dimissus est » (ce qui prouve qu'il antoit pu sortir plut6t). Cf. Plut., Ti. Qraec, 18-19, C. Grâce, 14.
Ç) Cic, ad fiim., IV, 4 § 3, V, 2 § 9, Cat., I, 7 § 16, in Pison., 3 § 6, cf. td Q. fip., III, 2 § 2. Gel!., N. A., IV, 10 g 8. Suet.. Caes., 14. Lucan., Phars., 1.487.
(8) Cic, Cat., I, 7S 16, II, 6 § 12, Phil., II, 8 g 19, V, 7 § 18. Ascon., p. 34.— PaOpa : Plut., Cic. 16. Dio Cass., XL, 49. App., B. C, II, 21.
(9) Cf.Cic.,inPi8.,18§26.NicDam.,vit.Cae8.,a4(D.119).Plut.,Brut., 17.
de respect (i). Tout sénateur se lève (Burgere) quand il prend la parole (2), et se rassied après avoir terminé (3).
Les personnes qui n'ont pas les droits sénatoriaux, se tiennent debout quand elles sont introduites au Sénat. C'est un honneur tout-à-fait exceptionnel quand on leur permet de s'asseoir (4).
Les places, occupées par les sénateurs, ne sont pas déterminées par le rang de la liste sénatoriale. Le sénateur est libre de choisir à chaque séance la place qu'il préfère. C'est ce qui est prouvé non-seulement par les témoignages des anciens (5), mais cela résulte encore de la grande diversité de locaux où le Sénat se réunissait au gré des présidents.
Les magistrats qui ont le droit de présider le Sénat, siègent sur une estrade (îribunaliaj (e), les consuls et les préteurs étant assis sur leurs chaises curules (7^, le collège
(1) Ps. Cic, de har. reap., 1 § 2.
(2) Cic, ad Att., I, 14 § 3, ad Q. fr., II. 1 § 2. p. Marc., U § 33. Plut., Cic, 21. Liv., XXVII, 34 : « Stantem.,, sententiam dicere, »
(3) Cic, ad Àtt., I, 14 g 2. Sali., Cat., 31, 53.
(4) Cf. Zonap., IX, 27, s. f. (D. II, 329).
(5) Cf. Plut., Cat. min., 23 : «Kixcpuvoc viraroO... SHw oXkoL-^ivi toO p^SU^è rvplov vno^^nv ifA6«>^>To;. » Il ne s'agit point dans ce passage, comme on le dit parfois, de sténographes salariés, mais de sénateurs. Cf, Cic, p. SuU., 14 §41. — Les sénateurs n'occupent pas toujours la môme place. Cic. ad Q. fr., I, 14 § 3 : « Proxime Pompeium sedebam, • in Pis., 3 § 6 : • Qui propter te sedet, L. Oellius. • Fragm. Cic, (Or., IV, 2, 491) : « Neque adsidere Oalnnium oui alloqui in curia quisquam atcdehat. " — Ils changent de place pendant la séance. Cic, Cat., I, 7 § 16 : - Quidf quodadventu tuo (deK^atilina, prétorien) ista tubseUia vacuefacta suntf Qtwd omnes consulares,., simul iUque assedisti, partem istam mbseUiorum nudam atque inanem rdiquerunt, *• Cf. II, 6 g 12 : « Quin etiam principes ^'t« ordinis partem iliam iubseUiorum ad quam iUe accesserat, nudam atque inanem reliqueruni, • Cf. Plut., Cic, 16. — Nie Dam., vit. Caes-, 24 (D. 118), Plut., Brut., 17.
(6) Cf. Ascon., p. 34 : - Populus corpus P. Clodii in curiam iniulit* eremavitque suhseUiis et tribunalibus... » Lucan., Phars., III, 112 :
Lentulus ezcelsa sublimis sede profatur...
(7) Liv., II, 28 § 9. Dio Cass., XLIII, 14, XLIV, 17, L, 2. App., B. C, II. 21, 117. Nie Dam., vit. Caes., 24 (D. 118). Plut., Marc, 23 : -'Ewl toû (^i^w McOb-oïC wç v;raToç iy^^vX^t^. •• Lucan., Phars., III, 105 :
Non consule sacrae Puiseront sedes ; non proxima lege potestas, Praetor, adest ; vacuaeque loco cessere curoles.
des tribuns sur le banc tribunicien (longum subselliumj (i).
Les autres magistrats, qui assistent à la séance, sont assis en demi-cercle, ce semble, autour de l'estrade du bureau (2).
La police de 1* Assemblée appartient aux présidents ordinaires (consuls ou préteur urbain) (3), et aux tribuns (4).
Avant d'entrer dans le local, le magistrat-président immole une victime (5) et consulte les auspices (0), probablement ex avibua (7).
(1) Cic, ad fem., III, 9 § 2 : « Longi subsellii.,. judicatio et mora. • — Voyez aussi Mommsen, Staatsr., I, 389, n* 1 (2« éd.).
(2) Voyez Cic, Cat., IV, 2 § 3, avec rezplication de Kramarczik dans U Philologus, T. IX, 746-748.
(3) Cic, de or.. III, 1 § 4. Val. Max.. VI, 2 § 2. Dio Casa., XXXVIII, 16 g 2, XL, 64. Plut., Sull., 30. App., B. C, II, 128 : - Ziwjr^v, ûç vrraTo:, •irutîïpuÇaç *, 132. Dionys., VI, 66. Cf. Liv., III, 41 § 3-4, XL, 36.
(4) Cf. Liv., XXVII, 8, XXVIII, 45. Plut., Mar., 4.
(5) Varr., cité par Gell., N. A., XIV, 7 § 9 : ^ Immolare hoitiam prius attspicanque debere qui senatum habiturus esset. » Serv., ad Aen., XI, 235 : »Etxam in Palaiii atrio,,, constUebatur senatics ubi etiam aries immolabatur, *» Les anciens mentionnent spécialement les sacrifices faits par César, a vaut de se rendre à la séance où eut lieu son meurtre. Suet., Caes., 81 : • Dein pluribus hostiis caesis^ cum litare non possetj introiit curiam spreta reliçione.n Cf. Nie Damasc, vit. Caes., 24 (D., 118). App., B. C, II, 116. Dion. Cass., XLIV. 17. Plut., Brut., 15. Flor., IV, 2 § 94.
(6) Varr., cité par Gell., 1. 1. Serv., ad Aen., I, 446 : - Erant templa in quibus auspicato etpvhlice res administraretur et senatus haberiposset,^
(7) Quel était le genre des auspicia consultés avant les séances du Sénat? Il est très-rarement question de ces auspicia. Il en est parlé à propos d'une séance, présidée par le préteur Cornutus en 43 : « Recitatis litteris, oblata religio Comuto estj puUariorum admonitu, non satis diligenter eum auspiciis opérant dédisse; idque a nostro collegio [augurum] comprobatum est. l toque res dilata est in posterum, » (Cic, ad fam., X, 12). Bien que les puUarii fussent à Torigine les serviteurs qui assistaient les magistrats dans la consultation des auspicia ex tripudiis, à Tépoque de Cicéron ce nom était également donné à ceux qui assistaient les magistrats dans la consultation d'autres genres d'auspicia (Cic, de div., II, 35 8 73). — Dans le récit des événements qui précédèrent la séance où César fut tué (n» 5), Suétone, Plutarque et Florus ne parlent que du sacrifice, tandis qiie Nicolas de Damas mentionne également Vauspicatio : « '0 ^s (Kaî^ap) «^OfffOtl; ttjttvr^fn Ttpoi Jvôfavov ràv «>iov' xai ot pivrciç nùk\i pâXXov tovto •UmaavTo, •» Appien et Dion Cassius, bien qu'ils confondent dans leurs récits le aacrifice et rauspicatio, ont cependant trouvé dans leurs sources la mention
Toutefois cette consultation des auspices n'avait pas, comme celle qui précédait la tenue des comitia^un caractère officiel, public et obligatoire. Nulle part il n'est dit qu'un sénatusconsulte, fait inauspicato, fût nul. Il n'est jamais question d'une séance du Sénat qui ait été empêchée par nuniiatio (i) ou obnuntiatio. La spectio de coelo qui au dernier siècle de la République occupe une place si importante dans l'histoire des comices (2), n'a exercé aucune action sur les réunions du Sénat. Tandis que la consultation des auapicia publica se faisait en l'endroit même où l'acte devait être posé, celle qui précédait les séances du Sénat, avait lieu hors du local (3).
Partant, les auêpicia en question ne sont pas des auspicia publica, dont la consultation requiert le jus auspiciorum(^A), mais ce sont des auspicia privata (5), et peuvent donc être pris même par les tribuns de la plèbe qui, croyons-nous, n'ont jamais acquis le Jus auspiciorum (ô).
Si un vice ou une négligence dans cette consultation préalable pouvait parfois motiver la remise de la séance à un autre jour (7}, ni la loi, ni même le mosmqjorum n'obligeaient le président à cette remise (s).
de cette auspicatio. De là Âppien (1. 1.) dit : «"EGoc ^'iori rolç apxownv iç r^ PouXiiv ciffiovviv oluvi^c^Oai Trpo^ioûoxv, *• et Dio Cass. (1. 1.) : « oi SpvcOcç SI wv iuavTivcTo ovx CTrérpsTrov aùrû ix x^ç ohudç iJc^Ociy. *» Si Ton compare ces passages, spécialement celui d*Appien, avec ce que Pline (Panég.. 76) aiflrme encore de son temps : « Unus erat in limine (curiae) mora, consuUare avei revererique numinum monitus, » on conclura, quoiqu*en dise Mommsen (Staatsr., I, 93, n» 2, 2» éd.), que le président consultait les auspicia eœ avibui, devant le local et immédiatement avant d*j entrer.
(1) Vojez mon Droit public rom., p. 159. — Dans les passages où Gioéron (de leg., II, 12 § 31) et Tite-Live (I, 36) exposent l'influence politique défi augures, il n'est nulle question d'une action quelconque sur les réunions dm Sénat.
(2) Vojez mon Droit public rom., 1. 1.
(3) Cela résulte de tous les passages où il est question de ces auspicia.
(4) Voyez mon Droit public rom., p. 223.
(5) Mommsen, Staatsr., I, 85, n» 4 (2« éd.).
(6) Voyez mon Droit public rom., p. 173, n* 1.
(7) Cic, ad fam., X, 12 § 3. Voyez p. 173, n» 7.
(8) C'est le motif pour lequel il en est si rarement question dans l'histoire.
La séance est ouverte par le magistrat qui a pris l'initiative de la convocation, c'est-à-dire, en règle générale, par un des deux consuls ou, en leur absence, par le préteur urbain.
Il préside la séance et dirige la délibération jusqu'à ce qu'il ait épuisé son ordre du jour.
Il commence d'ordinaire par faire au Sénat les communications qu'il croit être dlntérét public (i); et il donne lecture des dépêches adressées au Sénat par les généraux d'armées, gouverneurs de province, etc. (2). Il accorde, s'il y a lieu, la parole aux pro-magistrats, revenus de province (3), aux sénateurs qui désirent communiquer des renseignements importants (4), aux citoyens ou aux députés étrangers qui ont sollicité et obtenu une audience (5).
Après ces communications, les sénateurs sont autorisés à adresser des questions aux auteurs des communications, spécialement quand il s'agit de la demande du triomphe (e), ou de l'audience d'une députation étrangère (7).
Le président décide, par rapport à chaque question, s'il la soumettra à la délibération et au vote du Sénat (referre ad senatumj (s). Le Sénat n'a pas le droit d'exiger la relatio sur la question qui a été communiquée (9). Assez fréquemment, il est vrai, le Sénat décrète que telle question déterminée lui sera soumise, et il fixe même le jour ou l'époque approximative de la discussion (10). Mais, comme nous l'avons dit plus
(1) Cf. Plut., Cic, 19.
(2) Cic, ad fam., X, 12 §3, 16 § 1, Phil., X, 1 § 1. Ps. Cic, ad Brut., II, 7.
(3) Voyez p. 143, n« 2.
(4) Cf. Sali., Cat., 30 : «L. Saenius senator in senatu literas recitavit etc.* Ps. Cic, ad Brut., II, 2. Plut., Cic, 15.
(5) Voyez p. 143, n« 5, 144, n" 1-3.
(6; Voyez Chap. VI, § 0.
(7) Voyez Chap. V, § 5.
(8) Cic, in Pis., 13 § 29 : • Quum quacumque de re verbum facere coeperatis aut referre ad senatum, »» ad Q. fr., II, 1 § 1 : •* Luptts (tr. pi.) eçft cattsam. Causa sera perorata sententias se rogcUurum negavit ne quod omis simultatis nobis imponeret. » Cf. ad fam., X, 16 § l.
(9) Caes., B. C, I, 1 : « Aegre a consulibus impetratum est summa tribunorum plebi contentione ut in senatu literae (Caesaris) recitarentur : ut vero ex literis ad senatum referretur, impetrari non potuit. »
(10) Cic, ad fam., 1, 9 § 8 : '^Nonis aprilibus (56) mihi est senatus assen-
haut (i), de tels sénatus-consultes ne sont pas des ordres adressés aux magistrats-présidents, mais de simples vœux (2), acceptés d'avance par le magistrat-président » sans que lui ni les autres magistrats investis du jiis relationis soient obligés d'y donner suite.
La rclatio soumise au Sénat peut être conçue en termes fort généraux et se rapporter à la situation politique générale de la République (aut infinité de republica) (3), ou bien elle comprend une ou plusieurs questions spéciales et déterminées (aut de iinffulis reiuefinite) (4). En effet, si le président désire soumettre à la délibération du Sénat plusieurs sujets différents, il est libre d'en réunir plusieurs ou tous dans une seule relatio (conjunctim) (5), ou bien d'en faire l'objet d'autant de relationes distinctes et successives (ô).
ti*s ut de agro Campano frequenti senatu idibus mais ref^rretur. • VIII, 8 § 5 : « C/]f... kal. mari. (50) de consularibus provinciis ad senatum re ferrent, neve quid prius ex a. d. hal. mari, ad senatum re ferrent, • Phil, VIII. 11 § 3 (43) : • Uti.,, de ^us honore... primo quoque die ad senatum refsrat. » XI, 12 § 31. Pa. Cic, de dom., 6 § 11 : « (57) ^a? hoc haruspicum responso decrevit senatus ut de locis sacris réligiosis ad hune ordinem referretis. - Cf. 7 § 14, 14 § 31 .
(1) Voyez p. 147.
(2) Cf. Cic, Phil., VIIÏ, 11 § 33 : « Uti C. Pansa A. Hirtius consules aUeramhove si eis videhitur... « XI, 12 § 31.
(3) Varr., cité par Gell., N. A.. XIV, 7 § 9. Cf. Cic, Cat., III, 6 § 13 : •Senatum consului de summa republica quid fieri placeret.^ Liv., XXI, 6, XXII, 1, XXVI, 10, 26, 27, etc. Caes., B. C, I, 1. Suet., Caes., 28.
(4| Varr., cité par GeU., 1. 1. Cf. Quintil., Inst. or., VIII, pr. § 8 : « Ouaestiones alias in/initas, cUias finitas qvuxe personis locis temporibus continentur. » — Exemples de relationes sur une seule question. Cic, de or., III, 1 § 3 : « Retulit ad senatum de illo ipso quod consul in eum ordinem tam graviter in contione esset invectus. » Phil., Vil, 1 § 1 : « D^ Lupercis tribunus plebis refert. » Sali., Cat., 50 : - Refert quid de iis fieri placeat qui in OMtodiam traditi erant, » Liv., IX, 8 : « De pace Caudina retulerunt. -
(5) Cf. Cic, ad Q. fr., II, 3 § 1 : « Referebatur de provinciis quaestorum et de omandis praetoribus. » Phil., VII, \%\ :» De Appia via et de Moneta. » XIII, 21 § 50 : « Hoc vel conjungi cum hoc senatusconsvUto licet, vel s^ungi potest separatimque perscribi ut proprio senatusconsulto Pcmpeius collaudatus esse videatur. » — Il ne faut pas confondre les relationes tomplexes avec les sententiae complexes, dont nous parlerons plus loin.
(6) Le Sénat exprimait parfois le vœu que des questions différentes ne fussent
Que si le président saisit le Sénat de plusieurs relaiiones, celles qui se rapportent à la religion, ont la priorité sur toute autre ("de rébus divinis prius quam humanis) (i).
Toute relatio commence par la formule traditionnelle : «< Quod honum felixque sit populo Romano Quiritium, referimus {2) ad vos, paires conscripti (3). » — Elle énonce ensuite l'objet de la relatio, et se termine par les mots \ ^ De ea re quxdfieri placet {4)? »
La relatio ne fait qu'énoncer Tobjet ; elle ne contient aucune conclusion, qui puisse être soumise directement au vote. Le relaior peut se borner à ce simple énoncé, sans exposer son opinion personnelle sur l'objet de \8l relatio. Mais il peut aussi faire un discours (verèa facere, agere) (s), soit avant (e), soit après l'énoncé de la relatio, pour exposer la question, faire connaître son opinion, la motiver et la recommander au Sénat (7). Parfois même, mais c*est un cas exceptionnel, il apporte au Sénat un projet de sénatus-consulte rédigé d'avance (s).
pas réunies : i* Principes senattis. . . ita ewpediri passe consilium dicere. . ,si de singtdis nominaiim re ferrent popidis, Relaium igitur de singulis...* (Liv., VIII, 14.) - Uti... de consiUariàm provinciis ad senatum re ferrent,,, neve quid conjunctim de ea re referretur » (Cic, ad fam., VIII, 8 § 5). Cicéron voulait en faire un article de loi dans sa Constitution : «iVi? plits quam desingulis rébus simul consulunto » de leg., III, 4 § 11.
(1) Varr., cité par GeU., N. A., XIV, 7 § 9. Cf. Liv., VI, 1 § 9, IX, 8, XXII, 911, XXIV, 11, XXXI, 5, XXXVII, 1. Ps. Cic, ad Quir. p. red., 5 § 11.
(2) Suet., Cal., 15. cf. Liv., XLII, 30.
(3) Cf. Liv., XXXIX, 39, XLIV, 21. - Becker, II, 2, 422, n« 1067.
(4) Cf. Cic, Cat., III, 6 § 13. Sali., Cat., 50. Liv., II, 31 § 8 etc.
(5) Cic, ad fam., V, 2 § 3, §4, § 8, VIII, 8 § 5-6. — On dit aussi, mais exceptionnellement, du relator : mentionem facere. Cic, Verr., II, 2, 39 § 95.
(6) Cic, de or., III, 1 §2 : « /6t quum Drusus tr, pL multa de Philippo questus esset, [re^iulit ad senatum de illo ipso etc. »• Cf. Liv., XXVIII, 9 : - In senatu cum more omnium imperatorum eœpositis rébus ab se gestis postulassent (consumes) ut,,, »
(7; Cic, ad Att., XII, 21 § 1 : « Me autem hic laudat quod retulerim (Cicéron, consul, en 63. dans le procès de Catilina), non quod patefecerim, quod cohortatus sim, quod denique ante quam eonsulerem, ipse judicave- Wm. - Cf. Phil., IX, 1 § 3, X, 1 § 1, 8 § 17. Liv., VIII, 13, XXXIX, 39 etc.
(8) Cic, Phil., I, 1 § 3 : - Dictaturam,,. eœ republica sustulit. De qua ne sententias quidem diximtts; scriptum senatus consultum, quod fieri veUet, attvlit ; quo recitato, auctoritatem ejus summo studio secuti sumus.^
Le rélatoT^ saisissant le Sénat d'un rapport, peut suivre deux voies de procédure pour connaître l'avis de la majorité et transformer cet avis en sénat us-consulte. << SenatmconsuUum fieri duobus modis : aut per discessionem, si consentir etur, aut si res dubia esset, per sin^ulorum sententias exquisitas (i). 9»
I. SenatusconsuUum factum per discessionem. Le président, avant ou après la relatio, propose lui-même une solution, et, sans ouvrir le débat, sans demander l'avis des sénateurs, il les invite à voter pour ou contre la solution qu'il a proposée, d'après le mode que nous décrirons plus loin.
Cette procédure expéditive était l'exception. Elle était usitée, soit lorsque l'objet de la relatio était d'une importance necondaire et ne méritait pas l'honneur d'une discussion, soit lorsque la solution proposée était assurée d'avance de l'adhésion presque unanime du Sénat (2), soit enfin que le président eût un motif spécial de préférer cette procédure (3). Car, en règle générale, c'est le président-r^/a/or, et lui seul, qui est le juge de la procédure à suivre. Le Sénat est son Conseil qu'il peut saisir ou ne pas saisir d'une question, qu'il peut inviter ou ne pas inviter à voter. A fortiori a-t-il le choix de la procédure.
Autre chose est quand le Sénat 'siége comme simple Conseil du magistrat; autre chose, quand il décide extraordinairement comme délégué du peuple. En ce dernier cas, la loi en vertu de laquelle le Sénat décide, peut imposer certaines conditions, et permettre à tout sénateur d'exiger la délibération avant le vote, en disant au président « consule » {4). Mais prétendre
(1) Varr., cité par GeU., N. A., XIV, 7 § 9. Cf. § 12.
(2j u Si conseniiretur n Gell., 1. 1. — Exemple : Cic, Phii. I, 1 § 3. Cf. Liv., XLII, 3 : - Cum, priitsquam referretur, appareret quid sentirent patres, relatione facta in unam omnes sententiam ierunt ui.., ^
(3) Dio Cass., XLI, 2 : «(Différend entre César et Pompée en 49) Aia\j;ï;ytfff&»; $ï Ini ToÛToiç où xar' av^pa, (per singulorum sententias eœquisitos) fxÀ xal ^i* al^cd i xat ^o^ov rtvà napà, rà (^oxoOvrâ (t^ktiv dirfufxvcdVTat, iW^ fv T^ Int râJt xal ln-*tx8Îva toû Pou^cunjpîou ficrao'Tâo'EC (per discessionem) yivofav^ç... » Cf. Plut., Pomp., 58. Cic, Phil.. III, 9 § 24.
(4) Les deux seuls exemples où il est question de ce droit des sénateurs, se
qu'en toute occasion chaque sénateur avait ce droit, et que le président était obligé d'obéir à l'injonction du sénateur, comnoe on pourrait le déduire d'un passage de Festus, d'ailleurs fort obscur (i), ce serait méconnaître le caractère propre du Sénat romain. Cela est contredit d'ailleurs par des exemples historiques (2), et en opposition avec la pratique de TEmpire où il était formellement reconnu à l'Empereur « utiqueei,.. senatusconsulta per relationem discessionemque facere liceat (3). »
Cependant, comme nous l'observions plus haut, cette première procédure n'était pas la procédure ordinaire.
IL SenatusconsuUum factum per iingulorum sententias eœquù sitas (4) ou per relationem (5). Ici le vote est précédé de la délibération.
Remarquons d^abord que les termes employés pour désigner
rapportent précisément à cette catégorie de sénatus-consultes. C'est d*abord ce passage de Cicéron (ad Att., V. 4 § 2) : » Curandus autem hactenus ne quid adsenatum ** consule •» avt « numera », passage qui se rapporte au s. c. sur les provinces consulaires (voyez plus haut, p. 167, n« 1), et, en second lieu, un passage d*Appien, Pun., 65 : « 'H ^è ^o\j\r) xarà ay^pa. Trap' ÉxotffToy i^f^fov (per singulorum sententias exquisitas, cf. Dion. Cass., cité à la note préc.) rsti,** où il est question d'un s. c, fait en vertu d'une délégation de la plèbe. Cf. Liv., XXX, 43.
(1) P. 170 : M Numera senaturrif ait quivis senator eonsuli quum impedi' mento mdt esse quominus fadat senattcs consuUum postulaique ut aut res quae adferuntur dividantur aut singuli eonsidantur aut si toi non sint senatores quo numéro liceat perscribi senaius consultum.r* Il est évident que les mots numera senatum ne se rapportent qu'à la dernière partie du passage; et d'ailleurs ni la consultation préalable ni la division des avis n'empêchent le vote ultérieur, c'estrà-dire le sénatus-consulte.
(2) Ainsi en 44 le consul Antoine « senatus consuUum de supplicaiicne per discessionem fecitj quum id factum esset antea nunquam^ (Cic, Phil., III. 9 § 24). En 49, les consuls font un s. c. per discessionem relativement au différend entre César et Pompée; parce que cette procédure était favorable à la cause de Pompée (Dio Cass., XLI, 2, cité p. 178, n*^ 3), et cependant aucun partisan de César, bien qu'il y en eût certainement au Sénat, ne réclama la discussion.
(3) Leœ de imperio Vespasiani, 11. 3-4, dans le Corp. Inscr., VI, p. 167, n«»930.
(4) GeU., N. A.,XIV, 7§9.
(5) Ib., § 13.
les deux procédures, s. c. per discessionem, s. c, per relationm, ont un sens purement conventionnel. En effet dans Tune procédure, comme dans l'autre, il y a relatio du magistrat, et vote par discesaio des sénateurs (i); mais dans la seconde procédure la demande d*avis sépare le rapport du vote.
L'ordre suivi dans la délibération du Sénat romain est essentiellement différent de celui qui est usité dans nos Assemblées délibérantes modernes.
Le sénateur ne demande pas la parole (2). Il n'y a pas de liste d'orateurs inscrits pour parler pour ou contre. Le sénateur qui a eu son tour de parole, n'a pas le droit de parler une seconde fois pour répliquer à ses contradicteurs (3).
Pour que le sénateur puisse parler, il faut que le magistratrelator lui demande son avis (4).
Dans la demande d'avis, le président suit un ordre déler miné (ordine consulere senatum (5), sententias rogare (6), interrogaré) (7). Cet ordre est conforme à celui des différents rangs j sénatoriaux, déterminés par la magistrature la plus élevée que ] chaque sénateur a géré (gradatim (s), quemque. suo loco rogare (9), Iv T(^ 7rpo(x>5xovn tcJttw) (iq). Partant, les consulaires sont interrogés avant les prétoriens; les prétoriens, avant les édiliciens; ceux-ci,
(1) Tubéron et Capiton cités par Gell., N. A., XIV, 7 § 13 : *^NuUumsenatus consuUum fîeri posse non discessione facta, quia in omnibiM senatus considtis, etiam in iis qiuie per relationem fièrent, discessio esset necessa ria, ♦»
(2) C'est contraire aux usages du Sénat quand Tite-Live (III, 39 § 2) et Denjs (XI, 4-5), dans le récit de la troisième année du Décemvirat, en 449, font demander la parole par un sénateur « post relationem, priusquam ordine sententiae rogarentur. ♦» Voyez aussi Denys, VIT, 57.
(3) Cf. Cic, Phil., V, 2 § 5 : « Qui (consulares) utinam omnes ante me sententiam rogareniur!... facilius contra dicerem si quid videretur. •
(4) Cf. Cic, de leg., III, 18 § 40 : « i/i^ loco dicat, id est, roçatus. •
(5) Liv., II, 26, 28, 29 etc.
(6) Liv., III, 39 § 2. Cic, Cat., I, 4 § 9.
(7) Liv., XXII, 60, XXVI, 33, XXX, 23.
(8) Varr., cité par GelL, N. A., XIV, 7 § 9 : « Singulos autem déberecmstUi gradatim, »»
(9) Liv., XXVIII, 45. Cic, ad Att., IV, 2 § 4. Cf. de leg., III, 4 § 11.
(10) Dionys., V, 66, XI, 21, XIX, 15, cf. X, 50 : « Karà xii^ toÇiv »
avant les tribuniciens; venaient enfin les questoriens et les sénateurs qui n'avaient géré aucune magistrature (i).
Le tour des simples consulaires était précédé de celui des censorti et des dictatorii (2), et en première ligne la parole était donnée dkuprinceps aenatus (3).
Cependant cet ordre subissait certaines modifications quand des magistrats désignés assistaient à la séance. Non seulement, s'ils appartenaient à un rang inférieur, ils étaient assimilés au rang correspondant à la magistrature à laquelle ils étaient désignés ; mais ils avaient même la priorité sur tous les sénateurs de ce rang (4). Les préteurs désignés étaiqnt interrogés avant les prétoriens (5); les consuls désignés avant
(1) Voyez T. I, p. 257-258. Cf. Varr., cité par Gell., N. A., XIV, 7 § 9 : • Incipique a cansulari çradu. ♦» Cic, Phil., I, 6 § 15 : >* Sententiam consuiari loco dicere^ » ad Att., XII, 21 § 1 : « praetorio loco, - La gestion de l'édilité confère au sénateur inférieur « anttquiorem in setuUu sententiae dû cendae locum » (Cic, Verr., II, 5, 14 § 36). Dans une séance de 49, Tordre des sententiae dites était celui-ci : Scipion (T. I, p. 478, n® 144) et M. Marcellus (T. I,p. 482, no 151), consulaires, M. Calidius (T. I, p. 475, n« 131). prétorien, M. Coelius Rufus (T. I, p. 522, n» 328), ancien édile curule. Caes., B. C, I, 1-2. — Séance du 2 décembre 61 : « quin erat dicturus — ad que m pr opter diei brevitatem perventum non est — ?ieros ille noster Cato {trihuniden, T. I, p. 483, n® 154)» Cic, ad Att., I, 17 § 9.— -Dans une séance de Tan 60 : • a P. Servilio filio (probablement questorien, T. I, p. 142 et p. 482, n*152)yMt in postremis sent entiam dix it , n Cic, ad Att., I, 19 §9.
(2) Voyez T. I, p. 257.
(3) Varr., cité par Gell., N. A., XIV, 7 § 9 : «^a? quogradu semper quidem (xniea rogari solitum qui princeps in senatum lectusesset.» Cf. Gell., IV, 10 §2.
(4) Cette coutume ne date pas, comme on le pense communément, du dernier aèele de la République; elle est beaucoup plus ancienne. Cf. Cic, Phil., V, 13 § 35 : « Sed qui ordo in sententiis rogandis servari solet, eundem tenebo invirisfbrtibus honorandis, A Bruto igitur, cas. des., more majorum capiamtu exordium, » — Bien que cette prérogative ne soit témoignée positi- ^ment que des préteurs désignés et des consuls désignés (voyez n*5 et p. 182, n' I), il n*y a, ce semble, aucun motif pour douter qu'elle appartint à tous les ouigistrats désignés. Voyez T. I, p. 261, et la note suivante.
(5) Dans la séance célèbre de 63 où le Sénat condamna les conjurés Catilinaires, Céttr, préteur désigné (T. I, p. 441, n« 27), dit son avis praetorio loco (Cic, ad Att., XII, 21 g 1). Il fut interrogé après les consulaires (Cic, 1. 1.) et avant !«• prétoriens. Car il a parlé avant Q. Cicéron, praetqritcs (Suet., Caes., 14, cf. T. I, p. 465, n*» 101) et avant Ti. Néron qui était sans aucun doute prétorien
tous aatres sénateurs, y compris le princeps senatus (i). La raison de cette faveur, accordée aux magistrats désignés, et spécialement aux consuls désignés, se conçoit aisément. Comme Appien le dit («), c'étaient eux qui dans leur magistrature étaient peut-être appelés à veiller à l'exécution des décisions votées; partant, leur avis avait pour le Sénat une importance toute spéciale. D'ailleurs, les consuls désignés occupaient un rang intermédiaire entre les magistrats effectifs et les sénateurs privati sur lesquels ils avaient le pas (3).
aussi (T. I, p. 458, n« 76). Salluste (Catil., 50) rapporte : « Isque (D. Silanus qui avait dit le premier son avis) postea, permotus oratione C. Caesaris, pedihus in sententiam Ti, Neronis iturum se dixeraty quod de ea re praesi dits additis référendum censicerat, Sed Caesar, ubi ad eum ventum est, etc.-. Appien (B. C, II, 5-6) a conclu de ce passage de Salluste que Néron a parlé avant César. C est une erreur. En effet Oicéron a prononcé, après le discours de César, la 4* Catilinaire (voyez p. 191, n®2j; et au moment où Cicéron prenait la parole, il n'y avait encore que deux avis en présence, celui de Silanus et celui de César (Cic, Catil., IV, 4 § 7). L'avis de Néron n'était pas encore émis : car précisément Cicéron (ib., 7 § 14) relève certaines interruptions auxquelles est conforme l'avis que Néron a exprimé ensuite. — Après César vient le tour des prétoriens (Sali., Cat., 52 : ** Céleri verbo aliis alii asserUiebantur^); puis la parole est donnée à Caton,tribun désigné.Bien que nous n'en ayons aucune preuve positive, il est très-vraisemblable que Caton a été interrogé avant les tribunicii. D'après Plutarque un Lutatius Catulus aurait parlé immédiatement avant ou après Caton (Plutarch., Cic, 21, Caes., 8); mais il est diôicile de dire de quel Catulus Plutarque entend parler dans ces passages (T. I, p. 511, n" 5).
(1) Gell., N. A., IV, 10 § 2 : '^Ordo rogandi sententias varit4S fuit. Alias primus rogabatur qui princeps a censoribus in senatum lectus fUerat^ alias qui designati consules erant,^ Par le terme alias Aulu-Gelle ne distingue pas ici deux époques historiques, mais l'éventualité de la présence ou de l'absence des consuls désignés. — Sali., Cat., 50 : « Z>. Junius Silanus, primus sententiam rogatuSy quod eo tempore consul designatus erat. » Cf. Cic, Phil., V, 13 § 35, VI, 3 § 8, ad fam., VIII, 4 § 4, ad Q. fr., II, 1 § 2, ad Att.. IV, 2 § 4. Ps. Cic, dehap. resp., 7 § 13. App., B. C, II, 5.
(2) App., B. C, II, 5 : « "^Qii yàp 'Pu^îoiç d \uÙ(ûv uTrarcvaciv irpôÂroc Wffioni yviiioiv ' «; avroç (oî^t) 7ro»« twv xupoufwvwv Ipyouréyavoç, xaï ix Toû^t sv€ov>ô- Tcpov Tc xaï cù\a€loTcpov cvOvfugo'OfiCvoç Trcpl fxâorou. »
(3) Dans une séance de décembre 57, le tribun Racilius fiaïl une relatio sur les procès à intenter aux sectaires de Clodius. « MarcéUinum quidem (consul désigné), primum roga^it.,. Approbata valde sententia C. Cato (tr. pi.) contra dixit et Caninius (tr. pi.) (Mscr. Cassius) ... Philippus (l'autre consul désigné) assensit Lentulo. Postea Racilius de privatis me primum sententiam rogavit »» (Cic, ad Q. fr., II, 1 § 2-3;. Il résulte de ce texte que
Dans chaque rang sénatorial, le relator observait, dans la demande d'avis, Tordre de la liste oflScielle, rédigée par les derniers censeurs (i), en respectant toutefois le droit acquis des sénateurs classés dans un rang inférieur, auxquels, aprè;^ la clôture de la liste, la gestion d'une magistrature supérieure avait accordé un rang supérieur (2), et celui des citoyens qui n'étaient pas encore inscrits sur la liste, mais qui avaient obtenu le ;«ér sententiae par l'exercice d'une magistrature (3).
Néanmoins, au dernier siècle de la République, la coutume s'est introduite que le relator, dans la demande d'avis, ne suive pas toujours strictement l'ordre de classement des sénateurs de rang consulaire (4) A défaut de consuls désignés,
les magistrats désignés ne sont plus, & proprement parler, des privati. Aussi prennent-ils parfois la parole sans être interrogés (ib., § 1). — Dans le passage cité il faut lire Caniniusau lieu deCassius; Caninius était tribun de la plèbe (ib., 2 § 3), et avait le droit de prendre la parole, quand il le voulait, tandis que Cassius qui était sénateur consulaire (T. I, p. 433, n<* 12), n'a pu être interrogé avant le second consul désigné, et était privatus comme Cicéron.
(1) La coutume de déroger à cet ordre ne fut introduite qu'au dernier siècle de la République (voyez p. 184, n« 1). Denys, dans la description détaillée des nombreuses séances du Sénat qu'il insère dans l'histoire du premier demi-siècle de la République, classe les sénateurs en seniores et enjuniores (VI, 69, VII, 21 , 47, XI, 6), plaçant les consulares en tète de tous (VII, 47). Dans chaque rang^ les sénateurs sont classés d'après leur âge (VI, 68, X, 50). Ce sont, comme nous l'avons déjà dit, de pures inventions de l'auteur grec, qui ne reposent sur aucune donnée historique, et avec lesquelles il ne reste pas toujours lui-même d'accord (comparez par ex. VI, 18 avec VI, 37). D'ailleurs il admet déjà à cette époque des tours de parole, donnés par faveur (XI, 16, 56). Tite-Live attribue, lui aussi, une procédure analogue aux Décemvirs : «X. Cornélius... cum eos consiUaribus ad uUimum dicendi locum consulta servcUtis esset »» (III, 40 § 8). Ce détail ne mérite pas plus de crédit que cette historiette d'après laquelle dans une séance de 396 le sénateur P. Licinius (trib. cens, de 400) aurait été interrogé en premier lieu par son fils, le tribun consulaire P. Licinius (voyez T. I, p. 62). — C'est autre chose, lorsque d'après la tradition, dans la séance de 320 où il fut fait rapport sur la sponsio Caudine, la parole est donnée en premier lieu à Sp, Postnmius, ex-consul de 321, qui avait fait la sponsio : « Non honoris cœussa meprimum excitaium jv^sumque dicere, non tamquam senatorem, sed famquam reum. « Liv., IX, 8. Cf. Zonar., VII, 26 (D. II, 168).
(2) La gestion de la magistrature accorde le rang ; les censeurs suivants ne font que le confirmer. Cf. Cic, Verr., II, 5, 14 § 36.
(3) Voyez T. I, p. 225 suiv.
(4) Toutes les dérogations mentionnées par les anciens concernent uniquement le rang consulaire.
le président interrogeait en premier (i), deuxième (2), troisième, lieu, etc., extra ordinem (3), les sénateurs consulaires auxquels il voulait rendre un honneur spécial. Il était d'habitude, il est vrai, que les consuls observassent pendant toute l'année l'ordre qu'ils avaient suivi dans la séance du 1 janvier (4) ; mais, en ce point même, l'histoire mentionne des exceptions (5).
Le président demande l'avis, en s'adressant au sénateur nominatim (e), par exemple, « Die, M. TuUi » (7).
Le sénateur, interpellé par le président, a le devoir de lui répondre (s). Mais il peut exprimer son avis de différentes manières.
(1) Varr., cité par Gell., N. A., XIV, 7 § 9 : « Tum autem, quum haec scriberet, novum morem institutumrefèrtperambitionemçratiamque, ta is primus rogaretur quem rogare vellet qui hàberet senatum, dum is tamen exgradu connUart esset. » Cf. Gell., 1. 1., IV, 10 § 3-4.
(2) Cic, ad Att., I, 13 : « Ule secundits in dicendo locus hahet auctoritatem paene principis. »
(3) Gell., N. A., IV, 10 § 5 : « Caesar in consulatu (59)... qtuituor solos (des consulaires) ^ a? <r a ordinem rogasse sententiam dicttur. » —En 61, le premier locits était accordé à C. Pison (consul de 67), le second à Cicéron (consul de 63), le troisième à Catulus (cos. de 78, censeur de 65, prince du Sénat), et le quatrième à Hortensius (cos. de 69). Cic, ad Att., I, 13. Cf., X, 8 § 3. " Pati poterunt oculi me (Cicéron, cos. de 63), cum Oabinio (cos. de 58) sententiam diceref et quidem illum rogari prius. » Cf. in Pis., 5 § 11. Ps. Cic, p. red. in sen., 7 § 17.
(4) Suet., Caes., 21 : « Consuetudo ut quem ordinem interrogandi sententias consul kal. januariis instituisset, eum toto anno conservaret. «
(5) Gell., N. A., IV, 10 § 5 : «(Caesar, cos. de 59) principem rogabcU M. Crassum^ sedpostquam filiam Cn, Pompeio desponderat, primum cœperat Pompeium rogare, J^'us ret rationem reddidisse eum senatui Tiro Tullius,., refert, * Cf. Suet., Caes., 21.
(6) - "ES ôv<JpaTo; •» Dionys., VI, 57. « 'OyopuKdTl • Dio Cass., XXXVIII, 2. — Cicéron (Verr., II, 4, 64 § U2), opposant le règlement du Sénat de Syracuse à celui de Rome, dit : « Mos est St/racusis ut si qua de readsenatum referatur, dicat sententiam qui velit : nominatim nemorogatur. »
(7) Cic, ad Att., VII, 1 §4, 3 §5, IX, 5 § 2. Cf. Liv., IX. 8 ; - Dîc, Sp. Postumi, »
(8) Cf. Liv., XXVIII, 45 (205). Le sénateur Q. Pulvius, interpellé par le consul Scipion TAiricain, reçoit sur une question qu'il pose au consul, une réponse qui ne le satisfait pas, et il continue : « Itaque a vobis, tribuni pMns, postulo ut sententiam mihi ideo non dicenti, quod, etsi in meam sententiam discedatur^ non sit ratum hahiturus consul, auœilio sitis. Inde
D'abord, il a le droit de se lever (i) et de faire un discours (2), soit improvisé, soit préparé d'avance et lu {de acripto sententiam dicere) (3). En règle générale le discours traite de l'objet de la relation Torateur expose et motive son opinion, réfute les opinions contraires et conclut en résumant l'avis dont il recommande l'adoption (4) (cenaeo (5), mihi placet (6), décerna (7), decernendum censeoj (s).
Cependant il est permis à l'orateur de sortir de la ques-
altercaiio orta, cum consul negaret aequum esse trihunos intercedere quominus suo quisque loco rogatus sententtam diceret Tribuni ita decreverunt : si consul senatui de provinciis permittit, stari eo quod sencUus censuerit fieri placet, nec de ea re ferri ad populum pcUiemur; si non permittit, qui de ea re sententtam recusàbit dicere^ auccilio erimus. » Cf. Cic, in Pia.^ 12 §26 : »An vero.,, consulem te quisquam duœith.. Quisquam consulenti respondendum putamfi.., »
(1) Voyez pluB haut, p. 172, n« 2, — Que si d'après Zonaras(VII, 26, D. II, 168) le sénateur Postumius, en 320, te place au milieu de la salle pour parler (n-apclOù? tU To fâ^v), c'est qu'il parle plutôt comme accusé que comme sénateur. Voyez p. 183, n« 1.
(2) « Oratio assidua et perpétua » Cic, ad fam., X, 11 § 1. « Oratio perpétua » ad Att., 1, 16 § 8. — Les discours réellement prononcés au Sénat, sententiae loco y qui nous sont conservés, sont tous de Cicéron. Ce sont : 1<* Oratio in toga candida contra C. Antonium et L. Catilinam competitores (dont il ne reste plus que des fragments^, en 64 ; 2** In P. Clodium et C. Curionem (des fragments), en 61 ; 3® Z>e provinciis consularibus, en 56; 4* In Z. Calpumium Pisonem, en 55; 50-6*», les Philippiques I et IIÏ, en 44 (la Philippique II n'a pas été effectivement prononcée) ; 7»-15*», les Philippiques V, VII, VIII, IX, X, XI, XII, XIII et XIV. — Discours dont lauthenticité est contestée : Post reditum in senatu, de haruspicum responsis, pro M. MarceUOj in C. Sallustium responsiOy réponse au discours faussement attribué à Salluste : In M. Tullium Ciceronem, — Les discours De lege agraria (I) et In L. Catilinam (I et IV) ont été prononcés par Cicéron, comme président da Sénat, en 63, pendant qu'il était consul.
(3) Cic, ad fam., X, 13 § 1, ad Att., IV, 3 § 3, p. Plane, 30 § 74 : - Oratio quaepropter rei magnitudinem dicta de scripto est »» p. Sest., 61 § 129, Pbil,, III, 8 § 20, X, 2 § 5.
(4) Voyez, par exemple, chez Salluste, Cat., 51, le discours de César avec la conclusion (fin du chap.), et au ch. 52, celui de Caton, se terminant par une conclusion, opposée à celle du préopinant.
(5) Cic, Phil., X, 11 § 25, XIV, 14 § 36, etc.
(6) Of. Cic, PhU., XIV, 12 S 31. Liv., 111, 40, IX, 8, etc.
(7) Cf. Cic, Phil., IX, 6 § 13, XIV, 11 § 29, etc. (8j Cf. Cic, Phil., V, 17 § 45, 19 § 53. etc.
tion (eçredi relationem) (i). Cette liberté, laissée à l'orateur, compense jusqu'à un certain point le défaut d'initiative des sénateurs. En effet l'orateur, interrogé par le président, peut, sans s'arrêter à l'ordre du jour, envisager la situation générale de la République (de stmma republica dicere) (2), ou encore recommander à l'attention du Sénat certaines questions spéciales qu'il considère comme importantes et urgentes (mentionem facere) (3), et prier le président (4), ou si celui-ci s'y refuse (5), les autres magistrats compétents (ô), d'en saisir officiellement le Sénat (poBtulare.jlagitare ut referatur) (7). Parfois les sénateurs, par des cris unanimes ou autrement, s'associent à la demande (s).
Bref, le sénateur, interpellé par le président, peut entretenir le Sénat de tout autre objet que celui qui est à Tordre du jour (9). Il suffit que par la phrase finale il indique en un mot
(1) Capiton cité par GelL, N. A., IV, 10 § 8 : « Erai enimjus senatori tU sententiam rogatuLS diceret ante quicquid vellet aliae rei. »• Cf. Tac. Ann., II, 38 : i^Nec sane ideo a mc^'oribtcs concessum est egredi cUiquando relationem et quod in commune conducat, loco sententiae •prof^rreM- • • •
(2j Cic. , ad fam. , X, 28 § 2 : « Quum, . . tribuni plebis. . . de cUia re re ferrent, totam rjsm publicam sum complextis.., (dans la 3* Philippique, cf. Phil., III. 5 § 13). n Cf. ad Att., I, 16 § 9, ad Q. fr., II, 3 § 1.
(3) Cic. ad fam., FV, 4 § 3, VIII, 4 §4, ad Att., I, 13 § 3.
(4) Liv., XXVI, 29 : « PostulcUum a consulibus est lU de permtUandis provinciis senatum considèrent, » Le consul Marcellus auquel cette demande «^adresse plus spécialement, sans faire la relatio postulée, &it de lui-même rechange désiré par le Sénat.
(5) Cf. Cic, ad fam., XII, 25 § 1, XVI, 11 § 3, Cat., I, 8 § 20. Ps. Cic, de dom.. 26 § 70, ad Quir. p. red., 5 § 11.
(6) Cf. Cic, ad fam., X, 16 § 1 : « Flagitare senatus institit Comuium {pr. urb., prés, en 43) ut re/èrret statim de tuis literis. lUe se considerare vélle. Qu\im ei magnum convicium fieret cuncto a sencUu, quinque tribwni plebis retulerunt, n
(7) Liv., XXVI, 29, XXXI, 3, XLII, 3. Cic, ad fam., X, 16 § 1, XII, 25 S 2, ad Att., I, 16 § 12, III, 15 § 6. Ps. Cic, de dom., 26 § 70. SaU., Cat., 48.
(8) Cf. Liv., XXX. 21, XXXI, 3, XLII, 3. Cic, ad fam.. IV, 4 § 3, X, 16 § 1, XVI, 11 § 3, p. Sest., 11 § 25-26, 32§ 69. Ps. Cic. p. red. in «en., 2 §3, de dom., 26 § 70. Sali.. Cat., 48.
(9) On connaît Thabitude de Caton TAncien qui, à dater d'une certaine époqne, terminait tous ses discours par les mots : « Ceterum censeo Carthaginem esse delendam.n Cat., or., 37. Cf. Cic, Cat. maj., 6 § 18. Plut., Cat. miy., 26-27. Diod. Sic. XXXIV, 33. App., Pun.. 69. Plin., H. N.. XV, 18(20) §74.
son avis sur la question qui est en discussion. Aussi, bien que les sénateurs aient fait largement usage de la liberté que la coutume leur permettait, il n'est fait nulle part mention d'un rappel à la question, prononcé par le président (i).
De plus, le sénateur qui a obtenu la parole, peut la garder aussi longtemps qu'il veut (2). Or, comme d'après le mos majorum le vote doit se faire avant le coucher du soleil, le sénateur peut, si ses forces physiques le lui permettent, prolonger son discours jusqu'au soir, et empêcher tout vote pendant ce jour (diem dicendo comumere, etcimere, toUeré) (3).
on a usé assez fréquemment de ce moyen extrême d'empêcher le vote (4), et bien qu'en droit strict le magistrat-président pût enlever la parole à l'orateur, cependant l'histoire ne cite qu'un seul exemple où le président essaya d'user de son droit; mais le Sénat protesta vivement et à l'unanimité contre cette atteinte portée à la liberté de parole des sénateurs (5).
(1) On ne peut guôres ajouter de valeur historique au récit de Tite-Live (III, 39-41), et de Denys (XI, 6), d'après lesquels les Décemvire de la seconde année auraient refusé aux sénateurs le droit de sortir de la relatio. C'est évidemment une charge contre la tyrannie de ces magistrats.
(2) Capiton cité par GeU., N. A., IV, 10 § 8 : « Quoad veUet. •
(3) Gell., N. A., IV, 10 § 8. Cic, ad fam., I, 2 § 2, ad Q. fr., II, 1 § 3, ad Att.. IV, 2 § 4, 3 § 3, Verr.. II, 2, 39 § 96, de leg., III, 18 § 40 : « iVéW est unquam longa oratione lUendum nisi avi peccante senatu,,. nuUo magistratu adjuvante, tolH diem utile est,n «Xvv lifilpav ivaluntiv Inï tolç >Ô7oic.» App., B. C, II, 8. Cf. Plut., Cat. min., 31, Caes., 13.
(4) Cic, ad fam., I, 2 § 2, 4 § 1-2, X, 22 § 2. ad Q. fr., II, 1 g 3, 2 § 3, ad Att., IV, 3 § 3, Verr., II, 2, 39 § 96. Scol. Bob., p. 259. Caes., B. C. I, 32. App., B. C, II, 8. Plut., Cat. min., 31. Parfois, le Sénat marquait son impatience d'une manière bruyante, et obligeait ainsi l'orateur de conclure : cf. Cic, ad Att., IV, 2 § 4 : «Ottwm ad Clodium ventum est, cuptit diem consumere; neque et finis est foetus; sed tamen, quum Tioras tris fsre dixissety odio et strepitu senatus coactus est aliquando perorare. »
(5) C'est le cas de Caton d'Utique pendant le premier consulat de César. Voici comment Ateius Capito raconte le feit (Gell., N. A., IV, 10 § 8) : *Caesat consul M. Catonem sententiam rogavit. Cato rem, quae consulebatur, quomam non e republica vidébatur^ perfici njolehat, Ejus rei ducendae gratia longa oratione utebatur eœimebatque dicendo diem.,. Caesar consul viatorem vocavit eumque, cum finem non faceret, prendi loquentem et in oarcerem ducijussit. Senatus consurreadt et prosequdnxtur Catonem in carcerem. Hoc invidia fàcta, Caesar destitit et mitti Catonem jussit. •
Le sénateur, dont l'avis est demandé par le président, n'est évidemment pas obligé d'exprimer un avis nouveau. Il peut se rallier à l'avis d'un préopinant. En ce cas, après avoir parlé sur la question à l'ordre du jour ou sur tout autre sujet, il finit en déclarant qu'il adhère à Tavis de tel préopinant qu'il nomme (i). Mais il peut aussi faire cette déclaration (verbo adsentiri) (2), sans prononcer de discours et en restant assis (3), par exemple « Cn. Pompeio adsentior (4), » ou encore, sans dire mot, il peut se lever et aller se placer auprès de celui dont il partage l'avis (pedibus ire in aententiam alienam) (s).
Le relator, dans la demande d'avis, n'interpelle pas les magistrats efiectifs qui assistent à la séance, qu'ils soient membres du Sénat ou qu'ils le ne soient pas (e).
Cf. Dion. Cass., XXXVIII, 2-3. Suet., Caes., 20. Val. Max., Il, 10 §7. Plutarque (Caes., 14, Cat. min., 33) suppose erronément que le fait a eu lieu dans une contio au forum,
(1) Voyez par exemple la VII« Philippique de Cicéron, 1 § 1, et 8 § 27.
(2) Sali., Cat., 52 : - Ceteri verbo alites alii asserUiebantur. n Cf. Liv., III, 40 g 6, XXVII, 34. Cic, ad £am., I, 1 § 3, VIII, 11 § 2, ad Q. fr., II. 1 § 2, 15 § 5, ad Att., VII, 1 § 7, Phil., I, 6 § 14.
(3) Cic, ad fam., V, 2 § 9 : « Nulla estante unquam sententia dicta in flratrem tuum; quotiescunque aliquid est actum^ sedens iis assensi, qui mihi lenissime sentire visi sunt. »
(4) Cic, ad Att., VII, 3 § 5.
(5) GeU., N. A., III, 18. Fest., p. 210 (voyez sur ces passages T. I, p. 138- 139). Il ne ûiut pas confondre le pedibus ire de la discessio définitive dont nous parlerons plus loin, avec le pedibus ire par lequel le sénateur, interpellé par le président, indique son avis. Cf. Cic, ad Q. fr., II, 1 § 3 : Dans une séance de décembre 57, après que plusieurs sententiae ont été exprimées, entr'autres par Marcellinus, cos. dés., et par Cicéron - ibaiur in eam sententiam, Tum Clodius (éd. cur. dés.) rogatics etc. »» Ici donc il ne peut être question du vote définitif, mais de Texpression des avis eundo in sententiam. Les trois modes dont le sénateur, interrogé par le réUxtor, peut d.re son avis, sont réunies dans ce passage de Tite-Live (XXVII, 34) : « Sed tum quoque (M. Livius, sénateur consulaire) aut verbo adsentiebatur aut pedibus in sententiam ibat, donec cognati hominis eum causa,,, stantem coegit in senatu sententiam dicere. » — Les mômes trois modes auxquels était venu s'ajouter l'avis par main levée, existaient encore au troisième siècle après J.-C. Vopisc, Aurelian., 20.
(6) Fr. Hofmann, Der rômische Sénat zur Zeit der Republik, Berlin, 1847, p. 78-106.
Tous les magistrats effectifs, jusqu'y compris les questeurs, ont le droit d'assister aux séances du Sénat, et d'y prendre la parole quand bon leur semble, sauf opposition d'une major potestaa ou d'un tribun de la plèbe (i), soit pour faire au Sénat des communications et pour lui fournir des renseignements, soit pour parler sur la question qui est à l'ordre du jour (2).
Mais aucun magistrat effectif, même s'il est sénateur, n'est interrogé ordine, c'est-à-dire à la place que son rang sénatorial lui assigne. Et cela se comprend. Le Sénat est le Conseil des magistrats qui possèdent le jus habendi senatum. Ceux-ci consultent le Sénat; ils ne se consultent pas eux-mêmes (3). Us ne consultent pas davantage les autres magistrats qui n'ont pas le fus re/erendi. Car ces magistrats ne sont pas les conseillers
(1) Hofimann. 1. 1 , p. 105-106.
(2) Pour les consuls, il n*est pas nécessaire de donner des exemples de Texercice de ce droit : ils se trouvent chez Tite-Live et chez Cicéron à chaque page.
— Discours de préteurs : Liv., XL, 35, XLIII, 14 (répliques de deux préteurs en réponse aux discours des consuls), Caes., B. C, I, 3. — Discours de trois tribune de la plèbe (C. Cato, Caninius, voyez plus haut, p. 182, n« 3, et AntistiuB Vêtus), pendant la rogcUio sententiarum feite par un de leurs collègues. Cic, ad Q. fr., II, 1 § 2-3. — Discours d'un censeur (Caes., B. C, I, 3). — Ediles cuniles. Clodius, éd. cur., défend au Sénat les actes de son tribunat. Plut., Cat. min., 40. — Questeurs. Discours du questeur CatonrAncien(Plut., Cat. maj., 3). En 199 les questeurs annoncent au Sénat qu'il y a de Talliage dans l'argent versé par les Carthaginois (Liv., XXXII, 2). Cf. Diod., Sic, XXIX, 26 : « Hâ^iv âk Iv tw avvtâ^iat X9*'^^ «fXTrto'oûoTijç ;^pi)piâTwv xai xoO rapou ow ycttntovToç âvoiÇiiv... » Auct. ad Her., I, 12 § 21 : « Q, Caepio... quoestor urbanus, docuit senatum aerarium pati non posse largitionem tantam. » Sous Sulla le questeur P. Lentulus parle au Sénat sur des questions financières (Plut., Cic, 17). Le questeur Caton d'U tique assiste & toutes les séances où des questions financières sont à Tordre du jour (Plut., Cat. min., 18j. Réplique du questeur Clodius à des paroles de Cicéron (Cic, ad Att., I, 16 § 10, cf. 14 § 5j.
— Le droit de parler extra ordinem n'appartient pas, comme le veut Mommsen, Staatsr.y I, 203, n* 2, aux pro-magistrats. Tous les exemples qu'il cite, se rapportent À la demande de triomphe par des proconsuls ou des propréteurs. Or, en ce cas, le pro-magistrat parle au Sénat en vertu de Tautorisation du magistrat qui lui accorde TaudieUce (voyez p. 143).
(3) Cf. Liv., VIII, 20. Le consurdit au Sénat : « Etsi meœ partes eœquirendae magit sententiae quam dandae sunt, •» Cf. ib., 13 : • Nostrum fuit ef/icere ut omnium rerum vobis ad consvlendum potestas esset; vestrum est decemere quod optimum vobis reique publicae ait, » — Sur les passages qu'on pourrait invoquer en sens contraire, voyez Hofmann, p. 99-102.
du président, mais des agents exécutife qui, le cas échéant, sont chargés d'exécuter les décisions du Sénat snr l'invitation ou sur l'ordre du président.
Quand le président-r^/a^or clôture- t-il la délibération? Le président a le droit de demander l'avis de tous les sénateurs (perrogare sententiaa) (i). Il n'y avait pas au Sénat, nous l'avons démontré ailleurs (2), de personnages muets, auxquels il fût interdit de parler. En règle générale, les sénateurs pédaires ne faisaient pas de discours, parce que leur tour de parler ne venait qu'après celui de tous les sénateurs curules, alors que la question était ordinairement épuisée. Il ne leur restait qu'à se rallier à un des avis précédemment exprimés. Mais le président était-il obligé de continuer la demande d'avis jusqu'au dernier sénateur? Evidemment non. De même qu'il avait le droit d'ordonner le vote sans délibération préalable (3), de même et k fortiori il lui était permis de clôturer la délibération quand il le voulait. D'ordinaire, il la clôturait sans doute quand la question lui semblait suffisamment débattue, ou lorsqu'un des avis exprimés ralliait évidemment la grande majorité des 8uffi*ages (4).
Cependant, quand l'affaire était d'une importance majeure, le président consacrait souvent à la délibération plusieurs séances, avant de faire procéder au vote (5).
La délibération au Sénat romain, on le voit, ne ressemble nullement aux débats de uos Parlements modernes. Elle ne consistait pas dans une suite de discours opposés, d'attaques,
(1) VoyezT. I, p. 141.
(2) T. I, p. 140 suiv.
(3) Voyez plus haut, p. 178-179.
(4) Cf. SaU., Catil., 53 : *^ Postquam Cote assedit, canstUares omnes itemque êenatus maçna pars sententiam ^'tts laudant^ virtutem animi ad caelum ferunt; alii cUios increpantes timides vacant ^ Cota dams atque magrvus hahetur; senati decretum fit, sicut iUe censuerat. • Ici évidemment Cicéron a cessé la rogatio après le discours de Caton qui était en ce moment tribun désigné. Cf. Vell. Pat., II, 35 § 3 : *Paene inter uUimos interroçatus,»
(5) Cf. Cic, ad fem., I, 1, 2, 4, ad Att., 1, 17 § 9. Dio Cass., XXXVI, 23, etc.
de réponses et de répliques, mais dans une série d'avis motivés, qui se succédaient conformément au rang des sénateurs qui les exprimaient. Cependant il faut se garder d'en conclure que les séances du Sénat fussent toujours calmes, toujours monotones, et qu^ le feu de la discussion vive, de la réplique violente» les interruptions et les émotions en étaient absolument bannies.
Les magistrats effectifs, comme nous l'avons dit plus haut (i), et spécialement le président-r^/a/(?r (2), ont le droit d'intervenir dans le débat quand bon leur semble. Ils peuvent adresser des questions soit à d'autres magistrats soit à des sénateurs (3), de même que le sénateur qui a la parole, peut faire des questions, demander des renseignements aux magistrats-re/ator^^ ou autres (4). Ces discours ou simples questions provoquent des réponses (5), et ils interrompent souvent la suite des discours continus par un échange de paroles plus vif (altercatio) (e).
En outre, la liberté de parole au Sénat romain était excessivement large. Les discours qui y étaient prononcés étaient
(1) Voyez p. 189.
^) C*e8t ainsi que Cieéron a prononcé la quatrième Catilinaire, au milieu de la rogatio sententiarurriy après le discours de César, préteur désigné (Sali., Cat., 51), et avant celui de Caton, tribun désigné (ib., 52, cf. Cic, Cat., lY, 4 §7, Plut., Cic, 21). — Liv., XXVIII, 43 : Discours du consul Scipion après \Asententia de Fabius, prince du Sénat. Cf. Diod. Sic, XL, 5*. Caes., B. C, I, 2 : « Ht omnes convicio L. LenttUi constdis correpti eœagitàbaYitur, » — App., B. C, II, 128, 133. Discours du consul Antoine au milieu d'une délibération.
(3; Cf. Cic, Cat., II, 6 § 13, de leg. agr., II, 29 § 79.
(4) Liv., XXVIII, 45. Ascon., p. 37-38. Cic, ad Att., I, 16 § 10.
(5) Liv., XL, 36. Réponse du légat Minucius à une question du préteur Ti. Sempronius. Cf. Sali., Cat. 31. Cic, ad Q. fr., II, 3 § 3 : Réponse de Pompée au tribun C. Cato.
(6) Altercatio est opposée & oraiio perpetiui. Cic, ad Att., I, 16 § 8. Liv., IV, 6. — Altercatio entre consuls et tribuns : Liv., XXVIII, 45, XXXIII, 22 ; • Haec inter connUes tribunosque altercationes biduum tentterunt, »• XLI, 7. Cic, ad fiun., I, 2 § 2-3. — Altercatio entre tribuns : Plut., Cat. min., 26. ~ Altercatio entre Cieéron, sénateur, et le questeur Clodius. Cic, ad Att., I, 16 g 10. — D'autres exemples : Liv., XXXVIII, 50. Cic, ad Att., IV, 13 § 1. p. Mur., 25 § 51. Suet., Caes., 23 : * Triduoque per inritas altercationet abtumpto. » Dio Cass., XLVI,29. Plut., SuU., 31, Pomp., 17, Crass., 15.
souvent extrômement passionés, violents, remplis de person* nalités et même des plus graves injures à Tadresse des adver* saires présents au Sénat (i). La personne du président-r^/û/or (2) ou des autres magistrats (3) n était pas même toujours à l'abri de ces violences de langage.
lies mœurs politiques romaines étaient habituées, parait-il, à de telles licences. Car, à part le cas d'un ou de deux magistrats peu tolérants qui punirent d'une saisie de gages (4) ou de la prison (5) des orateurs qui les avaient pris trop vivement à partie, il n'est question nulle part ni d'un rappel à Tordre, ni de poursuites judiciaires intentées de ce chef (ô).
Cependant il se comprend que le sénateur qui était maltraité par l'orateur, ou ses amis ne laissaient point passer de telles paroles sans protester, et qu'ils interrompaient l'orateur par des murmures ou des cris (7), de manière parfois à l'empêcher de continuer (s); de même que des murmures ou des cris d'interruption accueillaient les idées de l'orateur, qui déplaisaient à
(1) Parmi les discours de Cicéron, prononcés au Sénat, voyez VorcUio in Pisonem (cf. Ascon., p. 2), et les fragments du discours in P, Clodium ei C. Curionem, Voyez aussi les discours de Gicéron et de Fufius Galenus, résumés par Dion Cass., XLV, 18 suiv., XLVI, 1 suiv., 18. Cf. Cic, ad Q. fr.. II. 3 §3: « Eo die Cato (tr. ph, 56) vehementer est in Pompeium invecttis,., Respondit ei vehementer Pompeius. »
(2) Cf. Liv., XLII, 29 : « Nihilo leniorihus quant absens senaiorum aHquoi orationibtcs increpitus (le consul, prés.). » Cf. Cic, ad fam., XII, 2 § 1.
(3) Liv., XXXI, 6 : « Laceratusque probris in senatu tribuniAs plebis,* XXXIX, 5 : « Undique omnes aXii deprecari tribunum^ alii castiçare. •
(4) En 91 le consul Philippus à regard du sénateur Licinius Crassus. Cic, de or., III, 1 § 4. Cf. Val. Max., VI, 2 § 2.
(5) Le tribun Marins. Plut., Mar., 4.
(6) Denys a fait ressortir cette inviolabilité de Torateur au Sénat dans rhis* toire légendaire de Coriolan : « *ùç oùx Sort (fîxaioy léytav cvOûvac vitixit» toù; âTTO^aiyopckovc cvOà^c xàç Yvwpaç. « VII, 45, cf. 58, 61.
(7) Cic, ad Q, fr., III, 2 § 2 : « Quum a me maxime mUneraretur^ non ttUitt et me trementi looce exstUem appeUavit, Hic... consurrexit senaM cum damore ad unum sic ut ad corpus ^'us accederet^n ad fam., X, 1 1 § 1 : *^Jurgia cum obtrectatoribus. »
(8) App., B. C, III, 54 : « Oî yî>oi (Kuépwvoç) ôopuCowTiç âwavorw; oj^i>» ecvTiiTriiy iTrirpcTrov, »
la majorité des sénateurs (i), ou que des approbations soulignaient les passages que le Sénat approuvait (2).
Mais c*est surtout à la fin de chaque discours que T Assemblée avait l'habitude d'exprimer l'impression qu'elle avait ressentie. Un silence significatif, des murmures ou des acclamations accueillaient Torateur qui venait de se rasseoir, selon que son discours et son avis avaient déplu à l'Assemblée (3) ou mérité son approbation (4). Souvent même, les sénateurs qui jouissaient d*une plus grande autorité, faisaient connaître en peu de mots leur opinion sur le discours qu'on venait d'entendre (5), ou ils demandaient l'autorisation de poser à l'orateur certaines questions et de le réfuter brièvement {0). D'autres qui avaient déjà dit leur avis, déclaraient renoncer à cet avis et se rallier à celui du dernier orateur (7).
(1) Liv., XLII, 28 : » Succlamotiones fréquentes erant interroçcUtonesque cwr... (pendant le discours du consul-président). » Cic, de prov. cons., 8 § 18 : • InterpeUationem.,, qua patUlo ante interrupta est oratio mea. » Cf. in Pis., 13 § 29. Liv., II, 28, 29, etc. Des réclamations accueillaient parfois la rdatio elle-même. Ps. Cic, de dom., 4 § 10.
(2) Cf. Cic, ad Q. fr., II, 1 § 3 : • Eum, tanquam reum, accusavU mtUtis et secundis (xdmurmurationihus cuncti sencUus. »
(3) Cic, ad Q. fr., II, 1 § 1 : - Magno silentiOj »» 3 § 3, 5 § 1 : - clamore senatus prope concionalij - ad fem., XI, 21 § 2 : « lidem tUi qui soient reclamarunt, » Verr., II, 5, 16 § 41, p. Mur., 25 § 51, in Pis., 13 § 29, firagm. (Or., ÏV, 2, 464) : « Sed ita locutia insiUse est ut mirum senatus convictum exceperit, » Sali., Cat., 31.
(4) Cic, ad fam., XII, 25 g 1, ad Q. fr., II, 1 § 2 ; « Maanma aoclamattone senatus.* Cf. ad &m., lY, 4 § 3 » Ut,,, cunctus consurgeret et ad Caesarem suppleœ accederet. » Liv,, XXVIII, 43.
(5) Sali., Cat., 53 : ■ Postquam Cato assedit, consulares omnes itemque senatus magna pars sententiam ^us laudant etc. •
(6) Scol. Bob. (Orell., 342) : « Tertia haee est interrogandi species, ut Sinnio Capitoni videtur, pertinent ad offlcium et consuetudinem senatoriam. Qiuxndo enim aliquis sententiam loco suo jam dixerat, et alius postea interrogatus quaedam videbatur ita loeutus, ut refuiari possejustissime viderentur, postulabat iUe qui jam sententiam diœerat, ut sibi Hceret interrogare, hoc est, iUum redarguere ctifus sententia in multis quasi mendax et calumniosa redargui posset, »
(7) Sali., Cat., 50. Le consul désigné Silanus, après avoir exprimé un avis personnel, •^postea permotus oratione C, Caesaris pedihus in sententiam Ti, Neronis iturum se diœerat etc. » Cf. Suet., Caes., 14. Plut., Caes., 8, Cat. min., 22»
Il est en effet à remarquer que l'avis exprimé par le sénateur pendant la délibération, n'engageait pas son vote définitif. Il lui était permis, au moment du vote, de se rallier à tout autre avis, soit que les discours prononcés par les orateurs suivants eussent modifié ses convictions, soit pour tout autre motif (i).
Après la clôture de la délibération (rogatio sententiarum), le président invite les sénateurs à passer au vote fdiscessionem facere) (2).
Il se peut que dans le cours de la discussion un seul avis (sententiaj ait été proposé, ou qu'on ait exprimé plusieurs avis différents.
S'il n'y a qu'un seul avis et que le président s'y rallie {3), il invite les sénateurs à voter pour ou contre, et selon le vote de la majorité, cet avis est adopté ou rejeté. Si l'avis est rejeté, la question reste sans solution.
Si plusieurs avis différents ont été exprimés, le présidentrelator a le droit d'écarter ceux dont il ne veut absolument pas (de numéro sententiarum iollere) (4). Il arrête ensuite l'ordre dans lequel les avis restants seront soumis au vote (senteniiam primam, secundam, etc, pronuntiare) (5). C'était, il
(1) Caes., B. C, I, 2 : « Marcéllus perterritus convictis, a stui serUeniia discessit. » Cic, Phil., XI, 7 § 15 : •« Diœit tamen si quis eorum qui post se rogati essenty graviorem sententiam dicoisset, in eam se iturum. » Sali.. Cat., 50. Dio Casa., XXXVII. 36 §2. Plut., Cat. min., 23.
(2) La description que Denys (XI, 21) donne des formalités qui suivent la délibération, n'est pas conforme aux usages du Sénat romain.
(3) Le président a en effet le droit de ne pas soumettre au vote les avis qui lui déplaisent. Voyez la note suivante.
(4) Cic, Phil., XIV, 8 § 22 : ** Semel et saepius sententiam meam de numéro sententiarum sustrderunt. » Cf. Plut., Cic, 21 s. f. : « 'Avw ^^sv ?r«pl (Tijfuvo'sfijc yvufiijv. *» Polyb., XXXIII, 1 : «« Tptûv 7àp amm 7V6)fûi>v... Trape^Oùv t);v piov yvûpijv ^Mjpûra rà; ^ûo xaOo>t»rôç. *> Caes., B. C, I, 2 : « Lentulics (cos.) sententiam Calidii pronuntiaturum se omnino negavit, • Cit., ad Q. fr., II, 9 § 3 : « Magno cum gemitu senatus constdes non sunt persecuti eorum sententias qui addiderunt.,, »• Phil., XIV, 7 § 21 : « Bas in sententias meas si consules discessionem facere voluissent. »»
(5) Cic, ad fisim., X, 12 § 3 : •• Qui quum gratia effecisset ut sua sententia prima pronuntiaretur... meaeque sententiae quae secunda pronuntiata erat, - Cf. VIII, 13 § 2. — I, 2 § 1-2 : Controverse entre les consuls et
est aisé de le comprendre, an droit important qui permettait au président d'assigner à l'avis qu'il préférait, la place qui d'après les circonstances était la plus favorable à son adoption.
Si la majorité des membres présents vote en faveur de la sententia qui a été placée la première, les avis suivants viennent à tomber (i), en tant qu'ils sont contraires à la sententia adoptée. S'ils contiennent des décisions, complétant le premier avis, le président peut les soumettre au vote (2).
Si la première sententia est rejetée, le président passe au vote de la seconde; si celle-ci est encore rejetée, il passe à la troisième et ainsi de suite.
Il se peut qu'aucune sententia ne réunisse la majorité, et par conséquent qu'on n'arrive à aucune décision.
La sententia peut se composer de plusieurs articles ou paragraphes, se rapportant à la même question ou à des questions différentes.
En ce cas le président peut faire voter successivement sur chaque article séparément, ou bien en une fois sur toute la sententia (3). Si cette dernière procédure est proposée, tout sénateur a le droit de demander au président la disjonctiQn(4), en
un tribun de la plèbe relativement à la suite du vote sur les trois sententiae proposées. Après qu'on a voté sur la première, le tribun qui avait lait une relatio dans le sens de la sententia, placée en troisième lieu par les consuls, prétend donner la priorité à sa relatio, c'est-à-dire, & la troisième sententia sur la seconde. - Ej'vis orationi, dit Cicéron, vehementer ab omnibus reclamatum est; erat enim et iniqua et nova. *> De là une altercatio qui remplit le reste de la séance.
(1) Cf. Plin., Epist., VIII, 14 § 22 : « Quid quod prima sententia conprobata ceterae perimuntur. »•
(2) Voyez par exemple Cic, ad fam., I, 2 § 1-2 : La première sententia est adoptée en partie, rejetée quant à Tautre partie. Mais Tadoption de la première partie n'ayant pas résolu toute la question, il y avait lieu de passer à la seconde sententia.
(3) Cela résulte de la rédaction des s. c. qui nous sont conservés. Voyez le § 4, art. 2.
(4) Cf. Cic, ad fam., I, 2 § 1 : « Postulatum est ut Bibuli sententia divideretur, Quatenus de religione dicebant,.. Bihdo assensum est, de tribus legatis fréquentes ierunt in alia omnia, » p. Mil., 6 § 14 : « Divisa sententia est postulante nescio guo. • Voyez au sujet de ce passage Ascon., p. 44-45, et Scol. Bob., p. 282.
se servant de la formule Livide (i), bien que le président ne soit pas obligé d'accueillir cette démande (2).
Le vote sur chaque aententia ou partie de sententia se fait par discessio : Diacedere (3), pedibus ire in aententiam (4).
Après avoir énoncé la sententia ou partie de aententia soumise au vote fpronuntiare aententiam) (5), le président invite les sénateurs à se ranger des deux côtés de la salle. Ceux qui adoptent l'avis, se placent du côté où siège l'auteur de l'avis (6); de l'autre côté> tous les autres, soit qu'ils abstiennent soit qu'ils préfèrent un des autres avis exprimés : « Qui hoc censetia, illuc tranaite; qui alia omnia^ in hanc partem (7). »
Le vote est donc public. Le scrutin se«ret ne fut jamais introduit au Sénat du temps de la République (s).
(1) Ascon., p. 44 : «• Cum aXiquis in dicenda sententia duos plureave res complectitur, et si non omnes aeque probantur, postulatur ut dividatur, id est de rébus singidis refercUur (expression peu précise pour discessio fiai)... Non enim ei qui hoc postulat oratione longa utendum ac ne consurgendum quidem utique est ; muUi enim sedentes hoc unum verbum pronunciant : Divide, » Cf. Fest., p. 170 : « Postulatque ut aut res quae adferuntur dividantur, et notre note sur ce passage, p. 179, n* 1. Le Scol. Bob., p. 282.
.confond les sententiae complexes avec les leges per saturant.
(2) Ascon., p. 44 : « ... Pronunciant : Divide. Quod cum auditum est, liberumei qui facit rélationem (mscr. orationem) dividere. •
(3) Sali., Cat., 55. Liv., XXX, 23 : « /n Laevini sententiam discessum. • Cf. Cic, ad Att., XII, 21 § 1.
(4) GelL, N. À., III, 18 § 2. Liv., IX, 8, XXII, 56, XLII, 3. SaU., Cat., 50. Cic, Phil., XI, 7 § 15, ad fam., I, 2 § 2, cf. ad Att., I, 20 § 4 : - /n aententiam currere, n
(5) Cic, ad fem., I, 2 § 3, VIII, 13 § 2.
(6) Cf. Plin., Epist., VIII, 14 § 19 : «/rf eM in eam (partem) quasedetqui censuit. »
(7) Fest., p. 261, v. qui hoc censetis. Cf. Plin., Epist., VIII, 14 § 19. Dio Cass., XLI, 2 : " *Ey rq ini râ^e rai ln*lxtt^a roû pwUvriipiw lutoffràffu, » Cic, ad fam., I, 2 § 1 : • Fréquentes ierunt in alia omnia, » VIII, 13 § 2, X, 12 § 3. ad Att., I, 14 g 5. Caes., B. G., VIII, 53. — Festus (1. 1.) continue : - His verbis (in alia omnia) praeit ominis videlicet causa, ne dioat : qui non censetis, » Cette explication est évidemment erronée. Les termes •• m alia omnia » sont parfaitement choisis par opposition & Tunique sententia, soumise au vote. Cf. Plin., 1. 1., § 20.
(8) L'auteur ^Sall.) de FEpist. ad C. Caes. de rep. ord., II, § 11 (Gerl., l p. 277) recommandait cette innovation : • Duabus rébus confirmari passe senatum puto : si numéro auctus per tabellam sententiam ferai. •
Les magistrats effectifs ne prennent pas part à la disceaaio (i). Les magistrats qui ont le jus referendi demandent l'avis des sénateurs sur les questions qu'ils leur soumettent; eux-mâmes n'expriment pas d'avis, partant ne votent pas. Les autres magistrats peuvent se trouver dans l'obligation de mettre à exécution les décisions prises par le Sénat. Il ne semblait sans doute pas convenable que ces magistrats expriment par un vote leur assentiment ou leur opposition à des mesures à l'exécution desquelles ils devaient concourir dans la suite.
Les sénateurs s'étant séparés en deux groupes, le président constate et proclame le résultat, soit qu'il y ait simple majorité pour l'adoption ou pour le rejet [haec pars major videtur) {2), soit que le vote se fasse à l'unanimité [sine vlla varietaté) (3).
Quand le vote se rapporte à des relntiones qui sont déférées au Sénat en vertu d'une loi ou d'un plébiscite, la loi ou le plébiscite peut subordonner le vote à certaines conditions spéciales, telles que le serment {senatus juratus) (4), ou la présence d'un nombre déterminé de sénateurs (5).
Ces conditions peuvent également être imposées par le Sénat,
(1) Pe. Cic, p. red. in sen., 10 § 26 : « Qiu> quidem die, guum vos CCCCXVII senatores essetis, magistratus autem hi omnes adessent, dissensit unus etc. n L'auteur distingue ici entre les sénateurs votants et les magistrats. Cf. Cic, ad Att., IV, 2 § 4, et Hofmann, ad h. 1., dans le rôm. Sénat, p. 88-89. Dio Cass., XLI, 2, parlant des tribuns de la plèbe, dit : a 'On iL-n^k cv âvayxT? Tivi fASTa^TQvai (discedere) l;roiï3(7avTo. » — A la suite d*une innovation, introduite sous la dictature de César, les magistrats furent invités en certains cas exceptionnels à participer au vote : « Kat oti xaï rot; o^;^wa'i TQ "^fifoç are xal xmip tiqXixovtou j3ov>cuftaToc i7ra;^0ïi(7otTo. » Dio Cass., XLIV, 15. cf. ib., 8.
(2) Cf. Senec, de vit. beat., 2 § 1.
(3) Cic, Cat., III, 6 § 13, p. Sest., 34 § 74. Cf. Liv., XXXVI, 3 : « /to ut ad unum omnes consentirent, n XLII, 3 : «• /n unam omnes sententiam ierunt. n Cic, ad fam., I, 4 § 1 : « Causam enim frequenti senatu, non magna varietaté (à une forte majorité) obtinebamus. •»
(4) Cf. Liv., XXVI, 33 (210) : « Plebis sic Jtcssit, quod senattts juratiM, maxima pars, censeat qui adsint, idvolumusjubemusque,n XLII, 21 (127) : « Rogaiionem quam de Liguribus deditis promuigare in anima haberent, in senaiu recitarunt. Sanciehaiur.,. utjuratus sencUus decemeret.., »
(5) Voyez plus haut, p. 166. n« 7, 167, n« 1.
d'accord avec le magïstr ekt-relaior, pour un vote futur sur certaines questions importantes (i).
Si le nombre de membres requis n*est pas présent, tout sénateur peut empêcher le vote , en disant au président : Numera (2).
Quand le magistrat qui a convoqué la séance, a épuisé son ordre du jour, il informe les sénateurs qu'il ne les retient pas davantage [se senatum non tenere) (s).
Alors les autres magistrats qui ont le Jus habendi senatum, peuvent à leur tour et suivant Tordre de priorité que nous avons exposé plus haut (4), soumettre des relationes, dont ils communiquaient parfois l'objet dès le début de la séance (5).
Le relator préside à la demande des avis et au vote (6). H peut même saisir le Sénat d'une question que le re/a/or-président a refusée (7), ou reprendre une question d'un relator précédent, et soumettre au vote une sententia que celui-ci a écartée ou qui est contraire à la décision, adoptée antérieurement par le Sénat (s).
Les relationes des magistrats compétents étant épuisées, la séance est levée : mittere, dimittere senatum (9),
D'après l'exposé qui précède, la délibération sur les ques-
(1) Senatiisjuratus. Liv., XXX, 40 : « Patres igitur jurati — ita enim convenerat — censuerunt uti... » Piin., H. N., VII, 34 (34) § 120 : « Vir optumus semel a condito aevojudicatics est Scipio Nasica ajurato senatu.' Cf. Dionys., VII, 39 (491). Dans le procès de Coriolan les tribuns acceptent le s. c, à condition que le Sénat Tote Juratus ; « t6v vôptifAov opxov oitocaç, » — Quant à la condition du nombre de membres présents, voyez p. 166, n** 3-4.
(2) Voyez p. 168, n« 4.
(3) Cf. Cic, adQ.fr., II, 1 § 1.
(4) Voyez p. 125, n« 1.
(5) Cf. Cic, Phil., VII, 1 § 1.
(6) Voyez p. 134, n~ 1-3.
(7) Cf. Cic.,adfam., X, 16§ 1.
(8) Cf. App., B. C, II, 30. Caes., B. G., VIII, 52.
(9) Gell., N. A., VI (VII), 21 § 2. Claud. Quad., cité par Macr., Sat., I, 4 § 18. Cf. Cic, ad fem., I, 2 § 3, p. Mil., 10 § 28, Lael., 3§ 12, Brut.. 60 §218. Aflc, p 36. Caes.. B. C, I, 3. Liv., II, 24, XXXVIII, 50, etc. App., B. C. II,
tions soumises au Sénat avait lieu dans la séance plénière de l'Assemblée. Le travail préparatoire en section était chose inconnue ; le renvoi à une commission spéciale, avec prière de faire un rapport qui pût servir de base au vote définitif, était une procédure exceptionnelle, qui était employée parfois quand il s'agissait de questions internationales. Nous en parlerons dans le chapitre qui traite de la compétence du Sénat en matière d'affaires étrangères (i).
§ 4. LE SENATUSGONSULTUM.
L'avis qui a été adopté par le Sénat et contre lequel il n'est pas intercédé par un magistrat compétent, est rédigé et s'appelle aenatuaconsuUum.
Article 1. Le droit dHvter cession contre les déci8io7iB du Sénat (2).
Le droit d'intercéder appartient en premier lieu aux collègues du relator et aux magistrats investis d'une potestas supérieure à celle du relator. « Intercedendi ne senatusconsultum fieret jus fuisse iis solis qui eadem potestate qua ii qui senatusconsultum /acere vellent^ majoreve essent » (3).
Partant, le dictateur a le droit d'intercéder contre les décisions prises sur la relatio des consuls ou préteurs ; le consul peut intercéder contre la décision prise sur la relatio de son collègue (4) ou d'un préteur; le préteur, contre le décret voté sur la relatio d'un de ses collègues. Cependant, quand le préteur urbain préside le Sénat, en l'absence des consuls, comme chef intérimaire du pouvoir exécutif, il ne semble pas que les sénatus-consultes votés s^ur sa relatio^ soient soumis à l'in-
(1) Voyez Ch. V, § 5.
(2) Mommsen, Staatsr., I, 267-270, II, 283-285 (2« éd.). A. Eigenbrodt, De magistratuum romanorum juribus quibus pro pari et pro migore potestate inter se utebantur, imprimis de tribunorum plebis potestate. Leipzig, 1875. p. 32-54.
(3) Varr., cité par GeU., N. A., XIV, 7 § 6. Cf. Cic, de leg., III, 3 § 10.
(4) De même le tribun consulaire a le droit d'intercession contre les sénatusconsultes fiftits par un de ses collègues. Cf. Ut., V, 9 § 3.
tercession des autres préteurs ; car, en ce cas, il est praetor major \ les autres, minores (i).
En fait, les dictateurs, consuls et préteurs ont usé fort rarement de ce droit d'intercession. Uhistoire ne mentionne que des exemples d'intercession ou de menace d'intercession d'un consul contre son collègue; et encore ces cas sont-ils peu nombreux (2).
Le droit d'intercéder contre les décisions du Sénat appartient en second lieu aux tribuns de la plèbe (3). Tandis que la
(1) Fest., p. 161, V. major consul : *^ Praetorem autem mc^orem urbanum ; minores, ceteros, »•
(2) En 201, intercession du consul Cn. Lentulus contre un s. c, fait par iod collègue (Liy., XXX, 43). — Menaces d'intercession en 187 (Liv., XXXVIII, 42, 43, 44), et en 172 (Liv., XLII, lO;. — En 95, intercession du consul Q. Mucius Scaevola contre le s. c. qui accorde le triomphe à son collègue (Ascon., p. 14-15). — Mommsen (Rôm. Staatsr., I, 269, 2® éd.) pense qu'A la fin de la République Tintercession consulaire n'existait plus. L'intercession du consul contre le consul, dit-il (ib., n* 7), n'est plus mentionnée dans l'époque qui suit SuUa, pas même là où l'on s'y serait attendu, par exemple lors de l'inimitié des consuls César et Bibulus; il est possible, ajoute-t-il, qu'elle ait été abolie par une loi. En ceci Mommsen se trompe. Le principe de l'intercession consulaire est expressément mentionné par Varron dans le traité de senatu qu'il écrivit pour Pompée vers 71 (p. 145 et p. 199), et il est inscrit dans la Constitution idéale de Cicéron (de leg., III, 3 § 10). Que s'il n'en est pas fait mention à propos des querelles de César et de Bibulus, cela n'est pas étonnant. César ne faisait absolument aucune attention aux oppositions légales de son collégue,à tel point que Bibulus s'abstint même de se rendre au Sénat fp. 128, n* 4, 132, n* 3), et partant il n'eut plus l'occasion d'intercéder. Mais voici trois passages, relatifs à l'histoire des années 51 à 49, qui supposent évidemment l'existence de Tintercession consulaire. En 51 : « iW^. Claudius Marcellus consul,,, rettulit ad senatum ut... Caesar... summa ope restitit, partim per intercessores tribunoSy partim per Ser, Sulpicium aJierum consulem » (Suet,, Caes., 28-29). — En 50 : •« C Marcello... eadem temptante, coUegam ^us Aemilium Paulum,., defensores paravit* (Suet., Caes., 29). — En 49 : » Refèrtur etiam de rege Jvba (par le consul Lentulus), ut socius sit atque amicus. Marcellus vero (l'autre consul) passurum in praeseniia negat* <Caes., B. C, I, 6).
(3) Polyb., VI, 16 : « 'Eàv «iç cvto-nîTai twv 9^\iLaL^ym^ ov;^ otov l;rl Ti>o; ayic» Tt ^ûvatai t5v (ftaêouXtwv >3 ffûyxXîjToç âX>à.,. » Zonar., VII, 15 (D. II, 131) : <( Kav ri pw\ii Trpàrrsiv l^uÙi. ti xav •vjnj^ît^o'Gai, v.^ 9k rt; ^avTÎuro (^«fiap^o;, ■anpaxroç xai îJ îrpâSiç xat tô ^^fo; è7iv«T0. » Cf. Diod. Sic, XXXVII, 10 § 3 : « Awafisvdv Ts saurov (Drusus, tr. pi., en 91) xu^iv^at (ToyfAara y^^ny, » Cic, do leg. agr., I, 8 § 25-26. App., B. C, II, 29.
décision du Sénat, prise sur la relatio d'un tribun, n'est soumise qu'à l'intercession d'un autre tribun (i) et nullement à celle d'un autre magistrat (2), tout tribun a le droit d'intercéder contre toutes les décisions du Sénat (3), à IVxceplion de celles qui sont votées sur la relatio du dictateur (4).
Il semble que les tribuns ont obtenu ou se sont attribué (5) ce droit important et dont ils ont fait un si fréquent usage, fort peu de temps après leur institution (e). Ce droit fut laissé
(1) Il suffit de citer un exemple. Cic, p. Sest., 31 § 68 : « Decreoit senatus frequens de meo reditu.,. reférerUe L, Ninnio (tr. pi. de 58, T. I, p. 492^ no 189)... Intercessit Ligus (tr. pi., ib., ii« 186). -
(2) Il résulte de là que si des consuls veulent empêcher un tribun de faire un sénatus-consulte, le seul moyen est de ne pas convoquer le Sénat ; car comme nous Tavons dit plus haut, p. 141-142, les tribuns ne prennent que fort exceptionnellement rinitiative d'une convocation : cf. Cic, ad fam., VIII, 10 § 2 : ^Consuies auterriy quia verentur^ ne illud senaticsconsultum flat^.,, omnino senaium Tiaberi nolunt. •
(3) Exemples d'intercession contre des s. c. faits par des consuls : Liv., lY, 6 § 6, Ep. CIX; Cic, ad fam., VIII, 8 § 6-7-8, ad Att., IV, 2 § 4; Dio Çass., XXXVI, 4 § 5, XLI, 2, XLII, 23; Suet., Caes., 29; App., B. C, II. 31 ; Caes., B. C, I, 2, 6; contre des tribuns consulaires, Liv., IV, 50; contre le préteur urbain, Cic, ad fem., X, 12 § 3 ; contre l'interroi, Liv., IV, 43 § 8-9. — Voyez encore Uv., XXXIII, ?5, XXXV, 8, XXXIX, 5, XLV, 15; Cic, p. Mil., 6 § 14, Ps. Cic, p. red. in sen., 2 § 3; Ascon., p. 45, 83; Dionys., XI, 54, etc. Chez Cic, ad Att., I, 18 § 7, se trouve : - CcUo qui miseras publicanos... ie^^tium jam menseni veœat neque iis a senatu responsum dari patitur, » Ceci se passe en 60, alors que Caton n'était pas magistrat (T. I, p. 483, no 154). S'il empêche donc le s. c relatif aux publicains, ce ne peut être par sa propre intercession (cf. 17 § 9), mais par l'intercession d'un tribun qui lui était dévoué. Cf. p. Plane, 14 § 35, ad fam., X, 12 § 3 : « Rogatu Servilii P. Titiiis intercessit, n
(4) Cf. Dionys., VIII, 71.
(5) Ce droit ne semble pas avoir fait partie de la potestas tribunicia tout-â- &it primitive. Cf. Hoftnann, Der rom. Sénat, p. 1 12.
(6) D'après la tradition le droit d'intercession des tribuns est antérieur à leur droit d'entrée au Sénat. Cf. Zonar., VII, 15 (D. II, 132) : « Ka9iî|Jt<voi ai ini xi?; tt9ùâo\j Ta TTOtoupcva napiXTQpOMv xal eî n fxij ax/roU ipt^TT^t^ 7rapa;^;çfAa avOiTravro.» Val. Max., II, 2 § 7 : uAntevalvasautempositissubselliis décréta patrum.^. examinabant, ut si quae eœ iis improbassent rata esse non sinerent. « Or, le droit d'entrée semble dater de 457 (p. 138, n« I), moins d'un demi-siècle après la création du tribunat. Aussi Denys reconnaît-il déjà le droit d'intercesaion aux tribuns dans le récit de l'an 491 (VU, 39, cf. IX, 1). — Voyez aussi Mommsen, Staatsr., II, 283 suiv. Hofmann, 1. 1., p. 124, ne distinguant pas
intact par le dictateur SuUa, quand il réduisit considérablement la puissance tribunicienne (i).
L'intercession doit se faire par l'intervention personnelle du magistrat qui intercède (2). Celui-ci se lève (3) pendant (4) ou immédiatement après le vote (5) pour déclarer qu'il intercède.
entre le droit primitif des tribun» de se tenir devant les portes du Sénat, et le droit d'entrée qui leur fut accordé après (voyez p. 137-138), admet que Torigine du Jus intercedendi des tribuns est postérieure au décemvirat.
(1) Caes., B. C, 1, 5 : « Extremi juris intercessione retinendi quod L. Sulla reliqtterat, » I, 7 : « Sullam nudata omnibus rébus tribunicia potestate tqmen intercessionem liberam reliquisse.» ^IJn exemple d'intercession, sous le règne de la législation Cornélienne, est celui du tribun Lentulus Spinther (Diod. Sic, XL, 1), vers 73-72 (T. I, p. 444, n° 32).
(2) Cf. Liv., IV, 36 : « Quo... cum patres clandestina denuntiatione revocati ad diem certam essent, senatusconsulta fièrent absentibus tribunis plebi... » XXXVIII, 44 : - JV^c praesente Flamxnio (cos.) decemi quidqiuxm videbatur posse. Captata occasio est cum aeger Flaminius abessety et referente Aemilio senatusconsultum factum est ut,., ^ XXXIX, 4, 5 : » His victtts castigationibus tribunus cum templo excèssissetj . . . triumphus est decretics. " Dio Cass., XXXVIII, 30 § 4 : Le tribun Ninnius, craignant l'intercession de Clodius, fait voter le Sénat sur le rappel de Cicéron, « otTrovra tov K)iw<^tov Tjjp^aç, » XL, 45 : Un tribun, pour qu'il ne puisse plus, selon son habitude, intercéder contre toutes les décisions du Sénat, (( iç t6 ^cfffiKMTijpiov Otto t^; ^ou>;Çç.., Ive€>)i0i9. d C'est à la nécessité de la présence personnelle du magistrat qui intercède, que se rapporte aussi le passage tronqué de Dion Cass., XXXIX, 28 § 3. Cic, Phil., III, 9 § 23, se demande pourquoi le consul Antoine menaçait de sa colère certains tribuns s'ils venaient au Sénat, et il répond : « Cui senaticsconsulto ne intercédèrent verebaturf •
(3) Voyez Mommsen, Staatsr., I, 268, n« 2. Eigenbrodt, 1. 1., 38 suiv.
(4) Cf. Cic, p. Sest., 34 § 74.
(5) Cela résulte des passages mentionnés dans la note 2, d'après lesquels des magistrats profitent de l'absence momentanée de leurs collègues ou des tribuns, pour (aire voter le Sénat. Evidemment, si l'intercession était encore de droit pendant un certain délai après le vote, l'absence à la séance même où le vote avait lieu, n'aurait pas été un empêchement d'intercession. D'ailleurs d'autres passages nous conduisent à la même conclusion. D'après Plut., Mar., 4, le tribun Marins entra un jour au Sénat après le vote d'un s. c. : • xvj ^ôy^aToç TouTov ypayévTo;. » Le tribun, irrité de ce vote, menace de conduire en prison le consul Cotta,s'il ne soumet au Sénat une relatio tendant à annuler la décision antérieure : « et ja^ô «Tiaypâil/ew ro <^d7pz, » preuve manifeste que le tribun ne pouvait plus invalider le s. c. par intercession. En 173, le consul M. Popillius Laenas, qui était en Ligurie, apprend qu'un s. c. peu honorable pour lui a été fait en son absence. Il retourne aussitôt à Rome, et demande,
L'intercession porte donc uniquement sur la sententia ou la partie de sententia qui vient d*âtre adoptée, et elle doit être renouvelée, si le vote se fait par article, à chaque vote contre lequel le magistrat veut intercéder (i).
L'intercession a pour efifet d'enlever à la décision da Sénat toute valeur légale ; mais cet eifet se rapporte uniquement à Tacte passé, au vote qui a eu lieu. La relatio qui a donné lieu à Yiniercessio^ peut être reprise immédiatement après, dans la même séance, ou le jour suivant, ou plus tard ; la sententia qui a été frappée d'opposition, peut être soumise à nouveau au vote (2), et, si elle est adoptée et que le magistrat qui a intercédé la première fois persiste dans son opposition, il faut qu'il fasse de nouveau après le vote acte formel d'intercession (3). Aussi arrive-t-il parfois que des tribuns, pour gagner du temps ou pour empêcher une décision précipitée, déclarent intercéder ce jour-là, mais ne plus vouloir faire d'opposition le jour suivant (4).
mais en vain, au Sénat : ^Ut senatttëconsultum in se fùjctum tollijuberent,» Liv., XLII, 9, cf. ib., IV, 36 : « <?uo... ienattcsconsultum fleret àbsentibm trnbunis jdebis ut .. Trihuniplebi nec cum àbsentibus iis qui sencUusconsul' tum fecerant nec cum Appio (praef. urb.), transacta re quod contenderent fuit, » — De ce que primitivement les tribuns n'étaient pas admis dans le local du Sénat, nous ne conclurons pas &vec Mommsen (Staatsr., I, 260, n* 2) qu'il fallût y avoir à cette époque un certain délai pour l'exercice du droit d^intercession. Car les tribuns se tenaient devant la porte, précisénient pour prononcer leur veto au moment du vote.
(1) Voyez chez Cic, fam., VIII, 8 § 6-8, une décision du Sénat sur les pro- ▼înces, qui comprend trois articles, contre chacun desquels il a été intercédé séparément, par quatre tribuns contre le premier article, par deux contre le 2* et le 3«. Cf. Ascon., p. 45 : • Invenimus Fu/îum qui diceret : Livide \ reli-' queue parti sententiae ego et ScUustius intercessimus. n
(2) Cf. Cic, ad fam., X, 12 § 3-4 : «P. Titius intercessit. Res in posterum dilata, »
(3) Cf. Dion. Cass., XLI, 2 : «* Ou pi^ xal xvpwÔ^vai Tt aùrwv outiIv èxetviji T^ TQ^tipcf. ovT« cv T^ ûo"T«patqt 018 'AvTwvtoç xttl ô Afiyylvoç (tribb. plebb.) nrrrprj^y. »
(4) Cf. Cic, ad Att., IV, 2 § 4-5 : « Serrantts intercessit. De intercessione statim ambo consules re ferre cœperunt... Rie noctem sibi postulavit.,, Postridie senatusconsidtum fizctum est„.n p. Sest., 34 § 74 : t^Quum fleret sine uUa varietate discessio : surrexit^ ut scitis, Atiliios hic Gavianus : nec ausus est, quum esset emptus, intercedere; noctem sibi ad deliberan-
Le droit d'intercession n'est pas applicable aux sénatus-cou* suites sur certaines matières déterminées, lorsqu'il a été exclu formellement par la loi ou le plébiscite qui a délégué au Sénat la décision sur ces matières. Le plébiscite Semproniea de 12S défendait aux tribuns d'intercéder contre le sénatus^consulte annuel qui déterminait les provinces consulaires (i), et selon toute probabilité, le s. c. qui ordonnait la nomination d'un dictateur, était également soustrait à Tintercession (s).
Article 2. La rédaction et la garde des senatuaconsulta. 8enatu8 decretum, auctoritaa.
Les avis exprimés par les sénateurs pendant la discussion sur le rapport du président, ne lui étaient pas remis par écrit avant d'être soumis au vote. Le président les énonçait (pronuntiabatj de mémoire. Le Sénat n'avait pas de secrétaires, chargés de dresser officiellement un procès-verbal en minute pendant les débats et d'en donner lecture à la séance suivante (3). Jusqu'au premier consulat de César, en 59, il n'y eut pas non plus au Sénat de commis salariés, de scribae ou librariiy de sténographes, pour recueillir les débats de TAssemblée (4). Cependant bien des sénateurs se rendaient aux séances, munis d'une cassette qui contenait les objets nécessaires pour prendre des notes sur ce qui se disait et se faisait au Sénat (5), soit pour servir ensuite à la rédaction du sénatus-
dum postulavit,,, Itte se affirmare^ postero die moram nuUam essefacttirum, » Cf. Ps. Cic, ad Quir. p. red., 5 § 12. App., B. C, IH, 50 : -'E^|»nf«^ro av 0 'Avrâivio; fro^épiioç, ci fi^ tmv (fi^pâpp^ov 2a>oûïo( Iç T17V sjriovo'oev sxsXcvJP
(1) Voyez Ch. VI, § 4.
(2) Voyez Ch. II, § 1, Art. 1.
(3) Denys est dans Terreur, quand il suppose qu'il y avait du temps de la République un ypanitartùç au Sénat : • xat tov ypapparia %t\t(f9aç d^ccfvvvoa, n irpo€ov^vf£a " XI, 21.
(4) C'est & tort que Lange (II, 393, n« 3) pense qu'il est question de commis salariés chez Plut., Cat. min., 23. Voyez p. 172, n« 5, et p. 205, n« 3.
(5) Cf. Dion. Cass., XLIV, 16 : « Ht^ûv âv xiGuréotç «vrt ypaitftanhuv «»•** iffxofuo'OivTfljy. »
consulte (i), soit pour communiquer des renseignements aux absents (2).
Quand l'objet de la discussion était important, quand il y avait des témoins à entendre, comme, par exemple, dans la séance où le Sénat entendit les dénonciateurs de la conjuration Catilinaire, le président prenait des mesures spéciales pour avoir un résumé exact des dépositions et des débats, en confiant le soin de recueillir tout ce qui se disait à des séna« teurs qui avaient la main légère (3). Cependant la rédaction officielle des sénatus-consultes ne comprenait pas, comme nous l'exposerons plus loin, tous les détails des débats. Quand le président veillait à la confection d'un compte-rendu analytique, ce compte-rendu revêtait un caractère quasi -officiel (in tabulas pubiicas relatumj, mais il était déposé dans les archives privées du président (4).
(1) M. Valerius Probus (chez Huschke, Jurispr. antejust., p. 68-69) : ^Namque apud veteres cum itst4S notarum nuUus esset^ propter perscribendi diffUndtatem maxime in senatu qui scrihendo aderant ut celeriter dicta camprehenderent quaedam verha atque nomina ex communi consensu primis literis notabant et singulae literae quid significarent in promptu erat. »
. (2) Voyez surtout les lettres adressées par Goelius à Cicéron, proconsul de Cilicie : ad fam., VIII, 1§1, 2§2, 11§4:« Quam quisque sententiam dixerit, in commentario est rerum urbanarum. » Cf. Cic, Phil., VIII, 10 § 28 : « Hic (un sénateur) hestemo die sententias nostras in codiciHos et omnia verha référât. • Cf. ad fam., XII, 23 § 2, 28 § 3, XV, 6 §. 1.
(3) Cic, p. Sull., 14 § 41 : « Introductis in senatum indicibus constitui tenatores qui omnia indicum dicta j interrogata, responsa perscriberent... quos sciebam memoria, sdentia, consuetudine et celeritate scribendi facillime quae dicerentur persequi posse... » Plut., Cat. min., 23 : « Ktxépwvoç ToO xnrôcrw to\iç âta^ipomaç ôÇÛTi^Tt tûv ypctfioiv aniUla Trpo^KTâÇovTOç cv ^xpolç. . . f ira a>^ov a)îk(k'/OiTg xoû pou^tvtijpiou anopi^iQv èftCaXovroc. . . ))
(4) Cic, p. Sull., 14-15 § 41-42 : « Quum scirem ita indicium in tabulas publicas reîatum ut iîlae tabuîae privata tamen custodia more majorum eontinerentur : non occultavi, non continui domi, sed describi ah omnibus statim librariis, dividi passim et provulgari atque edi populo Ro* mono imperavi. » On accusa ensuite Cicéron d'avoir falsifié ces documents ': • Ait me aliter ac dictum sit in tabulas publicas rettulisse *» (ib., 14 § 40), cf. Scol. Bob., p. 368. L*auteur du discours de domo en a déduit, bien & tort, que Cicéron a été accusé par Clodius d'avoir fait un faux sénatus-consulte et que ce fat un des considérants de la leœ Clodia (** quod M. TuUiits faXsum senatusconsuUum rettderit, » 19 § 50). — C'est aussi à ces tabulœ publicae
Ce n'est que depuis le premier consulat de César (i) que fut publié un procès-verbal officiel des actes accomplis au sein du Sénat, sorte d'Annales parlementaires, Acta senatus, qui ne contenaient pas seulement les décisions de TAssemblée, mais encore les débats qui avaient précédé le vote, et les documents, lettres, etc., adressées au Sénat (2).
Depuis la même année parut à Rome un Journal officiel, Acta popuK Romani ou divrna (3), où était également inséré un résumé des séances du Sénat (4).
Dès lors des acribae ou Ubrarii étaient chargés de prendre, pendant la séance, les notes nécessaires à la rédaction de ces publications officielles (5).
La rédaction officielle des sénatus-consultes fperacribere senatusconsultufn) (e) se faisait dans le local du Sénat (7), immé-
qui reposent dans les archives privées du magistrat-r^Za^or, que se rapportent, je pense, les deux passages suivants : Cic, p. Sest., 61 § 129 : • Ci^fus serttentiam ita freq'uerUissinvus senatus secutus est ut units dissentiret hottis^ idque ipsum tabulis publtcis mandaretur ad memoriam posteri temports sempitemam, •• et Cat., 1, 2 § 4 : « Hahemus enim ht^fusmodi senatusconsuUum , verum tamen inclusum in tabulis ^ tanquam in vagina reconditum. »•
(1) Suet., Caes., 20 : •« Inito honore primus omnium instituit, ut tam senatus quam populi diurnaacta confièrent et publicarentur, n
(2) Aem. Huebner, De senatus populique Romani actis dans les Jahrbûcher fur classische Philologie, S*' Supplementband, Leipzig, 1857-60, p. 559 suiv. G. Humbert, Acta senatus dans le Dictionnaire des antiquités grecques et romaines de Daremberg et Saglio.
(3) Suet., 1. 1.
(4) Cf. Ascon., p. 44 ; « Acta ettam totius iUius temporis {^2) persécutas sum in quibus coçnovi pridie kal. mart. s. c. esse factum,,, « Cf. p. 32.
(5) Cf. Cic, ad Att., XV, 3 § 1, qui mentionne la présence de scribae au Sénat en 49. Ascon., p. 34 : « [En 52] poptUics,,, corpus P, Clodiiin curiam intulit cremavitque subselliis et tribunalibus et m en si s et codicibus librariorum , «
(6) Caes., B. C, I, 5, 6. Cic, ad fiim., X, 13 § 1, Cat., III, 6 § 13, etc.
(7) Cela va de soi, quand la rédaction a lieu immédiatement après le vote. Peut-être la rédaction pouvait-elle se faire aussi au domicile du relator. Cependant lÀ où Cicéron parle d'un tel fait (ad fam., IX, 15 § 4) : « Senatusconsulta scribuntur apud amatorem tuum, familiarem meum, « il s'agit de feux sénatus^onsult^s.
diatement après le vote(i), ou quelques heures après la séance (2), mais toujours, ce semble^ le jour même du vote (3). Le ^résiàent-relator était assisté à cet effet (4) d'un comité
(1) Cf. Plut., Mar., 4 : « Kôrrocç d vTraroç ovvéTreto-e tîJv poi>Wv tw ^èv vo/xw fi2)^s9'0oa, TGV ^è Mâptov xaktïv "koyov v^é^ovra. Kal toO ^6y[La.xoç toutou ypafSvToç s17s).0g1>v êxslvog x. t. >. »
(2) Cf. Cic, Cat., III, 6 § 13 : « Quoniam nondum est perscriptum senaiusconsîdtum, ex memoria vobis quid senatics censuerit, eœponam. ♦»
(3) Il n*y a, il est vrai, nulle part d'indication précise sur le moment de la rédaction. Mais Topinion que nous exprimons ici, découle de la rédaction-même défi s. c, dans laquelle les noms des témoins de la rédaction sont mentionnés après l'indication du jour du Yote et avant l'énoncé de l'objet du vote. Voyez plus loin, pp. 209-210.
(4) Les seules sources qui nous fassent connaître la rédaction des 9. c, ce sont les textes plus ou moins étendus des s. c. de la République qui nous sont conservés. Parmi ces textes, il faut distinguer trois classes :
I. Les s. c. dont le texte latin officiel a été conservé en entier ou en partie BUT le bronze. Ce sont :
1® Un fragment du s, c. de BaccanalibuSf inséré dans une lettre des consuls aux Teurani (Corp. Inscr., I, p. 43);
2« Le préambule du s, c. de Tiburtibus de 159, avec la paraphrase du texte (ib., I, p. 107, Tome I du Sénat, p. 250, n« 3);
^ Un fragment du texte latin du 8, c. de Asclepiade Polystrato etc. de 78 (Corp. Inscr., I, p. 111).
II. Les s. c. dont nous ne possédons plus que la traduction grecque, gravée sar le bronze ou le marbre. Ce sont :
1«> Un fragment du s. c. de Delphiis de 189 (Le Bas, n® 852, b) ;
2® Les deux s. c. de Thisbaeis 170 (Foucart, Sénatus-consulte inédit de l'année 170 avant notre ère, Paris, 1872, Ephemeris epigr., I, 278, II, 102-104 (Mommsen, 1873, 1875), Nordisk Tidskrift for Philologi, N. série, I, 1-22 (Madvig, 1874), et Forhandlinger i Videnskabs-Selskabet i Christiania, 1876, 279-341 (Aubert;;
3° Un fragment du s. c. de Prienensibus et Samiis de 135 (Le Bas et Waddington, Inscr. d'Asie Mineure, n^» 195-196, Boeckh, Inscr. graec, n® 2905);
4<» Le texte grec du s, c. de Asclepiade Polystrato etc. (Corp. Inscr., I, IIM 12, Boeckh, Inscr. graec, n« 5879) ;
5° Le fragment du s, c. de Aphrodisiensibics de 56 (Le Bas et Waddington, Inscr. d'Asie Mineure, n« 1627).
in. Les s. c. dont le texte latin ou la traduction grecque ont été reproduits en entier ou en partie par des auteurs anciens :
a) Textes latins :
1* Les, c, de philosophis et de rhetoribus de 161, chez Suet., de rhet., 1, cf. Gell., N. A., XV, 11 §1;
^ Us.c.de hastts Martiis de 99, chez Gell., N. A., IV, 6 § 2;
3^ Le «. c. ffe provinciis constUaribus de 51, chez Cic, ad fam., VIII, 8 § 5;
de rédaction dont il choisissait (i) les membres parmi les différents rangs sénatoriaux (2), et dans lequel il faisait entrer de préférence Tautenr de la sententia adoptée (3), ceux qui l'avaient appuyée de leurs paroles (4), ou encore, s'il s'agissait d'un décret honorifique, les amis du sénateur qui était honoré par ce décret (5), même quand ils avaient voté dans un sens opposé (ô) (acribendo adesae) {7), (ypatpppcv»
4® La senattAS auctoritas de provinciis praetoriis de 51, chez Cic, ad Éwn., VIII, 8 § 6-8.
b) Traductions grecques :
1*» S. c. cfe. Judaeis de 139, chez Flav. Jos., Ant. Jud., XIV, 8 § 5 (voyei T. I, p. 251);
20 S. c, de Judaeis de 133, chez FUv. Jos., Ant. Jud., XIII, 9 § 2 (T. I,
3« ..S', c. de Judaeis de 44, chez Flav. Jos., Ant. Jud., XIV, 10 § 10 (T. I, p. 254).
Parmi ces trois classes de sources, les deux premières sont évidemment infiniment supérieures à la troisième, de môme que la première l'emporte sur U seconde.
(1) Il n'est dit nulle part que ces membres aient été désignés par le sort oa par le Sénat. Il ne reste donc que le choix du rélator. C'est ce qui explique U possibilité d'inscrire parmi les témoins des sénateurs qui ne l'avaient pas été et qui n'avaient pas même assisté à la séance où le s. c. avait été voté. Cf. Cic, adfam., IX, 15 § 4.
(2) Voyez l'analyse que nous avons âiite des différentes listes de témoins au T. I, p. 249256.
(3) Parmi les témoins de la rédaction du 5. c. de provinciis consulari^ de 51 se trouvait Scipion, l'auteur de la sententia adoptée (Cic, ad fiim., VIII, 9 § 5), parmi ceux d'un s. c. de stipendia ecoercitus Caesaris^ Cicéron, l'auteur delà sententia adoptée (Cic, de prov. cens., 11 § 28, cf. p. Balb., 27 § 61).— Cf. Cic, ad fam., IX, I6§i : h Et quidem quum in mentem venit, ponor ad scribendum ; et ante audio senatusconsultum in Armeniatn et Syriam esse perlatum quod in meam sententiam factum esse dicatur... •
(4) Cf. Ps. Cic, de har. resp., 7 § 13 : « Quumque alU qui honoribus populi Romani antecedebant muUa de collegii judicio verba ftcissent omnesque iidem scribendo adessent, • Cf. Cic, ad fam., XII, 29 § 2, ad Att.. I, 19 § 9.
(5) Cf. Cic, ad fem., XV, 6 § 2 : « Resque ipsa déclarât tibi illum honorem nostrum supplicationis jucundum fuisse, quod scribendo ad/Uisii. Haec enim senatusoonsiUta non ignora ab amicissimis ^us ci^'us de honore agitur scribi solere. »
(6) Caton fiit témoin de la rédaction d'un s. c. de supplications en l'honneur de Cicéron, bien qu'il eût voté contre. Cic, ad Att., VII, I § 7.
(7) Voyez les s. c de Baccan,^ de Tiburt. et de prov. cons. Cf. Cic, ad
naptivai) (i). Anciennement cette commission se composait de deux (2) ou de trois membres (3). Vers la fin de la République, ce nombre s'élève à 7, 8, et même à 12 (4). La rédaction se faisait de mémoire (5), ou, si la décision comprenait beaucoup de détails, d'après les notes manuscrites des membres de la commission (e).
Tout sénatus-consulte se compose de deux parties : le préambule et la décision {7).
Le préambule mentionne les noms et la dignité du magis- \idX-relator ou des magistrats-r^/a^r^*, le jour et le mois de la séance, ainsi que le local, dans lequel le Sénat s*est réuni.
fem., XV, 6 § 2, ad Att., IV, 18 § 2, VII, 1 § 7, XII, 29 § 2, deproY. consul., II § 28. Ps. Cic, de har. resp., 7 § 13. M. Val. Prob. (cité p. 205, n« 1).— • Em ad scribendum. » Cic, ad Att., I, 19 § 9, XII, 29 § 2, cf. ad fam., IX, 15 § 4 ; « Ponor ad scribendum, » — Les difierentes phases d'une séance du Sénat sont résumées dans ce chapitre du plébiscite Clodien qui défendait de proposer au Sénat le rappel de Cicéron : « Ne quis ad vos refhret, ne quis decemeret, ne disputaret, ne loqueretuvy ne pedibus iret, ne scribendo adesset, » Ps. Cic, p. red. in sen., 4 § 8.
(1) Voyez les deux s. c. de Thisb,, les s. c. de Jud. de 139, de Asclep,^ de Aphrod. et de Jud, de 44.
(2) Par exemple dans le premier s. c. de Thisbaeis (T. I^ p. 249), et dans les 8. c. de Judaeis de 139 et de 133 (T. I, p. 251-252). — Ce nombre est indiqué comme minimum chez Cicéron, ad Att., IV, 18 § 2 : « ^ diu> consulares qui se dicerent in omandis provinciis eonstdaribus scribendo adfuisse, • — Aem. Huebner, 1. 1., p. 581.
(3) Il est de trois dans le s. c de Baccanalibus (T , I, p. 249), le second s. c. de Thisbaeis (T. I, p. 250), les s. c. de Tiburtibus (T. I, p. 251), de Prieneniibus (ib.), et de Asclepiade (T. I, p. 252). — Le s. c. cfe Delphiis contenait au moins deux noms (T. I, p. 249), mais le texte est incomplet.
(4) Le nombre est de 7 dans la senaiva auctoritas de 51 (T. I, p. 253, n* 1), de 8 dans le «. c. de provinciis consularibus de 51 fl. I, p. 253), et de 12 dans le s. c, de Judaeis de 44 (T. I, p. 254). Le ij&i.\A du s, c. de Aphroditiensibus est incomplet ; il comprend des fragments des noms d'au moins sept témoins; mais, à en juger par l'espace des lacunes, il doit en avoir contenu au moins 12. Voyez T. I, p. 252.
(5) Cf. Cic, Cat., III, 6 § 13.
(6) M. Valerius Probus, passage cité p. 205, n« 1. Cf. Cic, ad fam., X, 13 1 1 : « Jd enim perscriptum est ut a me de scripto dicta sententia est, »
f7) Aem. Huebner, De senatus populique R. actis, p. 573 suiv. — Foucart, Sénatnfrconsuite inédit de Tannée 170 avant notre ère, Paris, 1872, p. 22 suiv.
et enfin les noms (i) des sénateurs qui ont assisté le reïator dans la rédaction du sénatus-consulte (2). Voici deux exemples de préambules, dont le premier est emprunté au «. c. de Baccanalibus de 186, le second, au s. c. de Tiburtibus de 159.
I. [Ç.] Marcius L. f. 8(p). Poatumiua L. /. cos. senatum conaoluerunt n. Octoh. apud aedem Duelonai. Se, arf. M. Claudi M. f. L. Valeri P. f. Q. Minnci
II. Z. Cornélius Cn. f. pr. sen. cons, a. d. III nouas maias sub aede Kastorua. Scr. adf. A. Manlius A. /. Sex. Julius*.. L. Poatumius S. f. (4).
j Après le préambule vient l'énoncé de la relatio, précédé de
j la formule traditionnelle : ^Quod (noms du relator) verbafecit
de ou uf.., » Tantôt cette formule est suivie uniquement de
(1) Sar la manière plus ou moins complète de désigner les noms des témoins aux diverses époques voyez Foucart, 1. 1., p. 23 suiv.
(2) Tel est Tordre constant dans les textes latins gravés sur le bronze, du s. c. de Baccan, et de Tiburt., dans le texte grec du s. c. de Asdepiade, dans les textes des s. c. conservés par Flave-Joseph et par Cicéron. Si on trouve des inversions dans certains textes grecs gravés sur le bronze ou sur le marbre, tels que le s. c. de Delphiis où l'indication de la date et du local semblent avoir précédé celle du relator, et dans le premier s. c. de Thishaeis où la date suit le local, c'est une incorrection dont la faute est sans doute au traducteur ou au copiste. Certains textes grecs de sénatus-consultes, gravés sur le bronze, tels que les s. c. cfe Asclepiade et de Apkrodisienstbics, portent en tét« Tindication de Tannée par les noms des deux consuls et le nom du mois ; mais ce détail ne iait pas partie, comme le pense Huebner, du texte officiel latin. Cela est prouvé d'abord par les textes latins des sénatus-consultes conservés, et en second lieu par Tajoute du nom du mois (s. C. de Asclep,)^ qui fait double emploi avec l'indication qui suit les noms du relator. Ces détails ont été ajoutés aux copies des traductions grecques pour faciliter la recherche de Toriginal dans le recueil de sénatus-consultes, reposant aux archives, d'où la copie est tirée. Voyez le préambule du s. c. G^ Aphrodis,, et ce que nous dirons plus loin sur le dépôt des s. c. — Il n'est pas exact non plus de dire que le préambule fut précédé des mots S. C.
(3) Corp. Inscr., I, 43.
(4) Corp. Inscr., I, 107. Voici un exemple de traduction grecque d'un tel préambule, emprunté au s. c. de Asclepiade (ib., p. 111) : a Koïvroç Avrono; KoivToi> uioç Kirkoz uîraroç ffuyx^ïjTw ffWc6ov>[<i»7ev] Trpo [ijjficpûv Msxa xa^fl»J«* louvîuv Iv xo^Ttoi. rpa^o|Asvu Trap^g-av Acuxioç ^aSspioç AcDxtou vioç ScpV^t ràïo[ç Asu]xiou moç Tioir'k\\]ia^ KoivTOc HcriX^ioç Tirou utoç lipyiet, »
renoncé de la question qui a été soumise au Sénat, par exemple dans le s. c. deprovinciis consularibus de 51 : « Quod M. Marceïlua consul vferbaj ffecit) de provinciia con- 8télaribu8 {i); » tantôt l'énoncé de la question est accompagné d'un résumé des développements que le relator y a donnés, d'un exposé des motifs, par exemple dans le s. c. de Asclepiade (2).
Telle est la rédaction ordinaire de cette partie du sénatusconsulte. Parfois cependant on s'en écarte, notamment dans les sénatus-consultes qui se rapportent aux affaires étrangères ou à des questions religieuses.
En effet, dans les sénatus-consultes par lesquels le Sénat répond à des demandes de peuples alliés ou de cités alliées, la question à résoudre, l'objet de la relatio, reproduit d'ordinaire le résumé des demandes que les députés étrangers ont faites, an nom de leur peuple, à l'audience qui leur a été accordée, sans que le re/a^or fasse siennes ces demandes. Voici par exemple comment s'exprime le premier s. c. de Thiabaeis : « Ilepè o)v Giaëetç \6yo\j^ êrrotyîo'avTO Trspt rôv %affa\irohq 7rpayp.aTû)V oiriveç iv t^ <fikta TTi YiyLeripa, Ivéfjietvav, 8n(ùç avroi [$i6p]Q(ùa[tv] [e]iç rà TtaO'aùrohq TzpàyiJLaTOL cpJïjjoîo'WVTai (3). /#
Dans certains sénatus-consultes de l'ordre religieux, la ques-
(1) Dans la senattts auctoritas de 51 : « Quod M» Marcellus cos. v. f. de promnciis. ♦» Projets de s. c. proposés par Cicéron en 44 et en 43 : «• Quod tribuni plehis verba fecerunt uti senatics kalendis januariis tuto haberi sententiaeque de summa republica libère dicipossent » (Phil., III, 15 § 37). Cf. VIII, 4 § 14. « Quod C. Pansa, consul, verba fecit de lîteris quae a Q. Caepione Bruto, pro consule, allatae et in hoc ordine recitatae sunt » (Phil , X, 11 § 25). S. c. de Judaeis de 44 : « Oott^ioc AoXaSsUaç Mâpxoç "Ayr^ytos uwaToi 'kôyovç eno'vnaavro : ntpi wv x, t. "k, » Le texte du s. c. de philosophts chez Suétone et Aulu-Gelle, où se trouve : « Quod verba fàda sunt de philosophis et rhetoribus, » ne reproduit certainement pas d'une manière exacte la formule officielle.
(2) Voyez Corp. Inscr., I, 111.
(3) S. c. de Prienensibus et Samiis : « Utpl «v Zoéfuoi 7rpcff€evTai... ^oyouç ciroiv^otvTo. » La môme rédaction est suivie dans le s. c. cfe lïburtibtcs : • Quod Teiburtes v, /*., » et dans le s. e. de Jiuiaeis de 139 et de 133, où cependant le traducteur grec n'a pas rendu mot à mot le texte latin : «Ilgpi Zv 'Âlt^v^ûoç 'lôaovoç X. T. >... Jt«>é;^0îîaav x. t. >,.. ♦» et « mpi wv ê7rp«ff€eu« Sé^y Ao9tOcou x. t. >. »
tion est rédigée sous forme de communication, faite par un membre d'un collège de prêtres, par exemple, dans le s. c, de àastis Marliis de 99 : « Quod C. Julius L. f. pontifex nuntiavit in sacrario regiae hastas Martias movisse.n
Le sénatus-consulte se termine par la aententia adoptée, c'est-à-dire par la décision votée par le Sénat. La rédaction de cette décision diffère essentiellement de celle des lois; elle n'est pas formulée dans un ton impératif, mais sous forme diavis, parfois motivé (i), donné par le Sénat au magistratrelator (placere^ senatum existimare etc.) (2). Aussi est-elle toujours précédée de la formule traditionelle : « d(€) e(a) r(e) iftaj cfensuere) (3) » « wepl rovrov toO npiyyLaToç o5r(«K liîoÇgy 9> (4).
En outre, lorsque dans le corps de la décision le Sénat s'adresse au magistrat-re/a^r ou à d'autres magistrats qui ont le jus referendi, la forme est toujours mitigée par des expressions traditionnelles qui rappellent la nature essentiellement consultative de TAssemblèe. Ces formules sont : « Si ei ei8 videbitur » (5) « êàv airor^ (pa(vy}Tai» (e), et encore : « t{<fl) u[tei) e{i) ou e{i8) e r(e)p{u6lica) /{ideve) 8{ua) v[idea' tur) y* « xaOàs 3tu oojr^ ex râv 3Yiii07i(^y izpayiiartùv koI tïjç liia; Triorewç (patvyjrat » (7).
(1) Voyez par exemple le s. c. de Asclepiade, et les projets de s. c. chei Oicéron, Phil., IX, 7, X, 11 § 25. XIII, 21 § 50, etc. Cf. Cic, ad fam., V, 2 § 4 : - Illud senatusconsiUtum quod eo die factum est ea perscripttone esty ut, dum id eœstabit, officium meum in te obscurum esse noû possit. •
(2) Aem. Huebner, 1. 1., p. 582.
(3) Voyez les s. c. de philosophis, de hast. Mari,, de prov, cons. et la 5. auctoritas de 51. — Cf. Cic, PhU., VIII, 4 § 14.
(4) Voyez les s. c. de Thisb.. de Asclep., de Jud., etc.
(5) A Fadresse des consuls : s. c. cte Asclep., texte lat., 11. 7, 10. Cf. Ut.» XXII, 33, XXXI, 50. Cic, ad fam., VIII, 8 § 5, Phil., III, 15 § 39, V, 19 §53. VIII, 11 § 33, IX, 7 § 16, XI, 12 § 31, XIV, 14 § 38.— A Tadresse du préteorprésident : cf. Liv., XXXI, 4 ; -- des tribuns de la plèbe, Liv., XXV, 5, XXX, 27. Cf. Donat. ad Ter. Adelph., III, 5, 1 : - Ubi aliquid senatus consulOms ir\jungit, addit : si eis videatur. •
(6) S. c de Asclep., t. grec. 11. 24, 29.
0) A l'adresse des consuls, cf. s. c. de Thisbaeis, 1. 42-45, Cic, Phil., ni, 15 § 39;— du préteur-président, s. c de Thisb,, 1. 10-13, 38-40, s. c dephUof-
Que 81 le sénatus-consulte renfermait des décisions sur des questions qui ne pouvaient être résolues sans la ratification du pouvoir législatif, il contenait la clause finale suivante : « Si quid de ea re ad populum plebemve lato opua est y co[nsule8) pr[aetores) triibuni) q[ut) n{unc) 8{unf), quitus eorum videhituTy ad populum plebemve ferant. Quod si non iulerint, co{nsules) pr[aetores) triibuni) pl{ebis) qui deinceps erunt quibus eorum videbitur^ ad populum plebemve ferant » (i).
Certains sénatus-consultes de la ^République portent en bas du texte la lettre C (2), abréviation de censuere, comme le prouve la traduction grecque ïioitv (3), sans que ce mot ait un rapport grammatical avec la phrase finale.
Quelle est la signifTcation de cette souscription? Pour l'expliquer, on s'en rapporte d'ordinaire au passage suivant de Valère-Maxime (4) : «* Itaque veteribus sénat usconsuUis T litera subscribi solebat ^ eaque nota significat illa tribunos quoque censuisse. n
La lettre T, a-t-on dit à raison, est ici une erreur des copistes pour C. Le contexte [censuisse) le prouve à l'évidence; et C est la leçon de Paris, VEpitomator de Valère.
Valère-Maxime croyait donc que la lettre C qui se trouvait en bas des s. e. de la République (5), signifiait qu'aucun tribun n'avait intercédé. Cette opinion, qui a été généralement adoptée parles savants modernes, est cependant complètement erronée.
(1) M. Yalerius Prob., § 3 (Huscbke, Jar. antejust., p. 71-72). Cf. Cic, ad fem., VIII, 8 § 5, p. Cluent., 49 § 137. Ascon., p. 57 : •« Adici erat soliium utdeearead populum fèrretur, »»
(2) Voyez le s. c. de Asclep., texte latin. Après le texte du s. c. de prov. cons, de 51, les MS8. de Gicéron donnent deax lettres, soit I. N., soit I. V. Les éditears de Cicéron les interprètent généralement par i(ntercessit) n(emo), formule qui ii*exi8te nuUe part. 0. Hirschfeld pense que ces lettres sont le commencement de la formule t(ta) u(ti) e r(epubltca) etc. (Hermès, V, 298) ; mais cette formule ne convient pas à la phrase finale du s. c. en question. Nous crojons avec Mommsen (Die Rechtsfrage zwischen Gaesar und dem Sénat,* Brôslau, 1857, p. 52, n« 137) qu'il faut lire : C[é]n[8](uere).
(3) S. c. de Asclep., texte grec. Voyez aussi la fin du premier s. c. de Thisb,
(5) Sous TEmpire, la lettre G est remplacée par le nombre des sénateurs présents. Voyez plus haut, p. 170, n« 1.
D'abord le mot censere ne convient en aucune façon pour exprimer Inction des tribuns à l'égard des s. c. Les tribuns n'ont pas à donner leur avis (censere); ils acceptent ou rejettent Tavis adopté par la majorité des sénateurs. S'ils le rejettent, ils se lèvent pendant ou immédiatement après le vote pour déclarer qu'ils intercèdent (i). S ils ne veulent pas intercéder, ils se taisent (2).
En second lieu, certains sénatus-consultes ne portent pas l'ajoute C (BoÇev) en bas du sénatus-consulte, mais, à plusieurs reprises, dans le corps même du décret. C'est le cas du fragment du 8. c. de Bac€analibu8, où deux articles qui se succèdent, sont suivis chacun du mot : censuere (3). Il en est de même du second s. c. de Thisbaeia. La formule e(îoÇev, mise à la suite d'un article, iaolément, sans rapport grammatical avec ce qui précède ou ce qui suit, y est répétée trois fois (4). La rédaction de ce s. c. explique à l'évidence la signification de cette formule.
Une première décision du Sénat avait permis aux députés de Thisbé d'exposer leurs demandes devant une commission de sénateurs, chargée de faire, à la suite de cette instruction, un rapport que le président soumettrait au Sénat (5).
Ce rapport formulait les demandes desThisbéens en Igajticles. Le second sénatus-consulte, rédigé aprèg le,vo,te,pm pç j;appprt. n'énumère pas d'abord l'ensemble dçs.^ejHfiaiï^§s,^...p.Q}irJe9<fpire suivre de V ensemble, Aq^ ^o[^i\çm \Qié^fi^^:^^r,\^ le veut la rédaction ordinaire des s. 0. Ce sénatus-consulte procède article par.articje, formulant^'abiord.la demande des THisBéens, ensuite la réponse du Sénat à tjette ïdêrarande. Chaque réponse à chacune des douzydémàndeis'esT rédigée sous forme d'arvis': e(îo?ev. Pes douze îréponsç;3,,l>euf 3pn.£!rédigéeà 'de telle sorte que le verbe./principal-g^gy^tefoî'îrté la
^! ♦or*
,(L)-,Voyezplu8haut, P..262. t
.(2) .Gf. .LW.,. XXXVIH, 4T : « C/jf non sçh^m silen^^q corn^r^bq^t honorem meum sed referre eUam si opus^^^sseit^deret^it^ (tribuniplebis),,n^ "[ [ .^^ " '\ " i " - "^ ^
(3) 11. 9 et 18. ■ - -^ •* -..«.K.u . o n.
(5) Voyez Ch. V, § 5.' ' ' ^ ' ^ ' "
pnfase (i), par exemple le cinquième attide : « tyiv nohv rei^iVai oux f^ofeT, » iOans tous ces^pasâages le mot^e^oÇev exprime évidemment le vote favorable du Sçjnat. Dans les trots autres articles, 2, 4 et 8, le mot î$oïj&y a été placé au commencement ou *au milieu cTé Ta phrase, p^r exemple, l'article 4 t u ovtcù(; idoUv ÎTToSç "skêrxàroixwaiv xâl TOÛTo-Teixto'watv. y> Or, c'est rseuleiiiehï'âjifès chacun de ces trois articlea 2,^ 4 » et. 8, qu'est infêrcàîé le'mot^îsblé et^o^ev^ Apres' les' huit autres articles où la phrase grammaticale 'se termiijc par fi(ïo$eu, il »ne^e trouve pas. Preuve manifeste ,^\\éVi$oitv iselé et final n-'est ^qu'une répéritïoif'de T^oÇev précèdent, ^et sert* à rappeler qu'une vote favoValile a eu lieu sur ceV article. Il'doit se .traduire en français par adopté (2). lia souscHptiqn C ne signifie dôncoiullemènf Tapprobation dès tribuns, mais le yote favorable des sénateïïi^. Et ce qui le prouve à Tévidence, c'est que, 4ans ce même b. c. de Thisbdeis, le terme- ^«îôSev. par lequel le s. «. se termine, n'est pas construit d'une manière isolée, mais qu'il régit toute la phrase finale, et, partant, é^pi^é Fft'TÎd',-le vote desîsénateu^s. . - ^
Xomment'se faît«il que "dans certains sénatus-côbsliltés la décision, .prise, même «quand elle se compose de plusieurs articjev^st rqdigée.cfe telle sorte que le terme censueréy tàoiiv, n'est exprimé qu'une seule i fois j en bas dû sénatiis-feonsulte, comme dans le s. c. de Asclepiade, tandis que dans d'autres senatus-consultes il parait a dmerentes reprises, comme dans l&s.-ei de -£accâji»a&'^//«et le dansisedond Birt. ,de' Tài^aeis ?
Cette diversité de rédaction a certainement sa raison d'être, et/^tte Taisqn .est, ce pous sçmble^ celle-ci. ^_^ ,^ ^. .
Quanà le iexjnï^.^c0mHi^^,r\^S»^\%V^^^^ celaSTcut^ire'qiie l'ensemble ^dwr^wafoisJ'eOTisulte' a* été^voté en une sèiïtè 'dUè'èmS' èi\ ed' Miàdf'^Xfi^àh bué^îà^réiJétition du terme a ,çb.ame. ar|ifi|^^^^^^^ >éparé, «ne ,dmies^^^ spéciale ; pour eha^iuc} ;arkiQle'^ ^^\t ^que
. r» qu'elle soit combattue par Aubert (voir plus haut, p. 207, n« 4, II, 2^), •^^r rinterprétation vraie.
Tarticle ne se composât que d'un seul paragraphe, comme c'est le cas pour la plupart des articles du s. c. de TMsbaeU, soit qu*il réunit plusieurs paragraphes, comme dans le s. c. de Baccanalibus.
C'est ainsi encore que s'explique, croyons-nous, la différence entre les termes senatua conaultum et senatus decretum.
Sénat us eonsultum, c'est la décision ou l'ensemble des dérisions prises sur une relatio déterminée d'un magistrat compétent, et dont la rédaction comprend un préambule et la aententia ou l'ensemble des sententiae adoptées (i).
Senatna decretum, c'est chaque décision prise à la suite d'un vote. S'il n'y a eu qu'un vote d'ensemble sur le rapport, le sénatus-consulte ne comprend qu'un seul décret. Si le vote s'est fait par article, il y a autant de décrets qu'il y a d'articles votés séparément (particulae) : « Senatm decretum a consulta Aelius Galluê sic distinguit ut id dicat particulam quandam esse senatusconsulti, ut cum provincia alicui decernitur, quod tamen ipsum senatusconsulti est (2). »
Tandis que les lois étaient désignées par le nom gentilice du lator ou des latores, il n'y avait pas de désignation spéciale pour distinguer les sénatus-consultes. C'est une innovation de l'Empire que le relator ou les relatores attachaient leur nom au s. c. qui avait été voté sur leur rapport, par exemple s. c. \ Hosidianum, Silanianum, etc. {3).
Le sénatus-consulte, étant rédigé, est déposé à Yaerarium
(1) Cf. Cic, Phil., XIII. 21 § 50 : « Hoc vel conJuYigi cum, hoc senatusconsuUo licet vel s^'ungi potest separatimque perscribi vt proprio senatusconsulto Pompettes coUaudatus esse videcUur, •
(2) Fest., p. 339, y. senatiùs decretum. — A. Nissen (Das justitium, Leipzig, 1877, p. 18-19) prétend que le Sénat n*avait pas seulement le droit d'être consulté, mais aussi celui d'ordonner. Les décréta, dit-il, sont des ordres, les consulta des avis . Cette distinction est absolument fantaisiste.
(3) Le premier exemple d'une pareille désignation remonte, il est vrai, A Tan 44, dans lequel Cicéron mentionne un s. c. Sempronianum (Cic, ad heu,, XII, 29 § 2, cf. 22 § 4, 25 § 2-3). Mais 1« motif et le sens de cette dénomination ne sont pas expliqués chez Cicéron. L. Vogeler (quae anno U. 710 post mortem C. Julii Caesaris acta sint in senatu romano, Kiel, 1877, p. 27) affirme qne ce s. c. fut fait sur la relatio de C. Sempronius Rufus, mais il oublie de dire quelle magistrature ce Sempronius gérait en 44, et où elle se trouve renseignée.
Salurni (déferre ad aerarium) (i). Aux derniers siècles de la République^ cette formalité était tellement obligatoire que le sénatus-consulte ne devenait exécutoire qu'à la suite de ce dépôt (2). S'il est difficile de déterminer l'époque à laquelle remonte l'origine du dépôt obligatoire (3), il est de toute probabilité que dès le commencement de la République les consuls ont délégué la garde des sénatus- consultes à leurs fonctionnaires subalternes, aux questeurs, qui avaient également dans leurs attributions la garde du trésor (aerarium Saturni),
Le dépôt se faisait par le magistrat-re/âf/or (4), soit immédiatement après la rédaction (5), soit plus tard (6), mais avant que le relator fût sorti de charge (7).
(1) Liv., XXXIX, 4. Cic, Phil., V, 4 § 12, XII, 5 § 12, XIII, 9 § 19. Suet., Caes., 94. — Th. Mommsen, Sui modi usati da Romani nel conservare e publicare le legge ed i senatusconsulti, dans les Ânnali dell Instituto di Correspondenza archeologica, T. XXX, 1858, p. 188-193.
(2) Cela résulte spécialement de ce fait qu'un s, c. concernant les Juifs, voté le 9 février 44 sur la rélatio de César, dut être renouvelé après le meurtre du Dictateur, parce qu'il n'avait pas été déposé à Vaerarium : « IIipl wv ^àyiiaxi ffvyjXTQXw ràïoç KfÛŒap vTrsp 'Iov(^otia)v cxpivs xal t\ç xà rapustov oux s^Oao'cv àv«v«;^6^vai.» Flav. Jos., XIV, 10 § 10. Voyez aussi chez Suet., Caes., 94, l'historiette de ce prétendu sénatus-consulte, fait peu de temps avant la naissance d'Auguste : • Ne quis illo anno genitits educaretur, » mais qui resta lettre morte, parce que les intéressés obtinrent : •• Ne s. c. ad aerarium deferretur. » Le consul Cicéron, s'adressant à Catilina (I, 2 § 4), lui dit : « Habemus enim hujvsmodi senatiùsconsidtum, verumtamen inclusum in tabulis, tanquam in vaçina-reconditunif •• c'est-à-dire, reposant dans mes archives (p. 205, n* 4) et prêt, quand il le faudra, à être transporté à ï aerarium.
(3) D'après Tite-Live, XXXIX, 4, elle existait au commencement du second siècle avant J.-C.
(4) Cf. Liv., XXXIX, 4 ; « Qui (Aemilius consul)... senatusconsultum. . , ad aerarium detulerit. » Cic, Phil., XII, 5 § 12 : « SenatiASConsulta falsa ab eo (Antonio consule) delatajtcdicavim'us. »
(5) Cic, Phil., XIII, 9 § 19 : « Eoque ipso die innumerabilia senatusconsulta fecit : quae quidem omrtta citiics delata quam scripta sunt. • Bien qu'il j ait dans ce passage une exagération évidente d'expression pour marquer l'empressement excessif d'Antoine, nous ne voyons pas de motif suffisant pour corriger avec Peter (Philologus, VIII, 429) delata en deleta.
(6) Le s. c. de Judaeis^ voté le 9 février 44, n'était pas encore déposé au ''jour du meurtre de César, le 15 mars. Flav. Jos., Ant. Jud., XIV, 10 § 10.
(7) Cela résulte spécialement de ce fait que le s. c. de JudueiSy voté sur la relatio de César, ne pouvait plus être déposé à Vaerarium apt^s la niort du Dictateur. Voyez n« 2. \
A Xaerarium les scribae, sous la surveillance deà questeurs urbains (i), transcrivaient le sénatus-consulte dans un journal officiel; Il y avait un journal pour chaque année questorienne{2), dans lequel les sénatus-consultes étaient copiés d'après Tordre de réception (3). C'est aux questeurs urbains que s'adressent les étrangers ou les citoyens qui désirent recevoir une copie du s. c. qui les concerne. Cette copie indique généralement le journal d'où elle est copiée, par les noms des questeurs et des consuls (4), de même que la table et l'alinéa du journal (5).
Sous la dictature de César le Sénat accorda aux Juifs le droit de réclamer la copie des sénatus-cousultes qui les concernaient, endéans les dix jours après leur confection (e).
(1) Cf. s. c. de Judaeis du 11 avril 44 : «'Avcvfyxetv tc xaûra et; Jé^rou; xai Trpo; Toù; xarà îrô^tv Ta|xtaç , ottwç 9?^ ovrlffwfft xal airot Iv ^eXtoiç âvaOcîvat (ît7rTv;^otç. y Flav. J08., XIV, 10 § 10. Plut., Cat. min., 17 : »»'AX>'v7ràp Ivô; rorc «Joy/Aato; ève^otâffaç (Caton, qu. urb., en 65 j, ù iit.\j^(iv 7870VS, ttoXÀwv pLapTupoOvrwv oùx iTTioTsutrev oùcTs xaxéTaÇe Trpôrspov î toùç ÙTrârov; CTrojxog'ai Trapavgvouéyo'y;. »
— Mommsen, Staatsr., I, 333, n« 3 (2« éd.).
(2) Cf. Flav. Jos., Ant. Jud.,XIV, 10§ 10 : « Aôy/xa ctv^xXîJtov tx toj Tafuïwv âvTtYeypa/i/piévov Ix tûv JIXtwv r^iv (^Qpioffîuv twv rapiiguTixûv Koivtw PovTi^iw... Ko|9y)})ii(u rajAÎaïc xaTa 7r(J).iv,.. »» S. c. cfe Aphrod. ; « ex twv... Ta[pti«vTtxM» ^é^Twv... Tapit]'iv xarà TrôXtv »» (Le Bas et Waddington, n« 1627). Il résulte de ces textes qu'il 7 avait un journal par année questorienne. Il allait donc da 5 décembre au 5 décembre de Tannée suivante, et correspondait À deux collèges de consuls. C'est pourquoi Cicéron dit (ad Att., XIII, 33 § 3) : « Reperiet in eo lihro IN quo sunt senaticsconsulûa Cn. Comelio L, Mummio consvlihus. • Il s'agit du journal qui va du 5 décembre 147 au 5 décembre 146, et qui comprend donc, outre quelques sénatus-consultes de 147, presque tous ceux de 146.
— Cf. Mommsen, Ephemeris epigr., II, p. 283-284.
(3) La copie de la traduction grecque du s. c. deAsclep. (C. I., I, 111) porte, en tète, après l'indication des noms des consuls, du préteur urbain et pérégrin, les mots piQvo; Moctov. Cet entête, comme nous l'avons dit plus haut (p. 210, n^ 2), ne fait pas partie du iQuie officiel, mais il doit avoir été emprunté au journal officiel, divisé d'abord en deux parties d'après les années consulaires, et sous-divisé en mois. Il faut donc conclure <iue le s. c. c^è Asclep. qui fut voté le 22 mai, fut transcrit au journal avant la fin du mois.
(4) Cf. 5. c.cfe^pArorf/5., Flav. Jos.,Ant.Jud., XIV, 10§ 10, S,c. deAsdep.
(5) Ces journaux n'étaient pas des volumina^ mais des codices, Flav. Jos., Ant. Jud., 1. 1. : «Aé).T(u (tabula) Ss\jTkpoL xai Ix twv TrpwTwv...»» S.\c. de Aphrod. : « KtfCLkoLiy (capite) 7r]s(X7rTw Ixrta i^âéi^fù hySôta htxzta.., (TUtûi npùxr,, • Pour les détails voyez Mommsen, dans le Hermès, II, 1 15 suiv., et Ephem. epigr., L L
(6) Flav. Jos.. XIV, 10 § 6 ; « Ta «TroxptfAaTa aurotç aTroJî^oaOai h viupat; ^ïxa raîç ditàffotç àf'iç uj t6 cfôyfAa yivnxttt, y
lis
En règle générale, les sénatus-consultes n'étaient pas gravés sur l'airain, ni sur le bois, ni exposés en public.
On ne faisait d'exception que lorsqu*il était nécessaire de donner aux décisions du Sénat une grande publicité. Ainsi le s. c. de Baccanalibm ordonna aux cités de l'Italie de faire graver les décrets que le Sénat venait de voter contre le culte baccanal, sur des tables d'airain, et de les exposer en un endroit où tout le monde pût les lire (i).
De même, tous les documents de droit international, sénatusconsultes ou lois, contenant des traités d'amitié, d'alliance ou d'hospitalité, étaient gravés sur airain, en double exemplaire, dont l'un était exposé au Capitole (2), le second envoyé à Tautre partie contractante (s). Quand ces traités se rapportaient à des Orientaux, ils étaient rédigés à la fois en latin et en grec (4).
Malgré toutes les précautions prises pour protéger la sincérité des sénatus-consultes, la possibilité de la fraude n'était pas exclue, et au dernier siècle de la République, il arrivait trop souvent à des magistrats peu scrupuleux de déposer à Vaerarium des sénatus-consultes qui n'avaient jamais été votés (5), ou d'altérer à leur guise les journaux officiels des
(1) Les consuls, dans la lettre ad Teuranos, après avoir reproduit les articles du s. c. qui les concernent, ajoutent : « Atque utei hoce in taboîam aheneam inceideretis, ita senatus aequom censuit\ uteique eam figierjoubeatis itbei facilumed gnoscier potisit, » C. I, I, p, 43.
(2) Suet., Vesp., 8 : «(Au Capitole) aerearum tabularum tria milia.,» instrumentum imperii,,, qtw continebantur paene ab eœordio urbis senatutconsulta, plébiscita de societate et foedere ac privilégia cuicumque concessis. n Cf. App., Syr., 39. S. c. relatif à Astypalée : « Tyraro; ;^â>xwfxa ffvfipa;^taç... KaTTgTw^tw. »• Inscr. gr., b9 2485, b. S. c. de Asclep. : «ntva[xa] yjàxo'jy fiXtoLç Iv Tw KaireTw^tw âvaQetvat » 1. 26. Cf. Flav. Jos., Ant. Jud., XII, 10 § 6, XIV, 10 §*1, § 10, § 26, 14 § 5. Cic, Phil., V, 4 § 10. Polyb., III, 26.
(3) Cf. Liy., XXIV, 26, et les documents trouvés dans les villes auxquelles ils se rapportaient.
(4) La copie sur bronze du s. c. de Asclepiade, trouvée à Rome, est dans les deux langues. Voyez Foucart, 1. 1., p. 7-9.
(5) Plut., Cat. min.. 17. Cic, ad Att, IV, 18 § 2, XV, 26 § 1, adfam., XII, 29 § 2, Phil., V, 4 § 12, XII, 5 § 12.
sénatus-consultes des années antérieures, quand les relatores et les témoins de la rédaction ne vivaient plus (i).
La découverte de telles fraudes pouvait valoir au faussaire une censure morale de la part du Sénat (2), mais elle ne donnait pas lieu à une poursuite pénale (3).
D'ailleurs, s'il faut en croire la tradition, les consuls se seraient rendus coupables, dès le premier siècle de la République, de suppressions et de falsifications des sénatus-consultes, à tel point, dit Tite-Live, que les consuls de 449 déléguèrent la garde des s. c. aux édiles de la plèbe, qui avaient leur local au temple de Cérès (4)..
Zonaras témoigne également que les édiles de la plèbe ont eu une certaine surveillance des lois et des sénatus-consultes (5).
Le fait historique ne peut donc être mis en doute. Mais faut-il en conclure qu'en 449 la garde officielle des s, c, le greffe du Sénat fût transféré des questeurs aux édiles de la plèbe?
J priori, il paraît peu vraisemblable qu'en 449 les consuls, présidents patriciens du Sénat patricien (e), aient enlevé la garde des sénatus-consultes aux questeurs patriciens, leurs subalternes, pour attribuer cette charge aux subalternes des
(1) Cf. Cic, de leg. agr., II, 14 § 37 : « Sed illtid est magis cavendutn et pertimescendum quod audaciae decemvirali (Xviria. d.j.) corrumpetidarum tabularum publicarum fingendorumque senatusconsultorum quae fada nunquam sunt^ quum ex eo numéro qui per eos annos consvles fuerunt multi mortui sunt, magna potestas permittitur. »
(2) Cf. Cic, Phil., XII, 5 § 12 : « Senatusconmlta faXsa ah eo (le consul Antoine en 44) delatajudicammits, "
(3) L'auteur du discours de domo (19 § 50) prétend, il est vrai, qu'une des raisons invoquées par la lex Clodia pour condamner Cicéron, était : « Quod M, Tullius fahum, senatusconsultum retulerit... » Mais ce prétendu article de la leoG Clodia provient, comme nous l'avons indiqué plus haut (p. 205, n* 4), d'une erreur du Rhéteur.
(4j Liv., III, 55 § 13 : « Institutum etiam ah isdem consulihus ut se^iatusconsulta in aedem Cereris ad aediles pléhis deferrentur quae antea arhitrio consulum supprimehantur vitiahanturque, »
(5) Zonar., VII, 15 (D. II, 132), dit qu'on créa les édiles de la plèbe: a otov ximopixoLç o^^îo'iv {trihh, pleh,) 2^o|xévou$ Trpdç rà ypàpfiiaTa. navra yàp rct ri Trapà Tw 7r).i30ei xal rà napà tw (fijpij xal z^ fou^^p ^pcc^dpKva Xa^6«ovTi;, uffTf ^li^kv o'^âc Tcâv Trparropiévuv ^avQàvsiv, l^û^iao'O'ov. »
(6) Voyez T. I, p. 42 suiv.
tribuns de la plèbe, aux édiles, qui à cette époque n'avaient pas même le droit d'assister aux séances du Sénat.
D*autre part, aux deux derniers siècles de la République, le greffe oflBciel du Sénat se trouvait à Xaerarium Saturnin c'està-dire sous la direction des questeurs (i).
Quand la garde des sénatus-consultes leur aurait-elle été rendue, et quel aurait été le motif de cette restitution? La tradition est muette sur ce point. Il y a plus., Encore au dernier siècle de la République, concurremment avec lès questeurs, les tribuns et les édiles de la plèbe avaient une certaine surveillance sur la garde des sénatus-consultes (2).
En conséquence, nous n'admettons pas que la garde officielle des sénatus-consultes fût transférée en 449 des questeurs aux édiles de la plèbe, pour leur être rendue deux ou trois siècles plus tard. Nous sommes d'avis que le greffe officiel du Sénat fut toujours à Vaerarium Saturnin sous la direction des questeurs; mais que depuis les lois Valériennes Horatiennes les édiles de la plèbe, en leur qualité de subalternes des tribuns, furent autorisés à prendre une copie des sénatus-conaultes, pour la déposer dans leurs archives (3). Généralement cependant ils ne transféraient dans leurs archives que les sénatus-consultes qui intéressaient la plèbe (4). Il y eut ainsi, pendant plus de quatre siècles, à côté du greffe de l'Etat, un greffe plébéien (5), qui pouvait, à l'occasion, servir à contrôler le greffe officiel. lie greffe plébéien fut aboli par Auguste en Il avant J.-C (e).
(1) Voyez plus haut, p. 217-218.
(2) Dio Cass., LIV, 36 : «(En 11 avant J.-C.) toîç Taptatç Ta ^oy^ara rà sxâTTOTf yr/^ofAfiva ^tà çvXxxiÇç TroisîffOai inùi^a^ti^ ïnsiâh ot Tg ^);|xap;^oi xal oi 27opavôfAot ot TrpoTcpov aura CTrtTsrpa^fjLSvoi (fià Tf.'jv vTrïjpeTwv ToOT'STrpaTTov. »
(3) La coexistence de ce double greffe a été déjà admise par Mommsen, Sui modi usati da Romani, etc., p. 190, et Staatsrecht, II, 480 (2« éd.).
(4) En effet, si les deux greffes comprenaient absolument tous les sénatusconsultes, les falsifications auraient été bien plus difficiles qu'elles ne Tétaient en réalité.
(5) Nous n'admettons pas avec Mommsen (Staatsr., II, 481, n* 2, 2* éd.) que ce greffe passât plus tard des édiles de la plèbe aux édiles curules. Car Dion Cassius, 1. 1., en disant ol ts ^r^nap^^oi xal ot âyopavo'fxot, veut évidemment parler des édiles de la plèbe.
(6) Dio Cass., 1. 1.
Une décision du Sénat contre laquelle il a été intercédé par un magistrat compétent, n'a pas de force légale, exécutoire. Elle n'est donc pas déposée au greffe officiel.
Cependant de telles décisions peuvent avoir une grande force morale ; car elles sont le reflet de lopinion de la majorité du Sénat. Aussi, du moins au dernier siècle de la République, les senteniiae, soumises au vote, contenaient assez fréquemment la clause que, si après leur adoption par la majorité elles étaient frappées d'intercession, elles seraient néanmoins rédigées (i). Le texte, rédigé de la même manière que le s. c, et en bas du- .quel on renseignait les noms des magistrats qui avaient intercédé (2), était conservé sans doute dans les archives du magistrat-re/<2^or.
Au dernier siècle de la République, la décision du Sénat contre laquelle il a été intercédé, s'appelle généralement senatu8 auctoritaa (3). Quelle est l'origine de cette dénomination? Elle ne peut être, ce semble, fort ancienne. Aussi longtemps q\ie là patrum auctoritaa fut la ratification subséquente d'un vote du peuple, et que, partant, elle avait une force exécutoire bien plus grande que le ûvcL^X^aenatusconsultmn de l'ordre administratif, le terme à' auctoritaa n'a pu, par opposition au constdtum, signifier une décision frappée de veto (4). Mais depuis que la patrum auctoritaa s'est transformée en une approbation préalable au vote populaire, la signification du mot auctoritaa a dû subir des modifications. En effet, désormais la patrum auctoritas autorise le magistrat à soumettre un projet de loi au
(i; Cf. Cic, ad fam., VIII, 8 § 6 : - 6^i quis huic seYtatmconsuUo intercessisset, placere auctoritatem perscibi, n ib., § 7, § 8. II est fait assez ^quemment mention de la rédaction de telles décisions : Gic, ad &m., I, 2 § 4, 7 § 4, ad Att., V, 2 § 3, de or.. III, 2 § 5. Dio Oass., XLI, 3, XLII, 23. - Cicéron propose dans sa Constitution (de leg., III, 3 § 10) Tarticle suivant : " Ast si potestas par rruyorve prohibessit senatusconsvUtat perscripta servanto. •»
(2) Cic, ad fam., VIII, 8 § 6-8.
(3) Voyez les passages de Cicéron, cités à la note 1.
(4) De ce que Tite-Live emploie ce terme avec cette signification dans l'histoire des premiers siècles de la République, par exemple IV, 57, il n*en résulte nullement que ce terme eût déjà réellement ce sens à cette époque.
vote des comices, comme le senatusconsuUum l'autorise à exécater une mesure administrative. Mais entre ces deux autorisations il y a une distinction à faire. Les décisions, renfermées dans un senatusconsuîtum administratif, peuvent être mises immédiatement en exécution par les magistrats compétents, tandis que le projet législatif qui a obtenu \?ipatrum audoritaa^ n'est pas exécutoire en vertu de cette auctoritas^ mais il a besoin d'être ratifié par un vote du peuple. Par conséquent, si à certains points de vue, les mots auctoritas et consultum pouvaient être et étaient employés comme synonymes (i), à un autre point de vue ces mêmes mots conaultum et auctoritaa pouvaient être opposés Tun à l'autre, selon que la décision du Sénat était par elle-même exécutoire ou non -exécutoire. C'est là, je pense, l'origine de la signification spéciale que le terme senatus auctoritas a obtenue dans la suite. A l'époque de Cicéron, cette expression signifiait d'ordinaire (2), quoique pas toujours, une décision frappée d'iniercetsion. Chez Cicéron encore senatus auctoritas est parfois synonyme de senatusconsultum (3).
C'est la lex Julia de senatu hahendo qui a consacré définitivement la distinction rigoureuse des deu$ termes, et réservé la dénomination de senatus auctoritas à toute décision du Sénat dépourvue de force légale, soit par suite d'intercession, soit par défaut d'une des formalités imposées par cette loi à la confection des sénat us-consultes (4).
LE SÉNAT DISPOSE-T-IL DE HOTBNS COËRGITIFS
A l'Égard jdes magistrats?
Le Sénat est le Conseil des magistrats qui dirigent le gouvernement romain. Le mo$ majorum prescrit à ces magistrats de consulter le Sénat dans toutes les affaires' importantes et
(1) Voyez la n« 3.
(2) Vojez plus haut, p. 222, n* 1.
(3) Cic, in Pison., 2 § 4, de leg., II, 15 § 37 : - SenatrM vettis auctoritas de Baccarudibus • pour désigner le s, e, de Baccan,, ad fam., XY, 2 § 4 : ■ vestra avictoritasy • synonyme de senaiiLSConsultum^ ib., § 7.
(4) Dio Cass., LV, 3 § 4-5.
d'intérêt général, et de se conformer, autant que possible, à Ta vis exprimé par le Sénat (i).
Cependant le pouvoir exécutif n'est pas obligé de soumettre à lavis préalable du Sénat tout acte quelconque quil veut poser dans la sphère de ses attributions.
Il y a nombre de mesures administratives à Texécution desquelles le pouvoir exécutif procède sans l'intervention du Sénat. Si ces mesures, par exception, présentent une importance spéciale, les magistrats peuvent les soumettre d^abord au Sénat. C'est une marque de déférence envers le Sénat; ce n'est pas une obligation.
Mais il y a aussi certains départements de Tadministration dans le ressort desquels le pouvoir exécutif a besoin du consentement, de l'avis conforme du Sénat. Ce sont spécialement les départements du culte, des finances, des affaires étrangères, de la guerre, des colonies et des provinces. Il était admis, du moins pendant les trois derniers siècles de la République, qu'aucune mesure importante qui ressortissait à Tun de ces départements ne pouvait être décidée sans le consentement préalable du Sénat. Il se peut que le Sénat ait dû ce pouvoir en partie à des lois. Cependant il ne semble pas probable que ce soit là l'origine de l'influence du Sénat sur l'administration. La tradition ne mentionne guère de lois sur cette matière ; et si l'on suit le développement des Institutions romaines, on en conclura que cette influence du Sénat s'est développée peu à peu, grâce spécialement à l'autorité morale dont jouissaient les membres de la grande Assemblée. Ainsi sa compétence en matière de finances date plus spécialement de l'époque à laquelle l'administration des finances fut transférée des consuls aux censeurs, qui étaient, il est vrai, des magistrats supérieurs, mais qui n'avaient ni le jus referendi, ni le droit d'intercéder contre les sénatus-consultes, et qui pour ce motif môme étaient plus dépendants du Sénat (2). De même, si le Sénat étendit peu à peu son influence sur le dépar-
(1) Voyez plus haut, p. 122-123.
(2) Voyez plus loin, Ch. IV, § 2, et plus haut, p. 142, n« 6.
lement de la guerre et des relations internationales, c'est d*abord que les consuls, opérant hors de Rome (ce qui jusqu'à Sulla était leur fonction ordinaire), devaient souvent s'adresser au Sénat pour obtenir les secours en troupes ou en argent, nécessaires à leurs opérations (i), et, à Teffet d*assurer à leurs demandes un accueil favorable, lui soumettaient tous leurs plans stratégiques ou autres ; c'est, en second lieu, qu'à défaut de magistrats supérieurs, des commandements militaires furent donnés à des pro-magistrats dont le pouvoir était moins indépendant du Sénat que celui des magistrats (2).
Cependant l'obligation, imposée au pouvoir exécutif, de consulter le Sénat était d'une nature purement morale. Le Sénat ne dispose d'aucun moyen de contrainte directe pour obliger les magistrats à lui soumettre une question déterminée. Il n'a pas, comme nous en avons déjà fait la remarque (d), de commission directrice, de bureau, de président, élu par lui-même, qui, en cas de mauvais vouloir des magis* trats, puisse prendre l'initiative d'une relatio.
D'autre part, si le pouvoir exécutif agit sans consulter le Sénat, alors que la consultation est de tradition, le Sénat n'a sur lui aucune action pénale. Le magistrat qui agirait de la sorte, s'écarterait du mos majorum (4) ; il s'exposerait à une flétrissure morale de la part des censeurs ; mais le Droit pénal ne l'atteint pas.
Néanmoins le Sénat disposait de plusieurs moyens indirects pour forcer la main.au pouvoir exécutif ordinaire, quand il se refusait à reconnaître les pouvoirs traditionnels du Sénat.
C'était, pendant plusieurs siècles, d'imposer aux consuls la
(1) Polyb., III, 87 : « (Les consuls) K 7ro>^otç ïrpo^éovroi r^ç auyx^ïjTou Trpiç rô owTf^îy TA; liriSo^àç, »
(2) Voyez Ch. VI, § 2.
(3) Voyez p. 144.
(4) Cic, in Pison., 10 g 29 : « Ego consulem esseptUem qui senatum esse in republica non ptUavitf^ ad fam., VIII, 10 g 2 : « Consules autem.,. omnino senatum Jiàberi ndunt, usque eo ut parum diligentes in republica videaniur. »
nomination d'un dictateur, ce qui avait pour effet de suspendre les pouvoirs des magistrats ordinaires.
C'était, plus tard, d'invoquer le secours des 4mbân9^8 la plèbe. Le Sénat pouvait les prier d'usemdô feurâiiftueme sur les consuls pour que ceux-ci fissent iMpporb/aiseSéaaA^-ou d6 charger du rapport '^u]^fautra'iiaiigistriitiipait:>«oi0 da -^plébiscite (ft)r<'^' .enânv-depi^ÎTO Pft(>portrfeo2Bmém6Si'sw lesTiquestîons-^ut^lèëqueUeS'iatSénat» éésioait^tre.wnsulté ^'^njij
C'était eâfiiP/':si.>iQ ^pon^birnexéeirtif ii'dfiisait de^jsaisir le Sénat d'une question déterminée que celui-ci voulait résoudre à tout prix, c'était, dis-je, de le menacer du rejet de tous les rapports' qu'il ppésentoradt, ansdi iodgtetapscqiCiBilajqitôstiiQPQ ne lai'auî%it^t>B8'ë*é'8otimi»i^t^)^iV uitun } iah r^an o 1 '.i^'? » Cependant FiiistoiFe^romainle Jmentîoasetçea'jde^iaagistrâts qTii'e(ient''g(!>û«tepné«anB reoonnaitre^ au âénatiil'inflMftcei que la^tradiftion lai'a9éignB,it'(4). tNous en exptiquerosis plus ioin les
Nous avons exposé^|)liasibai|t)la ?pa>i,iQïppi?taate'.que les magfistmtflrri'^/Aior^^^prenaieftt.à la .cojifecldf^i]^ desiaépalittSdsoD-
'(l)"Bn'>l72:le pr^eu/»ui4i&Sti(<èa dhâlrgé^^^Utn pl^iJôile''d6^o«ttie^lî^ aa Sénaliun rapport gijftiac^cws^l^^'aw^.^ y^ v^Ju fq«q. Wy.i,'XW|x?V. Voyez plus haut, p. 137, n« 1. ^. , ^^^^ ^».-M.n
(2) Les consuls de 58 refusant de soumettre la question au rappel ae Cicéron, un tribun s'en charge. Cic, p. Sest., 11 § 26. — Voyéi kttssîWMefatfefo tribumoiennei^'43ri[j>.ii8Q, h1'e).ifr« '\{^v: )H .s ::.. IJ fil U) vy -junif
ad senatum (les consuU de 58), cimctus ordo reclamahat ostendefxitque m/alesse vos acturos nisi prîtes de me (sur Te rappel do uiceron) refuitssetts.^ Cf. p. Sest., 31 § 68 : « Omnia senatus reiciebat nisi de me pHinum consuies reiulissent. »» Plut., Cic, 33 : « Mïje^èv âtà juictou irpây^a xupovv f*ç<?î
* TrpotTTftv <r>j/ii^ïiov, «l /A)?... " Liv., XLII, 10, 21 : « ConsiUes.,, quia neque uti de M, Popillio re ferrent senatui obsequebarittZf^^èVriihïïWîûd ctécèrnere priu^ statutmn patribus erat. * ^ .t .•!>-
(4) On cite spécialement les Décemvirs leg, scrib, de & fiedôhde'^knn^e. Liv., III, 38 § 8, 39 § 9. Dionys., X, 59. Zonar., VII, 18 (Dind:,'II, 140). — On i^Wi^tH?«1ft;ort \èé dtfféfenHs flu^SMàfa^e^ lô doiiSul falviurPkcéus dé 125 (VaR-*liâi.,ir3C,v»% l),»aVec lé bon'fetiî PMl^ph» d^^9^(CtèV, à6 ôr.; W, 1 J 3, cf. Val. Max., VI, 2 § 2), avec les consuls de Tan 58 (Cic, p. Plâ!lô:,'35 § 86- 87, p. Sest., 8 § 18-19, 12 § 28, 19 § 42).
suites. C'étaient eux-mômes qui soumettaient la question au SéDat. Ils présidaient à la délibération ; ils décidaient s'il y avait lieu de procéder au vote; ils écartaient les avis dont ils ne voulaient pas, et fixaient Tordre du vote des'autres avis. Partant, s'il était pernais au Sénat d'écarter par son vote lavis préféré par le magistrat-r^/ûf^r, celui-ci de son côté pouvait empêcher que sa relatio ne reçût une solution qui lui déplût absolument (i). D'ailleurs le pouvoir exécutif jouissait d une grande autorité morale qui suffisait généralement pour faire rejeter par le Sénat les décisions auxquelles il se montrait hostile (2), et il pouvait au besoin peser sur le vote du Sénat, en subordonnant toute relatio ultérieure à une décision favorable sur une question déterminée (3).
Que si une décision du Sénat atteignait un magistrat autre que le relator et que celui-ci n'eût pas lui-môme le droit d'intercéder, il ne lui était pas difficile de trouver', ' parmi les nombreux magistrats investis du droit d'intercession, uri'^mi qui voulût intercéder contre ie'sénâtiTî-cbnsùlte. '"
Les décisions du Sénat dépendaient donb, ^ods beaucoup de rappopts^-^e te'TWbirté^es niagiètràisret," p'a^ là môme,, les caisM de^^coûâit entre le Béifat'èf le^ màglsti^âts' étaient relativ^meot parés/'' "-'î-^'^ ^*''* ""*' •—'* ' -
ficpetidânt^ isi <des- cénflîts Vélevaieilt, qtieîle ^eû était la solution ?
hl^ TfikltQl i&.k.droit de- ne soumettre,. a» vote-que les 8€7i- '^«faa* qu'il accepta. Que- s'il ^écarte celle que la majorité des sétatearà-jprëfèrevétqu^ le Sénat à son touV rejette tous les avis quî'sohCsWmî&X son vote, les sénateurs peuvent prier* un autçeipagistoat qxii a.le;a« rtf/0f:e«û?î, spécialement un trîfeun, de- feire t'Ofl^^oïî -nom- Tiiie- rc/iàf^fo sûr là 'toônie question et
^) Vdye3è*»par^i^templtf 'lô récit dô^Pôlytfe,' XXXin-/lï§ 5^8. Cif>.,- ad^fam., Wpb^hif^t^'Oense^tnt enim^âmnes^ ftre ùt in ItaJtia suppîàmentum mets et SibuU ie0cmi6ijeêiSi}ri!Oei%tvcir'/ MqUUM Sutpicius coiutU pofiturum se negavit.,, n \* ' " ' r^ » •
(2) Cf. Cic, ad fam., XII, 7 § 1 : « Quae mea sententia'ïn^senatu-' facile tduisset nisi Pansa (cons. présid.) vehementer obstiiissei, » - -^ - .
(3^*lâTi;^'^XXXv-40'':''-(Gdiisi/I) n^^a#*e^pnV<!s qmcquanî agù'passurum Çvém^i^p^cmHckè Aftnca^CïVtavssH: n
d'accorder le bénéfice du vote à lavis écarté par le relator précédent.
L'exercice du droit d'intercession par un nombre si considérable de magistrats peut également amener des conflits entre le âénat et les magistrats.
Le cas peut se présenter qu'un magistrat, un tribun par exemple, intercède contre un sénatus-consuUe qui a été voté à l'unanimité et accepté par tous les autres magistrats qui ont le droit d'intercession, et alors que la décision est urgente et d'un intérêt vital pour le salut de la République. Il se peut même qu'un tribun, par caprice ou par vengeance, intercède contre tout sénatus-consuUe quelconque, et enraie ainsi la marche régulière du gouvernement (i).
Le Sénat a-t-il les moyens d'empêcher de tels abus?
Dans les trois premiers siècles de la République, le Sénat pouvait suspendre le droit d'intercession, en ordonnant la nomination d'un dictateur (s), contre lequel aucune intercession n'était de droit (3).
Dans les deux derniers siècles de la République, après que la dictature eut été abolie de fait, le Sénat pouvait, si le pouvoir exécutif persistait dans son intercession malgré les instances du Sénat (4), celui-ci pouvait, dis-je, rendre inefficace
(1) Cf. Liv., XXXIX, 38 (184) : Le Sénat est saisi de la question si les préteurs d'Espagne, retournant à Rome, pourront ramener, oui ou non, leurs armées en Italie : «• Utraque causa tribunos plebis, utraque consulem haJbébat, Hi se intercessuros senaticsconsidto si deportandos censerent exercitics denun» tiàbant ; illi, si haec intercessio /îeret, nullam rem aliam se decerni passuros. » Mais les premiers finissent par céder. — Cic, ad fam., YIII, 5 § 2 (51) : Nosti enim haec tralaticia : de OaUiis constituetur ; erit qui intercédât; deinde olives eocistet qui nisi libère liceat de omnibus provinciis decemere senatui, reliqicas impediat. Sic multum ac diu Ivcdetur, atque ita diu, ut plus biennium in his tricis moretur, » 6 § 3 (50) : * Adhicc senatusconsultum nisi de feriis latinis nuUum facerelpotuerunt (consules). » Cf. 9 § 2, ad Att., VI, 2 § 6, VII, 7 § 5.
(2) Cf. Liv., Y, 9.
(3) Vojez Ch. II, 8 1, Art. 1.
(4) En 187, un consul intercéda d*abord contre le s. c. de provinciis, mais, comme le Sénat ne voulut absolument pas modifier sa décision, les consuls
l'intercession des consuls ou préteurs contre une décision, en demandant aux tribuns de la plèbe, contre lesquels ni consuls ni préteurs n'avaient le droit d'intercession, de se charger de la relatio ou de donner par plébiscite force légale au sénatusconsulte frappé d'intercession (i).
Mais si Tintercession était opposée par un ou plusieurs tribuns de la plèbe, il était plus difficile d'en annuler les effets. Si le tribun ne cédait pas devant les instances pressantes du Sénat {2), celui-ci, sans doute, pouvait rejeter sur le magistrat, intercédant la responsabilité des suites de son intercession (3). Mais, en droit strict, il n'avait aucune contrainte directe contre Fintercession tribunicienne. Il est vrai que de fait le Sénat s'est attribué ce droit au dernier siècle de la République. Lorsque des tribuns contrariaient absolument l'action du Sénat, il décrétait que cette intercession était contraire aux intérêts de la République {qui impedierit prohibuerit eum senalum existimare contra rempublicam fecissé) (4), et il demandait aux consuls de lui faire rapport sur l'intercession (5). C'était une menace de recourir au sénat usconsuUum ultimum, à la suite duquel le Sénat prononçait la suspension des pouvoirs du
-rfîc/o audientes fuerunt. » Liv., XXXVIII, 42, 46 s. f.— En 181, les consuls 6 opposèrent d'abord au désir du Sénat qui voulait qu'ils hâtassent leur départ : • Non tamen pottcerunt sicstinere consensum senatus quin.,, exirent. » Liv., XL, 26.
(1) Cf. Liv., XXX, 43 : « Cn. LentiUus consul.,, senaticsœnsulto intercessit, Tum M* Acilius et Q, Minucius tribuni plebis adpopvlum tulerunt vellentjttberentne senatum décerner e ut cum Carthaginiensihus pax fier et, , . »
(2) Liv., XXXI, 20 : •^Intercedente Ti, Sempronio Longo trihuno plebis,., postremo victus consensu pati*um tribunus cessit. »» Cf. XXXVI, 39-40, XXXIX, 4-5, 38.
(3)^Cic., ad Att., IV, 2 § 4 : « Si qua vis esset facta, senatum eœistimaturum pus opéra factura esse, qui senaiusconsulto intercessisset, » Cf. 16 § 6.
(4) Cf. Cic, ad fam., VIII, 8 § 6, p. Sest., 61 § 129. Ps. Cic, p. red. in sen., 11 §27.
(5) Cic, ad fem., VIII, 8 § 6 : »* Si quis huic s, c. intercessisset, senatui placere,,. de ea re ad senatum [populumqué] refsrre, " Les mots populumque sont évidemment fautife. Ils proviennent probablement d'une fausse lecture des mots : primo quoque tempore, écrits par abréviation. Ib., § 7 : » De ea re ad hune ordinem refèrri, » 13 § 2, ad A.tt., IV, 2 § 4, 16 § 6, p. Sest., 61 § 129. Pâ. Cic, p. red. in sen., 11 § 27.
magistrat déclaré séditieux (i), et l'obligeait môme, s*il voulait avoir la vie sauve, de s'enfuir de la ville (2). Mais la légalité de toutes ces mesures était fort contestée, et aussi peu conforme à la rigueur du droit que ces autres moyens, dont le Sénat s'est servi parfois au déclin de la République, en empêchant de force l'entrée des tribuns opposants dans le local du Sénat {3), ou en les emprisonnant (4).
Cependant il ne faut pas perdre de vue que l'intercession tribunicienne contre les décisions du Sénat n'empêchait pas d'une manière absolue l'exécution de ces décisions. En droit strict, dans toutes les affaires où le sénatus-consulte préalable n'est pas une condition rigoureusement exigée, le pouvoir exécutif peut agir par lui seul : à fortiori peut-il en ce cas exécuter les décisions qui ont été prises par la majorité des sénateurs, mais contre lesquelles des tribuns ont intercédé, quand cette exécution se fait en dehors du rayon dans lequel les tribuns ont le droit d'intercéder, cest-à-dire au delà de mille pas de Rome.
Quelle est la force obligatoire des décisions du Sénat, votées avec l'observance des formalités requises, et contre lesquelles il n'a pas été intercédé? Les magistrats sont-ils obligés d'exécuter les sénatus-consultes ?
Le Sénat, Conseil des magistrats, est avant tout un Corps consultatif (5). Il ne donne pas des ordres comme le peuple (e), mais des avis (7). Aussi, comme nous l'avons exposé plus
(1) Voyez ch. II, § 1, art. 3. j? Axf\
(2) Ceci eut lieu en 49 contre les tribuns M. Antoine et Q. Cassius : Caes., B. C, I, 2, 5, 32. Dio Cass., XLI, 2-3. App., B. C, II, 33. Plut., Ant, 5. Liv., Epit. CIX. Suet., Caes., 31. Cf. Cic, ad Att., VII, 9 § 2, Phil., II, 21-22 § 51-53.
(3) En 56. Dio Cass., XXXIX, 28 § 3. Voyez plus haut, p. 202, n« 2.
(4) En 53. Dio Cass., XL, 45.
(5) Rubino, Untersuch. ueber rôm. Verfess.. 161-164.
(6) ^ Lcgum ministri, magistratus, ♦» Cic, p. Cluent., 53 g 146.
(7) Dionys., XVII, 4 : « Où t^v ^ov^^v ap^ttv savToû yjjo'a; ttù^ effTiv OjraTo;, oLlVaxjtôv T^ç |3ou).5ç. " Cf. Dion. Cass., fr. 36 § 32. Val. Max., IX, 5 §2 : « Cum senatus ad eum (Drusum, tr. pi., 91) mùisset ut in curiam veniret,
haut (i), les sénatus-consultes sont-ils rédigés sous forme d'avis, et contiennent-ils, quand le Sénat s'adresse aux magistrats-présidents, des formules spéciales « si eis videbilur » ou « ila uti eis e republica fideve sua videbiiur, » qui rappellent le caractère consultatif de l'Assemblée (2).
Néanmoins, pour déterminer jusqu'à quel point le pouvoir exécutif est obligé de se conformer aux avis du Sénat, il y a lieu de distinguer entre les sénatus-consultes qui concernent les attributions ordinaires du pouvoir exécutif, et pour lesquelles la consultation préalable du Sénat est simplement de tradition, imposée par le mos majorum, et les sénatus-consultes votés sur des questions spéciales dont la décision a été déléguée au Sénat par une loi ou un plébiscite.
Quand le Sénat décide en vertu d'un mandat spécial du peuple, le sénatus-consulte a, ce semble, une force analogue à celle de )a loi. Partant, l'exécution des décisions du Sénat est obligatoire pour les magistrats qui en sont chargés.
Mais quand le Sénat, siégeant comme Corps consultatif, vote un sénatus consulte, il y a lieu, en ce qui concerne la force exécutoire de ces décisions, de distinguer entre les magistrats, investis du jus referendi, les magistrats mineurs, les privati et les pro- magistrats.
Le Sénat s'adresse directement aux magistrats qui ont le droit de lui soumettre des rapports, et il les invite, si tel est aussi leur avis [si eis videtur), à exécuter la décision. Mais le" Sénat ne s'adresse pas directement aux magistrats inférieurs. Si le sénatus-consulte renferme des décisions dont l'exécution incombe aux, magistrats inférieurs, comme aux édiles et aux questeurs, le Sénat invite les chefs du pouvoir exécu-
^quare non potius »» inquit « ipse in Hostiliam curiam propinquam rostris, id est, ad me venit?» Senatus tribuni verbis pai^it. "
(1) Voir p. 212.
(2) Les auteurs latins, spécialement Tite-Liv^, se servent fréquemment du mot jubere (par ex. IX, 42, XXIX, 16, XXX, 27, etc.), en parlant des décisions du Sénat. Mais on sait que ce mot signifie tantôt un ordre, tantôt une simple invitation j et c'est dans ce sens qu'il faut l'interpréter dans ces passages.
tif à ordonner à ces magistrats l'exécution de ses décisions (i).
Partant, les magistrats inférieurs n'obéisssent pas directement au Sénat, mais aux chefs du pouvoir exécutif. Ils ne peuvent exécuter les décisions du Sénat, sans Tintervention du pouvoir exécutif. Mais si celui-ci les en requiert, ils sont obligés d'exécuter ces décisions, sous peine de s'exposer à la coercition que les magistrats supérieurs sont en droit d'exercer contre les magistrats inférieurs.
La même procédure est suivie en ce qui concerne les décisions du Sénat qui se rapportent aux p^Hvati.
Que si le Sénat prend des décisions dont l'exécution incombe aux pro-magistrats, investis de Yimperium hors de Rome, le pouvoir exécutif présent à Rome sert encore d'intermédiaire entre le Sénat et les pro-magistrats, non pas précisément pour ordonner aux pro-magistrats l'exécution des décisions du Sénat, mais pour les leur notifier (2). Les pro-magistrats ont l'obligation morale de se conformer aux décrets du Sénat (3), d'autant plus qu'en règle générale leurs fonctions leur ont été déléguées par sénatus-consulte, et, en conséquence,
(1) s. c. relatif à Astypalée : « TwaToç r«iiiav lUUxurç. » Corp. Inscr. graec., n<> 2485, 1. 10-11. — S. c. de Asclep. : « (Uteique)... consules set eis videretur,., muYvus eis ex fonnula locum lautiaque q(uaestoretn) urb(anum) [e]w locare mittereq(ne) [j]uhe[i^ent\. n Corp. Inscr., I, 111, t. lat., 8, cf. t. grec, 26. Cic, Phil., IX, 7 § 16 ; « Utique C Pansa, A. Hirtim, consules, alter ambove si eis videatur, quaestoyHbus urbis impe^^ent ut.,. ^ XIV, 14 § 38 : " Ut C. Pansa, A . Hiriius... si eis videatur,., quaestores urb. ad eam retn pecuniam dare attrihuet^e solvere jubeant. •» Cf. Liv., XXXIX, 14 (186) : Ordres donnés par les consuls aux magistrats mineurs en exécution du s. c, de Baccatialibus.
(2) Cf. s. c. de Asclep., t. grec, 1. 28-31 : •"Ojtwç u Koivtoç AvrotTior, Matfjxo; Alfû^toç vTratoi ô sTgpoç i àfA^oTspoi, càv aÙTot; yawYjTai, ypâpt/iara TrpdçToù; ap^ovra; toOç >;picT8pouç, otTtvs; 'Adîav Maxi^ovta» 87rocp;^cîac [JJioxflrn- ;^ouTiv... tî;v (rû»xp.]î3Tov Ôé[>]îtv xat «Ttxatov nyjwôai... » Cf. t. lat., 1. 9-11 (Corp. Inscr., I, 111-112).
. (3) Cf. Cic, ad fam., III, 3 § 1 : « Tanins consensus senatus fuit ut matm-e pro/ïcisceremur (Cicéron et Bibulus, nommés proconsuls en 51) parendton ut fueint; iiaquefecimus.n cf. VIII, 10 § 5, XV, 1 § 4, 2 §7, p. Lig., 7 § 20: « Sed tamen Ligarium senatus idem legaverat. Atque ille eo tempore paruit quvm parère senatui necesse e^^at yvos tum paruistis quumparuii nemo qui noluit, »
peuvent aussi leur être enlevées par sénatus-consulte (i). Cependant les ordres donnés par le Sénat aux pro-magistrats sont généralement conçus en des termes fort larges qui leur laissent une grande liberté d'action (2). S'ils agissaient même, sous leur responsabilité personnelle, contrairement aux décisions du Sénat (3), le succès leur assurait facilement un satisfecit, mais, en cas d'insuccès, cette désobéissance pouvait avoir des conséquences plus graves (4).
Au contraire, comme nous en avons déjà fait la remarque plusieurs fois, les décisions qui s'adressent aux magistrats, investis dnjus re/erendi, et spécialement aux chefs du pouvoir exécutif, sont plutôt des avis, des conseils que des ordres (5). Certes les chefs du pouvoir exécutif qui n'exécutent pas les décisions du Sénat ou qui agissent en opposition avec ces
(1) Voyez ch. VI, § 2-4.
(2) Cf. s. c. de Asclep., t. lat., L U : »* Ea ita fierei i(ta) u(tei) e(is) e r(e) p(ublica) flideve) s(ua) v{ideatur). » Cf. t. grec, 1. 31. Cf. Liv., XXV, 7 (212) : S. c. sur une lettre du proconsul Marcellus, se terminant par ces mots : « Si M. Claudio proconsuli aliter videretur, facei^et quod e republica fideque sua duceret, dum ne... »•, XXVI, 16.
(3) Cic, ad Att., VI, 6 § 3 ; « Dum impendere Parthi videbantur, statueram fratrem relinquet^e aut etiam reipublicae cavcsa contra senaiusconsultum ipse (Cicépon, proconsul en 50) remanere, »♦
(4) Cf. Cic.adfam., I, 7 § 5.
(5) Il y a chez Tite-Live dans Thistoire de Tan 169 un récit dont Texactitude nous semble fort douteuse. L'historien rapporte que les consuls se plaignent au Sénat des difficultés que rencontre le recrutement. Deux préteurs en rejettent la cause sur l'impopularité des consuls, et ils offrent, si le Sénat le permet, de s'en charger. « /c? praetoribus... non sine sugillatione eonsulum 'inandatum est » (XLIII, 14). Après que la levée fut faite, le consul Servilius Caepio ûdt rapport au Sénat : « Quas ex novis legionibus dua^ legiones secum in Galliam duceret. » Sur ce rapport le Sénat décrète : « Ut C. Sulpicius M, Claudius praetores ex his quas scripsissent legionilms, quas videretur, considi darent. » Le consul, imdigné de cette conduite du Sénat, se rendit néanmoins au tribunal des préteurs, et demanda ; « Ex senatusconsvlto destinarent sibi duos legiones. » Mais les préteurs, plus respectueux envers le consul que le Sénat, lui permit de choisir (XLIII, 15).— Voilà le récit de Tite-Live. Il y aurait eu là, de la part du Sénat, une atteinte grave et inconstitutionnelle contre les pouvoirs des consuls qui dans l'exercice des attributions mentionnées ne pouvaient être subordonnés aux préteurs, à moins qu'une loi ou un plébiscite spécial ne fût intervenu. Nous pensons que le récit de Tite-Live est inexact ou incomplet.
décrets, pèchent contre la tradition, contre le mos majorum, et encourent le blâme des bons citoyens (i). Mais, aussi longtemps qu'ils ne sortent pas de leurs attributions légales, ils ne s'exposent à aucune action pénale, ni devant le peuple (2). ni devant le Sénat. Désobéir au peuple ou aux magistrats, c'est un crime de lèse-majesté; désobéir au Sénat, n'est pas un crime de lèse-majesté (3). Le Sénat lui-môme n'a aucun droit d'infliger de ce chef au magistrat ni amende ni une autre pénalité. Le blâme public est la seule punition morale et directe dont il dispose (4).
En effet, d après les propres termes du sénatus-consulte (si eis videbitur), les chefs du pouvoir exécutif, les raagistratsrelùtorea sont eux-mêmes juges de l'opportunité de lexécution. Non-seulement ils peuvent donc différer l'exécution jusqu'au moment qu'ils jugent opportun, mais encore la remettre indéfiniment (5). ^
Il n'est donc pas nécessaire qu'ils demandent l'annulation d'un sénatus-consulte dont ils refusent l'exécution, à moins
(1) Voir plus haut, p. 122-123.
(2) On mentionne des poursuites intentées par des tribuns contre des consuls sortis de charge, pour avoir entrepris des guerres de leur propre autorité, par exemple contre le consul A. Manlius de 178 (Liv., XLI, 6, cf. 7), contre le consul M. Âemilius Lepidus de 137 (App., Hisp., 81, 83), contre le consul M. Junius Silanus de 109 (Ascon., p. 80). Mais il ne faut pas oublier qu'aucun magistrat n'avait le droit de commencer une guerre sans un ordre du peuple (voyez Ch. V, § 1).
(3) Cf. Cic, de inv., II, 17 § 53.
(4) Cf. Sali., Cat., 51 s. f. Sententia de César dans le procès de la conjuration de Catilina : « Neu guis de Us posiea ad senatum referai nepe cum popido agat ; qui aliter fecerit, senatum eœistumare eum contra rempuhlicam et salutem omnium facturum. ♦» Cf. Cic, Cat,, IV, 4 § 8.
(5) Cf. Liv., XXII, 33 : ^^Ex senaius consulto litterae ad consules missae, ut, si iis videretury alter eorum ad consules creandos Rœnam veniret : se in eam diem quamjussissent comitia edicturum. Ad haec constdibus resaHptum, sine detfnmento reipublicae abscedi non posse ab hoste : itaque per interregem comitia habenda esse potius quam consul alter a bello avocaretur. n Cic, de leg. agr., II, 14 § 36 : « P&^multa alia quae senatiis propter angustiasaei^arii vendenda censuit, consules propter invidiam non vendiderunt, " p. Cluent., 49 § 137 :*« Sapientia consulum ut id quod senatus dec7*everat ad illud invidiae praesens incendium restinguendum, id postea référendum adpopulum non arbitrarentur. »
— masque ce sénatus-consulte ne contienne à leur égard un blâme direct ou indirect sur lequel ils désirent que le Sénat revienne par le retrait du sénatus-consulte {tôlière senatusconsultum (i), iiocypût(f€iv TO doyixa) (2).
D'autre part, les avis du Sénat s'adressent d'ordinaire aux chefs du pouvoir exécutif nominativement : partant, leur année de charge étant terminée, en droit strict l'avis du Sénat vient à tomber par le fait même (3).
Si le Sénat désire formellement que les chefs du pouvoir exécutif de Tannée suivante exécutent la décision à laquelle ceux de Tannée précédente n'ont donné aucune suite, il faut qu'il les prie de soumettre à nouveau la question pour renouveler le sénatus-consulte (renovare senatmconauHum) (4).
Pour prévenir cette diflSiculté, spécialement en ce qui concernait les sénatus-consultes qui étaient destinés à être ratifiés par le peuple, le Sénat chargeait de ce soin to«s les magistrats qui avaient le jus agendi cum populo ou cum plèbe, les consuls, préteurs et tribuns de l'année courante, et à leur défaut, les consuls, préteurs ou tribuns d'une année suivante (5).
Le pouvoir exécutif ne peut pas seulement opposer aux décisions du Sénat une résistance passive, mais encore, dans le ressort de ses attributions, agir contrairement à ces décisions (0).
(1) Liy., XLII, 9. Le terme technique est : inducere senatitsconstUtum, Cf. Cic, ad Att., I, 20 § 4. Ps. Cic, de dom., 4 § 10. Suet., Caes., 16.
(2) Cf. Plut.. Mar.. 4.
(3) Cf. Dionjs., IX, 37 : « Kal apia ou^'etvat vopiouc sic atl xuplouç a ^^ittraL TÔ Tuvs^Mov. a^^à TroîiiTfu^Ta xaipùv iviauo'iov s^^ovra ii-^yv, »» Cicéron se fait un titre de gloire auprès du Sénat d'avoir soutenu Tautorité d'une décision du Sénat qui datait de quarante ans (in Pis., 2 § 4) : •• E^o in Rabirio... XL annis ante me consulem interposttam senatus auctoritatem sicstinui, »
(4) Cf. Liv., XLII, 10.
(5) Voyez plus haut, p. 213, n« 1.
(6) Dionys., XVII, 4. — Flaminius, consul de 217 : Liv., XXI, 63, XXII, 1, 3, Plut., Fab., 2. — Popillius, consul de 183, Liv., XLII, 8-9. — Cf. Liv., XXXIX, 5 (187) : Un consul veut se rendre à Rome pour empêcher le triomphe accordé ex 8. c, à un proconsul. Cic, p. Sest., 14 § 32 : « Quum subito edicunt constdes (de 58) ut ad suum vestitum senatores redirent (alors que le Sénat avait décrété le contraire). Quis unquam consul senatum ipsiics decretis parère prohibuitf » Cf. in Pison., 4 § 8, 8 § 17-18. Ps. Cic, p. red. in sen., 5 § 12, 7 § 16. Auct. ad Herenn., I, 12 § 21.
D'ailleurs, même quand le pouvoir exécutif exécute des sénatus-consultes,les tribuns ont le droit d'opposer leur veto (i), sauf les cas spéciaux où une loi le défend (2).
Dans tous ces cas de conflit, le Sénat ne dispose que de moyens indirects pour maintenir son autorité.
Ce fut, dans les trois premiers siècles de la République, la nomination d'un dictateur (3). Mais c'était une arme à deux tranchants : car, si la nomination du dictateur enlevait aux magistrats dont le Sénat avait à se plaindre, les moyens d'opposition, d'autre part le dictateur lui-même était plus indépendant du Sénat que tout autre magistrat (4).
D'autres fois, le Sénat, pour assurer l'exécution de ses décisions malgré le mauvais vouloir du pouvoir exécutif, invite les tribuns à peser de leur autorité sur les magistrats exécutifs, et ce n'est pas la moindre preuve de la bonne entente qui a régné plusieurs siècles entre le Sénat et le tribunat, que ces exemples où le Sénat, pour se faire obéir par les consuls ou proconsuls en campagne, faisait accompagner la députation qui portait la décision du Sénat, de tribuns^de la plèbe (5), bien qu'en droit strict ceux-ci n'eussent aucun pouvoir au-delà de mille pas de Rome.
D'autres fois encore, le Sénat sollicitait les tribuns de rendre ses décisions obligatoires , en les transformant en
(1) Cic, ad AU., IV, 16 § 12. Cf. ad Q. fr., III, 4 § 6. Liv., XXXII, 7.
(2) Ascon., p. 58 : « Neve quis cum solutus esset (ex s, c), intercederet quuni de ea re ad popidum f&i^^etur. «
(3) Cf. Liv., XXX, 24 : « Quod vhi Romae vulgatum est, primo censue' rant patres, ut praetor scribei^et consuli, senatum aequum censei^e in Italiam reveiHi eum : dein cum praetor spretwnim eion litteras suas diceretr dictator ad id ipsum ct^eatus P. StUpicius pro jure ynajo^Hs impani constilem in Italiam revocavit, »
(4) Polyb., III, 87 : « Ojto; ^k (le dictateur, par opposition aux consuls qui en beaucoup de choses ont besoin du Sénat) Id-rtv aÙToxoaTwo ffTparijyd;.» Dionys., VI, 40 : « aÙToxparopi ipxVy ^'' ^'^ '^^ JoSavrâ fAoi xpàriara sivat xat Si'/^d ix*t>i:; (tâç |3ou^;5ç) iTrtxvpoOy (îyv);(jo^t. ♦» Cf. Liv., VIII, 33. — Mommsen, Staatsr., Il» 158-159.
(5) Par ex. en 310 à l'égard du consul Fabius (Liv., IX, 36), en 204 à l'égard du proconsul Scipion (Liv., XXIX, 20). — Voyez Ch. VI, § 7.
plébiscites (i). Il est vrai que le pouvoir exécutif ou les tribuns pouvaient se servir du môme expédient contre le Sénat, et, s'ils avaient la faveur du peuple, casser le sénatus-consulte par voie législative, et obtenir par une loi ce que le Sénat avait refusé (2).
Cependant, comme nous l'avons déjà observé, les conflits entre le pouvoir exécutif et le Sénat ont été relativement rares. Les pouvoirs des consuls et des préteurs étaient annuels; après leur abdication, ces magistrats étaient responsables devant le peuple ; les commandements militaires et les gouvernements provinciaux étaient décernés ou prorogés par le Sénat aux ex-consuls ou ex-préteurs (3). Le Sénat, au contraire, était un Corps nombreux, composé d'hommes influents et qui conservaient presque toujours leur dignité à vie. Il était dangereux pour les consuls et les préteurs d'engager la lutte avec un Corps aussi puissant (4), dont TinSnitié leur serait redoutable après leur sortie de charge. C'est, croyons-nous, le secret qui explique pourquoi le Sénat romain, quoique simple Corps consultatif, a joui durant la République d'une influence aussi considérable.
(1) Cf. Liv., XXVII, 5, XLII, 21.
(2) Cf. Liv., XXVIII, 45. Sali., Jug., 73. Ps. Cic, de dom., 9 § 24.
(3) Cf. Polyb., VI, 15. Voyez ch. VI, § 2-4.
(4) Cf. Cic, Phil., III, 13 § 32 : « Magna vis est, magnum nomen unum et idem sentientis senatus. »»
LES MESURES DE SALUT PUBLIC
Le Sénat, Conseil public du peuple romain, a le droit et le devoir de veiller au salut de l'Etat. Dans les moments de crise intérieure ou extérieure, les chefs du pouvoir exécutif sont obligés de consulter le Sénat sur les mesures qu'il convient de prendre pour écarter les dangers qui menacent l'existence de la République.
Les mesures de salut public, décrétées par le Sénat, ont varié dans les diverses périodes de l'histoire romaine. Ce furent spécialement, pendant les trois premiers siècles de la République, la nomination d'un dictateur, au dernier siècle, le aenatusconmltum ultimum : « Videant consules praetores tribuni plebis ne quid respublica detrimenti captât. »
Article 1. La nomination d'un dictateur (i).
La dictature fut instituée peu d'années après l'expulsion des rois (2). Elle avait pour but de concentrer entre les mains d'un seul magistrat toute Tadministration de l'Etat, quand cette mesure était requise (3) par le danger d'une guerre difficile (m gerundae causa), ou d'une sédition intestine [sedi-
(1) Lange, I, 749-751 (3* éd.). Mommsen, Staatsr., II, 140-143 (2« éd.). Alb. Dupond, De dictetura et magisterio equitum. Paris, 1875.
(2) Voyez Lange, I, 583.
(3) Faat. Cap. a. U. 386. Cic, de leg., III, 3 § 9. Orat. Claud. (Nipperdey, éd. de Tac, II, p. 223) : « In asperioribus hellis aut in civili motu. »
tionis sedandae cawà) : « In rébus irepidis uUimum consi^ lium (i). »
Pendant la dictature les pouvoirs des autres magistrats sont suspendus. Les actes du dictateur ne sont pas soumis à l'intercession tribunicienne (2). Son imperium est sine provocatione (3).
Le droit de décider, si la situation de TEtat réclame la nomination d'un dictateur, appartient au Sénat seul (4). Jamais un dictateur n'a été nommé, sans décret préalable du Sénat (5).
Si le Sénat décrète qu'il y a lieu de recourir à cette mesure extraordinaire, il ordonne aux consuls (tribuns consulaires) (e) de procéder à la désignation du dictateur.
Que si les deux consuls sont à Rome, il délègue la charge aux deux consuls qui ont ensuite à décider à l'amiable {7) ou par le tirage au sort (s) lequel des deux fera la nomination.
Si un seul consul est présent à Rome, c'est à lui qu'incombe la nomination (9).
Si les deux consuls sont absents, opérant en des contrées différentes, le Sénat mande à Rome celui qui peut être prévenu le plus facilement ou le plus vite, ou il lui communique sa décision (10).
Dans l'exercice de cette attribution, le Sénat n'agit pas comme simple pouvoir consultatif. Du moment qu'un magis-
(1) Liv.,IV, 56, 58, VI, 38§3.
(2) Voyez Lange, I, 757.
(3) Liv., II, 18.
(4) Liv., IV, 17, 23, 46, 56, VI, 11, VII, 12, 21, 24, 25, VIII, 17, 29, XXIL 57. Cf. Cic, de leg., III, 3 § 9 : « Sisenaûus creveiHt. »
(5) Nous attachons donc peu de valeur au discours que Tite-Live (V, 9 § 6) attribue à un tribun consulaire, et dans lequel celui-ci menace ses collègues de nommer extemplo un dictateur, sans qu'il soit question d'une décision du Sénat. Il nous est impossible d'admettre avec Mommsen (Staatsr., II, 140, n« 4) qu'en droit strict l'autorisation du Sénat ne fût pas nécessaire pour que le consul procédât À la nomination d'un dictateur. Le passage de Tite-Live (IV, 57) que Mommsen invoque, n'autorise pas cette conclusion. Voyez p. 241, n« 2.
(6) Liv., IV, 31,57.
(7) Liv., IV, 21, cf. VIII, 12, IX, 7.
(8) Liv., IV, 26.
(9) Liv., VIII, 12, 29, IX, 29, XXVII, 5.
(10) Liv., VII, 12, 19, VIII, 23, IX, 38, Epit, XIX, XXIII, 22.
trat compétent a soumis au Sénat la relatio, et que celle-ci a été résolue affirmativement, les consuls ou tribuns consulaires ne peuvent se soustraire à Texécution de l'ordre du Sénat (i); et cette décision du Sénat n'est soumise, ce semble, à Tintereession ni de h par majorve potesias, ni des tribuns (2).
Il faut en conclure que le Sénat a été investi de cette attribution par une délégation spéciale de la loi. Et cette loi ne peut être autre que celle qui a institué la dictature (3).
D'ordinaire, le sénatus-consulte qui invite les consuls à nommer un dictateur, désigne le candidat dont la nomination serait agréable (4) an Sénat. Généralement, le consul qui nomme défère au vœu du Sénat, bien qu'il n'y soit pas formellement obligé (5).
(1) Cela résnlte de plusieurs exemples historiques dans lesquels des consuls ont été obligés, contre leur gré, à procéder à cette nomination. Liv., VIII, 12, 15, IX, 7 : « Consules in privato ahditi nihil pro magistratu agere, nisi çuod expressum senaticsconsulio est, ut dictatorem dicerent..,* Epit. XIX, cf. XXIV, S : »» Si consul esses, dictatorem dicendum exemplo majorum nostrorum censeremus. ♦• Chez Tite-Live (IV, 26), la velléité des consuls de 431 de ne pas exécuter le s. c, est aussitôt réprimée par les tribuns de la plèbe, qui menacent les consuls de la prison, s'ils n'obéissent pas. Chez Tite-Live (XXVII, 5), le conflit entre le Sénat et un consul de 210, M.Valerius Laevinus. sur la nomination d'un dictator comit. caiÀsa ne porte pas sur la nomination eUe-même, mais sur la personne à nommer. Voyez n® 5.
(2) Il n'y a pas d'exemple d'intercession, bien que la nomination du dictateur fut parfois dirigée directement contre les tribuns de la plèbe. Cf. Dionys., VIII, 81. — En 408, d'après le récit de Tite-Live (IV, 56-57), le Sénat décrète la nomination d'un dictateur. Malgré l'opposition de deux tribuns consulaires, un troisième dit : « Si maneat in sententia senatus, dictatorem nocte proxima dicturum, ac si quis intercédât senatusconsuîto, auctoritate se fore conientum, » ce qui veut dire évidemment que l'intercession ni des tribuns consulaires, ni des tribuns de la plèbe, n'est pas de droit (voyez p. 222, n® 4). La nomination du dictateur eut lieu.
(3) « Lex,., de dictatore creando lata, » Liv., II, 18.
(4) Cf. Liv., ly, 17, 21, 23, V, 46, VII, 12, IX, 29, XXII, 57, XXIII, 22.
(5) Cf. Dionys., VI, 39, Liv., IX, 38. — Aussi certains consuls nommèrent-ils des dictateurs dont le choix devait être fort désagréable au Sénat. Liv., VIII, 12, Epit. XIX. — En 210, le consul M.Valerius Laevinus, invité à nommer un dictateur comiY. cai^a, déclare que dès qu'il sera de retour en Sicile, il nommera M. Valerius Messala qui était alors préfet de la flotte. Le Sénat, mécontent sans doute de ce choix, charge les tribuns de faire désigner par plébiscite le citoyen que le consul sera ensuite obligé de nommer. Le consul, vexé de cet
Le peuple ne participe à la nomination du dictateur que par le vote de la lex curiata de imperio (i). Quand les anciens parlent de l'intervenlion du peuple dans la nomination du dictateur Camille, qui était exilé en ce moment, « ex aucloritate patrum populique jitssu (2), » cette intervention ne concerne pas la nomination de Camille à la dictature, mais la loi qui le rappela, et qui était nécessaire pour que la nomination pût se faire (3).
Depuis la lex Hortensia de 286, la lutte séculaire entre le patriciat et la plèbe, qui avait été la cause de tant de troubles intestins et de la fréquente nomination de dictateurs, cessa complètement. Aussi, depuis cette époque, ne rencontronsnous plus aucun dictât or seditionis sedandae causa.
Des dictatores rei gerundae causa furent encore nommés en 249 (F. Cap.) et en 216 (F. Cap.). Depuis 216, bien que la situation critique de l'Etat durât encore plusieurs années, le Sénat ne décréta plus la nomination de dictateurs m yerw^cfo^ causa.
Pourquoi le Sénat renonça-t-il désormais de recourir à la dictatura rei gerundae? L'événement suivant en fournit, croyonsnous, l'explication.
Après la bataille du lac Trasimène, en 217, le Sénat avait décrété la nomination d'un dictator rei gerundae causa (4); mais, comme il était impossible de communiquer cette décision au consul absent (l'autre avait péri sur le champ de bataille), le Sénat proposa de conférer par voie législative le pouvoir dictatorial à Q. Fabius, avec le titre de prodictatore (5). Peu
empiétement sur ses droits (quod suae potestatts esset), quitta clandestinement la ville dans la nuit qui précéda la réunion de la plèbe et retourna en Sicile. Q. Fulvius, désigné par le plébiscite, fut nommé dictateur par le collègue de Laevinus (Liv., XXVII, 5). — Le Sénat n*a aucune influence sur la désignation du magister equitum (Mommsen, Staatsr., II, 167, n® 1).
(I) Mommsen, Staatsr., II, 141, n® 3.
f2) Liv., XXII, 14.
(3) Liv., V, 46. Cf. Mommsen, 1. 1., 35, n* 2.
(4) Liv., XXII, 8. Polyb., III, 86.
(5) Liv., 1. 1. Les Fastes Cap. le qualifient cependant de dictator interregyii causa.
après, des dissentiments s'étant élevés entre \e prodictatore et son maffister equitum^ les tribuns soumirent à la plèbe et firent voter un plébiscite « de aequando maçistri equitum et dicta-toria jure (i). » — C'était abaisser Yimperium dictatorial, et enlever au Sénat le désir de recourir encore souvent à la dictature (2).
Depuis la fin du m® siècle avant J.-C. la dictature disparait complètement. La dictatura reipublicae constituendae causa de SuUa, nommé par un interroi, en vertu d'une loi spéciale (3), et celle de César (4), ont un caractère entièrement différent de l'ancienne dictature.
Article 2. Le tumultus et le justitium (5).
Dans les premiers siècles de la République, Rome fut en guerre continuelle avec les cités et les peuples voisins. Les vicissitudes de la guerre conduisaient parfois l'armée ennemie jusqu'aux portes de Rome. Dans la suite, les tribus gauloises du nord de l'Italie firent, à diverses reprises, des irruptions sur le territoire romain, et un jour s'emparèrent même de Rome.
Dans de telles circonstances, il était nécessaire de recourir aux mesures extrêmes pour sauver la patrie. D'ordinaire, le Sénat ordonnait la nomination d'un dictateur. Le dictateur décrétait qu'il y avait tumultus (6), c'est-à-dire que le danger pressant obligeait tout citoyen en état de porter les armes de servir la République, avec suspension de tout droit d'exemp-
(1) liv., XXII, 25-26. Polyb., III, 103. Dio Cass., fr. 57§ 16. Corp. Inscr., I, p. 556.
(2) Depuis 216 jusqu'en 202 il se 'rencontre encore des dictateurs minifto jure. Voyez § 2.
(3) App., B. C, I, 98. Plut., SuU., 33. Vell. Pat., II, 28 § 2.
(4) Voyez Chap. VIII, § 1.
(5) Ad. Nissen, Das justitium. Leipzig, 1877. Mommsen, Staatsr., I, 250-251 (2« éd.).
(6) Cf. Serv., ad Aen., VIII, 1 : « BeUum iiaXicum vel gallicum in quibus expericulivicinitateerattimor miUtiis.n Fest., p. 355, y. tumultuarii milites. Cic, PhU., VIII, 1 § 3.
tion du service militaire (i). La ville était occupée, s'il y avait lieu, par des postes militajres. Une garde entoure le magistrat. Les citoyens se revêtent de la tenue militaire {^saga sumere), et sont convoqués pour se faire enrôler.
Pour faciliter l'enrôlement et le service militaire (2), le dictateur ordonne le justitium, c est-à-dire la cessation de toute affaire privée (3) ou publique {4), sauf celles que la si-
(1) Cic, Phil., VIII, 1 § 3 ; « Quodbéllo vacationes valent, tumvUtu non valent. • Cf. Liv., XXXIV, 56 : « Tumultum esse decrevit senatus; tribunos plehei non placere causas militares cognoscere »» etc. — Encore la loi, donnée en 44 à la colonie Genitiva en Espagne, accorde la va/icUio militiae aux appariteurs des magistrats municipaux « nisi tumidtus Italici Gallicive causa."* Cap. 62, dans TEph. epigr., III, 91.
(2) TumultuSy justitium, enrôlement, occupation militaire de la ville ▼ont toujours ensemble, et sont des conséquences diverses d'une seule et même mesure. Cf. Cic, Phil., V, 12 § 31 (43) : »^Tumultum decerni, justitium edici, saga sumi dico oportere, delectum haberi, sublatis vacationibus, »» VI, 1 § 2 : « Tumultum esse decemi, justitium edici, saga sumi dixi placere. * Après que le tumultus eut été décrété, *saga cras sumentur, consiU se cum praesidio descensurum esse dixit (VIII, 2 § 6). •• Cf. XII, 7 § 16 : « Idcircone saga sumpsimu^, arma cepimus? «* De même que toutes ces mesures n'en faisaient qu'une à la fin de la République, de môme, aux premiers siècles de la République, \e justitium avait toujours comme cause le tumultus et comme but la fsicilité de l'enrôlement et du service militaire. Cf. Liv., III, 3, 5 § 4 : « Vigiliae in urbe, stationes ante portai praesidiaque in mûris disposita, et quodnecesse ei*at in tanto tumulto, justitium per aliquot dies servatum, » 26-27 : * Justitium edicit... tum quicunque aetate militari essent, armaiù,. in campo Martio adessent,*» IV, 26, 32 § 1 : »Romae terror ingens erat,,, et in mûris annati dispositi etjicstitium in foro.., fiuntque omnia castris quam urbi similiora, t. VI, 2, 7 § 1, VII, 6, 9 : « Dictator cum tumultus gallici causa justitium edixisset, omnes juniores sacramento adegit, » 28, X, 4, 21. — Bien que sous l'Empire \q justitium fût décrété pour des motife tout-à-ûdt différents (voyez plus loin), l'auteur d'un poème chrétien de la fin du iv« siècle après J.-C. se rappelait encore qu'autrefois toute proclamation du justitium avait la prise d'armes pour conséquence (v. 32-33) :
« Quis tibi justitium incussit, pulcerrima Roma, Ad saga confugerent populus quae non habet olim. «
Morel, dans la Revue archéologique, 1868, N. S., T. XVII, 454. Mommsen,
dans le Hermès, IV, 355, 360, n« 1.
(3) Liv., III, 27 : u Justitium edicit, claudi tabemas tota urbejubet, vetat quemquam privatae quicquam rei agere, n IV, 26 : « Edicitur et justitium neque aliud urbe agi quam bellum apparari. - Cf. 32 § 1. IX, 7 : « Justitiumque in fora sua sponte coeptumprius quam indictum »». Cf. VII, 1 : « Silentium omnium rerum ac justitio simile otium fUit, " XXVI, 26 § 9.
(4) Cf. Ps. Cic, de har. resp., 26 § 55 : « Justitium edici oportere, juris-
tuatioD de TEtat exige, par exemple les réunions du Sénafr (i).
Lejusiitium n'est qu'une mesure transitoire qui est rapportée, dès que les circonstances le permettent (2). De mâme, le tumtdtus est déclaré fini quand on permet aux citoyens de reprendre la tenue civile (3).
Tandis que le dictateur a le droit de décréter le tumuUu8 et lejusiitium de sa seule autorité (4), Tautorisation du Sénat est nécessaire pour que les consuls ou les magistrats ordinaires
dictionem intermitti, claudi CLerarium,judiciafolli,n Voyez aussi plus loin, p. S45, n* 1. — En ce qui concerne les conséquences à\xjvAtitium, nous sommes d'accord avec Mommsen (\. 1.); mais, contrairement à Topinion de Mommsen, nous n^admettons pas que tout magistrat supérieur eût le droit d'ordonner le Jtkstitium (p. 246, n* 1), ni que, du temps de la République, cette mesure eût un autre but que Tenrôlement militaire (p. 247, n^ I). 11 nous est impossible de nous rallier au sjstôme deNissen(p. 98 6uiv.),qui prétend que lejustitium consistait dans la suspension du^t^, du droit, et la proclamation du pouvoir absolu des magistrats. Cette opinion, basée sur une étymologie possible du terme, est contredite par tous les &its historiques.
(1) En effet, c*est précisément quand lejvistitium est ordonné que les séances du Sénat sont le plus nécessaires. Chez Cic, p. Plane, 14 § 33 (Scol. Bob., 259-260) se trouve : « Consuli P. Nasicae praeco Graniics, medio in foro^ quum nie, edictojustitio, domum decedens rogasset Granium, quid iristis esset : an guod r^ectae auctiones essent f — Immo vero, inquit, quod legatûmes f » — De ce que les audiences des députations étrangères furent remises à plus tard, il n'est pas permis de conclure avec Mommsen (1. 1., p. 250, n* 3), que toute séance du Sénat fût interdite. Les audiences furent remises pour le inéme motif pour lequel le Justitium avait été ordonné : à savoir, parce que le Sénat avait à s*occuper de questions plus urgentes. D'ailleurs Tite-Live (X, 21) mentionne une séance du Sénat pendant \injitstitium,Yojez Nissen, 1. 1., p. 1 12.
(2) Cf. Liv., III, 3, X, 21.
(3) Cf. Cic, Phil., XIV, 1 § 1 : Tumtdtus de 43 : « Propter ctifus pertcuîum ad saga issemus, propter ^'usdem salutem redeundum ad pristinum vestitum sine xdîa dvbitatione censerem. » Dio Cass., XLVI, 39 : « Tàç ri ffToVx; psToc<^u<rav. ^ — TumtUtus lors de la guerre sociale. Liv., Epit. LXXII : • Sagap. R. sumpsit.n Vell. Pat., II, 16 § 4 : « Utqueadsaga iretur diuque in eo habitu maneretur, » Liv., Epit. LXXIII : « Ob eam victariam saga Romaeposita sunt. * Cf. Gros., V, 18.
(4) Dans aucun des exemples où le dictateur décrète lejustitium, il n'est fait mention du Sénat. Liv., III, 27, IV, 26. 32, VI, 2, VII. 6, 9, 28, X. 4. — De même chez Cicéron (ad Att., IV, 18 § 3) : ** Et eo magis nunc oogitare dictaturam, tum ruerejustitio et omnium rerum licentia, »
qui les remplacent puissent avoir recours à ces mêmes me8ure8{i).
Après que la dictatura rei fferumiae causa fut abolie de fait, le Sénat se servit de la mesure du tumuUus et daj^isiitittm pour mettre Rome en état de défense, quand. une armée ennemie la menaçait, ou pour recruter plus facilement les troupes nécessaires dans une guerre italique ou même extra-italique.
Ainsi, en 211, quand Hannibal était aux portes de Rome, le Sénat, sans ordonner la nomination d'un dictateur, se chargea lui-môme du salut de la République. Far des mesures promptes et énergiques, et sans rappeler môme de nombreuses troupes au secours de la capitale menacée, il conjura le danger, investissant du commandement militaire à Rome même tous les sénateurs qui avaient été dictateurs, consuls ou censeurs (2).
De même, le tumultus et le jmtitium furent décrétés en 111, quand éclata la guerre contre Jugurtha (3) , et pendant la guerre sociale (4).
(1) Là où le justitium et le tumidtus sont ordonnés par ces magistrats, Tautorisation du Sénat est d'ordinaire mentionnée : par un consul en 465 : « Ex auctoritate patrum justiCio indicto »» (Liv., III, 3), par le préteur en 296 : H Senatics jitsiUium indici.,. jussit ^ (Liv., X, 21), par les consuls en 193 (Liv., XXXIV, 56), par les consuls en 88 : «âTrpaÇr^; rûv ÛTràruv >|f9^io-apifyuy > (Plut.,SulL,8). — Chez Cic, p. Plane, (cité p. 245, n« 1), la réponse de Granius na pasdesel, sile consul avait ordonné le^t^i^i^mmdesaseule autorité. De môme chez le Ps. Cic, de har. resp., 26 § 55, les mots : « Mementote, paires conscripti, verbo illo nefaHo ( j u s t i t i u m ) tentatas aures vestras, et pemiciosam viam, audiendi consuetudtne esse munitam, » indiquent Tobligation du g. c. Chez Liv., III, 5, VI, 7, le concours du Sénat n^est pas mentionné, il est vrai, mais non plus exclu. L*édit par lequel Ti. Gracchus défendit en 133 aux autres magistrats de xp^oiMi-xitsiv (Plut., Ti. Grâce., \0){altquidpro maçistraiu agere) est absolument différent du décret di^xinjustitium. On ne peut donc en conclure que tout tribun ait eu le droit de décréter une telle mesure de sa seule autorité.
(2) Liv., XXVI, 8-10. Il est vrai que Tite-Live ne mentionne pas en termes exprés le décret du tumultus et àxxjicstitium; mais tout son récit le suppose. — Le tumtdtus fut encore décrété en 193, à la suite d*uBe révolte des différentes peuplades de la Gaule Cisalpine. Liv., XXXIY, 56 : «06 eas res tumultum esse decrevit senatus. *»
(3) Nous pensons avec Mommsen que le justitium dont parle Cicéron(p. 245, n* 1) doit se rapporter à cette année, et il doit avoir été motivé par les recrutements extraordinaires que nécessitait la guerre de Jugurtha.
(4) UEpitomator de Tite-Live (LXXIÏ) Velleius Paterculus (II, 16 § 4) et
De plus, depuis l'époque des Gracques, un décret de tumultus etjustitium était une mesure complémentaire qui accompagnait ou suivait le senatusconsultum ultimum (i).
Article 3. Le aenatuaconsultum ultimum (2).
Les agitations des Gracques brisèrent l'union qui existait entre le Sénat et la population urbaine de Rome. Elles ouvrirent une ère de discordes intestines qui se transformèrent parfois en révoltes ouvertes et en luttes à main armée dans les rues de la capitale.
La mesure constitutionnelle à laquelle le Sénat eût dû recourir pour sévir contre les fauteurs de troubles, c'était la dictaturn aeditionis sedandae caicsa. Mais une longue période de paix intérieure avait précédé. La dictature seditioms causa
Orose (V, 18) rapportent qu*à cette occasion le peuple ôt le Sénat de Rome se revêtirent du sagum, ce qui était toujours la conséquence du décret du tumultus. De même FEpitomator (CVIII) mentionne simplement la prise du sagum pour signifier le décret de tumultus contre Antoine en 43. Sisenna (1. III, chez Non. Marc.. V. Sagum, Krause, vit. et fragm. vet. hist. rom., Berlin, 1833, p. 304) appelle le décret une senatv^ auctoritas sagaria. — Comme le tumulti/^ est toujours accompagné du justitiuin, nous sommes d*avis qu'il faut lire avec Mommsen chez Asconius, parlant de la guerre sociale : « Nanctu^ justitit (cod. ^'u8 tristitiaé) occasionem senatus decrevit nejudicia, dum tumultus Italiens esset, €œerceretw\ » Kiessling ^9 Schoell, p. 65, Or., 73. Cf. Cic, Brut., 89 § 304. — A cejicstitium se rattache aussi le fait suivant : • C, Vettienus pollice truncus in bello Italico publicatis bonis ^'us ipsum aetemis vinculis puniendum censuit senatits. » Val. Max., VI, 3 § 3.
(1) Voyez plus loin, p. 253.— Sous TEmpire lejustitium fut décrété ordinairement en signe de deuil public.Mais je ne pense pas que du temps de la République on puisse citer un exemple certain de la même application. Lejustitium qui suivit la bataille de Cannes (Liv., IX, 7) eut pour cause réelle la situation critique de l'État et rentrait dans la catégorie générale. Il est vrai que Granius Licinianus (p. 44, Bonn) rapporte qu'après la mort de SuUa : « Jicstitium, fuit maironajeque eum toto anno luxerunt, *• et que dans un Elogium (C. I., I, p. 286) il est question d'un justitium à propos de la mort d'un consul ; mais il est probable que Licinianus et l'auteur de V Elogium, qui ont vécu sous l'Empire, ont attaché à ce mot simplement le sens de lu^u^ publicics qu'il a obtenu dans la suite. Nissen, 1. 1., p. 149.
(2) Lange, 1, 728-729 (3« éd.). Mommsen, I, 664-665, 668-671 (2* éd.), Zumpt, Das Criminalrecht der rôm. Republik, I, 2, 397-416, Berlin, 1865. Ad. Nissen, Das Justitium, Leipzig, 1877.
rappelait les ancienne querelles du patriciat et de la plèbe, et le souvenir même en était devenu odieux.
Le Sénat, ne voulant ou n'osant plus faire revivre la dictature (i), se servit d'une mesure nouvelle (2) pour donner, en cas de troubles, des pouvoirs exceptionnels aux magistrats. Cette mesure était le êenatmconauUum ultimum : « Videant ou dent operam consulea praetores tribuni pkbis etc. . . ne quid respublica detrimenti capiat (3). »
L'histoire nous permet de poursuivre dès l'origine les développements de cette nouvelle institution.
Pendant les troubles excités en 133 par la réélection de Ti. Gracchus au tribunat, les sénateurs optimates supplièrent le consul Mucius Scaevola de prendre des mesures extraordinaires pour maintenir la tranquillité publique. Le consul refusa de sortir de la légalité. Sur cette réponse, Scipion, prince du Sénat, s'écrie : « Puisque le consul, en observant la légalité, sera cause que l'Etat périra avec les lois, moi, citoyen privé, je m'offre comme votre chef. y> Les optimates le suivirent. Ti. Gracchus fut tué (4).
Cependant, pour protéger Scipion et ses partisans contre les poursuites judiciaires qui pouvaient leur être intentées du chef de ce meurtre, le Sénat déclara que Ti. Gracchus avait été tué avec droit comme ennemi de la République(5); et il investit,
(1) Âppien, B. C, I, 16, en commençant le récit des troublée qui finirent par le meurtre de Ti. Gracchus, dit : tt Kaî poi OaOpa xaTa^aiyvrai, rô, 7roXXàxt{ iv roioûr^c ff^iç ^là xvi aûroxparopo; àpx^^ ^ia9ia>fli>7fjivovçy x6xt pu^iTrl voûv rô» AcxTflÉTftipa Xaptîv dWà ;^i}9t^oaTaTov toîç irporipoiç to^i x6 IfTj/Qv tuptOtVy |ub^' cv liv^iiip xolç noWolç oipa yiviaOat, fxqrf toti, fxisG'vorepov. »
(2) Tite-Live parle déjà d'un tel sénatusconsulte au v* siècle (III, 4, cf. VI, 19). C'est évidemment un prochronisme ; car en ce siècle la dictature rendait un tel s. c. inutile. — Voyez aussi Mommsen, Staatsr., I, 664, n* 1 (2* éd.).
(3) Caes., B. C, I, 5 : « Decurritur ad Ulud extremum atque ultimum senaiusconsiUtum quo, nisipaene in ipso urbis incendio atque in desperatione omnium êoîuiisy nunquam ante desrensum est : dent operam consules,Qto. » Sali., Cat., 29 : « Quod plerumque in airoci negotio solet, • Cf. Plut., Cic, 15.
(4) Val. Max., III, 2 § 17. Cf. Plut., Ti. Gracch., 19-20. Cic, Cat., I, I g 3. Liv., Epit. LVIII. App., B. C, I. 16.
(5) Val Max., IV, 7 § 1 : « Hoslù judicatus. • Cf. VII, 2 § 6 : • 2V. Gracckumiribunum plebis agrariam legem promulgare ausum morte m.Utavit,»
sans en avoir été autorisé^ ce semble^ ni par une loi, ni par un plébiscite, les consuls de Tannée suivante de la mission de juger et de condamner à la peine capitale ceux qui avaient participé aux tentatives révolutionnaires de Ti. Gracchus (i).
Pendant son tribunat de 123, C. Gracchus voulut venger le meurtre de son frère, et couper par la racine le pouvoir extra-légal que le Sénat s'était attribué. Il fit condamner à l'exil un des deux consuls de 132, P. Popilliu8(2), et il renouvela expressément la loi qui défendait de prononcer la peine capitale contre des citoyens romains sans l'intervention directe ou indirecte du peuple (3) ; partant, il fit constater à nouveau que le Sénat n'avait pas le droit d'instituer, sans l'autorisation d'une loi, des tribunaux criminels extraordinaires, ni de suspendre en faveur des consuls le droit de provocatio des citoyens.
Néanmoins, en 121, à la suite des troubles excités par C. Gracchus et ses partisans, le Sénat, défenseur énergique du parti des optimates, déclara la République en péril, et chargea le consul Opimius de prendre toutes les mesures que le salut public exigeait : « Uti Z. Opimius consul rempublicam de/enderet (4). 9» Le consul appela le peuple aux armes, et se mit à la poursuite de C. Gracchus, qui avait occupé l'Âventin avec ses partisans. C. Gracchus, le consulaire Elaccus et beaucoup d'autres furent tués (5).
(1) Val. Max., IV, 7 § 1 : « Nam cum senatits Rupilio et Laenati consulilms mandasset w/ m eos qui cum Graccho consenserant more majorum animadverterent. • Cf. Plut., Ti. Gracch., 20.
(2) Cic, Brut.. 34 § 128. Cf. Plut., C. Gracch., 4.
(3) Cic, p. Rab. perd., 4 § 12 : « C. Cfracchics legem tulit ne de capite citnum Romanorum ir^fussu vestro judicaretur, » Cf. Scol. Gronov., p. 412 : • Zco? Sempronta it^jussu populi non licebat quaeri de capite civis Romwti, » ib., p. 411, 413. — Lange, III, 30. Zumpt, Das Criminalrecht der pôm. Republik, I, 2, p. 71-77. Berlin, 1865, Nissen, Das Justitium, p. 43.
(4) Cic, Phil., VIII, 4 § 14 : « Qitod L. Opimius consul verba fscit de republica, de ea re ita censuerunt, uti, etc. • Cf. Plut., C. Gracch., 14 : I aôJ^iy ript ytoXiv, ottwç ^ûvairo, x«l xara^usiv toùç Tupovyouç. » — Peut-être la la formule employée ici par Cicéron, est elle historiquement plus exacte que ceUe qui est, ce nous semble, de date postérieure, mais que Cicéron applique déjà & Opimius dans la Catil., I, 2 § 4 : u JJt L. Opimius consul videret ne quid respublica detrimenti caperet, »
(5) Cic, Phil., 1. 1. Liv., Epit. LXI. App., B. C, ï, 26. Ps. Cic, de dom.. 38 g 102.
Opimius, comme Plutarque le remarque fort justement (i), est le premier consul qui depuis la première lex Valeria ait exercé à Rome même Vimperium aine provocatione ^ c'est-à-dire un pouvoir dictatorial.
Aussi, à sa sortie de charge, il fut poursuivi pour abus de pouvoirs par un tribun auprès du peuple : « Quod indemnatos cives in carcerem conjeciaset. » Mais il fut acquitté (2).
Le Sénat pouvait considérer cet acquittement comme une approbation donnée par le peuple à la mesure extraordinaire à laquelle il avait eu recours ; et il devait en tout cas se croire autorisé à procéder de la même manière, si des éventualités analogues se représentaient.
En effet, en 100, les troubles suscités dans la ville par le tribun Appuleius, le préteur Glaucia et leurs partisans, provoquèrent un décret du Sénat : « Ut conaulea adhiberent tribu* noa plebia et praetorea quoa eia videretur operamque darent ut imperium populi Romani majestasque conaervaretur (s), » La seule innovation en ce décret, c'est que le Sénat associe, pour l'exécution de la mesure, aux chefs du pouvoir exécutif les autres magistrats qui ont le jua referendiy les préteurs et les tribuns. Cette extension du s. c. fut généralement maintenue dans la suite (4).
liC aenatmconaultum vltimum fut voté deux fois pendant les guerres civiles entre SuUa et Marins, d'abord en 88, en faveur du consul Sulla contre les agitations du tribun Sulpicius (5),
(1) Plut., c. Gracch., 14 : « npÛTo; iÇouo-iqc ^ixTaropoç ht ^maxti^ ^^vàfoyo; xal xaraxTiiva; âxpiTou;, etc. «» Cf. Sali., Jug., 31 § 7.
(2) Liv., Epit. LXI. — Chez Cic, Cat., IV, 5 § 10, il fiiut lire avec Nisaen (p. 35, n« 2) : « If^uasu populi. »• — Voyez ib. p. 52, n» 3.
(3) Cic, p. Rab. perd., 7 § 20, cf. Phil., VIII, 5 § 15 : - Constdibus senatus remp, deftndendam dédit, n Cat., I, 2 § 4. Auct. de vir. ill., 73 : - Marius senatusconsulto armatus que censebatur darent opérant consules ne quid respublica detrimenti caperet, »• Cf. 67. Liv., Epit. LXIX. App., B. C, I, 32. Val. Max., III, 2 § 18. Flor., III, 16 §6.
(4) Voyez p. 252, n~ 2, 3.
(5) Plat.,Sull.,8: « TTrarot ^pn^io'afavot âTrpaÇioev. » 'iR-paÇia est la tradactLon grecque de justitium (voyez plus loin). Le justitium suppose le décret de tumultusy et le iumuUus ne fut jamais décrété contre des troubles intestins qu'à
la seconde fois en 83, aa profit des deux consuls du parti de Marius contre le proconsul Sulla (i).
Tandis qae dans tous les cas antérieurs la mesure avait été décrétée contre des magistrats urbains, spécialement contre des tribuns qui par leur hostilité ouverte contre le Sénat fomentaient des troubles dans la capitale (2), en 83 le sénatusconsulte fut dirigé pour la première fois contre un général romain qui, à la tête de son armée, n'obéissait pas à l'autorité légale et menaçait même de prendre la capitale de vive force.
C'est pour le même motif (3) que le Sénat décréta en 77 contre le proconsul Lepidus « uH Ap. Claudius interrex (4) cura Q. Catulo proconsule et ceteria quibua imperium est, urbi praesîdio sint operamque dent ne quid respublica detrimenti captât (5). ». ' .
L'on remarquera qu'ici pour la première fois le Sénat étend les pouvoirs qui sont le résultat de sa décision, aux généraux fcum imperioj qui se trouvent, avec ou sans armée, aux portes de Rome. Cette dernière extension du s. c. fut encore généralement observée dans la suite (e).
Le 8. c. vltimum fut voté encore en 63, à la suite de la conjuration de Gatilina (7) \ en 62, contre les agitations du tribun
la saite du «. c. vliimum. Mais SuUa fut obligé de « ràç àirpaÇta; ^vetv > et de s'enfuir de la ville. Revenu avec des forces militaires, il fit déclarer par le Sénat Marius, Sulpicius et leurs partisans ennemis de la République : laquelle décision présuppose le renouvellement du s, c. vltimum. Vhxi.^ SulL, 10. Liv., Ep. LXXVII. Val. Max.. I, 5 g 5. Flor., III, 21 § .8. Voyez aussi la note soi?.
(1) Tandis qu*Âppien (B. C, I, 86) ne parle que du vote qui déclare les par^ tisans de Sulla ennemis de la Republique, Julius Exuperantius (Sali.. Gerl. III, p. 398) dit expressément : « Senatus.,,, statuit ut curarent consules ne respu- Wtca acciperet detrimentum. *
(2) Cf. Caes., B. C, I, 7.
(3) « Qi4oniam Lepidus exetHntum privato consilio paratum cum pessu- «ï« et hostibui reipublicae contra kt^'us ordtnis auctoritatem ad urbem àucit. • SaU., orat. Phil., § 22.
(4) Parcequ'il n'y avait ni consuls, ni préteurs.
(5) Sali., 1. 1., cf. hist. firagm., III. 34 (Gerl.). Flor., III, 23 § 7.
(6) Voyez p, 252, n«» 2, 3.
(7) SaU., Cat., 29 : - Senatus decrevit darent operam consules ne quid respuNica detrimenti caperet. » Cf. Cic, Cat., I, 2 § 4. Ascon., p. 6. Plut., Cic, 15. App., B. C. II, 6. Dion. Cass., XXXVII, 31.
Metellus Nepo8(i)i en 52, à la suite du meurtre de Clodius(2); en 49, contre le proconsul César (3); en 48, contre le préteur Coelius; en 47, à la suite des troubles fomentés par le tribun Dolabella (4); et enfin, en 43, d'abord contre Antoine, ensuite contre Octavien, et en troisième lieu contre le parti républicain (5).
L'exposé historique qui précède démontre que les.c. uUimum ne fut jamais voté à l'occasion d'une guerre étrangère, mais toujours contre des troubles intestins ou contre la rébellion ouverte de citoyens ou magistrats romains.
Le Sénat, en décrétant le a. c. uUimum : Videant consules, constate Texistence du danger qui menace la République (6), et exhorte les magistrats auxquels il confie la défense de la République (rempublicam defendendam dare) (7), à arrêter et
(1) Dio Cass., XXXVII, 43 : « Oi ^ov^jutal.., toÏç vTrotTOi^ tjtv yuloxîjv nÇ;
TTO^CWÇ X. T. >. »
(2) Ascon., p. 35 : « S. c. ut interrex et tribuni plebis et Cn. Pompeius qui proconsule ad urbem eraty vidèrent ne quid detrimenti resp. caperet, • Cf. Dion. Cass., XL, 49 § 5. Cic, p. Mil., 23 § 61, 26 § 70.
(3) Caes., B. C, I, 5 : « Dent operam consules praetores tribuni ple^i» quique pro consuîibics ad urbem ne quid respublica detrimertti captai. • Cf. Cic, ad fam., XVI, 11 § 3, ad Att., X, 8 § 8 , p. Dej., 4 § 11. Dion. Caas., XLI, 3 § 3. Liv., Epit. CIX. Plut., Pomp., 59. Suet., Caes., 34.
(4) Dio Casa., XLII, 23, 29-33. Voyez Chap. VIII, § 1.
(5) Dio Cass., XLVI, 29, 31, 44, 47. Voyez Chap. VIII, § 2, art. 2 et § 3.
(6) Chez Sali., Cat., 29, se trouve après la mention du s. c. ultimum le dé- ▼eloppement suivant : « Ea potestas per senatum more Romano maçisiratm maantma permittitur ; exerdtum parare^ beUum gerere, coercere omnibus modis socios et civis, demi militiaeque imperium atque judicium summum habere : aliter sine populi jussu nullius earum rerum consutijusesi.» Tout ce développement me semble être une interpolation. Car d*abord il n'est pas vrai de dire qu*il fallût un Jttssus populi pour toutes les mesures énumérées dans ce passage, par exemple pour le recrutement et pour la coercition des alliés. En second lieu le parti des popidares, auquel Salluste appartenait, n'a Jamais admis que le Sénat eût le droit de suspendre les lois de provocations « domi imperium summum habere, »»
(7) L'identité de ces deux expressions, quoiqu'on dise Nissen (Das Justitium, p. 92), résulte de Cic, Phil., VIII, 4 § 14, comparé avec Cic, Cat., I, 2 § 4 (p. 249,n«4), et de Cic, ad fem.. XVI, 11 § 3, comparé avec Cic,p.Dcâ.,4§ll, •t de nombreux autres passages où les deux expressions sont combinées, cf. Sali., or. Phil., § 22, Dion Cass., XXXVII, 43, etc.
à soumettre au Sénat toutes les mesures extraordinaires que la situation exige.
D'ordinaire, en eflFet, ce s. c. est accompagné ou suivi d'autres décisions qui définissent la nature du danger, et prescrivent les mesures spéciales à prendre (i).
Le Sénat vote qu'il y a /umulius^ ou bellum. Il ne procède à cette dernière déclaration que lorsque le citoyen rebelle est à la tête d'une armée et qu'il a été déclaré nominativement ^o^/t^ reipublicae^ parce qu'il n'y a plus d'espoir de réconciliation (2). Généralement le Sénat caractérise la situation troublée par le terme de tumuUus (3) et ordonne le justitium.
Toutes les mesures que ces décrets autorisent et qui aupa« ravant n'avaient jamais été prises que contre des ennemis
(1) Les récits historiques qui nous sont conservés sur la plupart des événements à Toccasion desquels le 5. c. ultimum fut voté, sont si concis qu'il est difficile de suivre Tordre chronologique des décisions successives, prises par le Sénat. Les historiens grecs spécialement se sont fait une idée fort confuse des rapports qui existaient entre ces décisions ; souvent ils les réunissent ensemble, ou môme en intervertissent Tordre. Cependant il est possible de suivre pas à pas le développement du s. c, tUtimum en 63 et en 43. — En 63, les, e. tUtimum : videant consules, fut voté le 21 octobre (Cic, Cat., 1, 2 § 4, Drumann, V, 450), htumultus fut décrété après le 27 octobre (cf. Sali., Cat., 30 : '^pertotam urbem vigiliae haherenturn etc. Drumann, V, 451 suiv.), etCatilina, qui avait encore assisté à la séance du 7 novembre où Cicéron prononça la première Catilinaire, ne fut déclaré Tiostis que plus tard (Sali., Cat., 36). — De même en 43, le s, c. tUtimum : videant contides etc., fut voté le 4 janvier, (cela résulte du texte du monum. Ancyranum, c. I, cf. Mommsen, Res gestae divi Augusti, p. 6). Cela est présupposé d'ailleurs par la décision prise d'après Cicéron (Phil., VI, 3, §9) : « Ut, siille (Antonius) auctoritati senatus non paruisset, ad saga iretur, *> et cela résulte encore de ce que le consul Hirtius partit de Rome avant le décret du tumultus pour organiser Tannée romaine. En effet le tumuUus ne fut décrété que quand Pansa était seul consul à Rome (cf. Cic, Phil., VIII, 1 § 1-2). Ce n'est que plus tard encore qu'Antoine fut déclaré for. mellement ennemi de la République (Cic, Phil., VIII, 2 § 6, cf. Dion. Cass., XLVI, 39). — Cependant dans le récit de Dion Cassius, aussi bien en 63 (Dio Caas., XXXVII, 31) qu'en 43 (Dio Cass., XLVI, 29, 31), le décret du tumultus (rapaj^Tç) précède le s. c. ultimum. Cicéron (Phil., V, 12) déclare qu'il est nécessaire de décréter le tumultus, et pour y arriver, il propose de voter le s. c. ultimum; mais il n'en résulte pas que les deux mesures ne fussent pas distinctes.
(2) Vojez spécialement chez Cic, Phil., VIII, 1-2 g 2-6, la différence entre tumultus et bellum. — Cf. Nissen, 1. 1. p. 84.
(3) tapaxi : Dio Cass., XXXVII, 31, XLI, 3 § 3, XLVI, 29.
extérieurs, sont maintenant mises en œuvre contre les citoyens séditieux ou rebelles (i).
Le Sénat vote la suspension des pouvoirs (drcumacriberej (2) des magistrats séditieux (3).
Quand le danger est' plus grand, le Sénat ordonne des recrutements forcés dans toute l'Italie; il répartit les commandements militaires des différentes régions de l'Italie entre des magistrats et des pro-magistrats et désigne le général en chef qui commandera contre l'armée rebelle (4).
Le Sénat décrète que tous ceux qui favorisent le mouvement rebelle ou les troubles intestins agissent contre les intérêts de la République (contra rempu6licam), et il déclare les chefs du mouvement ennemis de la République fhosies), à moins qu'ils ne fassent, dans un certain délai, acte de soumission au Sénat (5).
(1) Voyez plas haat, p. 844, n« 2, les passages des Philippiques de Cioéroû qui se rapportent au turmdtus décrété contre Antoine en 43. — Souvent les
. auteurs se contentent de mentionner une partie des conséquences du tumultus : par exemple l'appel des citoyens aux armes, en 121 (Liv., Epit. LXI ^ eœ ^enatusconsîdto voc(Xto ad arma populo , » cf. Plut., C. Gracch., 14, Clc, Phil., VIII, 4 g 14), en 100 (Cic, p. Rab. perd., 7 § 20 : - jut rempublicam salvam esse véUerU arma capere et se sequijtibent, -cf. § 21 , Phil. , VIII, 5 § 15, App.,B. C, I, 32), l'occupation militaire de la ville (en 63 : « uti — per totam urbem vigiliae habereniury iisque minores »waçistrattcs praeessent. » Sali., Cat., 30), en 52 ( « sed etiam publicis praesidiis etarmis, » Cic, p. Mil., 23 § 61), en 47(Dio Cass., XLII, 29), la prise des saga en 62 (Dio Cass., XXXVII, 43 a Ta n îfucTia igklalocrto » ), en 52 (Dio Cass., XL, 50 § 1), en 49 (Dio Cass., XLI, 3 § 3, etc., voyez T. I, p, 146- 147), le justitium (otTrpaÇta, en 88 : Plut., SuU., 8).
(2) Cf. Cic, p. Mil., 33 § 88.
(3) En 62 M donec ambo (le tribun Metellus et le préteur Caesar) administratione retpublicae decreto patrum snbmoverentur, » Suet., Caes.,16. MeteUus quitta la ville (Dio Cass., XXXVII, 43). — En 48, le préteur Coelius : Caes.,
B. C, III
(4) En 63, cf. SaU., Cat., 30, 36. En 52 : - s. c dilectus autem Pom
peius tota Italia Jiaberet. » Ascon., p. 35 (cf. Cic, p. Mil., 23 g 61, 26 g 70, Dion. Cass., XL, 50 g 1), en 49 (Cf. Caes., B. C, I, 6 suiv., Cic, ad. fitm.. XVI, 11 g 3 etc.), en 43 (Cic, Phil., VII, 4 g 13, VIII, 2 g 6, XII, 7 g 16).
(5) En 88 (Liv., Epit. LXXVII : udmdecim a senatu hostes, inter quos
C. Marius pater et filius, judicati sunt, « cf. Flor., III, 21 g 8, Val. Max., I, 5 g 5, Plut., Sull., 10), en 83 (App., B. C, I, 86), en 77 (Upidus... hostis a senatu judicaius, Flor., III, 23 g 7), en 63 (SaU., Cat., 36 : •Senatus
Les complices dont les magistrats se sont emparés, sont emprisonnés (i) ; et ils sont exécutés, soit après une procédure sommaire, faite par les magistrats cum imperio (2), soit après que le Sénat, siégeant comme conseil du magistrat, les a condamnés à mort (3). Contrairement aux lois de provocatione^ cette condamnation est sans appel (4).
La confiscation des biens au profit du Trésor public est pro-, DODcée contre ceux qui ont été déclarés ennemis ou condamnés à la peine capitale (5).
Après la défaite du parti rebelle, le Sénat accorde parfois l'amnistie à ceux qui font leur soumission (e).
Le Sénat avait-il le droit constitutionnel de conférer aux magistrats les pouvoirs extraordinaires qui de fait étaient la conséquence du a. c. uliimum ?
Caiilinam et Mavdium hostis Judicai, ceterae mtUiitudini diem statuit, ante quam sine fraude liceret ah armiz discedere • 50:
• Sed eo8 pauUo ante flreqtœns senatus judicaverai contra rem pMicam fecisse»), en 52 ( « P. Clodii caedem et.,, contra remptiblicam factam » Amod.. p. 44, Cic, p. Mil., 5 g 12), en 49 (Dio Casa., XLI, 3 g 3), en 43 (Cic, Phil., VIII. 11 g 33, Dio Casa., XLVI, 39, etc.).
(1) Cf. Sali., Cat., 42 : «Ete eo numéro compluris Q. Meteîlus Celer praetor ex senati consulto causa cognita in vinciUa coiyecerat. •
(2) Il est Bonvent difficile de distinguer si, ayant Texécation, le Sénat est interrenn, oui on non ; mais ce qui prouve que les magistrats se croyaient le droit d*exécuter sans jugement, c'est cette apostrophe de Cicéron à Catilina (1, 2 g 4) : « Que ex senatus consulto confestim interfbctum te esse^ Catilina^ Cùnvenit. » Vojez aussi II, 2 g 3, pro Mil., 26 g 70-71.
(3) Cf. Sali., Cat., 50 : - Consul cpnvocato senatu refèrt, quid de iis fieri placeat qui in custodiam traditi erant, » et le récit de la séance jusqu'au chap. 53. Cf. App., B. C, I, 32. Auct. de vir. iU., 67. — VeU. Pat., II, 34 g 4 :
• Audore senatu jussu consiUis in carcere necati sunt. •
(4) L'exécution a lieu immédiatement après la condamnation. Cf. Sali., Cat., ^. — L'intercession possible des magistrats était écartée par la suspension de ceux qai ne partageaient pas l'ayis du Sénat (p. 254, n« 3).
(5) Ps. Cic, de dom., 38 g 102 : « if. Flaccus quia cum C. Oraccho contra salutem reipublicae fècerat^ et senatus sententia est interfectus, et ^'us dmuseœrsaetpublicata est,n Plut., C. Grâce, 17. VaLMax., VI, 3 g 1. Dio Cass., XLVI, 39. Cf. Sali., Cat., 51, s. f.
(6) SaU., hist. fragm., III, 34 (Gerl.) : • Post reditum eorum quibus sena- • tus bOH Lepidani çratiam fécerat. »
Le Sénat pouvait déléguer aux magistrats les pouvoirs qui étaient de sa compétence. Il pouvait metter à leur disposition les ressources de TEtat et les armées de la République, suspendre les exemptions du service militaire, ordonner le tumultus et \eju8titium. Mais, en droit strict, il ne pouvait pas suspendre Fapplication des lois existantes, spécialement des lois qui pro* tégeaient la liberté personnelle des citoyens, des lois de provocatione. Nulle part il n'est question d'une loi qui ait investi le Sénat du droit de voter ces mesures extraordinaires ou donné force légale au senatusconêultum uUimum. Aussi le parti des populares n'a-t-il jamais reconnu la légalité des condamnations et des exécutions capitales, ordonnées par les consuls sans l'observance du jus provocationia (i).
Les populares ne pouvaient intenter aucune action contre le Sénat, corps collectif. D'après eux, le Sénat avait siégé dans ces procès uniquement comme Corps consultatif, comme conseil des magistrats (2) ; et la responsabilité de l'exécution in* combait aux magistrats qui l'avaient ordonnée ou aux citoyens qui y avaient personnellement participé (3).
Le consul Opimius fut poursuivi devant la plèbe, immédiatement après sa sortie de charge (4).
C. Rabirius fut accusé en 63 du che( àe perduellio pour avoir participé en 100 au meurtre de Saturnin us (5).
Cicéron fut menacé, immédiatement après sa sortie de charge, d'nne poursuite du chef d'exécution illégale de citoyens romains. Le Sénat le sauva en 62, en menaçant du vote da 8. c. ultimum le tribun Metellus Nepos, qui voulait se charger
(1) Cf. Cic, de or., II, 30-31 g 132-134, orat. part., 30 g 106. Ps. Sali., corin Cic, 3 g 5.
(2) Cette interprétation était naturellement combattae par les optimates. Cf. Cic, in Pis., 7 g 14 : « OrudélUatU <u, fwrdf^^ senatum consul (Piso) in concione condemnas f Non enim me (Cicéron) qui senatui parui. Nom rcto- Ho illa (sur le supplice des Catilinaires) scUutaris et diligens fUerat considis : animadversio quidem et judicium senatus. **
(3) Cf. Cic, p. MU.. 3 g 7-8, Phil., II, 8 g 18. Dion. Cass., XXXVII, 42.
(4) Voyez plus haut, p. 250.
(5) Dio Cass., XXXVII, 26. Suet., Caes., 12. Cf. Cic, pro Rabirio perduellionis reo.
de la poursuite (i). Néanmoins, en 58, Cicéron dut se rendre en exil à la suite du plebimtum Clodium : " qui civem Bomanum indemnatum interemiaset, et aqua et igni interdicereiur (2). «
Les optimates justifiaient, il ^st vrai, ces exécutions, en prétendant que les citoyens, déclarés ennemis par le Sénat, n'étaient plus citoyens (3), et partant, n'avaient aucun droit à la provocatio. C'était une pure chicane : car précisément le Sénat n'avait le droit ni de déclarer la guerre ni celui de déclarer un citoyen ennemi de la République ni de le priver de son droit de cité. Ces pouvoirs compétaient essentiellement au peuple, au pouvoir législatif (4).
La seule considération qui puisse légitimer le vote du s. c. ultitnutn, c'est qu'il était pris dans des circonstances où le salut de l'Ëtat obligeait le Sénat de se mettre au-dessus de la légalité (5), et de suivre la maxime que Cicéron prescrit aux consuls dans l'exercice du commandement militaire : « Salua populi suprema lex eato (e). -
(1) Dio Cass., XXXVII, 42.
(2) Vell. Pat., II, 45. Cf. Dion. Casa., XXXVIII, 14. 17. Liv., Epit., CIII. App., B. C, II, 15. Plut., Cic, 30. Cic, p. Sest., 24 § 53, in Pis., 7 § 16. Ps. Cic, p. red. in sen., 2 § 4. Zumpt, Das Criminelrecht der rOm. Rep., I, 2, 418 Buiv. — Nissen, I. 1., p. 57 suiv., préfère à tous les auteurs que nous venons d'énumérer, le témoignage du Ps. Cic., de dom., 19 § 50, et prétend que Cicéron fut exilé du chef de falsification de sénatus-consultes. Par malheur, le passage de Ps. Cicéron repose, comme nous Tavons indiqué plus haut (p. 205, n* 4), sur une méprise.
(3) Cf. Cic, Cat., IV, 5 § 10 : « Legem Semproniam esse de eivibus Romanis constUutam : qui autem rei publicae sii hostis, eum civem esse nuUo modo posse. » Cf. III, 6 g 15.
(4) Nissen, Das Jnstitium, est d*un tout autre avis. D*aprôs lui le Sénat eut de tout temps le droit de prendre toutes les mesures que le salut public exigeait (p. 25). Il a le d r oi t de déclarer des citoyens ennemis de la République (p. 26), le droit de suspendre les lois par le s, c, tUtimum, le droit de suspendre le droit par le Justitium (p. 134). Cependant, igoute-t-il, les magistrats ne sont pas obligés d'exécuter les décisions du Sénat, et s'ils le font, ils sont seuls responsables (p. 23, 25). — C'est, il faut bien Tavouer, un étrange système.
(5) Cf. Cic, de or., II, 31 g 134, or. part., 30 g 106. Val. Max., III, 2 g 17.
(6) Cic, de leg., III, 3 g 8.
Article 4. Le aénattisconsulte 19 contra rempublicam factum videri{i). «
Nous avons dit plus haut (2) que fréquemment, après le vote du a. c. uïtimum, le Sénat se prononce sur la culpabilité des actes qui ont donné lieu à cette mesure extrême, en décrétant qu'ils sont - contra rempublicam. »
Parfois aussi, le Sénat décrète cette qualification avant de recourir au s. c. ultimum (3). Plus souvent encore, il la décrète à l'égard d'actes futurs que des magistrats ont l'intention de poser (4).
Dans les deux derniers cas, cette décision est un avertissement (5) que le Sénat adresse aux auteurs de ces actes ou de ces projets qu'il juge nuisibles à l'Etat- Elle signifie que s'ils per-
(1) Ad. Nissen, Das justitium, Leipzig, 1877.
(2) Voyez p. 254, n« 5.
(3) Par exemple, en 56, après qne des troubles ont eu lieu pour empdcher la séance d'un tribunal, le Sénat décrète ; «ea quae facta essent a. d. VlJIid. fèbr., contra remp. esse facta, - Cic, ad Q. fr. II, 3 § 3.
(4) En 100, • Senatus decrevit si eam legem ad populum psrat (Satuminus, tr. p.), adversus remp, videri eum facere » (Auct. ad Her., I, 12 § 21).
— En 62, si quelqu'un veut poursuivre Cicéron du chef de Texécution des conjurés, Iv r« I;^9po0 mcI iv iro^ifAÎov fAoépef cvrai (Dio Cass., XXXVII, 42). — En 59, •• /ît s. C. ut Vettius.,, in vincuia cor\ficeretur : qui eum emisisset, contra remp, esse fàcturum » (Cic, ad Att., II, 24 § 3). — En 57, « qui id impedisset, vos graviter molesteque laturos ; illum contra remp, salutemque bonorum concordiamque civium facturum » (Ps. Cic, p. red. in sen.. Il § 27, cf. p. Sest., 61 § 129), ** Decrevit senatus.,, quimeam domum violasset, contra remp, esse facturum »• (Ps. Cic, de har. resp., 8 § 15). — En51 : -gui impedierit prohibuerit (quominus ad senatum repsratur) eum senatum existimare contra remp, fecisse^ (Cic, ad fam., VIII, 8 § 6). — En 49:
- uti anti certam diem Caesar exerdtum dimittat : si non faciai, eum adversus remp. facturum videri »• (Caes., B. C, 1, 2). — Voyez aussi la sententia proposé^ par César en 63 (Sali., Cat., 51, s. f.), et un avis émis en 57 : • quijudicia impedisset, eum contra remp, esse facturum, » (Cic, ad Q. frt II, 1 § 2).
(5) Ici encore Nissen attache à ce décret des conséquences trop positives. — Le s. c i. contra rempublicam factum n est mentionné par Tite-Live d^à dans les siècles antérieurs (III, 21 § 3. XXV, 4, cf. IV, 48 § 15) ; mais il n'avait pas la portée d*une menace directe contre des magistrats, comme au dernier siècle de la République.
sistent dans leur conduite séditieuse, le Sénat est disposé à prendre des mesures plus rigoureuses par le vote du 8. c. ultimum (i).
§ 2. LES MESURES d'aDMINISTRATION GÉNÉRALE.
L'administration de l'Etat compète aux magistrats ordinaires, élus par le peuple. La loi institue les magistratures, fixe le nombre de titulaires dont chaque collège se compose, et détermine leurs attributions ordinaires.
Ces attributions sont exercées par tous les titulaires, siégeant en collège, ou bien elles sont réparties entre eux de commun accord ou par la voie du sort.
Dans le cas de partage d'attributions, ce qui s'applique spécialement aux consuls, opérant hors de Rome, aux préteurs et aux questeurs, le Sénat arrête annuellement, avant la répartition à l'amiable ou par le sort, la base du partage, en divisant les attributions, en règle générale, en un nombre de départements ou de provinciae égal à celui des titulaires. Ainsi annuellement un sénatusconsulte détermine les provinces consulaires militaires, les provinces prétoriennes judiciaires, militaires et provinciales, et les départements questoriens, soit de l'ordre financier à fiome et hors de Rome, soit de Tordre militaire et financier en Italie et en province.
Fendant les derniers siècles de la République la décision annuelle sur les provinces consulaires, prétoriennes et questioniennes, était une des attributions les plus importantes du Sénat. Mais ce pouvoir ne remonte pas, du moins dans rétendue qu'il a eue plus tard, jusqu'à l'origine de la République. Dans l'étude des diverses branches de l'administration, spécialement de la justice et du commandement militaire, nous en rechercherons l'origine et le développement historique.
Si les magistrats sont investis d'attributions propres qu'ils ^ exercent en vertu de leur magistrature même, le Sénat peut
(1) Ce fut le cas, en 100, contre le tribun Appuleius Saturninus (cf. p. 250, A« 3» et p. 254, n« 1), et en 49 contre le proconsul Géear (Gaes., B. C, 1, 2, 5).
leur déléguer certaines fonctions déterminées, rentrant dans les départements administratifs qui sont subordonnés plus spécialement à son autorité, tels que le culte, les finances, les affaires étrangères (i). Le Sénat se servait surtout des questeurs résidant à Rome pour leur confier diverses missions (2), de même que selon les circonstances il pouvait imposer des charges spéciales aux collèges qui composaient le XXFIviratus. tf Quodcumque aenatua creverit apunto{3). » C'est le principe que Cicéron énonce, en déterminant leurs attributions.
Bien que le Sénat n'eût pas le droit de destituer des magistrats (p. 108), et qu'à la rigueur il outrepassât ses pouvoirs, quand à la faveur du s. c. ultimum il prononçait la suspension dun magistrat (p. 254), cependant, dans les derniers siècles de la République, il arrive que non-seulement après le tirage au sort il échange de son autorité des départements prétoriens (4), mais même qu'il enlève à un questeur le département questorien qui lui est échu. En 106 ou 105 avant J.-C. il transféra le département d'Ostie du questeur Appuleius Saturninus à un sénateur qui n'était pas môme magistratif effectif, au consulaire M. Scaurus, prince du Sénat (5).
La durée de la magistrature est réglée par la loi. Cependant, dans les derniers siècles de la République, le Sénat avait le droit de proroger, non la magistrature, mais les pouvoirs des consuls, préteurs ou questeurs, exerçant des fonctions hors de Rome (pro magutratu) (e).
A Rome môme, un telle prorogation de pouvoirs n'a jamais été accordée par le Sénat si ce n'est pour certaines attributions
(1) Voyez plus loin les chapitres qui traitent de ces départements.
(2) Mission d*aller au devant de députés étrangers et les conduire à Rome. Ch.Vj§5. — Cf. Val. Max., V, 1 § 1 : - Cum Albae in quam eustodiae causa relegatus erat, decessisaet (Perses), quaesiorem misit (senatus) qui eum publiée fUnere effèrret. «
(3) Cic, de leg., III, 3 § 6.
(4) Voyez plus loin § 4, art. 1 .
(6) Voyez sur Torigine de ce droit le Ch. VI.
financières, exercées par les censeurs en vertu de leur magistrature ou par d'autres magistrats à la suite d'une délégation du Sénat (i).
Lorsqu'un département devient vacant au milieu de Tannée administrative par la mort ou l'abdication du titulaire, le Sénat décide s'il y a lieu, oui ou non, de convoquer le peuple pour élire un magistrat auffectua (2). Dans la négative» le Sénat délègue le département vacant extra ordinem à un collègue du titulaire décédé (s), ou encore, s'il s'agit des fonctions d'une magistrature mineure, à des magistrats supérieurs (4).
Les consuls, chefs du pouvoirs exécutif ou administratif, ont été remplacés à certaines époques ou pour des causes spéciales par des magistrats extraordinaires, dictateur, deoe^nviri kffibus snribundiSj tribuni militum consulari poteatate.
C'est le Sénat, comme nous l'avons vu plus haut (5}, qui décidait quand il y avait lieu de nommer un dictateur. C'est encore lui qui, après la première année du décem virât, décréta le maintien de cette magistrature extraordinaire pendant une seconde année (ô). Pendant toute la période pendant laquelle l'Etat fut administré tantôt par des consuls, tantôt par des tribuns consulaires (444-367), c'est le Sénat qui décidait an-
(1) Voyez le Ch. IV.
(2) Cf. Liv., XXIII, 25, XXXIX, 39. XLI, 16. App., B. C, I, 44. Dion. Cass., XXXVI, 6.
(3) Cf. Liv., XXXIX, 39 (184) : « Quoniam prœioris subrogandi comitia ne îegibus fièrent, pertinacia 0. Flacci et prava stvcdia hominum impedirent, senatum censere satis praetorum esse : P. Cornélius utramque in urbe jurisdictionem haJberet Apollinique liujbs facei^et. ••
(4) En 202, comme les édiles de la plèbe avaient abdiqué vitio créatif '^CericUia Itidos dictator et magister equitum ex s. c, ftcerunt, * Liv., XXX, 39. Au commencement de TEmpire - pr(aetor) ex s. c. pro aed(ilibus cur(vlibu8) jus dixit » (Corp. Inscr., VI, n® 1501), et sous le triumvirat, chez Dion Cass., XLIX, 16. Mommsen, Staatsr., I, 651, n« 4.
(5) Voyez p. 240.
(6) Cf. Dionys., X, 57. Il est vrai que Denys fait ratifier le s. c. par une loi, ib., 58, ce qui est probablement une erreur; voyez ne suivante. Tite-Live, III, 34, dit simplement : - Ea exspectatio, cum dies comitiorum adpropinquaret^ desiderium decemviros iterum creandi fecit, n
nuellement laquelle de ces deux magistratures serait élue par les comices pour l'année suivante (i).
Enfin, depuis l'institution de la censure, c'est encore le Sénat qui décrétait chaque fois Fépoque à laquelle il convenait de terminer le^ lustre précédent par Télection de nouveaux censeurs (2).
Il est donc permis de conclure qu'en règle générale les lois qui instituaient des magistratures majeures extraordinaires ou intermittentes, déléguaient au Sénat le droit de déterminer le moment opportun de la nomination ou de l'élection.
Pendant le iv* et le m* siècle avant J. C. le Sénat a usé fréquemment du droit d'ordonner la nomination d*un dictateur pour lui déléguer l'accomplissement de certains actes religieux, soit que les consuls fussent absents, soit que l'acte religieux dût être exécuté par un citoyen investi de la suprême niflgistrature.
C'est ainsi que le Sénat a fait nommer des dictateurs pour enfoncer le clou sacré dans les murs du Capitole (clavi figendi causa) (3), pour présider des jeux publics (ludorum faciendorum causa) (4), les fêtes latines [latinarum feriarum causa) (5), ou d'autres fêtes (e).
En dehors de ces motifs religieux, le Sénat a encore eu
(1) Cf. Liv.. IV. 7, 12, 25, 30, 36, 42, 50, 55, V, 29. C'est par erreur que ' Denjs, XI, 60, fait ratifier le s. c. par une loi.
(2) Cf. Liv., VI, 27, XXIV, 10 : « decretum... ut consules sortirentur compararentve inierse, uter censoribus ci^eandis comitia haberet. * XXX Vil, 50 : « censœ^es quoque placer e creari, n
(3) La pi*emière mention d'un tel dictateur, et en général des dictateurs arec compétence spéciale, date de 363 avant J.-C. Liv., VII, 3. Fast. Cap. ad h. a. Cf. Liv., VIII, 18, IX, 28, 34. F. C. ad a. u. 491. Paul. Diac, p. 56. — Sur la portée de cet acte, voyez Mommsen, Die rôm. Chronologie, p. 172, Berlin, 1859, et G. F. Unger, Der romische Jahresnagel, dans le Philologus, T. XXXII, 531-540.
(4) Liv., VIII, 40, IX, 34, XXVII, 33.
(5) En 257 : Fast. Cap. ad h. a.
(6) En 344 : Liv., VII, 28. — Le dictateur de 314, C. Maenius, qui d'après Liv., IX, 26, aurait été nommé qimesiionibus eœercendis, est qualifié dans les Fast. Cap. (ad a. u. 440) rei gerund, caussa, — Quant au dict, sert, leg. causa^ de ?16, sa nomination a été autorisée sans doute par une loi. Vojez T. I, p. 285.
recours à la dictature pour la présidence des comices électoraux (comitiorum habendorum causa) (i).
Le Sénat a le devoir de veiller à ce qu'il n'y ait pas d'interruption dans Texercice du pouvoir consulaire. Quand Tannée administrative touche à sa fin et que les consuls sont absents de Rome, le Sénat leur envoie une dépêche ou une députation pour inviter le consul auquel la présidence des comices consulaires est échue, ou à son défaut, son collègue, à retourner à Rome afin de présider ces comices (2). S'ils sont empêchés tous deux de quitter leur province, le Sénat les invite à nommer un dictator comitiorum habendorum causa (3), Exceptionellement le Sénat a provoqué la nomination d'nn dictateur comitiorum causa, tandis que les consuls étaient présents à Rome.
Cette mesure extraordinaire était justifiée par le désir du Sénat de confier cette charge importante à un magistrat qui ne fût pas lié par la provocatio (4) ou encore parce que des motifs religieux ou autres ne permettaient pas aux consuls de se charger de la présidence (5).
Depuis la disparition de la dictature, le Sénat veille à ce que l'un des deux consuls retourne à Rome à temps pour la présidence des comices consulaires (e).
Après l'époque de Sulla les élections des magistrats de
(1) En 351 (Liv., VII, 22). 350 (ib., 24), 349 (ib., 26), 348 (F. C). 335 (Liv., VIII. 16), 327 (ib., 23), 321 (IX. 7), 306 (ib., 44), 280, 246, 231, 224 (F. C), 217 (F. C, Liv., XXII, 33), 210 (ib., XXVII, 5), 208 (ib., 29), 207 (F. C, Liv., XXVIII, 10), 205 (F. C, Liv., XXIX, 10), 203 (F. ^C), et 202 (Liv., XXX, 39).
(2) Liv.. VIII. 20. X, 21, XXIII. 24, XXV, 41, XXVI. 22, XXVII, 4^, XXIX, 38, XXXII, 7, XXXV, 24, XLI. 14. XLII, 25, XLIII, 11. XLIV, 17.
(3) Liv.. VII, 26, VIII. 16. 23. 44, XXII, 33, XXVII, 5, 29, XXIX, 10.
(4) Cf. Liv., VII, 22 : - n6 Licinia leœ ohservaretur, * Cf. ib., 9, III, 20 § 8.
(5) Liv., IX, 7 : Après ladéfeite caudine - consides... nihil pro magistratu agere. • VII, 24 : « aegris consulibus, *»
(6) Cf. Liv., XXXV, 20 (192) : • CormUibus ambobus Italia provincia décréta est, ita ut inter se compararent sortirenturve uter comitiis ejus anni praeesset. Ad utrum ea non pertineret cura, ut paratus esset, si quo eum extra Italiam opus esset duoere legiones, »
Tannée suivante ont eu généralement lieu au mois- de juillet {comiliorum tempus) (i). Comme, à cette époque, les consuls ue se rendent généralement en province qu'à la fin de l'année ou même après l'année de leur consulat (2), il n'y a plus guère lieu de voter des mesures spéciales pour pourvoir à la présidence des comices. Cependant le Sénat intervient assez fréquemment pour différer, s*il y a lieu, l'époque des élections (3).
Le Sénat s'interpose comme conciliateur dans les conflits qui s'élèvent entre les collègues d'une même magistrature ou entre des magistrats de différents collèges (4).
Le Sénat est consulté par le magistrat-président soit sur la situation politique générale de la République [de republica) (5), soit sur les mesures importantes à prendre dans les différents départements de l'administration. Ces départements sont l'intérieur, la. justice, le culte, les finances et les travaux publics, les affaires étrangères, la guerre, les colonies, municipes et provinces. Toutefois l'intervention du Sénat dans les départements de l'intérieur et de la justice est beaucoup moins importante que celle qui lui appartenait dans le ressort des autres départements que nous venons d'énumérer.
Nous allons étudier l'influence du Sénat sur Tadministration depuis l'origine de la République jusqu'à la dictature de César. Le rôle du Sénat depuis cette dictature jusqu'à l'Empire fera l'objet d'un chapitre spécial.
LE DÉPARTEMENT DE L*1NTÉR1EUR
L'administration municipale de Rome, qui, dans les premiers siècles de la République, avait été de la compétence directe
(1) Voyez mon Droit public romain (4« éd.), p. 248, n« 5.
(2) Voyez Cb. VI. § 1, Art. 5.
(3) Cic, ad Q. fr., II, 1 § 2, 16 § 3, ad Att., II, 15 § 2, 20 § 6, 21 g 5, IV. 16 § 6, ad fam., X, 26 § 3, p. Mur., 25 § 51. Dio Cass,, XXXVII, 44. Plut., Pomp., 44, Cic, 14.
(4) Liv., II, 57, m. 13, XXVII, 6, 35. Dionys., IX, 48, X, 8. Cf. Val. Max., VII, 2 § 6.
(5) Voyez p. 176, n* 3. *
des consuls ou des magistrats qui les remplaçaient, fut déléguée plus tard au collège des édiles.
Les édiles avaient la direction de la police municipale dans l'acception la plus large de ce mot (i). Pendant les derniers siècles de la République, ils étaient assistés dans leurs fonctions par les /// viri nocturni, appelés ensuite /// viri capitales, qui veillaient à la police de nuit, et par les IF viri mis in urbe purgandis et les II viri mis extra urhem yurgandis^ qui avaient la police de la voirie en ville et à mille pas autour de la ville (2).
De même que ces collèges d'un ordre inférieur étaient subordonnés aux édiles, de même les édiles étaient soumis à la major potestas des consuls ou des magistrats qui les remplaçaient.
Le Sénat, consulté par les chefs du pouvoir exécutif, intervient dans la police municipale, soit en votant des règlements généraux, soit en arrêtant en des cas importants les mesures spéciales et transitoires que les circonstances exigent. Les chefs du pouvoir exécutif veillent à ce que les magistrats mineurs, chargés de la police, fassent observer les décisions du Sénat.
Les règlements généraux concernent spécialement la police de la voirie» des jeux publics et du culte (s).
Un article de la loi municipale de César dit que cette loi ne déroge en rien aux attributions exercées par les édiles, les IV viri viis in urbe purgandis et les II viri viis extra urbem pwgandis^ en ce qui concerne la police de la voirie publique, en vertu de lois, plébiscites ou sénatusconsultes antérieurs (4). Il existait donc des sénatusconsultes sur cette matière.
Tout récemment, en 1875, on a découvert au champ Esqui-
(1) Voyez mon Droit pubUc rom., p. 295.
(2) Voyez mon Droit public, p. 300-301.
(3) Sar la police da culte, voyez le Ch. III.
(4) Corp. Inror., I, p. 121, 11. 60-52 : « Qicominus aed(iles) et I V vir(ei, tieis in urbem purçandeis, Ilvir(ei) vieis extra propiusve urbem Rom(am) pawis M purgandeis, queicomque erunty vias publicas purgandas curent^ jusque rei potestatem habeant ita uiei legibus pl(ebei) ve sc(itis) 8(enatus) [ve] c(on8ultis) oportet oportebit eum h(ac) l(ege) n(ihil) r(ogatur). -
lin des fragments d'un sénatu8Consulte (i) de ce genre. Défense y est faite d*incinérer des cadavres et de jeter des immondices ou de la terre dans des endroits que le a. c. déterminait. L*état des fragments ne permet pas de préciser davantage. Il s'agit sans doute, comme Moramsen le conjecture, d'un enclos dépendant de quelque chapelle du champ Esquilin. Le sénatusconsulte semble avoir chargé le citoyen qui prenait à ferme la garde de la chapelle de veiller, sous le contrôle des édiles de la plèbe, à l'observation de ce règlement, et lui avoir accordé à cet effet la manuë injectio et la piffnoris capio à l'égard des contrevenants (2).
Parmi les règlements sur la police des théâtres nous mentionnerons le sénatusconsulte de 151 qui défendait d'être assis aux jeux publics (3), et cet ancien décret du Sénat qui interdisait l'introduction de panthères d'Afrique en Italie (4)»
(1) Corp. Inscr., YI, n^ 3823. — Ces fragments se trouvent sar deux faces d'nne pierre. Il n'est pas dit dans ces fragments qu'il s'agisse d'une décision du Sénat ; mais cela résulte, comme Mommsen l'a conjecturé, du style de la rédaction.
(2) Sur une &ce se trouve :
... eisque curarent i\ï\erenturque\ [ar]bitratu aedilium plebeium [^i^et] comque essent neive ustrinae in eis locis re[^]ionibusve nive foci ustri naeve caussa fièrent nive stercus terra ve intra ea loca fecisse co^jecisse Teli[^] quoi haec loca ab paa[^]o Montano...
De l'autre côté :
{redempta hah^it, qvu>d si stercus in eis lo ceis fecerit terramve in ea] loca jecerit in...
[. . . uti HS ma]nus injectio
pignori8q(ue) cap[to siet].
Les suppléments en italiques sont de Mommsen.
(3; « Senatusconsulto cautum est ne quis in urbe propiusve passus mUle subsellia posuisse sedensve ludos spectare vellet. n Val. Max., I, 4 § 2. Cf.
Gros., IV, 21 : « Scipto Nasica adeo movit senatum ut subsellia
ludis poni prohibuerit. n
(4) - Senatusconstdtum fuit vêtus ne liceret Afiricanas [pantheraji\ m Italiam advehere. n Plin., H. N., VIII, 17 (24) § 64. Voyez plus haut, p. 116, n* 2. — A ces règlements de police se rapporterait encore le prétendu s. c. dont parle Plutarque (Quaest. rom., 56) qui aurait défendu aux femmes c ôx^po^^
Les mesures de police d*an caractère transitoire, votées par le Sénat pour des causes spéciales, ont eu trait surtout aux funérailles et au service de la sûreté publique à l'égard des étrangers et des citoyens (i).
Parmi les décisions de la première catégorie nous citerons le s. c. de 271 qui défendit de rendre les derniers honneurs et d'observer le deuil pour les rebelles de la garnison romaine de Rhegium, punis d'exécution capitale (2), les s. c. de 216 qui, pour réagir contre l'abattement excessif produit par la nouvelle de la bataille de Cannes, limitèrent la durée du deuil à trente jours (s), et, peu après, chargèrent les édiles d'ordonner la réouverture des tabernae (4), et enfin le s. c. de 90, voté au début de la guerre sociale, et qui ordonna d'enterrer sur place les soldats morts sur le champ de bataille, à cause du mauvais effet qu'avait produit sur l'esprit de la population urbaine le retour des dépouilles du consul Rutilius Lupus et de tant de sénateurs qui avaient péri (5). Nous mentionnerons encore les s. c. qui, pour honorer les funérailles d un homme illustre, invitaient les édiles curules à suspendre leur édit sur les funérailles (e).
Le service de la sûreté publique incombe aux chefs du pouvoir exécutif. Cependant, quand l'intérêt de la sécurité publique semble exiger une mesure d'une certaine gravité, telle
(1) G*est encore aux mesures de police qu'il faudrait rattacher des s. c. qui ordonnent renlévement de statues. Cf. Non. Marc, v. deicere, p. 288 : « De statua nescio cijftcs Clodii quam quum restitui Jtcssisset Anconae, cum ^^»v d^ectam esse ex senatitsconstdto. •» (Fragment d'une lettre de Cicéron iOctavien). •
(2) Frontin., Strat., IV, 1 § 38 : ** SenatusconsuUo cautum est nequem eœ ^ sepelire vel lugere fas esset. » Cf. Val. Max., II, 7 § 15. — Vojez au sujet ai cette exécution capitale, plus loin, § 4, Art. 2.
(3) Liv., XXII, 56 : « Senaticsconsulto dieàits iriginta luctus est finittis. •» Val. Max., I, 1 § 15.
(4) Liv., XXIII, 2^ ; » Ut... senaius aedilibus neçotium daret, vi urbem circumirent aperirique iabemas jitberent, «
(5) App., B. C, I, 42.
(6) Cf. Cic, Phil., IX, 7 § 17 : - Senatum censere... aediles curules edictum quod de fUneribus Jwbeantj Ser. Sulpicii... /Uneri remitiere. •»
que l'emprisonnement temporaire ou rinterdiction du séjour de la ville, les chefs du pouvoir exécutif prennent d'ordinaire Tavis du Sénat et exécutent ensuite sa décision (i). Des arrêtés d'expuUion étaient pris surtout à l'égard des étrangers dont les menées politiques pouvaient causer des troubles (s), ou contre les citoyens et les étrangers dont les doctrines religieuses ou philosophiques étaient considérées comme pernicieuses pour la jeunesse, les Juifs et les Chaldéens (s), les rhéteurs, les philosophes (4), et le plus fréquemment les Ëpicuréens (5).
Dans nos Etats modernes le département de l'Intérieur comprend, à moins que ces branches du service ne soient organisées en départements distincts, l'instruction publique, les lettres, sciences et beaux-arts, le service de santé et l'hygiène publique, l'agriculture, l'industrie et le commerce. Dans la République romaine ' les pouvoirs publics n'intervenaient pas
(1) L'emprisonnement ordonné par le Sénat par ex. à Tégard d'un créancier qui avait fait subir des sévices graves à un débiteur prisonnier (Val. Max., VI, 1 § 9), à l'égard d'un mauvais citoyen qui se réjouissait de désastres publics (Plin., H. N., XXI, 3 (6) § 8). Il ne s'agit pas ici de poursuites criminelles, mais uniquement de mesures de polices prises pour prévenir ou calmer l'émotion populaire que de tels actes devaient produire. Il ûiut mettre sur la même ligne, sous réserve de l'authenticité, le s. c. qui ordonna la mise en liberté de Manlius Capitolinus (Liv., VI, 17 § 6. Plut., Cam.. 36). — Sur la relegatio voyez Fest., V. relegati : - Relegatidicuntur proprie quibus ignominiae aut poenae causa necesseestab urbe Roma cUiove quo loco abesse lege senattnque consul to aut edicto magistratuum ut etiam Aelius Gallus indicat. • Cf. Liv., XL, 41, et les notes suivantes.
(2) Lors du vote sur les lois de C. Gracchus en 122 : a toùç xtnixovç IxHktwit {i ^ovX]?) TTpoypd^Ki : Mq^sva twv où ^cpovTuv ^-n^ov im^ioiulv Tip ttôIsi. » App., B. C, I. 23. Plut., C. Gracch., 12. Cf. Liv., II, 37 § 8 : - Factum s, c. ut urbe excédèrent VoUci. • Val. Max., VII, 3, Ext. § 10.
(3) En 139, par un édit du préteur pérégrin, probablement ex s, c. Paris, I, 3 §3. Cf. Plut., Mar., 17.
(4) Voyez chez Suétone (de rhet., 1), le résumé d'un s. c. de Tan 161 : - Qî4od verba facta sunt de philosophis et rhetoribus, deeare ita censuerunt ut M. Pomponius praetor animadverteret curaretque ut si ei ère p. fideque sua videretur, uti Romae neessent. » Cf. Gell., N. A., XV, 11. Plut., Cat. m^., 22.
(5) Ael., Var. hist., IX, 2. Ael. cité par Suid., v. 'Ejrixovpoç. Cf. Fest., v. relegati, p. 498.
dans ces sphères d'activité ; ils les abaDdonnaient à l'initiative privée (i). A peine trouve-t-on certaines dérogations à cette règle générale ; et ces dérogations sont toujours le fait du Sénat. Ainsi mentionne-t-on des sénatusconsultes relatifs à l'exploitation des métaux précieux de Tltalie (2), à leuT exportation (3), à l'exportation des chevaux (4), et ce sénatusconsulte, unique en son genre, qui décréta d'utilité publique de traduire en langue latine le traité du Carthaginois Magon sur l'agriculture (5).
Très exceptionnellement l'Etat est intervenu pour remédier à des crises financières par la création d'une banque de prêt aux particuliers. Le cas s'est présenté en 352 avant J. C. La décision de mesures de ce genre était de la compétence du Sénat, suprême autorité financière (e), et c'est lui, sans aucun doute, qui en 352 a pris l'initiative de l'intervention du Trésor public (7). Mais la commission executive, les Vviri mensarn^ semble avoir été élue par le peuple (s).
(1) Le Sénat ne s mgére non plus dans les affaires privées des familles ni des génies. L'Epitomator de Tite-Live (Epit. VI) commet une bévue, quand il dit : • 8. c. factum est ne cui de Manlia gente Marco nqmen esset. » Il a con* fonda le décret gentilice et le », c. Liv., VI, 20 § 14,
(2) Plin., H. N.. III, 20 (24) § 138 : « (Italia) metcUlorum omnium f^tilitate nullis cedit terris, Sed interdictum idvetere considto pairum lialias parcijubentium. - Cf. XXXIII, 4 (21) § 78, XXXVII, 13 (77) § 202.
(3) Cic, p. Flacc., 28 § 67 : >* Exportari aurum non oportere, quum foepe anieuy tum, me consule, gravissime judicavit, »♦ Cf. in Vat., 5 § 12,
(4) Cf. Liv., XLIII, 5 (170) : « Illa petentUncs [duobus fratribus regulis trans Alpes] data ut denorum equorum iis commercium esset educen^ dique ex Italia potestas fieret, » Partant, il feUait du moins à cette époque une autorisation du Sénat pour exporter des chevaux.
(5) Plin., H. N., XVIII, 3 (5) § 22-23. Colum., de re r., I, 1 § 13. (6; Voyez le Ch. IV. .
P) Tite-Live (VII, !2I) ne mentionne qu3 l'intervention des consuls. Vojea
û* suivante. — En 216, au Sénat « cum alii nullam publiée impensam
fàciendam nec prohibendos ex privato redimij si quihus argentum in praesentia deesset, dandam ex aerario pecuniam mutuam praedibusque ac praediis cavendum populo censerent. » (Liv., XXII, 60). Mais cet avis ne fut pas adopté (ib., 61).
(8) Liv., VII, 21 : »* Nom consules,,, solutionem alieni aeris in pfublicam curam verterunt quinqûeviris creatis, quos mensarios oh dispensatione pecuniae appellarunt. n
Les décorations civiques et les récompenses publiques étaient dans les attributions du Sénat (i). Cependant, si le Sénat s'est montré fort généreux (2) à honorer et à récompenser les exploits utilitaires, il a été beaucoup plus sobre à reconnaître les services rendus à la patrie dans la vie privée ou même dans la vie publique civile (3). Il décernait parfois des remerciments publics (4). Il décrétait à des citoyens méritants après leur mort, non des funérailles publiques (5), mais la concession à perpétuité d'un terrain public comme lieu de sépulture (e). Mais ce qui démontre à l'évidence que ces honneurs étaient
(1) Cf. Plin., H. N.. XXXIV, 5 (11) § 28 : - L. Minucio praefscto annonae.., (columna) unciaria stipe corUata — nescio an primo honore tait a populo, antea enim a senatu erat — ... », 6 (14) §30 : • A censoribus
(en 158) statuas circa fbrum sublatas omnis praeter eas queue populi
aut senaius sententia siatutae essent. » Ce qui prouve d'aUleurs la nécessité de rintervention du Sénat, c*est que les récompenses publiques entraînent toujours des dépenses publiques, et que celles-ci exigent, du moins en fait, une décision conforme du Sénat. Voyez le Ch. IV.
(2) Voyez le Ch. VI, § 5, Art. 3.
(3) Nous ne parlons pas ici des récompenses pécuniaires ou autres allouées & des dénonciateurs. Il en sera question au § 4, Art. 2, et Ch. IV, § 2, Art. 4, 1, D.
(4) En 63 : • Senatus constdtum quo Considio gratiae acUxe swfd^ (Val. Max., IV, 8 § 3)» & cause de sa générosité envers ses débiteurs pendant l'époque si difficile de la coi^uration Catilinaire.
(5) Les funérailles publiques, dans le sens de funérailles payées par TEtat sumptu, publico), ne sont mentionnées qu'au dernier siècle de la République, et si l'on excepte SuUa (App., B. C, 1, 105), uniquement à des citoyens morts à la guerre (voyez Ch. IV). Pendant la grande époque de la République il n*en est fait nulle part mention. Les auteurs anciens parlent, il est vrai, & plusieurs reprises de souscriptions publiques &ites dans le premier siècle de la République pour payer les frais des funérailles des grands citoyens (voyez R. de Block, Funérailles faites au nom de l'Etat à Rome et dans les municipes, dans la Revue de l'Instruction publique en Belgique, tom. XXIII, Gand, 1880, p. 303 suiv.). Mais, outre qu'il est permis de mettre en doute l'authenticité de ces récits, attendu que l'époque historique ne mentionne plus guère de ces souscriptions publiques, la tradition regarde ces souscriptions comme des hommages spontanés et privés des citoyens, mais les pouvoirs publics n'y interviennent pas. Denys seul se sépare de la tradition, bien & tort sans aucun doute, en deux endroits (V, 48, et VI, 96), où il parle de funérailles payées par le Trésor public, à la suite d'une décision du Sénat. Nous n'attachons pas plus de crédit au fUnus militare de Siccius Dentatus fait publica impensa en vertu d'un décret des Décemvirs de l'année 449 (Liv., III, 43).
(6) Voyez Ch. IV, § 2, Art. 1,1.
beaucoup plus rares, beaucoup moins solennels que ceux décrétés aux généraux, c'est que le consul Cicéron se glorifie, en C3, d'avoir obtenu, le premier, du Sénat un décret d'actions de grâces aux dieux pour des services civils rendus à la République : « Jtque eliam ëuppHcatio diis immortalibus pro sin* gulari eorum merito meo nomine décréta est, Quirites : quod mihi primvm post hanc urbem conditam togato contigit (i). »
LE DÉPARTEMENT DR LA JUSTICE
Art. 1. hes judicia priva ta.
La juridiction privée (judicia privata) comprend les procès civils et les procès pour délits privés. D'abord de la compétence des consuls, elle fut transférée en 366 au préteur (2), à l'exception des procès de commerce, délégués aux édiles curules (3). Depuis 241, il y a deux préteurs, administrant la justice à Rome, l'un pour les procès entre citoyens fjurisdictio urbana), l'autre pour les procès entre citoyens et pérégrins ou entre pérégrins (jurisdictio peregrina). Ces deux départements judiciaires sont répartis par le sort parmi les deux préteurs annuels (4).
Jusque là le Sénat n'exerçait aucune influence sur la répartition des départements judiciaires. Néanmoins le Sénat a délégué exceptionnellement un commandement militaire au préteur(5), ou, depuis 241, àl'un des deux préteurs (a). Une telle décision du Sénat entraînait nécessairement, depuis 241, la réunion des deux départements dQ la juridiction civile entre les tuains du préteur, restant à Rome, et, avant 241, la suspension temporaire de cette môme juridiction. Car le préteur n'avait pas, comme le consul autrefois, le droit de se faire remplacer pendant son absence par un praefectua urbi délégué (7).
(1) Oie, Cat., III, 6 § 15. Cf. Dion. Cass., XXXVII, 36 g 4.
(2) Voyez mon Droit public rom., p. 269.
(3) Voyez mon Droit public rom., p. 297.
(4) Voyez mon Droit public rom., p. 273. fô) Voyez Chap. VI, § 1, Art. 1 et Art. 2.
(6) Voyez Ch. VI, § 1, Art. 2.
(7) Mommsen, Staatsr., I, 646, n« 2.
Mais peu de temps après, en 227, le nombre des préteurs fut porté à quatre, et eusuite, en 197, à six, en même temps qu'à côté des départements prétoriens judiciaires furent créés des départements prétoriens militaires (i). Depuis cette époque, le Sénat arrête annuellement les quatre et, plus tard, les six départements prétoriens, à répartir ensuite par le sort parmi les préteurs (2), et il jouit sous ce rapport d'une grande latitude. De la sorte il exerce une influence prépondérante sur la constitution des départements de la juridiction civile. L'histoire du II* siècle avant J.-C. démontre ce pouvoir par de nombreux exemples.
Très fréquemment, dans le s. c. annuel sur les provinces prétoriennes, Ja juridiction urbaine et la juridiction pérégrine sont réunies en un seul département (s).
D'autres fois le département de la juridictio peregrina est combiné avec un département militaire déterminé, sp'écialement avec la Gaule (4), ou avec une province à désigner éventuellement (5), de telle sorte que si le préteur pérégrin est invité à se rendre dans sa province militaire, son département judiciaire échoit au préteur urbain, à moins que le Sénat ne le confère à un autre préteur en échange de la province militaire qu'il a tirée au sort (e).
(1) Vojez Ch. VI, § 1, Art. 2 et Art. 3, II.
(2) Voyez le Ch. VI, § 1, Ait. 3, II.
(3) En 212 ( « Provincias sortiti sunt, P. Cornélius Sulla urbanam et pereçrinam, quae duorum ante sors /Ueratn Liv., XXV, 3), en211(ib., XXV, 41), en 210 (les trois collègues du préteur urbain, ib., XXVI, 23, sont respectivement préteurs de Gaule, XXVII, 7, de Sicile, XXVI, 28, et de Sardaigne, XXVI, 29), en 207 ( « C. Hosiilio urbana evenii, addita et peregrina ut très in provincias eœire posse*^.t » ib., XXVII, 36), 205 (ib., XXVIII, 38),
203 (XXX, 1), 202 (ib., 27), 201 (ib., 40), 200 (XXXI, 6), 199 (XXXII, 1), 198 (ib., 8), 191 (XXXV, 41, cf. XXXVI, 2), 189 (XXXVII, 50).
(4) Par exemple, peregrinam cum Qallia, en 209 (Liv., XXVII, 7), et en
204 (ib., XXIX, 13).
(5) En 208 « peregrina et quo senatus cênsuisset • (Liv., XXVII. 22). De même en 168 (ib., XLIV, 17).
(6) Ainsi le préteur pérégrin de 168 (n* 5) ajant obtenu un commandement militaire, son département est conféré au préteur qui avait tiré au sort la Sa^ daigne. Liv., XLV, 12.
En outre, il est arrivé que le Sénat dispose extra ordinem de l'un ou Tautre des départements judiciaires, soit en l'assignant nominativement à un préteur (i), soit en autorisant un préteur à tirer au sort une des deux provinces urbaines avant le tirage des autres provinces prétoriennes (2).
Même après le tirage au sort, le Sénat a conféré à plusieurs reprises au préteur pérégrin un département militaire et réuni la jurisdictio peregrina à la jurisdictio urbana (3). D'autres fois il a enlevé au préteur qui avait reçu par le sort les deux juridictio)is réunies, la jurisdictio peregrina, pour l'attribuer à un préteur en échange d'une province militaire qui lui était échue (4).
Enfin le cas s'est présenté que le Sénat a confié au préteur pérégrin (5) ou même au préteur urbain (e) une mission mili-
(1) •* S. c. factum ut Q, FvXvio extra ordinem urbana provincia esset (pour 214)» Liv.. XXIV, 9.
(2) En 1 83 « praetores ita sortiri jussi uti flamini DiaXi utique altéra juris dicendi Romae provincia esset : peregrinam est sortitus. • Liv., XXXIX, 45.
(3) Le préteur pérégrin est nommô en 215 commandant d'Apulie et d'une flotte (Liv., XXIII, 32), en 213 commandant d'Apulie (XXIV, 43-44), en 206 commandant de la Gaule (XXVIIl, 10 : « collegae Jurisdictione tradita. » ) Cf.XLII, 18(172).
(4) Par exemple en 189, Liv.. XXXVII, 50.
(5) En 196 : ^^ Ad quaerendam opprimendamque eam [coiy'urationem servorutn in Etruria] ATAcilius Glàbrio praetor eut inter cives peregrinosque Jurisdictio obtigerat, cum una ex duabus legione urbana est missus, n Liv., XXXIII, 36.
(6) En 198, L. Cornélius Merula, qui était préteur à la fois urbain et pérégrin (Liv., XXXIl, 8), est envoyé & Setia et ensuite à Préneste pour dompter une révolte d'esclaves (ib., 26;. — Vers 165, P. Lentulus, praetor urbanus (Gran. Lie, éd. Bonn., p. 15) se rend en Campanie (Cic, de leg. agr., II, 30 § 82), avec une mission financière. — En 103 (Drumann, IV, 120), le préteur L. Lucullus. qui administrait une des deux juridictions civiles, on ne sait laquelle (rûv xarâ nokiv arpamyâiv), est envoyé en Campanie pour combattre une révolte d'esclaves. Diod. Sic, XXXVI, 2, — Mommsen (Staatsr., II, 187, n» 1) doute de l'authenticité de la mission attribuée au préteur Lentulus, parceque, dit il, le préteur urbain ne pouvait s'absenter plus de dix jours de la ville. Mais, ce qui précède, démontre que l'histoire mentionne encore d'autres exemples que celui de Lentulus, et si en 43 (Cic., Phil., II, 13 § 31) il fallait une dispense de la loi pour que le préteur urbain put s'absenter plus de dix jours de Rome, où trouve-t-on que cette loi existât déj& au n® siècle avant J. C. ?
taire, judiciaire ou financière à remplir hors de Rome (i), de sorte que pendant Tabsence d'un des deux préteurs les deux juridictions étaient temporairement réunies, ou suspendues si le préteur absent les administrait toutes deux (2).
?)nlle part il n'est dit que le Sénat ait outrepassé ses pouvoirs par le vote des décisions que nous venons de passer en revue ; nulle part il n'est question d'une opposition légale à ces décrets si nombreux. Nous sommes donc autorisé à conclure que le Sénat avait sur la composition et la disposition des départements prétoriens des pouvoirs très étendus (3).
Que si les mesures dont nous avons parlé sont presque toutes antérieures à l'an 167 avant J. C, c'est que l'histoire de cette période est beaucoup mieux connue que celle qui va de
(1) Nous ne parlons pas ici des différentes charges financières, militaires ou judiciaires que le Sénat délègue parfois à un des préteurs, sans qu'il soit obligé de s'absenter de Rome pour ce motif (voyez Ch. IV, § 2, Art. 4, 2 A, Ch. VI, § 4, Ch. VII, § 3). Ainsi, au second siècle avant J. C, le préteur urbain était chargé assez fréquemment du commandement d'une armée ou d'une flotte de réserve (Ch. VI, § 4) ; mais il est probable que le commandement effectif était exercé en ce cas par un légat ou un praefectus classis délégué par le préteur. Nous n'avons mentionné ici que les cas dans lesquels il est historiquement avéré que le préteur a quitté la ville.
(2) Par exemple en 198, yoyez p. 273, n« 6.
(3) Mommsen (Staatsr., II, 201) pense que le Sénat avait uneVplus grande liberté de disposition à l'égard de la juridiction pérégrine qu'à l'égard de la juridiction urbaine. « La juridiction urbaine^ dit-il, ne peut être supprimée lors du tirage au sort des départements prétoriens annuels, ni être transférée après le tirage à un autre préteur, mais elle doit de toute façon être et rester occupée par un préteur spécialement à ce destiné. • Nous sommes d'avis que ces ei pressions sont trop catégoriques. La juridiction urbaine ne peut être évidemment supprimée ; la juridiction pérégrine ne le peut pas non plus ; mais les deux juridictions peuvent être combinées. Lorsque les deux juridictions sont séparées et qu'il y a un motif pour accorder un département extra-urbain à l'un des deux préteurs judiciaires, le Sénat Ta donné de préférence au préteur pérégrin. Pourquoi ? Parceque la ^^aetura urbana avait officiellement le premier rang parmi les départements prétoriens (praetor major), et que c'eût été un affront que d'enlever ce rang au préteur investi de la juridiction urbaine, mais non pas, parceque la loi défendait au Sénat d'échanger le département urbain contre un département extra -urbain. Dans ce cas elle aurait défendu aussi, ce semble, de conférer au préteur urbain un département extra-urbain temporaire : ce qui n'était pas. Voyez plus haut, p. 273, n« 6.
167 jusqu'à la dictature de Sulla, sur laquelle nos renseignements sont beaucoup moins complets. Il est possible que les pouvoirs du Sénat aient été parfois restreints indirectement à la suite de certaines lois. Ainsi pendant un certain temps, dans la seconde moitié du ir siècle, la loi avait combiné avec la juridiction pérégrine ta présidence de la quaestio de repetundis[\). Aussi longtemps que cette prescription légale fut en vigueur, le Sénat qui n avait pas le droit de déroger à la loi, n'a pu donner au préteur pérégrin, présidant la quaestio de repetundia^ une autre destination. Mais, hormis ces exceptions, il ne nous semble pas douteux que le Sénat n'ait conservé les mêmes pouvoirs sur la composition et la disposition des départements prétoriens, aussi longtemps que l'organisation de ces départements établie en 227 subsista, c'est-à-dire jusqu'à la réforme de Sulla.
Comme, depuis Sulla, le nombre des préteurs fut augmenté à huit, et que les départements prétoriens militaires furent remplacés pendant Tannée de préture par des départements de juridiction criminelle, administrés à Rome même (2), les mesures spéciales que le Sénat avait eu le pouvoir de décréter dans la période précédente, ne pouvaient plus être appliquées si ce n'est pour réunir les deux juridictions civiles, cç dont CD mentionne en effet encore des exemples (3).
Sauf la suspension temporaire des procès civils, que le Sénat peut décréter (4), même sans ordonner \ejustitium (p. 244), il ne se rencontre aucune trace d'ingérence quelconque du Sénat dans les procès civils entre citoyens, ni, jusqu'au commencement du II® siècle avant J, C, dans les procès civils entre citoyens et pérégrins. Mais, à la suite des conquêtes
(1) Voyez rart. 2.
(^) Voyez rart. 2.
(3) Ainsi en 78. S. c. de Âsclep., texte grec, 1. 2. — Cette réunion des deux jaridictions civiles entre les mains d*un seul préteur ne peut être que l'œuvre du Sénat.
(4) Liv., XXXIX, 18 § 1 : « (En 186) ut,., cogerentur praetores T. Moeniu9 et M. Licinius (préteurs urbain et pérégrin) per senatum res in diem tricenmum differre, « cf. VI, 31 § 4 (378). Dionys., VI, 22 (494).
extra-italiques, les généraux romains coraraencèrent à se rendre coupables de concussions (furtum^ pecuniae exactae) et d outrages (injuria) à Tégard des provinciaux et des alliés, qui, pour obtenir justice, envoyaient des députés au Sénat. Le Sénat décidait si les députés étaient autorisés ou non à intenter le procès qu'ils réclamaient. Dans l'affirmative, le Sénat renvoyait les parties soit devant le préteur pérégrin, qui était l'autorité compétente, soit, s'il y avait un motif, devant un autre préteur, pour recevoir des recuperatores comme juges (i), et il accompagnait ce renvoi d'instructions spéciales relatives au choix des recuperatores. Le premier exemple est mentionné en 171 avant J. C.
Des députés des deux provinces espagnoles étaient venus se plaindre des concussions de trois ex gouverneurs. Convaincu de la culpabilité de ces anciens magistrats, le Sénat chargea le préteur L. Canuleius, qui venait de tirer au sort la province d'Espagne, de donner aux députés espagnols pour chacun des trois procès intentés, cinq recuperatores pris par.ni les sénateurs, et de leur accorder le libre choix des patrons (2).
L'année suivante, des députés du parti romain de Thisbé en Béotie se rendirent à Rome pour traiter avec le Sénat de la condition de leur ville. Ils s'y plaignirent des agissements d'un certain Italiote avec lequel leur cité avait un contrat relativement à la fourniture de froment et d'huile, et le Sénat les autorisa à réclamer du magistrat compétent desrecuperatores [s).
Les mômes députés demandèrent au Sénat pour trois femmes
(1) Les exemples qui suivent, prouvent que jusqu*à Tinstitution des qiuxestiones pey*petuae les délits privés, comme le délit de pecuniae exactae ou d'mjuriay commis par des magistrats dans Tezercice de leurs fonctions, étaient poursuivis, comme tout autre délit privé, au civil par les demandeurs. En ce point, nous adhérons pleinement à. Topinion de Mommsen (Staatsr., I, 674); mais nous n*ad mettons pas avec ce savant auteur que le péculat, c'est-à-dire, le fUrtum pecuniae publicae, fût considéré comme un délit privé. Vojez le Ch. IV, § 2, Art. 4, 4.
(2) Liv., XLin, 2.
(3) S. c. de Thisb., 1. 53-55: a làv xpirà; \%tîiy ^oO^uvrat, rovroiç xpirà; f^]o[<}vai] I(^o;cv. » Vojez Foucart, Sénatusconsulte inédit de Tannée 170, p. 52- 56. Mommsen dans TEph. ep., I, 297-298.
thisbéennes la permission de poursuivre du chef doutrages devant le préteur (pérégrin) Tex-préteur C. Lucretius, qui avait commandé la flotte Tannée précédente; mais le Sénat prétexta l'absence de Lucretius pour remettre la délibération sur cette demande jusqu'à son retour (i). Le Sénat flt une réponse identique à des députés d*autre8 villes grecques qui accusaient Lucretius d outrages et de concussions (2). Mais deux tribuns de la plèbe se montrèrent plus sévères; ils exigèrent le rappel de Lucretius, et criminalisant la poursuite, ilà firent condamner Tex-préteur par le peuple à une amende d'un million d'as (3).
Nous n'avons pas de détails sur les procès pour délits privé» intentés par des provinciaux aux ex-gouverneurs dans les vingt années qui suivent cette condamnation. Seulement l'Epitome de Tite-Live rapporte qu'eu 154 quelques ex-gouverneurs furent accusés par des provinciaux avaritiae nomine et condamnés (4). Il est probable que parmi eux se trouvait l'exconsul L. Lentulus, qui, au rapport de Valère-Maxime, fut condamné pour concussion en vertu d'une lex Caecilia (5). S'il
(1) s. c. de Thisb , 1. 50-53 : « Hcpl ou raûra; ràç 7inraîxa; 0€/}[c<m;] (^ixav i[\^ irpô]; TÔv arpaTQyôv svcyxcîv sttI â^iav, Trspl rovrou toO TrpayQAaro]; [7rp]Ô7cpov cvavri Toiou Aoxp«Ttou pou>«vTa(T9ai gtfo[;iv]. » Vojez Foucart, 1. L, 49-52, Mommsen, 1. 1., 295-297.
(2) Cf. Liv.. XLIII, 4, 7.
(3) Liv., XLIII, 8.
(4) Liv., Ep. XLVII : - Aliquot praetores a provinciis avaritiae nomine aocusatt damnati sunt. »» — On sait que chez Tite-Live praetor est un terme générique pour désigner les gouverneurs de province, prêteurs ou consuls, propréteurs ou proconsuls.
(5) Val. Max., VI, 9 § 10 : « L. Lentulus consularis lege Caecilia repetundarum crimine oppressus censor cum L. Censorino creatus est. « Cf. Pest.. V. religios, : « Lentulus judicio pu[blico repetundarum damnatus] fUerat, « Voyez T. I, p. 218, n* 3. Il est vi^i qu'on change généralement dans le texte de Valôre leçe Caecilia en leçe Calpumia : d'où il résulterait que ce procès n*a eu lieu qu'en 148 ou 147. Mais nous ne voyons aucun motif pour admettre une correction aussi hardie et purement coi^ecturale. Il nous semble que Lentulus, consul en 156 et censeur en 147, condamné pour des concussions commises en 156 ou en 155, a dû être condamné plutôt en 154 que six ans plus tard, immédiatement avant son élection à la censure. D'autre part, en raison du nombre et de l*impoi*tance des procès en 154, il se comprend qu'un tribun Caecilius, peut-être Q. Metellus, qui devint préteur en 148 (Drumann, II, 20), ait
h. iS
en est ainsi, une loi Caecilia, criminalisant pour une cause spéciale les procès de concussions de cette année, institua une quaestio exlraordinaria pour les juger. D'ailleurs, cinq années après, en 149, la lex Calpurnia, instituant la première quaestio perpétua, celle de repetundia, enleva pour toujours les causes de concussions à ta juridiction civile.
Depuis cette époque il n*est plus question d'immixtion du Sénat dans les procès qui se jugent au civil.
Il est vrai que, de tout temps, les magistrats judiciaires ou les parties ont choisi les judicea et les arbitri de préférence parmi les sénateurs (i). C'est une preuv^^ de l'autorité morale dont les sénateurs jouissaient ; mai» ce fait n'a nul rapport avec les attributions du Sénat.
Article 2. Les judicia pubîica (^.
Les judicia publica intentés à Rome contre des citoyens étaient dès Torigine de la République de la compétence des consuls, sauf provocatio aux comices centuriates (3). Depuis la législation décemvirale, le peuple juge aux comices centuriates les causes criminelles capitales, aux réunions tributes, celles qui aboutissent à une amende (4). Cette juridiction populaire est suspendue pendant la dictature, le dictateur étant investi de Vimperium sine provocatione (5). Une réforme impor-
institué par une loi un tribunal criminel extraordinaire pour le jugement de ces procès. Notre opinion n'est pas en contradiction avec les passages de Cicéron (Brut., 27 § 106, de off., II, 21 § 75, etc.), où il est dit que la leœ Calpumta fut la première loi de pecuniis repeiundis. Car la leœ Caecilia n*était pas une lex de pecuniis repetundis ; elle ne faisait qu'instituer un tribunal eztraordi» naire.
(1) Polyb., VI, 17 : a 'E* ravri}; otTro^iJovTai xpirai Xtov icktiartav,^,^ tû» l-JiwTtxwv 9wa».a7fAâT&>v, wra. ulycOo; î;^ft twv lyxXQ^àTuv. » Cf. Dionjs., II, 14, IV, 36.
(2) H. E. Dirksen, Ueber die Criminaljurisdiction des rôm. Senates, dans les Civilistische Abhandlungen, T. I, p. 93 suiv. Berlin, 1820,
(3) Voyez mon Droit public rom., p. 175.
(4) Voyez mon Droit public rom., p. 174.
(5) Voyez plus haut, p. 240.
tante dans l'organisation de la juridiction criminelle est marquée par la lex Calpitrnia repetundarum de 149 qui, criminalisaut le délit de concussion, institua une quaestio perpétua ou un tribunal criminel permanent pour le jugement des procès de concussion « La même organisation fut étendue ensuite par des lois à la plupart des crimes publics. La composition du jury de chaque quaestio est déterminée par la loi d'institution (i)
Cependant, avant et pendant le règne des quaeètiones perpetuasy le peuple peut instituer par voie législative un tribunal criminel extraordinaire (quaestio extraordinaria) (2) pour le jugement d'un ou de plusieurs procès déterminés.
Les citoyennes, les pérégrins, les esclaves, ne jouissant pas du jus provocationis, ne relèvent pas de cette juridiction. Ils sont soumis au jus vitae necisque des consuls et à tous les pouvoirs coercitifs des autres magistrats (3).
La juridiction criminelle sur les citoyens et les autres habitants de Rome appartient donc au peuple et aux magistrats. Le Sénat n'a sous ce rapport aucune compétence de juridiction criminelle (4).
Néanmoins il est intervenu de diverses manières dans Vinstruction des procès criminels.
Des crimes d'une gravité exceptionnelle et ceux qui se rapportent à une branche de Tadministration sur laquelle le Sénat exerce un contrôle plus direct, sont généralement dénoncés en premier lieu au Sénat. Tels sont le meurtre ou la tentative de meurtre sur la personne d'un magistrat ou d*un sénateur (5),
(1) Voyez mon Droit public rom., p. 323 suiv.
(2) Voyez mon Droit public rom., p. 180 et p. 332.
(3) Mommsen, Staatsr., II, 106-107.
(4) Nous ne parlons pas ici de la juridiction criminelle sur les cités de l'Italie. Voyez à ce sujet le Ch. VII, § 3.
(5) Meurtre d'un tribun consulaire, Liv., IV, 50. Empoisonnement d'un consul, d'un préteur, etc., Liv., XL, 37. Meurtre d'un préteur, App., B. C, I, 54. Meurtre de Clodius, p. 281, n« 3. Embûches dressées à Pompée, Cic, p. Mil., 24 § 65, ad Att., II, 24 § 3-4. Voyez aussi le procès de Pleminius, p. 283-284. Dans Vancienne formule d'accusation du questeur M. Sergius « qui capitis aecusavii Rogutn, •» les mots - patres censeant exquiras et adesse j'ubeas » (Varr., de 1. 1., VI, 76, 63, p. 270 Sp.) se rapportent également à cette enquêta préliminaire.
les empoisonnements commis en grand nombre (i), les rixes à main armée dans la ville de Rome (2), des troubles suscités pendant la tenue des comices (3), les conspirations {4), la vénalité des magistrats judiciaires ou des jurés (5), le péculat et les fraudes commises dans le maniement des deniers publics (e), les concussions des magistrats en province (7), les crimes qui exigent une expiation religieuse (s), etc.
La dénonciation faite au Sénat donne lieu à une délibération et à une sorte d'instruction préliminaires. Pour faciliter la découverte des coupables, le Sénat promet des récompenses aux dénonciateurs (9), et même, pouvoir plus important et dont l'exercice ne fut pas contesté au Sénat, il promet et accorde Vimpumté (fides pulflica) au dénonciateur complice du crime(io). A la suite du résultat acquis par cette instruction préliminaire, le Sénat engage les magistrats compétents soit à renoncer à la poursuite et à ne pas accepter la nominis delatio(i\), soit
(1) Liv., VIII, 18, cf. XL, 37.
(2) Par ex., en 57, lors de la discorde entre Clodius et Milon. Cic, ad Att.. IV, 3 §3. adQ.fr., II, 1§2.
(3) Liv., XXV, 4.
(4) Liv., IX, 26. Voyez aussi le procès des Bacchanales, p. 284, et la conjuration de Gatilina, p. 251, n*7.
(5) Voyez p. 281, n" 3 et 6.
(6) Voyez le Ch. IV. § 2, Art. 4, 4.
(7) Nous parlons ici de Topoque qui suit la leœ Calpumia repeiundarum. Voyez le Ch. IV, § 2, Art. 4, 4.
(8) Par ex., le procès des Bacchanales, p. 284, et celui sur l'inceste de Clodius. Ch. m.
(9) Liv., XXVI, 27, XXXIX, 14, 17. App., B. C, I, 14. Sall.,Cat., 30. Sur le genre de récompenses, voyez le Ch. IV, § 2, Art. 4, 1 D.
(10) Cic, p. Rab. perd, reo, 10 § 28 : - Quae fides, qui potuil sine senatusconsulto dari?n Des exemples chez Liv., VIII, 18(331), « CcwisBYisu ordinis fides indici data, » XXXIX, 14 (186) • Indicibits.,, ne fraudi sit ea res, » Cf. 19 : « jS'. c. cfe Hispala Fecenia... uti consules praetoresgue ^i nunc essent quive postea fUturi essent, curarerU ne quid et mulieri injuriae fieret, utique tuto esset... De ceterorum indicum impunitate... consulibîis permissum eat. • App., B. C, I, 54. Cic, Cat., III, 4 § 8 : • .FYdem eipublicamjicssusenatus dedi. *• Sali., Cat., 30 *^%mpunitatem. » Plut., Cic, 19.
(1 1) Cf. Cic, p. Seat., 44 § 95 : - (En 57) Hic (Milo)... accusare eum (P. Clo- ^wn) pei^ senattts auctoritatem non est sUus » Liv., XXIX, 37 ; • (804)
à s'en charger ; et il décrète môme, s'il y a lieu, Tarrestation préventive de Taccusé (i). S'il existe un motif de déroger à la juridiction ordinaire, le Sénat invite les magistrats compétents à soumettre au peuple le vote de l'institution d'une quaeatio extraordinaria (2) ; et il a recouru assez fréquemment à cette mesure même après l'institution des quaçstionea perpetuae {3). Le Sénat exhorte les magistrats judiciaires à hâter la session des tribunaux (4), et il protège au besoin, par des mesures spéciales, la liberté et l'indépendance des jurés (5).
Il arrive que la loi qui institue nue quaestio extraordinaria délègue au Sénat le droit d'en nommer le président (e).
Cn. Baebim tr, pL diem cm populum utrisque (censoTnbtcs) dixit. Ea res consensu patrum discussa est. » Cf. Val. Max., VII, 2 § 6.
(1) Cic, ad Att., II, 24 § 3 : En 59, dans rafBûre de Pompée (p. 279, n» 5). « Fit s. c. itt Vettiits, quod confèssus esset se cum telo fiasse, in vincula conjiceretur : qui eum emisisset, contra rempvhlicam esse facturum. » Cf. Val. Max., V. 9 § 3.
(2) Cf. Liv., IV, 50 (414; : •» Trihunis militum de morte collegae per senatum quaestiones decementibus, tribuni plébis intercedebant, » comparé à Liv., IV, 51 (413) : * His consulibus... senatusconsiUtum fîzctum est ut de quaestione Postumianae caedis tribuni primo quoque tempore ad plebem ferrent plebsque prae/îceret quaestioni quem vellet. »
(3) En 74, un sénatusconsulte destiné à être soumis au peuple pour instituer une quaestio sur la vénalité du consUium Junianum (Cic, p. Cluent., 49 § 136-137. Voyez T. 1, p. 412-414), — En 61. quaestio extra ordinem sur rinceste de Clodius (vojez Ch. III, s. f.). — En 60 : ** promulgatum est ex s. c, ut de iis^ qui ob Judicandum pecuniam accepissent quaereretur. n (Cic, ad Att., I, 17 § 8, cf. II, 1 § 8). — En 52, lex Pompeia votée ex s. c, qui institue une quaestio spéciale sur le meurtre de Clodius (Cic, p. Mil., 5-6. Liv., Epit. CVII).
(4) Cic, ad Q. fr., II, 1 § 2, ad Att.. IV, 3 § 3.
(5) En 61, dans le procès sur Tinceste de Clodius. Cic, ad Att., I, 16 § 5 : '^praesidioconstituto.ff Cf. Dion. Cass., XXXVII, 46 § 2. Senec, Epist., XVI, 2 (97) § 6.
(6) En 172, procès à intenter à un ex -consul pour avoir fait la guerre sans rautorisation du peuple. Rogatio « ut qui ex Statellis deditis in libertaiem restitutusanteKal, Sextiles primas non esset, cujus dolo malo is in servitutem venisset, ut jurât us senatus decerneret qui eam remqiuiereret animadverteretque. » Liv., XLII, 21. En 141, procès à intenter à Tex-préteurL.Tubulus, pour vénalité dans l'exercice de ses fonctions judiciaires : '*Ut... P. Scaevola, tribunus plehis, ferret ad plebem vellentne de eare quaeri f quo plébiscita décréta a senatu (évidemment, en vertu de la délégation du plébiscite) est con^ suH quaestio Cn, Caepioni. «• (Cic, de fin., II, 16 § 54). — D'après Valerius
Le Sénat peut-il instituer une quoeutio eœtraordinaria et en nommer le président, de sa seule autorité, sans loi préalable ?
Aussi longtemps que la dictature fut en usage, le Sénat pouvait suspendre la juridiction criminelle ordinaire, en ordonnant la nomination d'un dictator rei gerandae ou 8edition%9 sedandae causa (i). Le dictateur, investi de Vimperium sine provocatione {2), a le droit de juger au criminel môme les citoyens à Rome, et de les condamner à une peine capitale. Aussi la fonction du dictator seditionis sedandae causa était-elle, comme le titre rindique{3), autant judiciaire que militaire.
Mais le Sénat peut-il suspendre le jus provocationis contre les sentences des autres magistrats cuin imperio, des consuls et des préteurs, et autoriser ceux-ci à prononcer à Rome des peines capitales sine provocatione ?
La loi des XII Tables disait : « de capife civis nisi per maximum comitialum ne ferunto (4) " Si nous savons que cet article de la loi ne restreignait pas Vimperium dictatorial, nous n'avons pas la moindre preuve pour supposer que le Sénat pût suspendre cette loi autrement que par la création de la dictature. En effet, le Sénat n'avait pas le droit de prononcer la peine capitale à l'égard d'un citoyen de Rome. 11 ne Ta pas possédé pendant les trois premiers siècles de la République (5).
Antiafi, la mêmerToie aurait été suivie dans le procès de péculat intenté en 187 & L. Scipio Asiagenes. « Roçatio.,. uti de ea re Ser. Sulptctus praetor ttrbonus ad senatum referai, quem eam rem velit senatus quaerere de iis qui praelores nunc sunt. » Liv., XXXVIII, 54-55. Au contraire, diaprés une autre tradition, Scipion aurait été poursuivi directement devant le concUiutn plebis par un tribun (Gell., N. A., VI (VII), 19. Cf. Mommsen, Rdm. Forsch., II, 479 suiv., qui place ce procès en 184).
(1) Voyez plus haut, p. 239, suiv.
(2) Liv., II, 16.
(3) Voyez plus haut, p. 239, n« 3. — Fast. Cap., ad a. U. 386. Quant au dictator quaestionibus exercendis de 314, dont parle Tite-Live, IX, 26, voyez p. 262, n« 6.
(4) Cic, de leg., III, 4 § 18, ooU. 19 g 44, de rep., II, 36, p. Sest., 30 § 65.
(5) Les auteurs anciens qui attribuent ce pouvoir au Sénat républicain^ sont des écrivains de l'Empire qui font remonter aux temps plus anciens des attributions que le Sénat n*acquit qu^au début de TEmpire. Ainsi Valère Maxime (Nepotianus, I, 3 §2, voyez le Ch. III, s. f.), Servius(ad Aen., 1, 177), Appien (Syr.. 51, B. C, II, 24, Parth., 242, sur son erreur, voyez au Cb. III, le procès de
Il ne le possédait pas non plus au second siècle avant J. C. Polybe est formel à cet égard (i).
Si le Sénat n'a pas de compétence en juridiction capitale à l'égard des citoyens, il ne peut déléguer cette juridiction à d'autres.
Cependant, dans la période qui suit la disparition de la dictature proprement dite, après 216 (2), Tite-Live mentionne, à différentes reprises, la délégation de quaestiones eœtraordinariae par le Sénat aux consuls ou à des préteurs, sans qu'il soit question d'une autorisation préalable, donnée par le peuple (sj/Noua allons exposer ces cas.
En 204, le Sénat chargea le préteur M. Pomponius, qui allait se rendre dans sa province de Sicile, de s'arrêter, en chemin» dans le midi de lltalie pour y faire une enquête (coffnoscere) sur les crimes dont les députés de Locres accu-
Gabinias). Il £Eiut mettre sur la même ligne le procès du sénateur Fabius dont parle Lydus, de mens., III, 23. La condanmation & une amende, prononcée du chef de stuprum contre Tédile ou le tribun Scantius Capitolinus, ne fut pas infligée par le Sénat, comme on pourrait le déduire de Plutarque (Marc., 2), mais pas le peuple (Val. Max., VI, 1 §7). Denys (XIII, 8) parle, erronément il est vrai, d'une condamnation capitale prononcée par le Sénat ; mais il admet au moins le. recours au peuple. Sur Tezécution de la garnison romaine de Rhegium, voyez plus loin, p. 286, n« 2. '
(1) VI, 16 : a Tàç ^"ok<^€^(Trixaç xal yisy taxai Çaj-nj^t; xat (TiopOuO'Ciç twv afcapTOfWvoiv xatà ttjç ïro^tT«taç, o'; Gàvaro; ccxoXovOct tô TrpomfAoy, où âxwxxai \n ^/x^ijTo;). ay ^ii ovvcTrixvpûo^ tô 7rpo6f6ouXsvpiyov 6 (T^pioç. »
(2) Voyez p. 242.
(3) Avant 216, on ne saurait citer qu*un seul exemple d'un tel fait. D'après Tite-Live (IX, 26), en 314, après que le dictateur C. Maenius et son maître de cavalerie M. Foslius eurent abdiqué, parcequ'ils étaient soupçonnés euo mêmes détre coupables du crime de coïtio et de conjuratio qu'ils instruisaient, le Sénat aurait délégué la môme quaestio aux deux consuls, qui citèrent en premier lieu les deux ex-magistrats. — Ce récit dans lequel abondent les invraisemblancesy mérite peu de foi. Que si on préfère l'accepter comme historique, il conviendra d'appliquer & cette quaestio l'expUcation que nous aUons donner des cas suivants. — Nous ne parlerons pas non plus de la quaestio de vene/îcis^ mentionnée par Tite-Live (VIII, 18, cf. Val. Max., Ilf 5 § 3) en l'année 331. D'abord, le fait lui-mâme était controversé parmi les Annalistes; ensuite Tite-Live ne donne aucun détail sur la procédure suivie dans cette quaestio, dans laquelle, d'ailleurs, toutes les prévenues étaient des Gammes, qui, partant, ne jouissaient pas du droit de provocatio.
Baient Fleminius, légat du proconsul Scipion, et les soldats qu'il commandait. Pleminius et ses soldats étaient prévenus non seulement de concussions et d'outrages très graves à l'égard des habitants de Locres, mais encore de vols sacrilèges, de sédition militaire et du meurtre de tribuns militaires (i). Le Sénat adjoignit au préteur chargé de l'enquôle, un conseil de dix sénateurs à nommer par les consuls, de deux tribuns et d'un édile de la plèbe. Outre l'enquête sur les faits mis à charge de Pleminius et de ses soldats, le préteur devait rechercher si le proconsul Scipion avait trempé dans les crimes de son légat, et, en ce cas, le renvoyer à Rome. Le proconsul fut reconnu innocent. Pleminius fet trente deux de ses complices furent déclarés coupables, enchaînés et envoyés à Rome (2).
En 186, on dénonce au Sénat les crimes qui se commettent dans les réunions du culte Bacchanal. Après délibération, le Sénat décide de faire poursuivre les personnes affiliées à ce culte, non-seulement en raison des empoisonnements, adultères, etc. , dont un grand nombre parmi eux s'était rendu coupable (3), mais encore du chef d'association non autorisée et secrète, ayant pour but de conspirer contre la République (4); et il délègue aux consuls la quaestio extra ordinem (5), hors de Rome (ô) et à Rome même.
En 180, comme plusieurs magistrats et de nombreux sénateurs étaient morts coup sur coup dans des conditions qui ne semblaient pas naturelles, le Sénat décréta une quaestio de
(1) Liv., XXIX, 8-9, 19-20. Il est vrai que le jugement de cette cause devait se f&ire hors de Rome, où les magistrats n*étaient pas encore soumis à la provocatio À cette époque. Mais nous la mentionnons ici, parceque, comme on verra plus loin, le dénouement a eu lieu À Rome même.
(2) Liv., XXIX, 20-22. Diod. Sic, XXVII, 4.
(3) Liv., XXXIX, 14 : - C/if quaestio de iis habeaiur qui coierint coryuraverintve quo stuprum flagiliumve inferretur, n Cf. c. 8, suiv.
(4) Cf. Liv., XXXIX, 8 : « Quaestio de dandestinis coiy'urationibus, »
(5) Liv., XXXIX, 14 : « Quaestionem de Bajcchanalibus sacrisque noctumis extra ordinem consulibus mandant, n
(6) Liv., XXXIX, 19-20. Voyez au sujet de la juridiction criminelle en Italie, hors de Rome, le Ch. VII, § 3.
veneficis^ et en chargea le préteur pérégrin C. Claudius pour la ville de Rome et un rayon de dix milles autour de la ville (i). L'année suivante, la' continuation de la quaestio fut imposée au préteur urbain P. Mucius Scaevola (2).
Le Sénat a-t-il outrepassé ses pouvoirs par l'institution des quaestiones que nous venons de mentionner {3) ?
Nous ne le pensons pas. Ces quaestioneaiiéiBX&ni pas, comme celles qui étaient instituées par voie législative, des tribunaux prononçant sans appel la peine capitale, mais des commissions d'enquête. A la suite de l'enquête, le magistrat-président, consul ou préteur, pouvait prononcer contre les prévenus reconnus coupables les peines qu'il avait le droit d'infliger, non pas par la délégation du Sénat, mais en vertu de ses propres pouvoirs, à savoir l'emprisonnement {4) et l'amende jusqu'au taux de 3020 as (5), et même, si le prévenu était une femme, un pérégrin ou un esclave, la peine capitale (e). Que si au contraire une
(1) Liv., XL, 37.
(2) Liv., XL, 44. — En 167, le préteur de Sardaigne, A. Manlius, ne put se rendre dans sa province, •* ad res capitales quaerendas ex s, c. retentus, » Liv., XTjV, 16. Il s'agit ici probablement d'enquêtes hors de Rome. Sinon, le Sénat en aurait chargé, ce semble, comme en 180 et 179, le préteur urbain ou le préteur pérégrin.
(3) On ne peut assimiler & ces quaestiones le cas de D. Junius Silanus, qui avait été gouverneur de Macédoine, vers 141, et qui fut ensuite accusé au Sénat de concussions par les députés macédoniens. Le père naturel, de Silanus, T. Manlius Torquatus, obtient du Sénat Tautorisation d'examiner en premier lieu les griefs mis à la charge de son fils. Il le déclare coupable •• et e conspectu abire juhet, *> A la suite de cette sentence paternelle, Silanus se pend. Liv., Ep. LIV. Val. Max., V, 8 § 3. Cic, de fin, I, 7 § 24. Ici Torquatus n'agit pas comme juge, ni en vertu de la patria potestas, qu'il ne peut exercer sur an fils adopté par un autre ; mais il fait une enquête en quelque sorte olticieuse, diaprés laquelle le Sénat décidera s'il conseille de poursuivre l'accusation devant la quaestio perpétua^ qui existait k cette époque. Cf. Zumpt, Das Criminalrecht der rôm. Republik, II, 1, 21-23. Berlin, 1868.
(4) Mommsen, Staatsr., I, 149.
(5) Mommsen, 1. 1., 151.
(6) Ces pouvoirs de coercition et de juridiction à Rome et en Italie appartiennent avant tout aux consuls. Les préteurs ne les exercent que du consentement des consuls, qui est sous-entendu dans les quaestiones dont le Sénat les charge. Cf. Mommsen, ib., Il, 295.
amende supérieure au taux maximum (i) ou la peine capitale étaient requises contre un citoyen, le jugement appartenait en dernière instance au peuple (2).
(1) Val. Max., VI, 3 § 3, parle d'un s. c. qui décrète la prison à perpétuité et la publicatio bonorum : mais il s'agit d'un pollice truncus qui subissait ipso facto la capitis deminutio maœima^ Cf. ib. § 4, et mon Droit public rom., p. 117-118, Le sénatusconsulte en question n*est autre chose qu'une invitation aux consuls de traiter le pollicetruncus avec toute la sévérité de la loi. Quant aux circonstances dans lesquelles ce s, c. fut voté, voyez plus haut, p. 246, n« 4, s. f.
(2) On pourrait opposer à cette affirmation les deux faits suivants. En S71, la legio Cmnpana^ qui se composait de Campaniens citoyens romains (Val. Max., II. 7 § 15, cf. J. Beloch, Der italische Bund unter Roms Hégémonie, Leipzig, 1880, p. 126), et qui, envoyée comme garnison romaine à Rhegium, s> était mise en rébellion ouverte contre Rome, fut assiégée et faite prisonnière par les Romains. Les rebelles prisonniers furent envoyés à Rome, frappés de verges et décapités (Polyb., I, 7, Liv., Ep. XV, Dion. Hal., XX, 4-5. Frontin., Strateg., IV, 1 §38, Val. Max., 1. 1.). En 214, trois cent soixante dix déserteurs de Tarmée romaine, pris par un des consuls, et parmi lesquels il y avait sans aucun doute des citoyens, furent envoyés à Rome, et là - virgis in comitio caesi omnes ac de saxo defecti» (Liv., XXIV, 20). Dans aucun des deux cas il n est fait mention de Tintervention du peuple, et môme dans le premier cas, au rapport de Valère-Maxime, un tribun du peuple protesta, mais sans succès, contre l'exécution de citoyens romains qu'il considérait comme illégale. Valère-Maxime seul (conformément & son système, voyez plus haut, p,282,n«5) attribue cette exécution à une décision du Sénat, qui en outre, igoute-t-il, défendit de rendre aux exécutés les derniers honneurs. Frontin, qui était mieux renseigné sur les institutions de la République romaine, attribue expressément & un sénatusconsulte l'interdiction des derniers honneurs ; mais il n*a garde d'attribuer au Sénat l'ordre de l'exécution. Et en efifet ces exécutions n*ont pu avoir lieu qu'en vertu d un ordre d'un magistrat cum imperio (Polyb., I, 7). Mais comment expliquer la suspension de la provocatiof Mommse«i (Staatsr., I, 129, n« 2, II, 1 10, n« 2), pense que le général célébrant le triomphe était pendant ce jour affranchi de \& provocatio et qu'il pouvait, de ce chef, faire exécuter même des citoyens romains. L'explication est peu plailsible : car ni en 271, ni en 214 il n'y a pas eu de célébration de triomphe. A notre avis, les soldats ronuiins, en état de rébellion, de même que les déserteurs, étaient réputés capiie detninuti^ ayant perdu la cité romaine, et traités comme tels. (Cf. Madvig, Die Verfassung und Verwaltung des Rômischen Staates, Leipzig, 1881, t. I, p. 300, n« **). A certains égards, cette interprétation qui excluait le Jus postliminii était discutable, et l'on comprend qu'un tribun pût être d'un avis opposé ; mais elle a prévalu. — Réserve faite quant au rôle prépondérant attribué par Plutarque et par Valère Maxime au Sénat plutôt qu*aa pouvoir exécutif, les deux cas suivants doivent être jugés d'après les mêmes principes. Plut., Pyrrh., 20, s. f. : Les prisonniers romains envoyés par Pyrrhus & Rome, sous condition que
£d effet, dans le procès de Pleminiiis et de ses complices, après leur arrivée à Rome, raccusation fut poursuivie devant le peuple. Fleminius mourut en prison : *^ prius,., quam judicium de eo populi perficeretur{i). »
Nous sommes moins exactement renseignés sur l'issue de la poursuite dans le procès des Bacchanales. D*abord, parmi les prévenus il y avait un grand nombre de femmes (2), et contre elles les consuls avaient le droit de prononcer la peine capitale. En second lieu, les consuls ne jugèrent pas seulement à Rome, mais ils siégèrent aussi hors de Rome circa fora, et là, à cette épo*que, les sentences capitales des consuls n'étaient pas encore soumises à provocatio. Or, c'est seulement à propos des sentences rendues hors de Rome, que Tite-Live parle d exécutions capitales qui suivirent aussitôt le jugement (3). Au contraire, il n'est fait nulle mention de sentences capitales prononcées à Rome même. Parmi les plus coupables, Tite-Live cite M. et C. Âtinius de la plèbe romaine, leFalisque L. Opiternius et le Campanien Minius Cerrinius. Les consuls, à Rome, ordonnèrent de les saisir. « Addudi ad consules famque de se nuUam moram jndicio feoerunt (4). » Est-ce à dire qu'ils furent
le Sénat ratifie la paix, ce qu*il ne fit pas, a âirtTrcfifOqffav (à Pyrrhus), tû virolfif GfvTi x^z pov^9C l^^fûav Oavarov 'ipi^iaoL^nu » ^^s prisonniers étaient en 6£fet jure béUi esclaves de Pyrrhus ; partant, ils n'étaient plus de Tavis du Sénat citoyens romains. Comparez aussi Liv., XXII, 61. — Val. Max., VI, 3 § 3 :
> M, CUtudium sencUus Corsis, quia , dedidit ; (en vertu de cette deditio
Claudius avait encouru la capitis deminutio maœima) quem ab hoHibus non acceptum in publica custodia necari jussit. »
(1) Liv., XXIX. 22. En dehors de la version que nous venons de mentionner et qui est suivie également par Valôre-Maxime, I, 1 § 21 , et en partie par Diodore de Sicile, XXVII, 4, il y en a une autre, donnée par Clodiue Licinus (Liv., 1. 1.), diaprés laquelle Pleminius serait resté incarcéré jusqu'ea 194, sous le second consulat de Scipion. En cette année il aurait formé un complot pour fl'évader de prison pendant un jour de fôte, •• Patefacto dein scelere delegaium in TuUianum eœ s, cto. » Tite-Live, XXIX, 22, donne la préférence à U première version, qui seule mérite créance, tandis que, plus loin, XXXIV, 44, il suit le récit de Clodius Licinus. App., Hann., 55, dit, sans préciser davantage, que Pleminius fut tué en prison.
(2) Liv., XXXIX, 15, 17, 18. Cf. Val. Max., VI, 3 8 7..
(3) Liv., XXXIX, 18.
(4) Liv., XXXIX, 17.
exécutés P Nullement. Après un assez long intervalle, sur le rapport du consul Q. Marcius, le Sénat décréta d*envojer en prison à Ardée le Campanien Minius Cerrinius (i). Donc, les consuls jugeant à Rome n'avaient pas prononcé souverainement ; ils avaient soumis à la décision du Sénat le résultat de leur enquête. Le Sénat ne condamna pas à mort ; mais il invita le Consul à emprisonner le coupable. Il est probable que, si dans cette enquête mémorable les consuls ou le Sénat ont prononcé à Rome la peine capitale contre des citoyens, ils ont soumis leur jugement au vote du peuple, de même qu'ils firent ratifier par la plèbe les privilèges de droit privé conférés par le Sénat à la dénonciatrice Fecenia Hispala(2). Mais Tite-Live ne dit mot au sujet du sort des autres prévenus qui furent jugés à Rome (s).
L'historien est plus laconique encore dans le récit des enquêtes d*empoisonnement des années 180 et 179. Il mentionne simplement, en 180, la condamnation de Hostilia, femme du consul décédé, C. Calpurnius (4). Or, nous Tavona déjà dit, les femmes ne jouissaient pas du jus provocationia.
Sommes-nous donc autorisés à dire que ces quaestiones instituées par le Sénat sans loi préalable, étaient des tribunaux criminels prononçant souverainement la peine capitale, comme les quaestiones instituées par la loi ? Nous le sommes d'autant moins que ces enquêtes datent précisément de l'époque que Polybe avait en vue dans son exposition des institutions romaines, et Polybe nie expressément la juridiction du Sénat en matière capitale, se jugeant à Rome contre des citoyens romains.
(1) Liv., XXXIX, 19.
(2) Liv., XXXIX, 19.
(3) Il est probable qu'ils furent simplement incarcérés. En 184 le proprétear d*Apulie fut chargé par le Sénat de poursuivre les personnes coupables du crime de Bacchanales qui étaient latitants en Apulie. • Partim tioanos Jiuiicavit, • dit Tite-Live, XXXIX, 41, c'est-à-dire que le propréteur les exécuta en vertu de son imperium, *» partim œmprehensos Romam ad senatum misit. In carcerem omnes a P. Comelio (prêt. urb. et pér.) conjecti sunt, • A Rome on les emprisonna ; on ne les exécuta point. Du moins ceci n*est dit nulle part.
(4) Liv., XL, 37.
En droit strict, le Sénat n'était donc point compétent en matière de juridiction criuiinere.
Cependant, depuis l'époque des Gracques le Sénat s'est constitué dans dés circonstances critiques, et à la faveur du s. c. ultimumy en haute cour de justice criminelle, condamnant même à la peine capitale des citoyens qu'il accusait d'être les chefs ou complices du mouvement révolutionnaire où séditieux, ou autorisant les consuls à juger avec suspension de la provocatio.
Mais la légalité de cet empiétement du Sénat sur les pouvoirs du peuple ne fut jamais formellement ni universellement reconnue (i), et l'Auteur du discours de domo est dans une erreur complète, quand il prétend que d'après la Constitution de la République romaine le Sénat était compétent pour juger de capite civis (2).
Il nous reste à résoudre une dernière question. Le Sénat influait-il sur la composition annuelle des tribunaux permanents ou quaestionea perpetuae, qui, au dernier siècle de la République, étaient investies de la juridiction criminelle ordinaire ?
Toute quaestîo perpétua se composait d'un président et de jurés.
Déjà, avant le règne des quaestiones perpetuae, les niembre.<! des quaestiones eostraordinariae avaient été choisis parmi les sénateurs (s). De même, la loi de 149 qui institua la première quaestio perpétua, la quaestio repetundarum^ conféra aux séna-
(1) Voyez p. 256.
(2) 13 § 33 : « {7i^ nŒU de capite civis aut de bonis sine judicio tenatu9 aut poptdi aut eorum qui de quaque re constituti sunt judices, detrahi possit. » Il est contredit par Cicéron lui-même dans les Verrines (II, 5, 48 g 126) : - Ad senatum devenient (socii) qui de Verre supplicium sumatf Non est uxitaium, non senatorium, f et encore plus formellement dans lepro Sesiio (34 § 73, cf. de leg., III, 19 § 45), où le principe de la loi des Xlï tables : -• de capitis civis nisi per maximum comitiatum ne ferunto « est indiqué comme étant toujours en vigueur.
(3) Polyb., VI, 17 : « 'Ex TavTajç àTroot^ovrai xpcrat tûv TrX^îcTwv xat twv ^«fioaû»y. 9v»a»ay(xaTft>yy Sff« fAiycOo; s^rji tûv lfxkri\MLXwt. ))
teurs seuls le droit d'être jurés. Mais, en 123, par la loi judiciaire de C. Gracchus, ce droit fut transféré aux chevaliers (i), et, depuis cette époque, il fut un objet constant de lutte entre les sénateurs et Tordre équestre. Citons, pour ne nommer que les lois les plus importantes qui furent portées sur cette matière (2), la loi de SuUa de 81 qui rendit la judicature aux sénateurs (3), et la loi Aurélienne de 70 qui institua pour les jurys trois décuries, les sénateurs, les chevaliers et les tribuni aerarii (4). Seulement le droit dont il est ici question, était un privilège personnel des membres du Sénat : il ne concerne pas la compétence da Corps.
La présidence de la première quaeslio perpétua^ de la quaes- Ho de repetundia, avait appartenu d'abord au praetor pereçrinu8 (5) ; mais dans la suite, probablement en vertu de la lex^ de repetundis de 123 ou 122(6), elle devint une province prétorienne spéciale (7), de sorte que depuis lors il y avait trois provinces prétoriennes urbaines de Tordre judiciaire.
Le nombre des quaestiones perpetuae s'augmenta dans la suite. Déjà vers 130 il est fait allusion à la quaeatio inter sicarios (s)»
(1) Cic, Verr., I. 13 g 38. Liv., Ep. LX. App., B. C, I, 22. Diod. Sic. XXXIV, 25. Tac., Ann., XII, 60, etc. Voyez mon Droit public rom., 126, u* 3.
(2) Nous ne nous arrêterons ni k la rogatio Servilia de 106, ni & la lex Lima de 91, ni À la leœ Plautia de 89. Toutes, elles furent cassées aussitôt ou d'une durée passagère. Voyez mon Droit public rom., 325.
(3) Tac, Ann., XÎ, 22. Cic, 1. 1. Vell. Pat., II, 32.
(4) Ascon., p. 16, 67, 78. Scol. Bob., p. 229, 239. Cic, ad Att., I, 16 §3.
(5) Mommsen, Staatsr., II, 191, n« 1.
(6) Leœ de rep,, 1. 12 (dans le C. I., I, p. 58) : « Pr(aetor) quei ex h(ace)l(effe) quaeret. n
(7) C. Claudius Pulcher, qui fut préteur en 95 (Cic, Verr., IL 2, 49 § 122), est nommé dans son Elogium (C. I., I, p. 279, IX, et ibi Mommsen) : -|)rfa^tor) repetundis, n ce qui exclut toute autre compétence. -
(8) « Quotiens (L. Cassius Longinus, tr. pi, en 137. consul en 127) quoesitorjudicii alicujus esset in quo quaereretur de homineocciso... n Ascon., p. 46. On ne dit pas en quelle qualité Cassius a présidé cette quaestio. Ce fut probablement comme préteur (cf. Hôlzl, Fast. praet., p. 18-19, qui réfute l'opinion de Mommsen, Staatsr., II, 570, n« 1). — M. Fannius, qui était préteur en 80, quand Cicéron prononçait le discours pro Roscio Atnerino^ avait présidé plusieurs années auparavantfon^^a... longo intervaUo), par conséquent avant la
Avant 95 on mentionne la quaesHo de venejicis (i). En 86 fonctionnait déjà la quaeatio de peculatu (2).
Ces nouvelles quaestimes^ formaient-elles autant de départements prétoriens spéciaux ? Il ne le semble pas. Car parmi les qnatre présidents annuels que Thistoire mentionne antérieurement à Sulla(3), deux, C. Claudius Pulcher, président du tribunal de venejicis^ et M. Fannius, président du tribunal inter sicarios^ n'étaient pas préteurs, mais ex-édiles, présidant leurs quaestiones avec le titre de judicea quaestionia. Quant aux deux autres, L. Cassius, président de la quaestio inter 9teario8, et Ântistius, président du tribunal de peculatu, on ne saurait dire d'une manière certaine en quelle qualité ils ont exercé cette fonction.
Ce qui, en l'absence de tout renseignement positif à cet égard, nous semble le plus probable, cest que, selon la décision annuelle du Sénat, ces présidences étaient soit combinées avec les trois départements prétoriens judiciaires, soit tirées au sort parmi les édiles sortants de fonctions.
Mais, sans noufl arrêter plus longuement à cette période si peu connue, passons à la réforme importante qui fut introduite sous la dictature de Sulla dans l'organisation de la préture.
dictature de Sulla, et probablement après la gestion de Tédilité de la plèbe (Mommsen, Hist. de lamonn. rom., II, p. 447), l&qitaestio inter sicarios avec le titre de judex quaestionis (Cic, p. Rose, Amer., 4-5 § 11).
(1) Généralement on n'admet qu'une seule quaestio inter sicarios et de venefleiis, A notre avis c*étaient deux quaestiones distinctes, bien que régies généralement par les mêmes lois. Voyez p. 292, n« 6. C. Claudius Pulcher (préteur en 95, voyez p. 291, n« 7) fut successivement : « q(uaestor) III vir, a, a. a. f, f. aed, cwr. judeœq. venificispr. repetundis » (Ç. I., I, p. 279, IX). Il présida donc la quaestio de veneficis avec titre de judeœ quaestionis après Tédilité curule et avant la préture.
(2) Plut., Pomp., 4 : 'Avri^Ttov (TTpaTîjyoOvT» xal ^paSevovra t^v Jîxîjv ïxzivn'» (an procès de péculat intenté à Pompée) » Si, comme on le pense (Drumann, I, %, Mommsen, Staatsr. , II, 193, ne l), cet Antistius est le môme que celui qui fut tué en 82, étant aedilicius d'après le témoignage de Vellejus Paterculus (II, 26), il a présidé le tribunal de péculat, non en qualité de préteur, comme le dit Plutarque, mais après la gestion de Tédilité. — Sur Teûstence de la quaestio de peculatu, voyez encore Cic, de nat. deor., III, 30 § 74, et sur ce passage, Mommsen, Rôm. Forsch., 11^ 448, n* 71 .
(3) Voyez les notes précédentes.
Le nombre des préteurs fut porté à huit (i) ; et il fut décidé qu'ils resteraient tous à Komë pendant leur année de charge pour administrer la juridiction civile et pour présider les quaestiones prrpetuae (2), dont le nombre fut augmenté, et qu'ils se rendraient l'année ^mvd^ute proro^ato imperio dans les provinces extra-italiques (3).
La répartition des provinces prétoriennes judiciaires parmi les huit préteurs se fait par le sort (4), généralement avant leur entrée en charge (5).
Cependant, dès la dictature de SuUa le nombre des départements judiciaires était supérieur à huit, à savoir l^ la juridiction urbaine ; 2® la juridiction pérégrine ; 3^ la quaestio perpétua de repetundis; 4® celle de ambitu; 5^ celle de peculatu; &* celle de majestate; V celle de sicariia ; 8** celle de oenejicisi^ ; 9^ celle defalso, A ces neuf provinces vinrent s'ajouter ensuite d'autres, par exemple la quaestio perpétua de vi lege PIautia{i), la quaestio de civitate lege Papia (s), celle de sodaliciis lege
(1) Voyez T. I. p. 213, n* 1.
(2) Ceci n^est dit nuUe part d*une manière positive ; mais toute Tbistoire do cette époque le prouve.
(3) Voyez le Ch. VI, § 1, Art. 5.
(4) Mos. et Rom. leg. collât., I, 3 § 1 : - Capite primo legis Comeliae cax)etur^ ut is praetor Judexve quaesiionis eut sorte obvenerit quaestio de sicariis. » Cic, Verr., I, 8 § 21 : « Quum praetores designati sortirentur, et M, MeteUo obtigisset, tU is de pecuniis repetundis quaereret, » p. Mur., 20 §41-42 « Hufus (du préteur Muraena) sors,,, juris di cundi,,. quid iiuz sors ?,.. quaestio peculatus, »
(5) Cic, Verr.. 1, 8 § 21 (cité à la note préo.}, cf. 9 § 27.
(6) Mommsen, Staatsr., II, 192-193, les réduit à huit, en réunissant la présidence de la quaestio de sicariis et de celle de veneficis. Cela n^est pas exact. Bien que la même loi Cornélienne régisse les tribunaux ds veneficis et G&? sicariis, il y avait deux tribunaux différents pour le crime de veneficis et celui de sicariis. Cf. Mos. et Rom.'leg. coll. I, 3 § 1 (cité n« 4). Cic, de nat. deor., III, 30 § 74 : « Tum haec quotidiana, sicae, veneni, peculatus..,. quaestiones, « p. Cluent., 53 § 147 : « Ha£C quaestio (de veneno) sala ita gubematur? quid M. Plaetorii et C, Flaminii inter sicariosfn cf. 54 § 148 : «• JiU>et lex ea qua lege haec quaestio constituta est, judicem quaestionis... quaerere de veneno. • — Sur les autres quaestiones perpetuae, voyez Mommsen, 1. 1.
(7) Lange, II, 619.
(8) Mommsen, Staatsr., II, 193, n« 5.
Licinia (i), la quaeëtio de ne/anda Venerelege 8cantinia{^^ etc. Il n'était pas d'usage de combiner ces provinces de manière à réduire leur nombre à huit; mais, comme antérieurement (3), on suppléait au nombre insuffisant de préteurs par d'autres présidents qui portent le titre de judices qunestionum (4) et qui, du moins depuis Sulla, reçoivent leurs provinces également par le sort (5). Comment les judices quaeationum étaientils désignés P Parmi ceux qui nous sont connus de nom (et ils ne sont pas nombreux), la plupart ont géré cette fonction entre l'édilité (curule ou de la plèbe) et la préture (e), et, selon toute probabilité, immédiatement après l'édilité (7). Pour aucun eux on ne saurait démontrer qu'il ne fût pas édile Tannée précédente (s). D'autre part, il y avait annuellement plusieurs
(1) Lange,.II. 667(3*éd.).
(2) Lange. II, 667.
(3) Voyez p. 291.
(4) Mommsen, II, 569-572, admet encore une troisième catégorie de présidents pour les quaestiones de vi et de sodaliciis : des chefs du jury, qui au raient porté le nom de quaesitores. Il nous est impossible d'entrer ici en discussion sur cette thèse qui ne repose sur aucune preuve certaine, et qui, à notre avis» a été parfaitement réfutée par Hôlzl, Fasti praetorii, p. 18-28. — Le terme de qiîaesitor est, comme Mommsen d^ailleurs le concède (II, 214, n* 2), une dénomination générale du président d'une quaesHo, qu'il soit préteur oujudea; qtiaestionis.
(5) Mos. et Rom. leg. coll., I, 3 § 1 (cité p. 292, n» 4).
(6; Pour ÏQsJtidices quaestionis de la période précédente, voyez p. 290, n« 8, 291, n«* 1-2. — C. Junius, homo aedilicius^jicdeœ quaestionis de veneficis en 74 (Cic, pro Cluent., 27 § 74, 29 § 79). — M. Plaetorius et C. Flaminius président en 66 la quaestio inter sicaHos (ib. , 53 § 147), après avoir été édiles curules en 67 (ib., 45 § 126, cf. Hôlzl, Fasti praetor., p. 30-31), partant, non comme préteurs, mais comm^ jiuiices quaestionis (T. I, p. 462-63, n<>* 92-93;. — Jules César, édile curule en ^o^jvdex. quaestionis inter sicarios^ en 64 (T. I, p. 441, n* 27). — C. Octavius, aed. pleb.,jiuiew quaestionum, pr(aetor) en 61 (T. I, p. 466, n« 5). — C. Visellius Varro, « quum post curulem aedilitatemjudeœ quaestionis esset^ est mortuus (vers 58) n Cic, Brut., 76 § 264 (T. I, p. 484, n* 5). — M. Favonius, édile de la plèbe en 53, quaesitor de la quaestio de sodaliciis en 52 (T. I, p. 513, n*> 299).
(7) Voyez dans la note précédente les exemples de M. Plaetorius, C. Flaminius, Jules César, Visellius Varro et M. Favonius.
(8) Q. Curtius, fudex quaestionis, on ne sait de quelle qiuxestio, en 70, et dont le cursus honorum ne nous est pas connu (T. 1, p. 458, n<> 75). — Q. Voconins Naso, judex quaestionis de veneficis en 66, est devenu plus tard pré-
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judiceê quaeationum (i), bien que nous ne connaissions pas leur nombre exact (2). Nous conclurons de ces faits que les judices quaeetionum n'étaient ni élus par les comices(3), ni désignés par le Sénat (4) ou par le préteur urbain (5), ce dont il n*y a pas la moindre preuve, mais que les quatre édiles sortants de charge devenaient de droit judicea quaestionum Tannée suivante (e).
Il y avait donc douze participants pour le tirage au sort des départements prétoriens judiciaires. Cependant la répartition de ces départements ne pouvait se faire par un tirage unique ; car les deux juridictions urbaine et pérégrine étaient réservées aux préteurs seuls ; et, pour plusieurs qftaestiones perpétuai par ex., celles de repetundis [i), de peculata (s)» de
teur (T. I, p. 463, n^ 94). — Crassus Dives, qui en 59 présidait la quaesiio de vi (Cic, ad Ait., II, 24 § 4), n^dst pas à notre avis un préteur (personnage absolument inconnu), mais c^est P. Licinius Crassus Dives, qui fut préteur en 57 (Ps. Cic, p. red. in sen., 9 § 23), qui a pu être et a probablement ét« édile en 60 et ju(kœ qiuzestionis en 59. (T. I, p. 475, n« 134). — Quant à L. Fabius, qui fut quaesitor de vi en 52 (T. I, p. 514, n° 302), et Livius Drusus, qui présidait en 50 la quaestio ex lege Scantinia (T. I, p. 515, n« 307), on ne sait B*ils étaient piéteurs ou judices quaestionis^ et on ignore leur cursus honorum. —Sur Domitius, président de la quaestio déambitu en 56, Âlfius, qui présidait la quaestio de majestate en 54, Manliu8,^rua^5tïor de ambitu^ et Considins quaesitor de vi en 52, voyez p. 295, n«* 1 , 2, 3. — Dans Tépoque qui suit la dictature de César les fonctions dQJiulex quœstionis sont parfois gérées après la questure (Mommsen, Staatsr., II, 575, n* 4) ; mais on ne peut tirer de là aucune conclusion pour Tépoque antérieure.
(1) Cf. Cic, in Vat., 14 § 34 : « Judices quaestùmum de proximis tribunàlibus esse deptdsos (en 58). »
(2) Nous en connaissons trois pour l'année 66, Plaetorius, Flaminius et Naso. Voyez p. 293, n" 6 et 8.
(3) C*est Topinion de Madvig, De Asconio Pediano, p. 125, Copenhague 1828.
(4) Telle est la thèse de Zumpt. Das Crimin&lrecht der rôm. Republik, II, 2, 149-150.
(5) Comme le veulent Qeib, Rôm. Criminalprozess, p. 193, et Hôlzl, Fasti praet., p. 14.
(6) C'est aussi l'opinion à laquelle Mommsen (Staatsr., II, 576) et Langue (I, 879) donnent la préférence.
(7) Parmi les préteurs, quœsitores repetundarum, on mentionne en 76 L. Furius (T. I, p. 452, n* 51), en 72 Q. Hortensius (T. I, p. 435, n» 15), en 70 M'Acilius Glabrio (T. I, p. 436, n» 16), en 66 Cicéron (T. I, p, 438, n» 23), en 65 C. Attius Celsus (T. I, p. 461, n« 87), en 59 Cn. Lentulus Clodîanus(T. ï. p. 470, n* 114), et en 54 M. Cato (T. I, p. 483, n« 153).
(8) Préteurs, présidents de la quaestio de pecidatu, en 66, C. Orcivius (T. I, p. 461, n» 86), en 65, Ser. Sulpicius Rufus (T. I, p. 462, n*> 90).
ambitu (i), de fnajestate{2), Thistoire ne mentionne aucun exemple de la présidence d'un judecû quaeaiionis : ce qui ne semble pas étire Teffet du hasard.
Il y avait par conséquent deux tirages distincts, le premier, des provinces prétoriennes destinées aux préteurs, l'autre, des provinces prétoriennes assignées aux judiees quaestionum.
La distribution des provinces prétoriennes en ces deux catégories était-elle fixe, établie par la loi ? Impossible de le soutenir. Bien que les deux provinces de la juridiction civile fussent nécessairement réservées aux préteurs, et en suppo- 5«aTit même (ce qui n'est pas prouvé) que certaines quaestiones perpetuae devaient être présidées par des préteurs, il en restait toujours plusieurs dont la présidence pouvait être et a été gérée tantôt par des préteurs, tantôt {yar des^ judices quaesiionum. CTest le cas des quaestiones inler sicarioa^ de venejicis, de vi et €le sodaliciis (3) .
(1) C. Aquillius Gallus. préteur de ambitu en 66 (T. I, p. 461, n» 84, cf. Hôlzl, Fasti praet., p. 35), Cn. Domitius Calvinus, en 56 (T. I, p. 477, n*» 141, cf. Hôlzl, p. 61). — Le qicaesiior de ambitu en 52, A. Manlius Torquatus (T. I, p. 513, n* 297) était à notre avis, préteur. L'objection faite par Mommsen (Staatsr., II, 192, n* 4) n^est pas fondée : car, si, comme il le prétend, au moment où Manlius présidait lé tribunal de Milon, les préteurs n*avaient pas encore tiré au sort, de quel droit Manlius aurait-il présidé un tribunal ? Le tirage au sort du judices quaestionum ne précédait certes pas celui des préteurs. Voyez aussi Hôlzl, p. 72.
(2) Préteurs, présidents de la quaestio de m^jestate, en 66 L. Cassius (T. 1, p. 461, n« 5), en 65 Q. Gallius (T. I, p. 461, n« 88), en 54 C. Alfius, quaesitor^ qui, A notre avis, gérait la préture en cette année (T. I, p. 484, b9 156).
(3) Pour la quaestio inter sicarios cf. Mos. et Rom. leg. coll., I, 3 § 1 (cité p. 292, n» 4), M. Fannius, prœtor inter sicarios, en 80 (T. I, p. 450, n«> 43),. C. Flaminius et M. Plaetorîus, judices quaestionis inter sicarios, en 66, César en 64'(p. 293, n« 6). — Parmi les présidents de la quaestio de veneficis^ on ne mentionne que deux judices, C. Junius, en 74, et Yoconius Naso en 6& (p. 293, n~ 6 et 8). Mais cette quaestio^ étant réglée par la même loi que celle eyt/^^soarta«,admettait par conséquent les mêmes formes de présidenc^e. — Quaestio de vi, présidée par un préteur, P. Dolabella, en 69 ou 68 (T. I, p. 457, n° 72,. Wehrmann, Fasti praet., p. 46), et en 56 par le préteur M. Scaurus (T. I, p. 476,^ n« 138, Hôlzl, Fasti praet., 22) ; par un judex quaestionis, Çrassus Dives, en 59 (p. 293, n* 8), et en 52 par deux quaesitores, L. Fabius et Considius^ dont le dernier & notre avis était préteur (T. I, p. 512, n^ 295), le premier peut- ^tre judex quaestionis (p. 293, n« 8). Enfin la quaestio de sodaliciis est
Il arrive en outre que certaines quaestiones^ spécialement celles inier sicarios et de vi, qui comptent le plus grand nombre de procès, ont deux présidents (i), c'est-à-dire qu elles sont divisées en deux départeuients, probableoient avec compétence spéciale et distincte (2).
Ne sommes-nous donc pas en droit de conclure que les départements prétoriens judiciaires étaient arrêtés annuellement et divisés en deux catégories avant le tirage au sort ? Et à qui attribuerons-nous ce droit si ce n'est au Sénat, qui a eu de tout temps le droit de déterminer les provinces prétoriennes ?
Chaque année donc, après Télection des préteurs de Tannée suivante, le Sénat arrêtait douze départements prétoriens judiciaires, scindant, s'il y avait lieu, en deux départements la présidence de certaines quaestiones perpetuae.
Dans la catégorie des déparlements destinés aux préteurs, il plaçait la juridiction urbaine et la juridiction pérégrine, combinées extraordinairement en une seule province (3), et la présidence de six (respectivement sept) quaestiones perpetme, complètes ou scindées, et de préférence celle des tribunaux les plus importants, c'est-à-dire de ceux auxquels compétaient les crimes politiques, de manière à laisser pour là seconde catégorie quatre présidences, et plus spécialement celles de tribunaux qui jugeaient des crimes de droit commun (4).
Les provinces de la première catégorie sont tirées au sort par les préteurs désignés ; celles de la seconde catégorie, par
présidée en 54 par un préteur P. Servilius (T. I, p. 482, n* 152, Hôlzl, p. 67), on 52 par un judex qtuxestionis, Favonius (p. 293, n® 6).
(1) En 66, deux judices qvLoestionis inter sicarios ; en 52, deux qiuxesitores de vi (n» préc.).
(2) Cf. Mommsen, Staatsr., II, 574, n« 3. — Ainsi la vénalité des présidents des tribunaux criminels est punie diaprés la îex de sicariis (Dig., XL VIII, 8, 1 § 1), et pouvait constituer par exemple une sous-division de la qtuxestio intei' sicarios,
(3; Ainsi en 78, L. Cornélius Sisenna était préteur à la fois urbain et pérégrin. Voyez p. 275, n« 3, et T. I, p. 451, n« 6.
(4) Que parfois des tribunaux qui jugent des crimes politiques sont présidés par des judices quaestionum, cela est prouvé par l'exemple de Favonius, quaesitor de sodaliciis (p. 295, n« 3).
les édiles en fonctions qui seront Tannée suivante jW/c^* quaeationum.
En dehors de cette intervention ordinaire et annuelle, le Sénat e^t intervenu parfois extraordinairement, en transférant à un collègue du président titulaire (i) ou à un magistrat supérieur, soit la présidence d'une quaeatio dont le titulaire avait reçu une autre destination (2), soit, pour des motifs spéciaux, la présidence du jugement d'un procès déterminé (3).
(1) C'est ainsi que nous nous expliquons qu'en 56 Cn. Domitius Calvinus, préteur de ambiiu (p. 295, n« 1), préside un procès de vi (Cic, p. Cael., 13 § 32, cf. Hôlzl, p. 61), tandis que M. Scaurus était le président titulaire de cette quaestio (p. 295, n* 3). De môme en 54, alors que P. Servilius est préteur de sodaliciis (p. 295, n« 3), un procès relatif aux sodalicia est présidé par le praelor de mqfestate C, Alfiu8(p. 295. n«2. Cf. Cic, p. Plane, 17 § 43, 42 § 104, Hôlzl, p. 68-69). — Que le Sénat avait ce droit, cela résulte de la note 3.
(2) Cela a dû avoir lieu en 73 et 63 avant J. C. Voyez le Ch. VI, § J ,' Art. 5, «. f.
(3) En 65 t^quod ex «. c. ambo cons[ule8 prae'jsidebant ex judicio - à un procès intenté & « Manilius qui jvdidum per operarum [duces iurjbaverat, n Ascon., p. 60, Or. p. 53 Kiessl. De même, Domitius qui en 54 préside un procès intenté à Caelius (Cic, ad Q. fr., II, 13 § 2) ne peut-être que le consul de cette année, L. Domitius Ahenobarbus. Le passage cité de Cicéron nous semble prouver cela à Tévidence. C*est sans doute ex s. c. qu'il était chargé de cette présidence. — Le même Domitius présida en 52 le procès dans lequel Milon fut poursuivi pour le meurtre de Clodius, mais pour ce procès il avait été élu quaesitor suffraçio populi en exécution d*une lex Pompeia. Asc., p. 39. Vojez T. I, p. 448, n» 35.
LE DÉPARTEMENT DU CULTE
« Omnis populi Romani religio in sacra et auspicia divim(i). y»
Les auspicia manifestent la volonté de Jupiter Optimus Maasimus, quand un magistrat ou un prêtre le consultent pour s'assurer du consentement du dieu à Texécutiou d'un acte politique ou religieux. L'interprétation de la science des auspicia est de la compétence du collège des augures. P^us avons exposé plus haut l'action que le collège des augures et le Sénat exerçaient par les auspicia sur les élections (p. 106) et sur le vote des lois (p. 111-112).
Les sacra sont les actes extérieurs du culte, les prières, les sacrifices, les fêtes et les jeux publics.
L'accomplissement des cérémonies ordinaires du culte et la surveillance des pratiques religieuses sont confiés à des prêtres ou à des collèges de prêtres, dont les deux les plus importants sont le collège des pontifes, qui dessert le culte des dieux romains, honorés selon le rite romain, et le collège des II (Xj XV) viri sacris faeiundis^ chargé du culte des dieux pérégrins et du rite grec. Im surveillance suprême du culte appartient au pontifeœ maosimus (2). Néanmoins les jeux publics, qui ont un caractère essentiellement religieux, et certains actes extraordinaires du culte sont présidés ou accom|^, parles magistrats supérieurs, dictateur, consuls ou préteurs (3).
La loi règle l'organisation des collèges de prêtres, le nombre de titulaires de chaque collège, le mode dénominations
(1) Cic, de nat., deor., III, 2 g 5.
(2) Voyez moQ Droit public rom., p. 312-319.
(3) Cf. Mommsen, Staatsr., II, 17, n« 1.
les conditions d'éligibilité, l'institution de collèges nouveaux, etc. (i). Le Sénat est incompétent en cette matière, de même que ce n est pas lui, mais la tradition et le droit pontifical qui règlent le rite des cérémonies ordinaires du culte.
Les fêtes religieuses annuelles se célèbrent à des époques fixes, ou, si ellçs sont mobiles, l'époque est arrêtée annuellement par les magistrats qui sont à la tête du pouvoir exécutif. Cependant il y a une fête dont 1 époque est fixée annuellement par un sénatusconsulte. Ce sont les/ma^ latinae{)i), célébrées au mont Albain et auxquelles tous les magistrats, pour autant que faire se peut, assistent.
Le rapport sur les fêtes latines est présenté par les consuls, d'ordinaire dans la séance solennelle qu'ils président au Capitôle le jour de leur entrée en charge (3). Dans des circonstances exceptionnelles, le Sénat vote le sénatusconsulte sur les fêtes latines avant l'entrée en charge des consuls et dispense certains magistrats d*y assister (4).
Il importait au salut de TEtat que les pratiques établies du culte national fussent observées avec la plus scrupuleuse exactitude. C'était à ce prix que les dieux continuaient à entourer
(1) Parmi les lois relatives à cette matière, meationnons entre autres leplehiscitum Licinium de 367 sur Taugmentation du nombre des // viri s. f, et Fadmissioii des plébéiens à ce collège fLiv., VI, 37, 42), le plebisciium Ogidnium de 300 qui étendait ces mêmes modifications aux collèges des pontifes et des augures (Liv., X, 6), le plebiscitum Licinium de 196 sur l'institution des III viri epiUones {Uv„ XXXIIl, 42), le plebisciium Domitium de 104 sur rintervention du peuple dans la nomination des membres des collèges (Vell. Pat., II, 12 § 3, Suet., Ner., 2), la leœ Comelia de SuUa sur Taugmentation du nombre des membres des collèges (Liv., Epit. LXXXIX, Auct. de vir. ill.» 75), et la leœPapia sur la choix des vierges vestales (Gell., N. A., 1, 12§ 10).
(2) Cf. Cic, ad fam., VIII, 6 § 3 : « Consules.., adhuc senatusconsulium nisi de feriis laiinis nuUum facere poluerunt. n Liv., XLII, 35.
(3) Cela fait partir des solennia senatusconsulta de ce jour. Liv., IX, 8, cf. VI, 1 § 9, XXXVIl, 1. Ps. Cic, adQuir. p.red., 5 § 11 : « de solenni rdigione. » Voyez plus haut, p. 149, n~ 2-4, 159, n« 1.
(4) Par ex. en 169-168, lors de la guerre contre Persée « Latinas uèimaffistratum inissent, quod per religiones posset, primo quoque iempore fieri placere, neque consulem cui eundum in Macedoniam esset, teneri. « Liv., XLIV, 17.
le peuple romain de leur protection spéciale. Aussi, bien que la surveillance générale du culte proprement dit compétâl au pontifex maœimus, les magistrats suprêmes, tuteurs de la République, avaient le droit et le devoir d'intervenir, lorsque par des signes extérieurs les dieux manifestaient leur courroux, parceque des irrégularités avaient vicié l'exercice traditionnel du culte (i) ou que des crimes sacrilèges dont la responsabilité retombait sur le peuple romain, avaient été commis (2).
Ces signes extérieurs étaient de grands désastres {3), de graves épidémies (4), et spécialement les prodiffia de toute nature que les annalistes romains mentionnent régulièrement d'année en année (5).
Il fallait alors éloigner les fléaux qui accablaient ou menaçaient le peuple, par des moyens expiatoires, propres à apaiser le courroux divin (prodigiorum averruncandorum causaj (e). C'est le devoir des magistrats et du Sénat de veiller à ce soin. Voici la procédure ordinaire.
Les magistrats informent le Sénat (7) des prodiffia qui leur ont été annoncés soit par la rumeur publique soit par des témoins. Ils introduisent, s'il y a lieu, leurs auteurs, spécialement quand il s'agit de songes inspirés ou de visions, pour
(1) Liv., XXII, 9, XXVIII, 11, XXXII. 1.
(2) Inceste des vestales, Liv., XXII, 57. — Proâtnation de temples, Liv.« XXIX, 20, XXXVIII, 44, XLII, 3. Val. Max., I, 1 § 20.
l3> Prise de Rome par les Gaulois en 390. Liv., V, 50. Cf. ib. XXII, 57.
— Tremblements déterre, Liv., XXXIV, 45.
(4) Liv., III, 7, V, 13 (Dionys., XII, 9), VII, 27, XXVII, 23, XXXVIII, 44, XL, 19, XLÏ, 21.
P) Dionys., X, 2. Liv., VII, 28, X, 23, XXI, 62, XXII, 1, 36, XXIV, 10, 44, XXVI, 23, XXVII, 4, 11, 23, 37, XXVIII, 11, XXIX, 10, 14, XXX, 2, 38, XXXI, 12, XXXII, 1, 9, 29, XXXIII, 26, XXXIV, 45, XXXV, 9, 21, XXXVI, 37, XXXVII, 3, XXXVIII, 36 etc. Dio Cass., XXXVII, 9, XXXIX, 15, 20, XL, 17, 47, XLI, 14. App., B. C, II, 36. Lucan., Phars., I, 584. —
— Jal. Obsequens, Prodigiorum liber.
(6) Liv., X, 23.
(T) » De augurtis, responsiSy reliçione omni de quibus maxima saepe in senatu consilia versata sunt. » Quintil., Inst. or., XII, 2 § 21. Cf. Liv., XXII, 1
'^ Prodiffiis exposttù consul de religions patres consuluitn Cic, de
rep., I, 10 § 15 : « De isto altero sole quod nuntiatum est in senatu. n
donner de plus amples renseignements (i). Les sénateurs qui sont investis d*une dignité religieuse, ont aussi le droit défaire directement au Sénat des communications de ce genre (2).
Ces communications se font généralement au commencement de l'année administrative (dj. Les prodiffia ayant été annoncés et exposés, il est du devoir des magistrats-présidents de faire rapport de religione,
A la suite de ce rapport le Sénat décide, a.'il y a lieu (4), le renvoi de la question à l'examen du collège de prêtres compétent, qu'il spécifie. Comme la plupart des pontifes et des X (XV) viri aacria faciundia siégeaient au Sénat, il s'y trouvait toujours des hommes compétents pour guider l'Assemblée dans la décision de ce point.
Si les prodiffia rentrant dans les catégories ordinaires prévues par la science pontificale, le Sénat renvoie l'affaire au collège des pontifes (5). Sinon, il donne aux X (XVj viri s. /. l'ordre de consulter les livres Sibyllins (e).
Lorsque les pontifes et les Xviri se déclarent incompétents,
(1) T. UtiniuB, en 491. Liv.. U, 36. Dionjs., VII, 68. Val. Max., I, 7 § 4 Plut., Coriol., 24-25. — En 217 - Auctoribus in curiam introductis. » Liv., XXII, 1. — En 168, P. Vatinias de Reate, auquel les Dioscures avaient annoncé la défaite de Persée. Cic, de nat. deor., II, 2 § 6, III, 5 § 13. Val. Max., I, 8 § 1. — Vers 102, Battakes le Phrygien. Diod. Sic, XXXVI, 13. Plut., Mar., 16. — Cf. Cic, de div., I, 2 § 4, 26 § 55.
(2) Voyez p. 143, n* 3.
(3) Liv., XXXIII, 26, cf. XXXVl, 1.
(4) Cf. Liv., XXII, 1 : Le Sénat, délibérant sur des |)ro6fi^, décrète directement certaines mesures et renvoie pour d'autres points aux Xviri s, f. Cf. ib., XXXII, 1, XL, 19.
(5) Liv., V, 25, XXII, 9 : - ^â? collegii pontificum sententia, - XXIV, 44, XXVII, 4, 37, XXIX, 20, XXX, 2, XXXII, 1, XXXVIII. 44, XXXIX, 22, XL, 45, XLI, 16. — VaL Max., I, 1 8 1.
(6) Dionys., IV, 62, X, 2. XII, 9, XIV, 11. Liv., V, 13, 50, VII, 27, 28, X, 47, XXI, 62, XXII, 1, 9 : » (Didaior) pervicit ut quod non ferme decemifur, nisi cum tetra prodigia nuntiata sunt, Xviri Uhros sih/Uinos cuUrt
juberentur, - XXII, 36, 57, XXV, 12, XXVII, 37, XXIX, 10, XXXI, 12. XXXIV, 55, XXXV, 9, XXXVI, 37, XXXIX, 46, XL, 19, 45, XLI, 21, XLII, 2, XLIII, 13, XLV, 16. Val. Max., VIII, 15 § 12. DioCass., XXXIX, 15. Cic, de div., 1, 43 § 97, de leg., II, 8 § 20. Gell., N. A., I, 19 8 IL PUn . H. N.. XVIII, 29 (69) 8 286. Plut., Marc, 3. Macrob., Sat.. I, 6 g 13. Censorin., de die nat., 17 g 8.
— sosie Sénat invite les uiagistrats-présidents à soumettre la question à des haruspices ou devins étrusques (i). La Aaruspicina^ du temps de la République, était une science essentiellement étrangère, étrusque ; elle le resta jusque sous l'Empire (2). On ne peut donc ajouter aucune foi historique à cette tradition d'après laquelle le Sénat aurait envoyé anciennement dix jeunes gens des premières familles en Ëtrurie pour y étudier la science sacrée (3). La haruspicinûy avant TËmpire, ne comptait pas d'ini^ tiés parmi les sénateurs. Quand le Sénat désirait entendre lui* même un harmpeœ^ il priait le président de l'introduire au Sénat (4). Parfois même en faisait-il mander spécialement de TEtrurie (s).
Lorsque les prodigia sont nombreux et de nature complexe, le Sénat décrète le renvoi aux deux collèges de prêtres, aux pontifes et aux XvirV^^ parfois aussi aux Xviri et à des haruspices (7).
Il arrive qu'en renvoyant la question à un collège déterminé, le Sénat ratifie d'avance les mesures qui seront prescrites par le collège et décrète leur exécution (s). Mais, en règle générale, la décision du collège (deoreium pontificum, c/ecretum ou respansum X virorum) est transmise au Sénat dans une séanœ
(1) Procilius cité par Varr., de 1. 1., V, 41 (36), p. 148 Sp. Zonar., VIII, 1 Pind., II, 170). Liv., XXIV, 10, XXXII, 1, XXXV, 29, XL, 2, XLI, 13,.XUI, 20, 30. Diod. Sic, XXXII, 12 § 8. Plut.. SulL, 7. Cic., de div., I, 43 g 97, cf. de leg., II, 9 § 21. Val. Max., I, 1 § 1.
(2) Marquardt, Rôm. Staatsverwaltung, III, 393 suiv.
(3) Val. Max., I, 1 § 1.
(4) En 389, après la prise de Rome par les Gaulois. Macrob., Sat., 1, 16 g 22, Oeil., N. A., V, 17. — En 199, « ob hoc unum prodigium haruspices in êenaium vocati • Liv., XXXII, 1.
(5) Liv., XXVII, 37 : » Haruspices ex Etruria acciti. » App., B. C, IV, 4. Cf. Lucan., Phars.. I, 584 :
Haec propter placuit Tuscos de more vetusto Acciri vates.
(6) Liv., XL, 37.
(7) Liv., XLIL 20.
(8) Liv., XXII, 1 : « Cetera, cumXmri libres inspeœissent, ut ita fièrent, quemadmodum cordi esse divis carminibus praefarentur n XLI; \6 : • Ea patres procurari, uti pontifices censuissent (comme ils décideraient) jusserunt.^
suivante par un prêtre-sénateur parlant au nom du collège (i), ou par le magistrat-président, si l'affaire a été soumise à des haruspices (haruspicum responsum) (2).
Que si Vharuspea^ conseille au Sénat le vote d'une mesure qui est de la compétence spéciale d'un collège de prêtres, le Sénat renvoie d'abord Tafifaire à ce collège. Ainsi, en 389, après la prise de Rome par les Gaulois, un haruspex, mandé au Sénat pour découvrir les causes des désastres qui frappaient la République coup sur coup, démontra, dit la tradition, que les Romains avaient perdu plusieurs batailles, quand les cérémonies religieuses préparatoires (rea divina 'dimicandi ffratia) avaient eu lieu le lendemain des Kalendes, des Nones ou des Ides. Or, il appartenait au collège des pontifes de déterminer « quibm diebus... sacra fièrent {^. » Le Sénat, observateur scrupuleux des droits du collège, délégua aux pontifes la décision à prendre. Le collège (4) décréta qu a l'avenir tous les jours qui suivent les Kalendes, les Nones ou les Ides, seraient des dies atri, ou vitioai, c'est-à-dire impropres aux cérémonies religieuses (5).
D'ordinaire l'avis du collège de prêtres est adopté par le Sénat (ô), qui, en conséquence, invite les magistrats- présidents
(1) Liv., XXII, 9, XXIV, 44, XXV, 12, XXVII, 4, XXXI, 12, XXXII, 1, XXXIII, 44, XXXIV, 44, 45, 55, XXXVIII, 44, XLI, 21. Frontin., de aquaod., 7. Cic, ad AU., IV, 2 § 4. Voyez aussi p. 143, n« 3. • .
(2) Liv., XXIV, 10, XXXI, 5, XXXII, I, XXXVI, 1. Cic, de div , ï. 43 § 97. Ps. Cic, de har. resp., 6 § 11.
(3) Voyez mon Droit public rom., p. 314.
(4) Telle est la procédure parfaitement constitutionnelle, exposée cheE Macrobe (Saturn., I, 16 § 22) par Fannaliste Gellius et Thistorien Cassius Hemina, et chez Aulu-Gelle (N. A., V, 17) par Vendus Flaccus. — A strictement parler, la transformation de ces jours en dies atri eut donc lieu par un decretum ponti/îcum, autorisé au préalable par le Sénat, et non ex s, c^ comme le disent certains calendriers anciens (Fast. Maff., ad 14 Jan., C. ï., 1, p. 304, cf, Fast. Praen., ad 2, 6 et 14 Jan , C. I., I, p. 312), et comme on pourrait le déduire de la narration, fort concise d'ailleurs, de Tite-Live (VI, 1 § 11 suiv.). — C'est un exemple frappant du peu de soin avec lequel fréquemment les sources anciennes distinguent la part respective des différents pouvoirs dans Tadministration.
(5) Voyez à ce sujet Mommsen, dans le C. I., I, p. 373.
(6) Liv., XXII, 10, XXV, 12.
à veiller à lexécution des mesures proposées par le collège (procuratio prodigiorum), de concert, s'il y a lieu, avec les collèges respectifs de prêtres (i).
Les mesures, exécutées ainsi de senati sentefitia, sont de nature fort diverse. Tantôt elles se rapportent aux cérémonies du culte national, tantôt elles ont pour objet de nationaliser des cultes et des pratiques étrangères.
I. Mesures décrétées par le Sé'nat relatives au culte national.
Le Sénat ordonne des jours de prières publiques, des sacrifices el des supplicationes aux dieux nationaux (2), lesquelles cérémonies expiatoires sont étendues parfois à toute Tltalie (3), la luatratio de la ville (4), etc.
Aulu-Gelle a conservé le résumé d'un s. c. de ce genre, voté en 99 à l'occasion d'un prodige dont la mention n'est pas rare dans les annales romaines :
« Quôd C. Julius, L, f, , pontifeœ nuntiavU, in sacrario regiae hastaa Marliaa movisëe, de ea re ita censuerunt, uti M, Antoi9iu8 consul koatiia majoribus Jovi et Marti procuraret et ceteris dis, quibaa videretur, placand[i8\. I6us uti procurasset aatis Aabendam censuerunt. JSiquid succidaneis opua esset, robiia suc^ cideret (5). »
Le Sénat décrète la répétition (inatauratio) de fêtes ou de jeux qui n'ont pas été célébrés selon les rites (a). Il prolonge
(1) Liv., XXlï, 9. XXVII, II, 37, XXVIII, 11, XXXII, 1, 9, 29, XXXIII, 26, XXXVII, 3, XLIII. 13, etc.
(2) Liv., III, 7, VII, 28. X, 23. XXI, 62, XXVI, 23. XXVII, 4, 11. 23, XXIX, 14, etc. — Novemdiale sacrum. Liv., XXXVI, 37, XXXVIII, 36, etc. — Polyb., XXI, 3.
(3) Liv., XL, 19, 37.
(4) Liv., XXXV, 9, XLV, 16. Cf. Dionys., V. 57.
(5) N. A., IV, 6 g 2. — Sur la signification du mot stuxidaneaet voyez ib., gSsuiv.
(6) Liv., II, 36. Dionys., VII, 73 (491). — Instauratio des feriae latinae (Liv., XXXII. 1, XL, 45, XLI, 16), des ludi Romani (Liv., XL, 59. Cic, d« div.. 1, 26 g 55). de la fête de la hona dea (Dio Cass., XXXVII, 46), etc.
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la durée des fêtes annuelles (\) ; il vote l'institution de fêtes annuelles nouvelles (2), et décrète ou promet aux dieux la célébration de jeux extraordinaires (3).
Le Sénat vote, enfin, la construction et la dédicace de temples ou de chapelles (4) ou leur restauration (5).
Anciennement le droit de présider à la dédicace des temples et chapelles, c'est-à-dire de les transformer en res aacrae (e), appartenait aux magistrats suprêmes, au dictateur ou à Tiin des deux consuls (7) désigné par entente à l'amiable ou par le sort (s).
Cependant Tite-Live rapporte qu'en 495> les deux consuls se disputant l'honneur de dédier le temple de Mercuriua, le Sénat soumit la décision au peuple. « Utri eorum dedieatio JU8SU populi data esset, eum praeeaae annonae, mercatorum colleffiutn instituerez aolennia pro pontifice jmait auscipere (9). »» Le peuple, mécontent des deux consuls, délégua Thonneur de la dédicace a un centurion plébéien, M. Laetorius (10).
Ce récit est évidemment d'origine récente (u) et une invention de l'école démocratique des derniers siècles de la République. Si la question a été réellement soumise au peuple, ce
(1) Un jour ajouté aux fôtes latines, Dionys., YI, 95 (493). — Aux SatumaUa^ en 217. Liv.. XXII, l. — Aux liuii romani, en 187, Liv., XXXIX, 7. — Cf. Macrob., Sat., I, 11 § 3 : « Eœ senatusconsulto et Afaenia lege. »
(2) Les jeux Capî^olins, après rinvasion gauloise, (Liy., Y, 50), les Moralia, en 241 iPlin., H. N., XYIII, 29 (69) § 285, cf. Yell. Pat.. I. 14 § 8), les ludi Apollinares, en212, (Liv.,XXY. 12, XXYI, 23 (21 1) : - senatus decrevit ut in perpetuum voverentur. • Macrob., Sat., I, 17 § 28-29). Cependant, quand il B*6st agi de fixer ces jeux in statam cHem, le Sénat demanda un vote du peuple (lex Licinia, Liv., XXYII, 23).
(3) Liv., lY, 12, XXII, 9, XXXIX, 22.
(4) Liv., Y, 50, cf. XXI, 62, XXII, 1.
(5) Gic, de div.. I, 2 § 4, 44 g 99.
(6) Mommsen, Staatsr., II, 60, nM.
(7) Liv., IX, 46 : • More maiorum.*, nisi consulem aut imperatcreni passe temj^um dedicare. •
(8) Cf. Liv., Il, 8 § 6, lY, 29 § 7. etc.
(9) Liv., Il, 27.
(10) Liv., ib. Historiette copiée par Yal. Max., IX, 3 § 16.
(11) Mommsen, Rom. Forsch., II, 157.
n'a pu âtre que du consentement des deux consuls (i). Et en 495, les comices centuriates, qui seuls à cette époque auraient pn faire Télection, n'eussent certes pas nommé un centurion plébéien.
Néanmoins, en 304, après que Tédile curule Cn. Flavius eut dédié, malgré l'opposition du Sénat, une chapelle qu'il avait promise à la Concorde (2), le Sénat proposa de soumettre au peuple une loi qui réglait le droit de dédier un temple ou un autel. D'après le récit de,Tite-Live, cette loi défendait toute dédicace d'un temple ou d*un autel qui ne fût pas autorisée par une décision du Sénat ou par un décret de la majorité des tribuns(3).
Nous sommes d'avis que Tite-Live n'a pas énoncé toutes les clauses de la loi. En effet, depuis cette époque toute dédicace est précédée d'un vote du peuple qui désigne nominativement les citoyens chargés de la dédicace.
Ainsi, en 216 un temple est dédié à la Concorde par des II viri élus par le peuple (4).
En 215, Q. Fabius Maximus et T. Otacilius Crassus sont créés par le peuple, de Tavis conforme du Sénat, II viri pour dédier au Capitole des chapelles à Venus Ericyna et à Mens (5).
Une inscription récemment découverte a conservé le souvenir de la dédicace d'une chapelle ou d'un autel au dieu Terminus, faite par un Postumius Albinus du ii* siècle avant J. C. qui
(1) De même, ce doit' être du consentement des consuls ou du dictateur, quand, pendant cette période, la tradition attribue la dédicace à d*autres citoyens, par ex., d'après Denjs (VI, 1), en 497, & un consulaire, d'après Tite-Live, II, 42 ^484), VI, 5 (387, où Texpression // viro sacris faciundis est probablement une erreur, Mommsen, Staatsr., II, 603, n® 4), & des // viri aedi dedicandae, désignés probablement par les consuls. Lange, I, 920.
(2) Liv., IX, 46. Cf. Plin., H. N., XXXIII, 1 (6) § 19.
(3) Liv., IX, 46 : " iVe quis templum aramve iiyussu sencUus aut tribunorum plebei partis mqforis dedicaret. »
(4) Liv., XXIII, 21' « duumviri creati, n
(5) Liv., XXni, 30 : « Senattis decrevit ut Ti, Seinpronius consul designatus, cum primo honorem inisset, ad poptUum ferret ut <?. Fabium duumvirum esse juàei^ent aedis dedicandae causa, » Cf. 31 : « Duumviri creati sunt Q, Fabius Maxitnus et T. Otacilius Crassus aedibus^ dedicandis,^
avait obtenu la charge de // vir par une loi Plétorienne (i).
En 154, le censeur C. Cassius voulut placer dans le local du Sénat une statue de la Concorde, et dédier à cette déesse la statue et le local (2). Il consulta le collège des pontifes et reçut du pontifex maœirmis, M. Aemilius, la réponse suivante : « Nisi eum populus Romanua nominalim praefeciaset atque ejus Jussu/acerel, non videri ea recte posne dedicari (3). »
En 123, une vierge vestale dédia de son autorité privée un autel et une chapelle. Le préteur-président, de l'avis du Sénat, ayant soumis le cas au collège des pontifes, celui-ci répondit : « Quod in loco publico Licinia, Cai filia\ injussu populi dedicasset, sacrum non viderier. » Le Sénat chargea le préteur de veiller « ne id sacrum esset (4}. »
Enfin, quand le tribun Clodius eut rasé en 58 la maison de Cicéron, condamné à Texil, et y eut bâti un temple, Cicéron, après son rappel, demanda au Sénat la restitution de sa propriété. Après en avoir référé au collège des pontifes (5), le Sénat décréta que le sol sur lequel le temple avait été bâti, pouvait être rendu à Cicéron, parce que la dédicace du temple n'avait pas eu lieu conformément à la loi (6).
La loi qui régissait les dédicaces, était la loi de 304 (7), et d'après l'exposé qui précède, elle ordonnait que, pour faire la dédicace d'un temple ou d'une chapelle, il fallait non seule-
(1) Corp. Inscr., VI, no 3732 :
Vermino A. Postamius A. f. A. n. Albi duo vir lege Plaetoria.
Voyez Henzen ad h. 1.
(2) Fa. Cic, de dom., 51 § 130-131.
(3) Ps. Cic, de dom,, 53 § 136.
(4) Ib., § 136-137.
(5) Cic, ad Att., IV, 2 § 2-3 : « Quum pontifices decressent ita si neque populi Jussu neque plebis scitu is qui se dedicasse diceret, nomincUim ei rei praefèctus esset ^ neque popvU jussu aut pleins scitu id ftx/eère jussMS esset videri posse sine reliçione eam partem areae mihi restitui. »
(6) Cic, ad AU., IV, 2 § 4. Cf. Ps. Cic, de dom., 26 § 69. de har. resp.. 6-7 g 12-14.
(7) Lange (II, 634) conjecture, avec assez de vraisemblance, que cette loi est peut-être la vêtus tex tribunicia de Papirius dont parle l'Auteur rflj donuf, 49 §127;
ment être présenté par le Sénat ou la majorité des tribuns (i), mais encore agréé nominativement par le peuple.
Les personnes présentées étaient ou bien des magistrats supérieurs (2) ou bien elles forment un collège extraordinaire de deux membres, appelés II viri aedi dedicandae (3). Exceptionellement, au dernier siècle de la République, la dédicace a été déléguée à un seul citoyen qui ne gérât point de ma* gistrature(4).
Pour la dédicace de statues l'autorisation du Sénat suffisait/ Ainsi, en 114, à la suite d'incestes commis par plusieurs vierges vestales (5), le Sénat décréta, après l'inspection des livres Sibyllins, un temple et une statue à Venus Verticordia^ et il décida que la statue (aimulacrum) serait dédiée par la matrone, jugée la plus chaste par dix matrones à désigner par le sort (6).
(1) Les auteurs mentionnent parfois le seul fait de la dédicace, sans mentionner le s. c, ni la loi préalables. Val. Max., I, 1 § 8, Liv., XXXV, 9, etc. Il n'est évidemment pas permis d'en conclure que ces autorisations ne fussent pas requises. De même siTertullien (adv. nat., I, 10) ne mentionne que le s. c, il n*en résulte pas que celui-ci fût seul requis. — Mommsen (Staatsr., II, 601- 602} pense que Tautorisation préalable du peuple fut requise de tout temps pour permettre Taliénation du domaine publie en faveur des dieux et que c'était Tunique raison de Tintervention du peuple dans les dédicaces. Ce n*est pas notre opinion. Voyez le Ch. IV, § 1, Art. 1, I.
(2) Dictateurs, consuls, préteurs, censeurs. Mommsen, Staatsr., II, 602-603. — C'est surtout, quand il s*agit de ceux-ci, que l'autorisation spéciale n'est pas mentionnée par les anciens.
(3) Lange, I, 920. Mommsen, Staatsr., II, 603, n« 4, 605. Sur les motifs qui guidaient le Sénat ou les tribuns dans les présentations, voyez Mommsen, 1. 1., 603-604.
(4) Catulus dédia en 69 (Mommsen, ad C. I., I, n^ 592), le Capitole, dont la reconstruction lui avait été confiée par s. c. pendant son consulat en 78 (voyez le Ch. IV, § 2, Art. 4, I, E). On ne mentionne pas la loi qui lui a donné le droit de dédicace ; mais on ne peut douter qu'une loi ne soit intervenue & cet effet.
(5) Obseq., 97.
(6) Val. Max., VllI, 15 § 12 : » Ex omnibus matronis centum^ eœcentum auiem decem sorte ductae de sanctissima fsmina judicium ftxcerent. n Cf. Plin,, H. N., VII, 35 (35) g 120. Solin., Polyh., I § 126. — On objectera qu'ici aussi la mention de la loi préalable a pu être omise. Mais Pline (H. N., XXXIV, 8 (36) § 93), parle d'une statue d'Hercule, près des rosira, sur laquelle, dit-il, il y a trois inscriptions : « L, LuctUli impercUoris de manttbiis, cUter : pupillum Lt4CiUli filium ex s, c. dedicasse, tertius : T.jSeptimium Sabt*
II. Mesures relatives à la nationalisation de cultes étrangers.
Les livres Sibyllins étaient d'origine grecque et se rattachaient au culte d'Apollon (i). Les cérémonies religieuses, prescrites par ces livres et ordonnées par le Sénat, eurent nécessairement pour conséquence d'introduire à Rome, à côté du culte national, un culte pérégrin, les dieux et les pratiques grecques (2). La pratique expiatoire prescrite d'ordinaire par les livres Sibyllins, était un lecHsternium en l'honneur d'Apollon et de Latone, . de Diane et d'Hercule, de Mercure et de Neptune (3).
Aux mesures votées en suite de l'inspection des livres Sibyllins appartient encore l'envoi de députations de sénateurs dans des pays grecs, soit pour consulter l'oracle de Delphes (4) ou pour offrir des dons au dieu (5), soit pour ramener à Rome les statues ou symboles vénérés de divinités grecques, comme le serpent d'Epidaure, symbole d'Esculape (e), et la pierre sacrée qui était honorée à Pessinonte comme la Mater deum (7). Celle-ci, d'après les livres Sibyllins, devait être reçue à Rome par le citoyen le plus vertueux (optimus vir in eivitate). Le Sénat, sous la foi du serment, accorda ce prix de vertu à Scipion Nasica (s).
num aedilem cundetn eœ privato in publtcum restttuisse. « Il semble qu'ici du moins la loi aurait été mentionnée, s'il y en avait eu une.
(1) Marquardt, Rôm. Staatsverwalt., III, 326 suiv.
(2) Cf. TeptuU., Apol., 13. Prud., in Symm., I, 223. — Marquardt, 1. 1., 42 suiv., et 343 suiv.
(3) Liv., V, 13, cf. Dionys., XII, 9. — En 348 (Liv., VII, 27), en 326, pour la cinquième fois post urbem ccnditam (ib., YIII, 26), en 293, supplicatio à Aesculapius (ib., X, 47). Cf. Liv., XXI, 62, XXIÏ, 1, 9, 10, XXV, 12, Epit. XLIX. — Sur les «érémonies du lectistemium, voyez Marquardt, 1. 1., 45 suiv.
(4) Par ex., en 398 (Liv., V, 15, Dionys.. XII, 10, 12, pïut., Cam., 4, Val. Max., I, 6 § 3\ en 216 (Liv., XXII. 57. XXllI, 11, Plut., Fab., 18, App., Hann., 27), etc.
(5) En 395 (Liv., V, 25, Dio<i. Sic, XIV, 93, Plut,, Cam., 8), en 205 (Liv., XXVIII, 45), etc.
(6) Vers 290. Val. Max., I, 8 § 2. Cf. Auct, de vir. iU., 22.
(7) En 205. Liv., XXIX, 10-1 L Cf. Val. Max., I, I § I.
(8) Liv,, XXIX, 10-11, 14. Diod. Sic, XXXIV, 33. PHn., H. N., VII, 34 (34) § 120, SiL Ital., Pua., XVII, 5.
Encore en 133 le Sénat envoya des meoibres du collège des X viri 8. /. en Sicile pour offrir des sacrifices expiatoires àCérèsd'Enna(i). •
Parfois même le Sénat a ordonné des sacrifices humains « iosiiis humania^ minime Bomano sacro (2). »
S'il fallait en croire une tradition rapportée par Procilius (3), écrivain contemporain de Cicéron (4), mentionnée par Tite-Live (VII, 7) et suivie par Denys (XIV, 1 1), un des plus anciens exemples serait celui de M. Curtius. En 362, il aurait offert au Sénat de sauter à cheval dans un gouffre qui s'était ouvert ^{x forum, et qui d'après la réponse des haruspices ne pouvait se fermer que par le sacrifice d'un homme courageux. C'est pourquoi, dit la tradition, cet endroit futappelé lacus Curtius^s).
Quoiqu'il en soit de cette légende, en l'an 233, en exécution d'une prescription des livres Sibyllins, des Gaulois et des Grecs furent enterrés vivants au forum ôoarium (ô), et un sacrifice analogue fut exécuté en 216 {1),
Bien qu'un sénatusconsulte de 97 eût interdit les sacrifices humains (s), cependant, peu de temps après, au début de la guerre sociale, une femme, dénoncée par son mari comme androgyne, fut brûlée vive, sur Tordre du Sénat, en exécution de la réponse des haruspices (9).
A cette série de mesures se rattacherait aussi le sénatusconsulte de 63 dont parle Suétone (10), d'après Julius Marathus. « Peu de mois avant la naissance d'Auguste, dit-il, avait eu lieu un prodige, annonçant, croyait-on, que la nature allait
(1) Cic, Verr., II. 4, 49 § 108. Cf. Val. Max., I, 1 § 1. Diod. Sic, XXXIV, 10, parle de sacrifices & Zvj; Atrvaio;. — Voyez aussi Strab., VI, 2 § 4, p. 282.
(2) Liv., XXII, 57.
(3) Chez Vairon, de 1. 1., V, 41 (36), 148-149 Sp.
(4) Voyez Teuffel, Geschichte der rôm. Litteratur, 3« éd.. § 172, 3.
(5) Voyez chez Vairon, 1. 1., deux autres traditions sur Torigine de cette dénomination.
(6) Plut., Marc., 3. Dio Caas,, fr. 47. Zonar., VIII, 19 (Dind. Il, 229).
(7) Liv., XXII, 57.
(8) Plin.. H. N., XXX, 1 (3) § 12.
(9) Diod. Sic, XXXII, 12 § 2.
{10)Aùg.,94,
enfanter un roi du peuple romain. Le Sénat, effrayé de cette prédiction, défendit d'élever les enfants qui étaient nés ou qui naîtraient pendant cette année. Cependant les sénateurs dont les épouses étaient enceintes, parvinrent à empêcher le dépôt du s. c. aux archives, de sorte qu'il ne fut pas exécuté. »
Il va de soi que ce sénatusconsulte, peu ordinaire dans les annales romaines, et dont aucun contemporain ne dit mot, est une pure invention de Julius Marathus, désireux de mettre en relief l'apothéose d'Auguste dont il était Taffranchi (i).
Les mesures ordonnées par les livres Sibyllins ou par l oracle de Delphes, n'avaient pas toujours un caractère exclusivement religieux (s). Ainsi, pendant la guerre Samnitique, Apollon Pythien, consulté par le peuple romain, prescrivit d'élever deux statues sur une place publique de Rome, Tune à THellène le plus courageux, l'autre, à l'Hellène le plus sage. Le Sénat, ce dont Pline l'Ancien s'étonne avec quelque raison (3), décréta des statues à Alçibiade et à Pythagore.
En 83 avant J. G., l'incendie du temple de Jupiter Capitolin consuma les livres Sibyllins qui y étaient gardés (4). A cette époque la consultation de ces livres était encore assez fréquente et assez importante pour qu'en 76 le Sénat nommât une commission de trois sénateurs et les envoyftt en Asie Mineure, spécialement à Erythrée, pour y recueillir une nouvelle collection d'oracles Sibyllins. Les députés retournèrent à Rome avec un millier de vers (5).
Cependant la religiosité du peuple romain avait singulièrement diminué. Tandisque encore, au ii* siècle avant J. G., l'annonce de prodiçia se succède régulièrement d* année en an- Ci) Saet., Aug., 79.
(2) On pourrait encore mentionner ce s. c. qui ordonna eœ prodiçtis oracuîorumque responsis d*enseyelir dans le Volcanal des ossements qui étaient inhumés au Janicule. Fest., y. statua,
H. N., XXXIV
(4) Dionys., IV, 62. Dio Cass., fr. 106 § 2.
(5) Lactant., inst. div., I, 6, de ira dei, 22 § 6. Dionjs., IV, 62. Cf. Tac.. A!ui., VI. 18.
née (i), à Tépoque de Cicéron ces annonces deviennent de plus en plus rares, et par là même Tintervention du Sénat en matière religieuse s'amoindrit en importance.
Les mesures prescrites pour la procuratio prodiffiorum^ spécialement à la suite de l'inspection des livres Sibyllins, se compliquaient parfois de questions étrangères à la religion, mais présentant une haute importance politique. Voici quelques exemples.
En 144, le préteur pérégrin Q. Marcius Rex avait été chargé par le Sénat de construire un nouvel aqueduc qui devait conduire les eaux jusqu'au Capitole. Marcius mena l'entreprise à bonne fin, et donna son nom à l'aqueduc (aqua Marcia). Mais, peu après, les X viri mer. fac, ayant dû consulter les livres Sibyllins pour une autre affaire, y trouvèrent ce renseignement que, si l'on conduisait les eaux au Capitole, il fallait les puiser dans le fleuve de l'Anio. Marcius ne l'avait pas fait, et il convenait donc de modifier Taqueduc. La consultation fut annoncée au Sénat par un membre du collège ; elle y fut discutée en 143 et de nouveau en 140. Mais les deux fois l'influence de Marcius l'emporta, et il ne fut donné aucune suite aux scrupules des Décemvirs (2).
Une consultation plus célèbre est relative à Ptolémée Aulète.
Ptolémée, roi d'Egypte, chassé du trône, s'était réfugié à Rome pour y implorer la protection du Sénat. Sa demande fut accueillie. Le Sénat chargea le consul Lentulus Spinther (57 avant J. C.) de ramener Ptolémée en Egypte et de le rétablir sur le trône, lorsqu'il se rendrait, au commencement de l'année suivante, dans sa province de Cilicie et de Chypre (3). Peu de temps après le vote de ce s. c, une députation de cent Egyptiens arriva à Rome ; elle exposa les griefs du peuple contre Ptolémée et pria le Sénat de maintenir sur le trône Bérénice, fille de Ptolémée. Ptolémée fit
(i) Voyez plus haat,p. 301, n* 5, les passages cités de Tite-Live.
(2) Frontin., deaqnaed., 7.
(3) Dio Cass., XXXIX, 12. Cf. Cic, ad fam., I, 1 § 3, p. Rab. post, 3 § 6.
assassiner secrètement un grand nombre de ces députés, et il en corrompit d'autres par de l'argent (i). Sur ces entrefaites la foudre frappa le temple de Jupiter au mont Albain (2). Les XFviriaacr. /ac, invités à consulter les livres Sibyllins, y trouvèrent cette réponse : « Si le roi d'Egypte vient demander du secours, ne lui refusez pas votre amitié ; mais ne l'aidez par aucune force armée. Sinon, vous vous exposez à des embarras et à des dangers (3). » Un tribun de la plèbe, C. Gaton, homme remuant et parleur disert, s'empara de cet incident (4) contre le consul Spinther, dont il était l'ennemi. 11 obligea les XF viri à communiquer au peuple la réponse des livres Sibyllins, avant même que le Sénat en eût délibéré, tandis que le mos majorum subordonnait à une décision forqnelle du Sénat toute publicité à donner aux réponses des livres Sibyllins (5),
L'affaire fut portée au Sénat, et donna lieu à de longues délibérations (6). Comme la réponse des XV viri avait été divulguée, il ne pouvait plus être question de rétablir Ptoléniée sur le trône par la force militaire (7).
Différentes solutions furent proposées. Parmi les sénateurs consulaires, Hortensius, Cicéron, LucuUus, étaient d'avis de maintenir à Lentulus la charge* de rétablir Ptolémée sur le trône, mais de lui défendre l'emploi de la force armée (s). Crassus et Bibulus préféraient confier cette mission à une députation de trois sénateurs, tandis que Volcatius et Afranius voulaient en charger Pompée (9),- ce qui était aussi le désir de Ptolémée (10). Enfin le consulaire Servilius opina pour ne pas ramener Ptolémée en Egypte (11).
(1) Dio Cass., XXXIX, 13-14.
(2) Dio Cass., ib., 15. D'après le commentât. Bern. (ad Phars. Lucan., VIII. 824) le prodigium fut une inondation du Tibre qui empêcha le départ du proconsul Lentulus pour la province d'Egypte qui lui était échue par le sort !
(3) Dio Cass., 1. 1. Cic, ad Att., I, 7 § 4.
(4; Fenestella, cité par Non. Marc., v. rumor,
(5) Dio Cass., 1. 1.
(6) Cf. Cic. ad fam., I, 1, 2, 4, 5 a b, 7, ad Q. fr., II, 2 § 3.
(7) Cic, ad fam., I, 1 § 3, 2 § 1.
(8) Cic, ad fam., I. 1 §3, 2 § 1, ad Q. fr., II, 2 § 3. Dio Cass., XXXIX, 16.
(9) Cic, ad fam., I, 1 § 3, 2 § 1.
(10) Cic, ad fam., I, 1 § 1. Dio Cass., XXXIX, 16.
(11) Cic, ad fam., I, 1 § 3.
Après plusieurs jours de délibération, l'avis de Servilius prévalut, mais il fut annulé par intercession (i). Bref, la défense d'employer la force militaire resta le seul point décidé. Pour le reste, l'ancien sénatusconsulte qui déléguait la mission à Spînther, ne fut pas expressémeilt rapporté (2).
Dans cette situation indécise, des tributis veulent faire trancher la question par le peuple. Le tribun Caton, pour empêcher absolument Spinther d'accomplir la mission, proposa à la plèbe d'abroger son imperium. Le tribun Caninius promulgua un autre projet d'après lequel le proconsul Pompée, escorté uniquement de ses licteurs, reconduirait Ptolémée en
Egypte (3).
Les deux projets de plébiscites échouèrent.
Toutefois Lentulus Spinther ne ramena pas l'ex-roi d'Egypte. Ce fut Gabinius qui, en 55, étant proconsul de Syrie, fit, satis autorisation préalable, une expédition en Egypte et rendit le trône à Ptolémée (4).
De l'avis du Sénat, Gabinius fut poursuivi pour' être sorti de sa province et pour avoir fait la guerre sans autorisation préalable du peuple et du Sénat (5). Il fut^ acquitté. LeS jurés qu'il avait corrompus, invoquèrent ce motif que les livres Sibyllins n'avaièiit spécifié aucune punition contre letransgresseur (ô).
Si le Sénat, à la suite de la consultation des livres Sibyllins, peut introduire dans le culte national des cultes étrangers, d autre part, il a le droit d'interdire les pratiques étrangères qui n'ont pas été autorisées.
(1) Cic, ad fam., I, 7 § 4, ad Q. fr., II, 2 § 3.
(2) Cic, ad Q. fr., II, 3 § 1, ad fam., I, 4 § 1. Scol. Bob., p. 313.
(3) Plutarch., Pomp., 49. Cf. Cic, ad Q. fr., II, 2 § 3, 3 g I, ad' fam., I, 2 § 4, 4 § 1-3, 5 a § 2.
(4) Dio Cass., XXXIX, 55.
(5) Dio Cass., XXXIX, 56 g 4, 61 § 4, 62. Cf. Cic, in Fis.. 21 g 50.
(6) Dio Caas., XXXIX, 55, 62. Chez Appien (Syr., 51, cf, B. C, II, 24, Parth., 242) : « Twô Tigç Twv Pwfiaiwv ^ov^qç Iffyrjtv ïm tw âviù ^igf WfAaTo; I; AtyvTrrov ifiSoXfîy, » il y a deux erreurs. D'abord, Gabinius ne fut. pas jugé par le Sénat} en second lieu, il ne fut pas condamné de ce chef, mais du chef de concussion, dont il fut poursuivi ensuite. Dio Cass., XXXIX, 55.
TiteLive (i) rapporte qu'en 428 le Sénat chargea les édiles de la plèbe de prendre soin « ne qui niai Èomani dit neu quo alio more quam patrio colerentur, » Il est difficile d'ajouter foi à ce récit. En 428 V^ édiles de la plèbe étaient encore des fonctionnaires subalternes des tribuns, sans rapports directs avec le Sénat, aux séances duquel ils n*assistaient même pas (s). La police de la ville, à laquelle se rattachait la mesure en question, était de la compétence des consuls, tribuns consulaires ou préfet de la ville, magistrats patriciens, auxquels, à cette époqne, les édiles de la plèbe n'étaient pas encore subordonnés.
Les annalistes ont donc inséré dans l'histoire du v® siècle des mesures analogues à celles qui furent prises deux ou trois siècles plus tard (s).
En 213 de nombreuses pratiques étrangères avaient envahi la ville de Rome, et la populace était subjuguée par des charlatans qui la séduisaient par des livres prétendument prophétiques. Le Sénat réprimanda vivement les édiles et les /// viri capitales de la mollesse qu'ils montraient, et il invita le préteur-urbain, présidant le Sénat en l'absence des consuls, à porter un remède énergique au mal. Après avoir donné lecture du s. c. au peuple, le préteur publia l'édit suivant : « Ut quicunque libros vaticinioa precationes aut artem sacrifinandi conscriptam haberety eoa libros omnea litteraaque ad se ante kal. apriles deferret neu quis in publico sacrove loco novo aut externo ritu sacrijicaret (4). » La recherche des livres prophétiques amena entre autres la découverte des carmina Mardana (5).
A cette série de mesures appartient aussi le célèbre sénatusconsulte de Baccanalibus.
Les cérémonies du culte Dionysiaque s'étaient répandues
IV
(2) Voyez plus haut, p. 137 et p. 220.
(3) Cf. Mommsen, Staatsr., II, 468, n« 3. — La même observation est applicable au récit de Denjs d*aprôs lequel le Sénat chargea les édiles de la plèbe de Torganisation des fêtes latines en Tan 493.
(4) Liv., XXV, l.
(5) Liv., XXVII, 12. Macrob., Sat., I, 17 § 28.
assez rapidement dans toute Tltalie et même à Rome. Licencieuses de leur sature, elles s'étaient revêtues en Etrurie, et ensuite dans d'autres contrées ainsi qu'à Rome d'un caractère plus immoral encore. Sous le prétexte de célébrer le oulte de Bacchus, une vaste association d'hommes et de femmes s'était formée dont les membres se livraient à toutes les débauches et à tous les crimes (i).
Ces pratiques infâmes furent dénoncées en 186 avant J.-C. au consul Postumius qui en référa au Sénat (2).
Le Sénat chargea les consuls de faire une enquête extraordinaire à Rome et en Italie, et de' poursuivre et condamner tous les initiés qui s'étaient rendus coupables des crimes graves qu'on leur imputait (3). Ensuite le Sénat vota un règlement fort rigoureux sur la célébration du culte de Bacchus à Rome et en Italie (4).
Le dispositif de ce règlement nous est conservé presque textuellement sur une table de bronze (5), dans la lettre envoyée en exécution du s. c. aux magistrats des cités fédérées de l'Italie (e).
« Tous les sanctuaires, autels, statues de Bacchus (Bacanalià) seront démolis dans un délai déterminé, à l'exception de ceux qui auraient été oflSciellement consacrés (7). »
(1) Liv., XXXIX, 8-14. — Voyez L. Preller, Rômische Mythologie (2« éd.), 714, suiv. Fp. Lenormant, Bacchanalia, dans le Dictionnaire d'antiq. grecq. et rom. de Daremberg et Saglio.
(2) Liv., XXXIX, 14.
(3) Voyez plus haut p. 284, p, 287-288 et au Ch. VII, § 3.
(4) Liv., XXXIX, 18. Cicéron (de leg., II, 15 § 37) rappelle également la senatVLS vêtus auctoritas de Baccanalibus,
(5) Elle se trouve actuellement au Musée de Vienne.
(6) « De Bacanalibus qtm foideratei esent ita exdeicendum censuere, » C. I., I, p. 43, 1.3. — La table en question était affichée « in agro TeuranOy » dans le Bruttium, aux environs du bourg actuel de Tiriolo. Mommsen, ad C. I., 1.1.
(7) C. I., I, p. 43, 11. 28-30 : « Utei ea Bacanalia, set qua sunt, ex strad quam sei quid ibei sacri est, ita utei supradscriptum est, indiehus X, quibtis vobeis tabelai datai erunt, faciatis utei dismota sient. » Liv., XXXIX, 18 : « r/if omnia Bacchanalia Romae primum, deindeper totam Italiam diruerenty eœtraquam si qua ibi vetusta ara aut signum consecratum esset. »
« Ceux qui, pour motif religieux, prétendent être obligés d'avoir un autel ou une statue de Bacchus (Bacanal kabere), doivent s'adresser au préteur urbain à Rome qui soumettra leur demande au Sénat. Le Sénat, 100 membres au moins étant présents, en décidera (i). »
« Il faut la même autorisation pour qu'un homme, s^oit citoyen romain, soit allié, puisse célébrer le culte de Bacchus (Bacaa adiré) (2). »
« Il est défendu de former des associations en l'honneur de Bacchus (3), d'avoir à cet effet une caisse commune et un président (moffiêter) (4). »
« Il est défendu aux hommes d'être prêtres de Bacchus (5). «
« Il faut une autorisation spéciale du Sénat (cent membres au moins étant présents), sur le rapport du préteur urbain, pour faire des sacrifices en l'honneur de Bacchus (6), et si ces sacrifices autorisés sont faits en comniun par des hommes et
(1) C. I., 1. 1., 11. 3-6 : « Seiques eserU, quel 8ibeideicerentnecesu8 esse Bacanal habere, eeis utei ad pr(aetorem) urbanum Romam venirent deque eeis rébus, vbei eorum v(e)r(b)a audita eseni, utei senatus nosier décerneret, dum ne minus senaiorbus C adesen^, (quom .e)a res co^oleretur. » Liv.^ XXXIX, 18 : « Siquis taie sacrum spUenv^ ^neçessarium diuxret, nec sine religione et piaculo se id dimittere possê^ apud praetorem urbanum profi-
teretur, praetor senatum consuleret cutn in senatu centum non minus
essent, » — Sur la condition da nombre requis de sénateurs, voyez p. 166, n* 3.
(2) C. T., 1. 1., 11. 7-9 : « Bacas vir nequis adiese veîet ceivis Romanus neve nominus Latini neve socium quisquam, nisi pr. urbanum adiesent isque (d)e senattu>s sententiad, dum ne minus senaioribus C adesent, quom ea res cosoleretur, 7ousis(e)t, »
(3) C. I., 1. 1., 11. 13-14 : « Neve posthac inter sed conjoura(se ne)ve comvovise neve conspondise neve compromesise velet neve quisquam fidem inter sed dédise velet, »
(4) C. I., 1. 1., 11. 10-12 : « Magxster neque vir neque mulier quisquam eorum comoine(m h)abuise ve(l)et neve magisiratum neve pro maffistratu(d) neque virum (neque mul)ierem quiquam fèdse velet, » Liv., XXXIX, 18 : « Dum., , . neu qua pecunia communis neu quis marier sacrorum. , . esset. «
(5) C. I., 1. 1., 1. 10 : « Sacerdos nequis vir esset, ^ En ce point Tite-Live est dans Terreur. Il dit (XXXIX, 18) : - dum ne quis,,., sacerdos esset, »
(6) C. 1., L 1., 11. 15-18 : « Sacra in (o)quoltod ne quisquam fecise velet, neve in poplicod neve in preivatod neve exstrad urbem sacra quisquam fecise velet nisei pr. urbanum adieset isque de senatuos sententiad, dum ne minus senatoribi^ C adesent , quotn ea res cosoleretur, jousis(e)t, »
des femmes, il ne peut y avoir plus de cinq assistants, deux hommes et trois femmes. Pour que Tassistance puisse être plus nombreuse, il faut une nouvelle autorisation, donnée dans les conditions susmentionnées (i). »
En 181 on trouva, en creusant la terre, deux coffres dont Tun contenait 14 livres, 7 en latin sur le jtia pontificium, 7 en grec sur la philosophie. Après en avoir pris connaissance, le préteur urbain Petillius déclara que la conservation de ces livres serait nuisible à la religion, et il manifesta l'iAtention de les brûler. Le propriétaire des coffres en appela aux tribuns, qui soumirent Taffaire au Sénat. Le préteur se dit prêt à confirmer sous la foi du serment sa déclaration antérieure. Cela suffit pour que le Sénat décrétât que les livres seraient brûlés au premier jour en public au forum ; ce qui eut lieu. Le Sénat offrit au propriétaire de lui rembourser la valeur des coffres, mais l'offre ne fut pas accueillie (2).
C'était encore pour protéger le culte romain contre l'influence de cultes étrangers que le Sénat décrétait parfois la démolition de temples dédiés à des divinités étj;fiingéres, surtout aux divinités égyptiennes, Isis et Serapis (3), ou qu^îl interdisait le séjour de la capitale aux Chaldéens et aux Juifs (p. 268, n* 3).
De même que le Sénat décrète des mesures exceptionnelles^ quand des prodiges ont manifesté le courroux des dieux, de même il est consulté par les magistralsrprçsidents sur les pro messes à faire aux dieux au moment d'une grande entreprise,
(1) C. I., 1. h, U. 19-22 : « Homines pUms Voinvorsei virei atque mulieres sacra ne quisquam fecise velet, neve inter ibei virei pions duchus mulieribus plous tribus arfuise vêlent, nisei de pr, urbani senatuosgue sententiad, utei suprad scriptum est, » Ici Tite-Live (XXXIX, 18) est incomplet et inexact. Il dit d'une manière générale : - dum ne plus quinque sacrificio intéressent. ».
(2) Liv., XL, 29. Cf. Plut., Num., 22. Plin., H. N., XIII, 13(27) § 78. Val. Max., I, 1 § 12. Auct. de vir. ill., 3. Lactant., I, 22. S. August., de civ. Dei, VII, 34. — Voyez Lasaulx, Ueber die BOcher des Kônigs Numa, dans les Mémoires de TAcad. de Munich, 1847, T. V, 1 (class. de philos, et de philol.), p. 83 suiv.
(3) Paris, I, 3 § 4. Dfo Cass., XL, 47. Cf. Tertull., Apol., 6.
ou sur les témoignages de reconnaissance à rendre après d'heureux événements.
Au moment de commencer une guerre importante, le Sénat rend les dieux propices, en leur décrétant des jours de prières et des sacrifices, mpplicationea (i), ou en leur promettant, après la réussite, des fêtes, des jeux, des dons, de nouveaux temples (2), ou enfin un ver «^ctî^z» (3). Néanmoins, en ce qui concerne le ver sacrum, le sénatusconsulte devait être ratifié par une loi : « de senatua senteniia populique juaau (4). »
Le Sénat décrète l'exécution des vœux faits par le général pendant la guerre (5).
Après une victoire décisive ou après tout autre événement heureux, il décrète des jours d'actions de grâces, des dons aux dieux, des jeux extraordinaires (e) ou la répétition des fêtes ordinaires (7). Il vote en l'honneur du général victorieux des supplicationea, Vovatio, le friumphtca. Ces honneurs ont aussi, à vrai dire, un caractère religieux. Cependant,- comme ils sont
(1) Liv., XXI, 17, XXX, 1, XXXI, 5, 8, XXXVI, 1, XLII, 28.
(2) Par ex,, des jeux et un temple, en 396 (Liv., Y, 19), des jeux, en 360 (ib., VII, 11), en 191 (ib., XXXVI, 2), en 172, des ludi et donaria (ib., XLII. 28).
(3) Ver sacrum, promis en 217 (Liv., XXII, 9), exécuté en 195 (ib., XXXIII, 44), et renouvelé à cause d'un vitium, en 194 (ib., XXXIV, 44). — A Tépoque historique, le ver sacrum à Rome, c'était la consécration à Jupiter de tout le bétail né pendant un espace déterminé de temps. Cf. Marquardt, Rôm. Staatsverw., III, 255.
(4) Liv., XXII, 10, XXXIII, 44. Plutarch., Fab., 4, est donc incomplet quand il attribue la promesse d'un ver sacrum au dictateur seul.
(5) En 344, aedes Monetae (Liv., VII, 28), en294, aedes Jovis Statoris (ih., X, 37). Cf. Liv., XXI, 62, XXII, 33, XXVIII, 39. XL, 44. — Uautorisation du Sénat n'était pas absolument requise pour l'exécution de ces vœux ; mais, sans cette autorisation, le Trésor public n'en payait pas les frais. Liv., XXX YI,
(6) Liv., VI, 42 (Le Sénat décrète : « ut ludi maœimi fièrent et dies unus ad triduum adiceretur^ » pour célébrer le rétablissement de la Concorde entre les patriciens et les plébéiens), XXX, 2, 21 (après le départ d'Annibal d'Italie), 27, 40, XLV, 16 (des dons, après la défaite d'Antiochus, de Persée et de Gentius).
(7) Viteratio et une troisième répétition des fêtes latines, en 449, probablement en action de grâces de l'expulsion des Décemvirs. C. I., VI, n<> 2011. Cf. Mommsen, Rôm. Forsch., II, 105-108. .
décernés: presque exclusivement (i) à des magistrats ou promagistrats exerçant un commandement militaire, nous en parlerons dans le Chapitre qui traite du département de la guerre. (Ch. VI, § 5, Art. 3).
Le Sénat est consulté d'ailleurs par les magistrats dans toutes les circonstances extraordinaires où des intérêts religieux sont en jeu. Un aperçu chronologique des cas les plus mémorables mentionnés par l'histoire le démontrera.
En 426, le Sénat ayant décidé la nomination d'un dictateur, on souleva la question de savoir, attendu qu'il n'y avait pas de consuls en fonctions, mais des tribuns consulaires, si au point de vue des avspicia le dictateur pouvait être nommé par un magistrat autre que le consul. Les augures, consultés par le Sénat, levèr^^nt ces scrupules (2).
S'il faut en croire la tradition, les tibicines qui étaient employés dans les cérémonies du culte, se retirèrent tous à Tibur en 311, parce que les censeurs leur avaient enlevé un privilège traditionnel. Une députation de sénateurs, disent les anciens, fut envoyée à Tibur, et persuada les musiciens à retourner à Rome (3).
En 202, les deux édiles de la plèbe ayant abdiqué, l'organisation des ludi Cerialçs, qui était de leur compétence , fut confiée par le Sénat au dictateur, qui avait été nommé com. hah. causa, et à son maître de cavalerie (4).
En l'an 200, le Sénat chargea le consul auquel était échu le commandement de la guerre contre Philippe, de promettre à Jupiter en cas de réussite des jeux et des dons, sans que le crédit alloué à cet effet eût été déterminé. Mais le grand pontife défendit au consul de faire cette promesse. Il prétendait que tout votum devait se faire ex certa pecunia. Le consul en
(1) Voyez plus haut, p. 270-271.
(2) Liv., rv, 31 § 4 : « J5if cum Un quoque rdigio obstaret, ne non posset niti ab conside dici dictator, augures consulti eam réligionem exemere. ^
(3) Liv., IX. 30. Val. Max., II, 5 § 4. Cf. Auct. de vir. m., 34.
(4) Liv., XXX, 39. Voyez plus haut, p. 261, n« 4.
référa au Sénat, qui renvoya la question à l'avis du collège des pontifes. Le collège donna tort à son président (i).
Les déclarations de guerres étaient entourées de certaines formalités religieuses, prescrites par le droit fécial. Lorsque des guerres avec des peuples extra-italiques mettaient des obstacles à raccomplisseiùent rigoureux de ces formalités, les magistrats soumettaient la difficulté au Sénat, qui demandait d'ordinaire l'avis du collège des féciaux, interprètes compétents du droit fécial. CTest ce qui eut lieu par exemple lors de la déclaration de guerre à Philippe de Macédoine en 200(2), et à Antiochus, roi de Syrie, en 191 (3).
En 182, le Sénat vota un règlement sur les jeux publics pour limiter les dépenses excessives des magistrats qui, abusant de leur autorité sur les alliés et les provinciaux, les faisaient contribuer, au-delà de toute borne, aux frais des jeux (4).
En 168, le cdnsul Licinius Crassus avait négligé de consulter les auspicia avant de fixer le jour auquel ses légionnaire) devaient être rassemblés sous les armes au quartier général indiqué. Les augures, saisis de la question parle Sénat, décrétèrent : « vitio diem dictam esse. » Â la suite de ce décret les légions qui composaient Tarmée consulaire de Licinius, durent rester à Rome, et tandis que son collègue Paul-Emile s'illustra en Macédoine, Licinius ne Commanda dans la Gaule Cisalpine, où il passa Tannée de son consulat, qu'un corps d'armée recruté parmi les alliés (5).
Enfin, en 64(6), un sénatusconsuUe supprima comme dan-
(1) Lîv., XXXI, 9.
(2) Liv., XXXI, 8.
(3) Liv., XXXVI, 3.
(4) Liv., XL, 44. En 179 le Sénat décrète : « Neve quid ad eos ludas arcesseret eoçeret acciperet faceret adversus id s. c. qitod L, Aemilio Cn- Baébio consulibus de ludis fàctum esset, Decreverat id senatus propier effusos sumptus fados in ludos Ti. Sempronii aedUis, qui gravez non modo Italiae ac sociis Laiini nominis^ sed etiam provinciis exiemis fUerant, *•
(5) Liv.. XLV. 12.
(6) Voyë* Mommsen, Decollegiis et sodaliciis Romanorum, Kiel, 1843, p. 73, suiv. — C'est & tort que nous avons assigné plus haut (p. 114, n« 4, 115, n« 1) ce s. c. A Tan 68.
gereuses pour l'Etat un certain nombre d'associations qui avaient un caractère à la fois religieux et politique (i), spécialement les colleffia sodalicia (2).
Le Sénat, qui prenait souvent l'initiative d'une enquête, comme nous l'avons vu plus haut (p. 279), lorsque des crimes graves avaient été commis, ne restait certainement pas indiflTérent quand ces crimes revêtaient un caractère sacrilège.
Nous avons déjà parlé (p. 284) des mesures prises par le Sénat en 186 pour assurer la punition des crimes qui se commettaient sous le manteau du culte Baccanal.
Nous allons nous arrêter quelques instants à un autre procès qui n'eut pas moins de retentissement, le procès de P. Clodius.
En décembre 62 (3), Clodius, qui allait entrer en fonctions comme questeur (4), assista, déguisé en femme, à la fête de nuit qui était célébrée annuellement en l'honneur de la bonne. Déesse', et d'où les hommes étaient rigoureusement exclus (5). La fête avait lieu dans la maison du préteur Jules César. Le crime sacrilège de Clodius fut découvert, et le Sénat, en ayant été saisi, soumit l'affaire au collège des pontifes. Après que les pontifes eurent décrété qu'un nefaa avait été commis (e), le Sénat vota Vinstauratio de la fête (7), et pour atteindre le coupable, qui ne pouvait être poursuivi directement du chef du sacrilège commis (s), le Sénat s'empara de la rumeur publique d'après laquelle Clodius se serait rendu cou-
(1) Mommsen, 1. 1. Marquardt, Rôm. Staatsverw. , III, 137, n« 2. — M. Cohn, zum Rôm. Vereinsrecht, Berlin, 1873. Lange, dans les Jahresb. ueber die Fort* 8chr. der class. Alterthumswissenschaft, I, 2, p. 885. Berlin, 1876.
(2) Ascon., p. 7, pf. p. 32. Cic, in Pis., 4 § 8-9.
(3) Drumann, II, 204, ne 72.
(4) Cf. Ascon., p. 52.
(5) Cic, ad Att., I, 13 § 3. Ascon., p. 52. Scol, Bob., p. 329. Dio Casa., XXXVII, 45. Plut., Cic, 28, Caes., 9 suiv.
(6) Cic, ad Att., I,^ 13 § 3.
C?) Dio Casa., XXXVII, 46. Cf. Cic, p. Mil., 27 g 73.
(8) Le Droit pénal de la Républiqae romaine ne connaît pas le crime d*impiété, dont il laisse la punition & la vengeance divine. Cic, de leg., 1, 14 § 40. Mommsen, Staatsr., II, 50.
pable, pendant la fête même, d*aâultère avec Pompeia, la femme de César, avec laquelle, disait-on, il entretenait des relations.
L'adultère, commis dans ces circonstances (i), fut qualifié d'inceste (2), et le Sénat invita les consuls à soumettre au peuple un projet de loi en vertu duquel Clodius serait poursuivi pour crime d'inceste (3), et jugé par un tribunal extraordinaire, dont les jurés seraient choisis par le préteur-président (4).
Au jour du vote sur le projet de loi consulaire les partisans de Clodius employèrent la violence pour en empêcher l'adoption. L'assemblée du peuple fut dissoute, et l'affaire revint au Sénat (5). Bien que le Sénat, à la presque unanimité de ses membres, eût d'abord exhorté les consuls à présenter de nouveau au peuple le même projet de loi, le sénateur Hortensius, prévoyant l'intercession du tribun Q. Fufius Calenus, engagea le Sénat à se rallier plutôt au projet de loi qui était présenté par ce tribun lui-mîme, et qui ne différait du projet consulaire que dans la composition du jury spécial (0).
Le plebiscitum Fufium fut adopté par la plèbe. Clodius fut
(1) Partout où le délit de Clodius est qualifié, il s'agit de Tadultére commis pendant une fête religieuse. Cic, in Pis., 39 § 95, p. Mil., 27 § 72-73, de prov. cons., 10 § 24. Cf. Liv., Epit. CIII. Dion. Cass., XXXVII, 46. Suet., Caes., 74 : - Pompeiae itœoris suae adulterum atque eadem de causa poUutarum caerimoniarum reum. «• — Le sacrilège religieux ayant été une circonstance aggravante de l'adultère, les auteurs insistent parfois plus spécialement sur le sacrilège. Cf. Cic, ad Att., I, 13 § 3, Suet., Caes., 6. — Mais c'est une erreur de qualifier ce procôs de ^ixi? in^tiaç^ comme le font Plutarque (Caes., 10, Cic, 28) et Appien (B. C:, II, 14).
(2) Vell. Pat., II, 45 : « Actus incestireus ob initum interréligiosissima p. R. sacra aduUerium, * Scol. Bob., p. 329 : » Incestum fècisse cum ^us tixore Pompeia, *» p. 336 : • patres conscripti decreverunt, tU deeare non aliter quam de incestu quaereretur, n Quint., I. 0., IV, 2 § 88 : • P. Clodiits,., qua nocte incestum Romae commiserat, » Cf. Cic, p. MU., 22 g 59. Ascon., p. 45. Val. Max., IV, 2 § 5, IX, 1 g 7.
(3) Peut-être ajouta-t-on aux chefs d'accusation les relations Ulidtes que Clodius entretenait avec ses sœurs. Cf. Dion. Cass., XXXVIl, 46. Cic, p. Mil.. 27 g 73, ad fam., I, 9 g 15. Plut., Cic, 29.
(4) Cic, ad Att., I, 13 g 3, 14 g 1-2.
(5) Cic, ad Att., I, 14 g 5.
(6) Cic, ad Att., I, 16 g 2.
jugé, mais acquitté par la majorité des jurés qu'il avait corrompus (i).
Clodius fut donc poursuivi, non du crime d'impiété (2), mais du chef d'adultère commis pendant une fête religieuse. Le tribunal extraordinaire qui le jngea, fut institué, non par un sénatusconsulte (3), mais, sur la demande du Sénat, par une loi.
En effet, si le Sénat peut prendre l'initiative d*une enquête, .il n'exerce, même dans les affaires religieuses, aucun droit de juridiction criminelle.
Un des abréviateurs de Valère- Maxime, Nepotianus (4), rapporte, il est vrai, qu*en 241 le consul Lutatius Cerco voulut, avant de commencer la guerre contre les Carthaginois, consulter loracle de la Fortune à Préneste, mais que le Sénat lui envoya une députation de sénateurs et d'édiles, pour lui intimer la défense de consulter des oracles étrangers, sous peiné d'être reconduit à Rome au supplice.
Ce dernier trait trahit une telle ignorance des rapports qui existaient, du temps de la République, entre le Sénat et les consuls qu'il est inutile de le réfuter (5).
Dans les affaires religieuses le Sénat intervenait essentiellement comme pouvoir consultatif, du moins à l'égard des magistrats suprêmes de l'Etat, consuls ou magistrats extraordinaires qui les remplacent. En droit strict, les magistrats avaient le droit d'exécuter de leur seule autorité la plupart des mesures que le Sénat avait l'habitude de voter dans le département du culte.
(1) Oie, ad fam., I, 16 § 5. Scol. Bob., p. 330. Dio Cass., XXXVII, 46. Liv.. Epit. cm. Plut., Cic.,29.
(2) C'est Topinion commune. Voyez Drumann, II, 203 suiv., Rein, Das Criminalrecht der Rôm., Leipzig, 1844, p. 878.
(3) C^est ce qu*on pourrait conclure du récit incomplet de Suet., Caes., 6, Ascon., p. 52, Scol. Bob., p. 336, Senec.. Epist., XVI, 2 (97) § 7.
(4) I, 3 § 2 (éd. de Val. Maxim., par Halm, Teubner, p. 16-17).
(5) L^autre abréviateur, Paris (1. 1.), mentionne simplement la défense. « A senatu prohibitus est sortes Fortunae Praenestinae adiré, » ce que Ton peut admettre en ce sens que le Sénat invita Lutatius à ne pas faire cette consultation.
On pourrait nous objecter que le s. c. de Baccanalibus, par exemple, subordonnait toute dispense des prescriptions de ce B. c. à une autorisation expresse donnée par le Sénat sur le rapport du préteur urbain dans une séance où cent sénateurs au moins seraient présents (i). Mais remarquons que ce sénatusconsulte fut voté sur le rapport des deux consuls (2), et partant, de leur consentement (3). Ils ont donc consenti à déléguer au préteur urbain l'examen des dispenses à condition que celui-ci prenne et suive Tavis du Sénat/ un nombre déterminé de membres étant présent. L'obligation de se conformer à l'avis du Sénat ainsi exprimé, n'existe pas à priori pour les consuls, mais elle est imposée par les consuls au préteur, leur collera minor.
Aussi les magistrats suprêmes ne sont-ils pas, en droit strict, liés par les décisions du Sénat relatives au culte.
Le 1 janvier 5S le consul L. Piso permit, contrairement au s. c. de 64, de célébrer les ludi compitalicii (4), trois jours avant que le plébiscite Clodien non seulement rétablit les collera supprimés par le Sénat, mais encore créa grand nombre de nouvelles' corporations (5).
Néanmoins certaines mesures exigeaient absolument un senatusconsulte préalable. Sans un ordre formel du Sénat, les X (XF) viri sacris fadundis ne ipowyeÀent cou^uXtet les livres Sibyllins (e), ni en publier la réponse (7). Pour certaines autres
(1) Voyez plus haut, p. 318.
(2) C. L, I, p. 43, Epist. ad Teur., 1. 1,
(3) Voyez p. 194.
(4) Cic, inPis., 4 § 8.
(5) Cic, 1. 1., § 9. Cf. Ascon., p. 7. Dion. Cass., XXXVIII, 13 § 2.
(ô) Cic, de div„ II, 54 § 112 : « Ut, id quod proditum est a mc^oi^ibus^ injiissu senatics ne legantur quidem libri, » Dionys., IV, 62 : a X^ûvrat H aÙTotç ÔTov 13 pou>^ ^n^imroLi, » Liv., XXII, 9 : « Dictator.,, vocato senatu,,» pervicit ut quod non fh^me decemitur nisi cum tetra prodigia nuntiata nmt, Xviri libros sibyllinos adiré juberentur, » cf. VII, 27.
(7) Dio Cass., XXXIX, 15 : « Où yàp iÇ:ôv ov^cv twv ItêvX^cÎAiv, si ftîj tq jSovii) ^K^t^aiTO, I; tô 7r>i50o; llay^/iXUfjBoii, » Cf. Gran. Lie. (éd. Bonn., p. 23) : En 87 « placuit et quod nunquam alias, pro collegio quid in libris fatalibus scriptum esset palam recitare, »
mesures le sénatusconsulte devait en outre être ratifié par une loi ou un plébiscite. Telles sont la dédicace d'un temple ou d'un autel (i) et la promesse d'un ver sacrum (2).
(1) Voyez p. 307-309.
(2) Voyez p. 320, ne 4.
LE DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DES TRAVAUX PUBLICS
Dans Texposé de la Constitution romaine Polybe définit la compétence financière^ du Sénat à son époque, c'est-à-dire au second siècle avant J.-C, comme suit (i) :
Le Sénat a le gouvernement du Trésor (2). II dispose de tous les revenus de l'Etat, et décide de la presque totalité des dépenses. En eâet, sans une décision du Sénat, les questeurs ne peuvent rembourser les dépenses des divers services, sauf les sommes mandatées par les consuls. Les dépenses de loin les plus importantes et les plus considérables, celles que les censeurs font pour l'entretien des immeubles de TEtat et pour les travaux publics pendant un terme de cinq ans^ dépendent encore du Sénat qui alloue aux censeurs les sommes nécessaires.
§ i. LE DÉPARTEMBNT DBS FlNAffCES ET DES TBAVAUX PUBLICS DEPUIS L*0R]6INB DE ROIfB JUSQu'a l'iNSTITUTION DE LA CENSURE BN 443.
Si, au rapport de Polybe, le Sénat avait aux derniers siècles delà République une influence toute puissante sur l'administration financière de l'Etat, le plissage de l'historien grec que
(1) VI, 13 : 41 *H ffÛ7x^i9TOc... c^ct t^ tov TOCfAuloi» xvpiàv. xai 7àp rijç claôcfov nmmç «VT19 xpaT(7y xal rvç cÇo^ou irapaYr>i}oittç. ourc 'j/àp clç xàç x«Tà fupoc XP*^^
rifÊ cU roù( ûirarouç. tiqc t« irapà ttoXv tûv a»ft>y Skf^-^i^fnm^^ xal fii^i^-nj; ^«srobisç, ^v oî Ttpvral irotovaiv tlç tccç tTrl^xcuo^ç x«l xaTa«xiv«ç twv ^ijpio^iwv x'xtk TrtytottzToptâa^ Tavnj; tq ovyx^îjtov i^rt xvpî«, xal oeà TOvtTjç yi^ixai tô ^^TX^P^Jf** Toîç TtfiijTarç. »
(2) Cest co que Cicéron appelle Vaerarii dispensatio (in Vat., 15 § 36).
nous venons de transcrire, permet d'affirmer qu'avant Finstitution de la censure cette influence était infiniment moindre.
En effet, avant cette époque, toute l'administration financière compétait aux consuls', comme à l'époque royale elle faisait partie intégrante des attributions royales (i). Puisque, même à l'époque de Polybe, les consuls ne devaient pas être autorisés par le Sénat pour disposer du Trésor public, leur gestion financière au premier siècle de la République était, en droit strict, soustraite à la surveillance du Sénat.
Cependant gardons-nous d'exagérer l'importance du département des finances à cette époque.
L'Etat romain ne s'étendait guère au-delà de Xager romanus. Les propriétés de l'Etat se composaient d'une certaine étendue à'qçer publicua (2), des bâtiments et des esclaves publics, et des lingots de métaux du Trésor. Aux revenus du domaine public s'ajoutait le boni réalisé sur la vente du sel, dont le monopole avait été attribué à l'Etat par une décision du Sénat (3). Par contre, dès le commencement de la République, le Sénat abolit l'impôt direct (tributumj, l'impôt sur les orbi^ orbae et viduae (4) et les impôts de douane à Rome (portoria) (5).
Les dépenses ordinaires étaient limitées aux frais du culte, au salaire de quelques employés subalternes, à l'entretien des esclaves et des édifices publics. Ni l'administration centrale, ni le département de la guerre ne nécessitaient beaucoup de dépenses. La solde militaire notamment n'existait pas encore. Aussi les magistrats qui commandaient les armées hors de Rome, n'étaient-ils point accompagnés de caissier ou de payeur (e).
(1.) Cf. Zonar.. VII, 13 (D. Il, 126).
(2) Cf. Plin., H. N., XVIII, 3 (3) § 11 : - Etiam nunc in tàbulis censorUs pas eu a dicuntur omnia ex quibi4S poptUus reditus IicUfet, quia diu hoc solum vectigal fuerat, "
(3) Liv., 11,9: »S(disquoqueven<iendiarbitrium...(uiemptum pnw^
(4) Plut., Poplic, 12 (où âveOslo'17; xijç tivfopâ', ne signifie pas impositOi mais reJectOf sublato tributo)^ cf. Cam., 2.
(5) Liv., II, 9 : « Portoriisque et tributo plèbes liberata, ut divites cmferrent qui oneri f^endo essent. » La restriction de Tite-Live en ce qui concerne rimposition des riches, n*est pas exacte. Vojez plus loin. Art. 2, 2. A.
(6) Voyez p. 33L n« 4, et Ch. VI, § 2.
Ce qui montre encore davantage l'état rudimentaire de Tadministration financière à cette époque, c'est que la monnaie romaine proprement dite n'est pas antérieure à Tépoque des Décemvirs (451 avant J. C). (i). Le Trésor de l'Etat ne contenait que des lingots de métaux (2), produit du butin versé par les généraux victorieux (3). Il se trouvait, dès le commencement de la llépublique, sous la garde de deux questeurs (4), fonctionnaires subalternes des consuls, par qui ils étaient nommés (5).
Pas n'était besoin que les consuls fissent rapport au Sénat sur les dépenses ordinaires ou de peu d'importance. Cependant, comme le Sénat devait être consulté more majorum sur toutes les affSetires importantes, les consuls avaient l'obligation morale de soumettre au Sénat toute dépense extraordinaire, par exemple l'achat de froment à vendre aux citoyens à prix réduit (e).
Le dictateur avait-il, comme les consuls, le droit de disposer des ressources de TEtat sans autorisation préalable du Sénat ? Zonaras (Dion Gassius) prétend que le pouvoir dictatorial se distinguait du pouvoir royal en deux points. D'abord,
(1) Mommsen, Histoire de la monnaie romaine, trad. par de Blacas et de Witte, T. I, p. 179. Paris, 1865.
(2) Cf. Varr., de 1. 1., V, 36 (43) 182 Sp. : « Per trutinam solvi solitum, vesiigium eiidm nunc manet in aede Saturnin quod ea etiam nunc propter pensuram trutinam habet poêitam. •»
(3) Dionjs., X, 21. Liv., III, 31. — II 7 avait dans les premiers siècles de la République peu d*or à Rome. Cf. Liv., V, 25 § 8.
(4) Plutarch., Popl., 12. Zonar., VII, 13 (D. II, 123-124). Liv., IV, 43 § 2. Tacite (Ann., XI, 22) prétend, erronément, que les deux questeurs primitifs avaient des fonctions militaires. Voyez Ch. VI, § 2.
(5) Tac., Ann., XI, 22. — « Le témoignage unanime des historiens atteste, dit Humbert, dans les Origines de la comptabilité chez les Romains (Paris, 1880, p. 28), que rétablissement et la dénomination nouvelle des questeurs devenus les trésoriers du peuple romain, tendirent, comme les autres lois Valériennee, à restreindre Théritage de l'ancien imperium royal. »» Nous pensons qne cette conclusion ne se concilie pas avec la situation subalterne dans laquelle les questeurs se trouvaient à Torigine vis À vis des consuls.
(6) Liv., II, 9 § 6, 34 § 3 et § 7. Dionys., VII, î, 21, 37, IX, 25. — Voyez aussi plus loin.
dit-il, le dictateur ne pouvait monter à cheval que pour se rendre en campagne; en second lieu, il ne pouvait, sans une autorisation préalable» dépenser aucun denier de l'Etat, « ovu èx Twv dYiyL09i(ùv )(fYHMKr(ay ivitkwfal ti èÇïjv aûr^, ei ijà\ i^^Yffia&n (i). //
Remarquons que Zonaras ne dit pas par qui cette autorisation préalable devait être accordée. Néanmoins on conclut communément de ce passage de Thistorien grec qu'au point de vue de la disposition des deniers publics le dictateur dépendait du Sénat. Il serait plus rationnel de compléter la phrase d [ay^ v^I^Byi par les mots ûtro roù drifiov (si cela n'avait été voté par le peuple), attendu que le premier point, l'autorisation de monter à cheval, était également accordé par un vote du peuple (2).
Â en croire Zonaras, il fallait donc un vote spécial du peuple ou du Sénat, pour que le dictateur pût payer, au moyen des deniers publics, les dépenses qu'il ordonnait. Il nouB est impossible de souscrire à cette opinion.
îkimperium dictatorial étant supérieur à Vimperium consulaire (3), il semblerait étrange que la puissance du dictateur sur le Trésor public fût moins étendue que celle des consuls. La chose serait d'autant plus étrange que la conduite des opérations militaires était précisément le motif ordinaire de la nomination dun dictateur (4) ; et l'argent, on l'a dit bien des fois, c'est le nerf de la guerre. Si le dictateur ne pouvait puiser dans le Trésor public sans un mandat du Sénat, il dépendait absolument de celui-ci. Or précisément le dictateur ne dépendait pas du Sénat. Un historien grec dont l'autorité pour les anciennes institutions romaines est autrement importante que celle de Dion Cassius ou de Zonaras, Polybe, l'atteste formellement. «< Le dictateur, dit-il (5), est un général qui
VII, 13 (D. II
(2) Cf. LW., XXVIII, 14 : « Latoque, ut solet, ad populum ut equum escendere liceret, n
(3) Liv., II, 18, VI. 38, VII, 3.
(4) Voyez plus haut, p. 240, n*l.
(5) Polyb., III, 87 : « Kâxiîyoc f«v (les consuls) iv iroUot^ irpoç^iovroi w ffvyx>jjTOv np6ç x6 awxtUlv ta; in-iCo^àc, o-Îtoç ^ wrl» aùroxpârup vrpanjyiç. » Cf. Dionys., VI, 40. Liv., VIII, 33.
ne dépend que de lui-même (auroxpàrcdp (rTpATYr/6^)y tandisque les consuls, pour réussir dans leurs expéditions militaires, ont besoin du Sénat en beaucoup de «es choses, n En effet «< les vitres, dit-il ailleurs (i) les habillements et l'argent, dont les consuls en campagne réclament l'envoi de Rome, ne peuvent leur être envoyés sans une décision du Sénat. f>
Si nous combinons ces deux passages de Polybe avec celui que nous avons cité en tête de ce chapitre (p. 329), nous conclurons qu'à l'époque de Polybe, les consuls avaient le droit de puiser dans le Trésor, sans mandat préalable du Sénat, lorsqu'ils étaient à Rome, et qu'étant absents, ils adressaient au Sénat la demande des objets et des fonds nécessaires, tandis que le dictateur, présent ou absent, avait le droit de se procurer les ressources nécessaires sans même devoir recourir à l'intermédiaire du Sénat.
A l'appui de cette conclusion, nous ajouterons que l'histoire ne mentionne aucun fait certain qui la contredise.
Tite-Iâve (VII, 17) parle d'un conflit qui aurait éclaté, en 356, entre le Sénat et G. Marcius Rutilus, le premier , dictateur sorti de la plèbe.
Le Sénat, où les patriciens dominaient encore à cette époque, était mécontent, dit l'historien latin, de la nomination d'un plébéien à la dictature, et les sénateurs patriciens se liguèrent pour refuser au dictateur tout ce qui était nécessaire à la guerre d'Etrurie pour laquelle il avait été nommé. Le dictateur s'adressa alors directement au peuple, qui accueillit avec empressement toutes ses demandes (2).
Le dictateur avait besoin de soldats et d'argent. Il avait le droit d'ordonner un dilectus, sans l'autorisation ni du Sénat, ni du peuple (3). Si réellement Rutilus a soumis au vote du peuple la question du dilecius, ce ne peut avoir été que pour permettre au peuple de faire une démonstration contre le mauvais vouloir du Sénat. En effet, supposons qu'en droit
(1) Vi,.l5.
(2) « Onmique ope impediebant ne quid dictatori ad id beUum décerneretur parareturve, Eo promptius cuncta fèrenie didaiore populusjiLnit. •
(3) Voyez p. 245, n« 4, et Ch. VI, § 1, Art. ).
strict, à défaut de sénatusconsulte, uu ordre du peuple eût été obligatoire, ce jussus populi, en 356, n'aurait eu force exécutoire qu'après avoir été ratifié par le Sénat (i).
Quant à l'argent, le dictateur pouvait s'en procurer au besoin, en ordonnant la perception d'un tributum. Il en avait le droit (2). Il n*a certainement pas demandé au peuple Taulorisation de disposer des fonds du Trésor public. Ces empiétements du peuple sur Tadministratiou financière de TËtat datent des derniers siècles de la République. Les reporter au iv* siècle avant J. C, c'est commettre un prochronisme.
Sous ce rapport encore, si le dictateur a demandé au peuple d'approuver les dépenses qu'il se proposait de faire, il a recherché principalement une manifestation de dévouement à sa personne, de même qu'après ses victoires, toujours au rapport de Tite-Live, il triompha sans l'autorisation du Sénat, mais par une décision du peuple, dont, en droit strict, il n'avait nul besoin (3).
Un second fait que Ion invoque parfois en faveur de l'opinion de Zonaras, c'est le récit de certains historiens relativement au rachat des prisonniers de guerre par le dictateur Fabius en 217.
Le dictateur Fabius et Hannibal avaient fait un échange de prisonniers à telle condition que celui qui avait le plus de prisonniers à échanger, recevrait 2 Va livres d'argent par prisonnier qu'il avait de plus que la partie adverse. Comme Fabius avait reçu 247 hommes de plus qu'il n'avait pu en fournir à Hannibal, il devait de ce chef au général Carthaginois la somme de 617 Vj livres d'argent (4). Il envoya au Sénat u)ie demande en obtention des fonds nécessaires pour acquitteçsa dette. Le Sénat, mécontent de ne pas avoir été consulté au préalable sur l'échange par le dictateur, refusa, disent certains
(1) Voyez p. 91, n« 1.
(2) Voyez plus loin § 2, Art. 2, 2, A.
(3) Voyez Ch. VI. § 5, Art. 3.
(4) Liv., XXII, 23. Plutarch., Fab. Max., 7, parle de 240 prisonniers que Fabius racheta à 250 drachmes par tête.
historiens (i). Sur ce, Fabius vendit ses propriétés pour faire honneur à ses engagements.
Il est à remarquer que Tite-Live (2) ne parle nullement d'un refus de fonds, mais il dit que le Sénat traîna l'affaire en longueur (tardim rogarelur)^ ce qui est tout différent. Il ne faut pas oublier d'ailleurs que le fait se passa en 217, c'est-à-dire à I époque de la décadence de la dictature et de la toute puissance du Sénat, à une époque où les consuls non plus n'usaient jamais, comme nous le verrons plus loin, du droit qui ne leur était pas contesté, de disposer du Trésor sans autorisation préalable du Sénat (3).
Une preuve de plus à invoquer en faveur de notre opinion, c'est qu'au dernier siècle de la République, les dictatures extraordinaires de SuUa (4) et de César (5) ont compris également le droit de libre disposition du Trésor.
Mais comment concilier avec cette opinion le passage de Zoîiaras que nous avons cité plus haut? Nous croyons que les deux points spéciaux mentionnés par Zonaras correspondaient à deux paragraphes de la lex curiala de imperio^ dont le vote était requis pour que le dictateur, nommé par le consul, fût investi de Vtmperium dictatorial (e). Mais Zonaras se trompe, tel est notre avis, quand il prétend qu'il y eut sous ce rapport une différence entre le pouvoir royal et le pouvoir dictatorial. La seule distinction qui ait existé en droit entre ces deux pouvoirs, concernait leur durée respective.
Mommsôn (7), qui se rallie à l'opinion de Zonaras, recherche les motifs pour lesquels le dictateur aurait eu un moindre pouvoir sur le Trésor public que les consuls, et il en donne Texplicalion suivante. Le consul peut puiser sans «. c. dans Yaerartufn, parceque les deniers publics dont il dispose sont maniés
(1) Dio Casa., fr. 57 § 15 et 35. Plutarch., Fab. Max., 7. Val. Max,, III, 8 § 2, IV, 8 § 1. Cf. Auct. de vir. ill., 43.
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(3) Voyez plus loin § 2, Art. 4, 4 s. f.
(4) Voyez plus loin § 2, Art. 4, 4 s. f.
(5) Voyez le Ch. VIII, § 1.
(6) Voyez mon Droit public rom., 259, n« 3.
(7) Staater., II, 124, 159, Rom. Forsch., II, 435-437.
par son questeur» qui doit rendre compte de sa gestion financière, tandis que le dictateur est accompagné du maguler equitum, qui ne doit pas rendre compte,et pour ce motif le dictateur ne dispose pas des deniers de l'Etat.
Il est vrai que le consul doit après, sa gestion remettre ses comptes au Trésor ; mais ce n'est pas là le motif pour lequel il est accomjpagné d'un questeur. Pendant plus d'un siècle les consuls ont commandé les armées romaines sans être accompagnés de questeurs (i). Lorsque les questeurs militaires furent institués, ce fut plutôt pour diriger Tintendance que pour administrer la caisse militaire ; car à cette époque la solde militaire n^existait pas encore, et quand elle fut établie, elle ne fut d'abord pas payée par les questeurs (2). Dans la suite, quand les questeurs furent devenus les véritables caissiers militaires et devaient de ce chef transmettre leurs comptes à leur sortie de charge, les commandants militaires, partant les consuls, n'étaient moins obligés de déposer au Trésor les comptes des dépenses qui les concernaient (3). A notre avis donc, le motif pour lequel le dictateur n'était pas accompagné d'un questeur, ce n'était pas parce que le dictateur ne devait pas rendre ses comptes, mais parce qu'il a disposé dès l'origine du maffisler equitum (4), qui, faisant les offices questoriaux, rendait la présence d'un questeur superflue.
Le dictateur ne devait pas, dit-on, rendre compte de sa gestion financière. Nous l'admettons, bien que le fait ne soit affirmé que par des auteurs grecs qui appellent ce magistrat avutreufluvoç (5), et bien que la langue latine ne possède pas de terme pour exprimer ce privilège. Nous l'admettons cependant, parce que l'irresponsabilité est parfaitement en harmonie avec le caractère de la dictature. Mais, précisément pour ce motif, nous revendiquons pour le dictateur au moins les pouvoirs financiers que les consuls exerçaient, notamment celui
(1) Voyez plus haut p. 331, n« 4, et Ch. VI, § 2.
(2) Voyez plus loin § 2, Art. 2, 2, B, et Art. 4, 3 A.
(3) Voyez plus loin § 2, Art. 4,5.
(4) Voyez mon Droit public rom., p. 262.
(5) Dionys., V, 70, cf. VIF, 56. App., B. C, II, 23. Zonar.. VII, 13.
de puiser au Trésor sans autorisation préalable du Sénat. Attribuer d*une part Tirresponsabilité au dictateur, et préten* dre d'autre part qu'il ne pouvait toucher au Trésor sans une autorisation formelle du Sénat, c'est lui enlever en majeure partie le bénéfice de l'irresponsabilité. Si telle était la situation du dictateur, un consul sine conlega eût été plus puissant qu'un, dictateur. Ce qui n'était le pas le cas (i).
D'ailleurs l'irresponsabilité dictatoriale en matière finan- G* ère n'était pas absolue. Le dictateur ne pouvait être poursuivi du chef de l'emploi des deniers publics. Mais les libéralités qu'il faisait au moyen de ces deniers n'étaient pas définitives. Une action judiciaire en restitution au Trésor (de pecuniia résidais) pouvait être intentée à ceux qui avaient profité de ces libéralités (2).
§ 2. LE DÉPARTEMENT DBS FINANCES ET DES TRAVAUX PUBLICS DEPUIS LA CRÉATION DE LA CENSURE (443) JUSQU'à LA DICTATURE
DE CÉSAR
L'introduction de la monnaie à l'époque décemvirale (451- 450), le changement survenu vers la même époque dans la nomination des questeurs, gardiens du Trésor, qui fut transférée des consuls, dont ils avaient été jusque là les fonctionnaires subalternes, aux comices tributes (3), de sorte qu'ils devinrent des magistrats du peuple romain, la création de la censure en 443, l'établissement de la solde militaire vers 406 (4), ta soumission de l'Italie dans le cours du iv* et du iii^ siècle avant J.-C , enfin la conquête successive de nombreuses provinces pendant les trois derniers siècles de la République, cette série d'événements importants modifia profondément l'administration financière de l'Etat romain.
(1). Cf. App., B. C, II, 23 : En 52 on préfère nommer Pompée plutôt comuI sans eoUégae que dictateur a wç «v lyjii, t^ piv l;ouffîav ^ixT^Twpo;, op^uv po»o;, T^v ^' r^Otivav ÙTraTow, »
(2) C'est ce qui a été le cas spécialement après la dictature de Sulla. Cic, p. Cluent.. 34 § 94, 53 § 147, p. Mur., 20 g 42. Asc., p. 72.
(3) Tac, Ann., XI, 22.
(4) Liv., IV, 59. Diod. Sic, XïV, 16. Pest. et Paul Diac, ▼. pnvato mmptu.
L'influence du Sénat sur ce département se développa de plus en plus, au point que Polybe lui attribuait, comme nous l'avons vu, Tautorité suprême et presque exclusive en matière financière (i).
Nous allons étudier successivement la part qui revenait au Sénat dans le gouvernement des propriétés de TEtat, dans l'établissement des budgets des recettes et des dépenses, dans la disposition des fonds publics, et enfin dans le contrôle de l'administration des finances de l'Etat.
Article 1. Le gouvernement des propriétés immobilières et mobilières de VEtat {res publicae).
Les pi^priétés immobilières
Les propriétés immobilières de l'Etat se composent de terres publiques (ager publicusj en Italie et en province, des bâtiments publics et des aqueducs à Rome, des chaussées construites aux frais de l'Etat, de mines et carrières en Italie et en province, des ports, des lacs et des fleuves, etc. (2).
L'occupation et l'usufruit de certaines parties de Yager publicus sont concédées soit gratuitement, soit contre une certaine redevance, soit en échange de certaines corvées, soit enfin à titre de gage. Quelle était l'autorité qui décrétait ces concessions ?
La concession à titre gratuit est accordée soit à des collèges de prêtres afin de subvenir, au moyen des revenus du domaine concédé, aux dépenses ordinaires du culte(3), soit à des municipes, des colonies romaines ou latines, des cités alliées, voir même de simples alliés en Italie (ager fruendus datus) et en
(1) De même Gicéron mentionne les finances parmi les trois attributions essentielles du Sénat à son époque, p. Sest., 30 § 66 : i« Quis provindam, quis pecuniam, quis legationem aJb senatu petebatf* Cf. in Vat., 15 §36.
^2) Voyez mon Droit public rom,, p. 347, suiv. Marquardf, Staatsverw., II, 145-155.239-247.
(3) Marquardt, Staatsverw., Il, 80^1. Mommsen, Staafsr., II, 64, n« 2.
province (ager datm assignattcs), ou à des rois alliés en province (i).
La dotation des anciens collèges de prêtres date de temps immémorial (2) ; et les collèges qui furent établis sous la République, comme les /// viri epuloneSy étaient dotés sans doute par la loi qui les instituait (3). Mais les dotations pouvaient être augmentées (4), et nous ne doutons pas que le Sénat ait eu ce droit (5). La concession aux cités ou à des alliés se fait en suite d'une décision du Sénat (e). Mais, dans l'un comme dans l'autre cas, elle se fait à titre précaire, c'est-à-dire pour aussi longtemps que le Sénat ou le peuple romain ne la retirent pas (7).
La terre publique, occupée contre le paiement d'une certaine redevance, s'appelle ager occupatorius. Pendant des siècles \ejns occupandi agrum publicum a appartenu aux citoyens.
(1) Lex agr. de 111, U. 31, 80, 93, dans le C. I., I, p. 81, et Mommsen, ib., 100. Liv., XXVI, 21, XXX, 44, XL, 38, XLII, 22, XLIII, 3, XLIV, 16. Dans ces exemples mentionnés par Tite-Live il ne peut s^agir de donation de domaine ea propriété quiritaire, attendu que le domaine concédé se trouve en province ou que la personne qui reçoit la donation est de condition pérégrine.
(2) Cf. Liv., I, 20 § 5. App., B. Mithr.. 22.
(3) Voyez plus haut, p. 306, nM.
(4) Cf. Fest., V. obscum, p. 189.
(5) Puisqu'il avait môme le droit d'enlever les concessions, voyez n« 7.
(6) Lex agr., 1. 31 : « Poplice deve senati sententia, • 1. 39 : « ea? s. c. »♦ Cf. Liv., XXVI, 21, XL, 38 (ager picblicus dans le Samnium eoncédé en 180 par un s. c. aux Ligures qui y avaient été transportés), XLIII, 3, XLIV, 16 (concession de 200 jugera à' ager publicus à Tarente au Macédonien Onesimus l>ar un s, c. en 169). — En province il y a des exemples que des concessions sont faites par des gouverneurs de province (cf. Liv., Ep. LV), mais sous la réserve formelle • dum populics senatusgue Romanus vellet, » Voyez le décret de Paul-Emile de 189, dans le C. I., II, n» 5041, et dans le Hermès, III, 126. — De la formule dum populus senatusque on ne peut conclure que pour ces actes l'intervention dn peuple fût obligatoire. Le plus souvent cette formule s'emploie des actes posés par le sénat seul, qui est censé agir au nom du peuple.
(7) App., Num., 3. Cf. Cic, de leg, agr., II, 21 § 57 : « Qui agrum (Recentoricam in Sicilia) possident .. misericordia senatus.,. de/èndunt, ». — En ce qui concerne les dotations des collèges de prêtres, la nature précaire de ces concessions résulte de ce qu'elles peuvent être enlevées, comme cela est arrivé en 88 (Oros., V, 18, App., B. Mithr., 22), et ce semble, par simple s. c. C'est ee qui paraft résulter du contexte des passages cités.
bien que jusqu'aux lois Liciniennes il semble avoir été résenré aux patriciens seuls (i). A la vérité, nous ne sommes guère renseignés sur la procédure suivie dans ces occupations. Mais il est difficile de ne pas admettre qu elles ne fussent soumises à certaines règles, publiées par les consuls (2), après avoir été arrêtées par le Sénat. Ce qui prouve ce dernier point, c'est la place importante que les annalistes accordent à la question agraire dans les discussions du Sénat pendant les premiers siècles de la République. D'autre part, la loi ne semble pas être intervenue dans la concession de Vager oncupatoriu8(3); mais des plébiscites ont empiété plus tard sur le droit des magistratures et du Sénat pour limiter le nombre d'arpents de terres publiques qu'il était permis à un citoyen d'occuper. Ce fut l'objet d'un des plébiscites Lîciniens-Sextiens en 367 {4), et, encore en 133, d'un plébiscite Sempronien (5), qui semble d'ailleurs avoir défendu à l'avenir toute occupation nouvelle (e).
En échange de la prestation de corvées, l'usufruit de certaines terres publiques ou d'édifices de l'Etat est accordé aux propriétaires riverains des voiries vicinales reprises par l'Etat (7) (oiasii vicanive), à charge pour eux d'entretenir une partie déterminée de la route. La concession est faite par le S en a t (s).
(1) Voyez mon Droit public rom., p. 349.
(2) Cf. App., B. C, I, 7 : « 'Effixispurrov. »
(3) D'après Tite-Live (II, 41) la rogaiio du consul Gassius en 486, qui Ait portée malgré le Sénat et qui ne passa pas, fut le premier projet de loi agraire, bien que l'institution de Toccupation soit évidemment beaucoup plus ancienne.
(4) Liv., VI, 35.
(5) Liv., Epit. LVIII. Cf. leg. agr. de 111, 11. 2-6 (C. L, I, p. 79). Plut.. Tib. Gracch., 8-13. App., B. C, I, 9, suiv., etc.
(6) Voyez Mommsen, dans le C. I., I, p. 87.
(7) Voyez M. Voigt, Ueber das rômische System d3r Wege im alten Italien, dans les Berichte ueber die Verhandlungen der K. Sftchs. Gesellscbaft der Wisszu Leipzig. Phil.-hiat. classe, 2, XXIV, p. 72. Leipzig, 1872.
(8) Lex agr. de 111, 1. 12 : « Quei ager locus aedifieium et quem in via8ieis vicaneisve eœ 8(enatus) c(onsulto) esse oportet oporiebU,^ Cf. Mommsen, dans le C. I., I, 90-91. — Le solarium ou la redevance payée à TEtat pour des bMisses faites par des particuliers sur un terrain public n'est pas mentionné avant TEmpira. Marquardt, Staatsverw., II, 145, n* 4. Mommsen, Staatsr., Il, 430, n« 5. •
C*est encore le Sénat qui peut donner Tusufruit de terres publiques à des créanciers de TEtat en gage de leurs créances. L'histoire en mentionne spécialement un exemple. En Tan 200, comme le Trésor n'était pas à môme de payer les dettes dont le remboursement avait été promis pour cette année, le Sénat chargea les consuls d'attribuer aux créanciers des terres publiques, sises en deçà de cinquante milles de la ville (trient abula) jusqu'à concurrence de la valeur de leurs créances. Cependant les créanciers devaient de ce chef une redevance annuelle d'un as par arpent, en reconnaissance de la propriété quiritaire que TEtat se réservait. L'Etat leur permettait en outre de réclamer, dès que le Trésor serait solvable, le paiement du capital en échange des parcelles qu'ils détenaient (i). ISéanmoins certains créanciers préférèrent le gage au capital ; car, en 133, il y avait encore des trientabula (2).
Parmi les édifices publics il y en a qui sont affectés à des services civils ou religieux ; il y en a d'autres dont la jouissance est concédée par le Sénat à des particuliers (3) ; il y en a d^autres encore qui sont assignés parles censeurs comme habitations aux esclaves publics (4).
Les aqueducs publics servaient à des usages publics. Cependant des concessions de prises d'eau étaient accordées comme faveur à des citoyens illustres (priîicipea civitatis) ou moyennant un impôt payé au Trésor public à d'autres citoyens ^sta-
(1) Liv., XXXI, 13. Ces terres engagées par l'Etat, s'appelaient trientahulum « quia pro tertia parte pecuniae daius erat, » c'est-à-dire la troisième partie de la créance primitive, dont les deux premiers versements avaient déjà eu lieu en 204 et 202, cf. Liv.. XXIX, 16.
(2) Lex agr. de 111, 1. 21. Cf. Mommsen, dans le C. I., I, p. 90.
(3) Lex agr. de 111, 1. 12 (cité p. 340, n« 8). Lex Jul. mun., 11. 68-72, dans le C. I., I, p. 121 ; « Neiquis in ieis (publiceis in urbe Roma propiusve^ urbei Roniae passus M) inve ieis porticilms quid inaedificatum immolitumve haheto, neve ea loca porticumve quam possideto, neve eorum quod
saeptum claicsumve habeto nisi quibus uteique leg(ibus) pl(ebei) ve
9€(itis) s(enatus)ve c(onsultis) concessum pe7^missumt>e est, ••
1^) Lex Jul. mun., 1. 82.
tuta mercede quae in publicum penderetur (i). » Le droit d'accorder ou de vendre ces concessions appartenait aux censeurs, et pendant la vacance de la censure aux édiles (2). Néanmoins nous sommes disposé à admettre que le tarif général de l'impôt à payer était arrêté par le Sénat.
Des propriétés publiques font partie les frontières (limites), les ports et les portes non seulement à Rome, mais dans les fora et coficiiiabula, les municipes et colonies romaines en Italie, les cités romaines et les cités pérégrines non fédérées ni immunes en province. IjC droit de passer par ces propriétés publiques avec certaines marchandises était soumis à une taxe; de là les portoria (3). Quel était le pouvoir compétent qui déterminait les frontières où la douane devait être payée, les marchandises qui étaient passibles du droit de douane, et qui fixait le tarif des diverses marchandises P
Distinguons, à ce sujet, entre les douanes perçues en Italie et les douanes perçues en province.
En Italie le droit d'établir des portoria de diverse nature était de la compétence des censeurs (4). Cependant, comme les taxes établies par les censeurs ne sont exigibles que pendant le lustrum de leur censure, il fallait, pour les rendre permanentes, une décision d'une autre autorité, c'èst-à-dire du Sénat ou du peuple. Des lois sur les douanes en Italie ne se rencontrent que depuis l'époque des Gracques. Ainsi un plébiscite de C. Gracchus établit de nouveaux portoria (5), et en 60 une loi prétorienne (ô) supprima les portoria à Rome (7) et en Italie. Nous sommes donc amenés à conclure, malgré le silence des anciens, que Torganisafrion et le tarif des douanes en Italie pen-
(1) Frontin., de aquaed., 94.
(2) Frontin., de aquaed., 95. Mommsen, Staatsr., II, 436, n~ 2-3.
(3) Marquardt, Staatsverw., II, 146, 261 suiv. Mommsen, Staatsr., Il, 430, •n«6.
(4) Cf. Liv.. XXXII, 7, XL, 51.
(5) « Nova constituebat portoria. » Vell. Pat., II, 6.
(6) Dio Cass., XXVII, 51 § 3. Cic, ad Att., II, 16.
(7) Ils avaient été supprimés par le Sénat dans la première année de la République (p. 330, n* 5), mais ils avaient été sans doute rétablis dans la suite.
dant la grande période de la République étaient réglementés par le Sén'at (i).
En province, l'organisation douanière était comprise dans lorganisation provinciale, qui, comme nous le verrons plus loin, en droit, compétait au Sénat (2).
La location des terres et des édifices publics dont il n'a pas été disposé selon un des modes que nous venons d'exposer, l'exploitation des mines et carrières de l'Etat, la pêche des lacs et des fleuves, sont mises, à moins qne le Sénat n'en ait décidé autrement (3), en adjudication publique (4), de môme que la perception de la scriptura ou taxe de pâture dans les prairies publiques et la perception des portoria sont affermées publiquement (5).
Le droit de procéder à ces adjudications publiques compète aux censeurs. Partant, elles ont lieu généralement de cinq en cinq ans(6) ; et il ne semble pas que chaque adjudication
i\) Cela résulte déjà de ce que, d'après la tradition, le Sénat avait aboli les^ portoria à Rome la première année de la République (p. 330, n* 5). — Pendant la guerre civile, en 84, Sulla accorda à Brundisium Timmunité (ix'ùtiav^ il ne peut être question ici que des portoria) qu'elle conserva ensuite. App., B. C, 1, 79). Sulla confirma sans doute sa libéralité pendant sa dictature. Mais nous devons en conclure â fortiori que le Sénat avait le droit d abolir les pw^toria ot partant aussi de les établir. — Humbert, Des origines de la comptabilité «:hez les Romains, p. 33, dit également que les censeurs mettent en ferme le droit de percevoir les taxes de douane •• dans les limites des tarifs fixés par le Sénat. »
(2) Voyez plus loin, Art. 2. 4, et le Ch. VII, § 4.
(3) Nous avons mentionné p. 269, n* 2, cet ancien sénatusconsulte qui défendait d'exploiter les mines de métaux précieux en Italie, partant de les mettrt^ on adjudication.
(4) Pour les terres publiques en Italie, voyez Marquardt, Staatsverw., Il, 147,. en province, ib., 176, n® c, pour les édifices publics, ib., 146, n«" 1-2, pour les mines et carrières, ib., 154-155,245, C. G. Dietrich, Beitrâge zur Kenntnisse des rôm. Staatspachtersystems, Leipzig, 1877, p. 23 suiv., pour les lacs et fleuves, Marquardt, 1. 1., 154, n«7. — Les salines ne semblent cependant avoir été exploitées par adjudication publique que depuis 204. Marquardt, 1. 1., 155.
(5) Pour la scriptura voyez Marquardt, 1. 1., 292, Dietrich, 1. 1., p. 38, et pour les por^ona, Marquardt, l. 1., p. 262, n« 1, Lange, I, 813, n« 13, Dietrich, 1. 1., 41 suiv.
(6) Voyez plus loin. Art. 3.
dût être autorisée au préalable par le Sénat ou par le peuple.
Néanmoins l'histoire mentionne certaines particularités relativement à l'adjudication de Xager Campanus, que le Sénat, en exécution d'un plébiscite, avait décrété domaine public en 210 (i). La location publique de ce domaine, à laquelle les censeurs procédèrent en 209, fut autorisée, dit Tite-Live (2), par un sénatusconsulte, confirmé par un plébiscite, et en 172, au rapport du même historien (3), un second plébiscite ordonna aux futurs censeurs (il n'y en eut pas avant 169) de remettre ce domaine en location, ce qui n'avait plus eu lieu, ajoute Tite-Live, depuis tant d'années. Est-ce à dire que ces terres, fertiles entre toutes (4), dont le froment servait spécialement à Tapprovisionnement de la ville (5), et qui jusqu'à la loi de César de 59(6) furent réservées dans toutes les lois agraires (7), avaient été laissées improductives depuis nombre d'années?
Cela ne se peut. Si la location de 209 a requis une autorisation extraordinaire, c'était sans doute qu'elle devait se faire à des conditions extraordinaires, par exemple, à très-long terme (s). De la sorte on s'explique que des locataires du domaine qui étaient en même temps propriétaires de terres riveraines, aient pu empiéter sur le domaine de l'Etat, ce qui emmena une enquête officielle ordonnée par le Sénat en 173 (9), et on comprend le plébiscite de 172 qui ordonna une location
(1) Liv., XXVI, 16, cf. 33-34.
(2) Liv., XXVII, 11.^ Ceci semble être en contradiction avec un passage du Ch. 3 du môme livre : (210) •» Captcae intérim Flaccus [proco8\.,. agro qui publicaius fuerat locando — locavit autem omnem frumento. • Il est vrai que cette phrase fait partie d'un passage étendu qui est omis dans les meilleurs manuscrits de Tite-Live, et qu'il contient encore deux autres singularités, d abord la locatio par un proconsul, ensuite la locatio frumento. Quoiqu'U en soit, .si la locatio de 210 est authentique, elle n'a pu être que provisoire et faite sous la responsabilité personnelle du proconsul, tandisque la location censorienne de 209 fut définitive et faite au nom de l'Etat.
(3) Liv., XLII, 19 (cité p. 345, n« 1).
(4) Liv., XXVI, 16. Cic, de leg. agr., II, 28 § 76.
(5) Cic, de leg. agr., I, 7 § 21.
(6) Voyez p. 351.
(7) Cic, de leg., agr. I, 7 § 21. Suèt., Caes., 20.
(8) Cf. Mommsen, Staatsr., II, 452-453.
(9) Voyez p. 345, n« 3.
nouvelle, alors que le bail légal des anciens locataires n était peut-être pas encore expiré (i).
Bien que les adjudications publiques ne dussent pas, en règle générale, être autorisées par uu sénatusconsulte préalable, le Sénat exerçait, comme nous l'exposerons plus loin, un droit de contrôle très étendu sur toutes les adjudications publiques (2).
Le Sénat décrète les mesures nécessaires pour empêcher les particuliers d'empiéter sur les propriétés de l'Etat, et il désigne les magistrats ou promagistrats auxquels il délègue l'exécution de ces mesures. Celles-ci consistent spécialement dans le bornage des domaines publics.
En 173, un consul fut envoyé en Campanie « ad agrum publicum a privato terminandum... cujus ingentem modum possidère privatoa paulatim prof erendo fines conatabat (3). »
Vers 82, M. Terentius Varro LucuUus, envoyé pro praetore dans la Gaule Cisalpine, rétablit, sur Tordre du Sénat (eœ s. c), les bornes qui avaient été posées en 130-129 entre Vager publieus et les agri privait (4).
En 54, les rives du Tibre sont bornées par les censeurs, mais encore en exécution d'un sénatusconsulte (5).
Le Sénat décrète les achats qu'il y a lieu de faire au nom de l'Etat pour arrondir le domaine public. Ainsi, vers 165, il
(1) Liv., XLII, 19 : " Quia per recognitionem Postumii consulis magna pars agri Campant, quem privati sine dtsctnmine passim possederant, recuperata in publicum erat. M, Lucretius tribunus plébis promuîgavit ut agrum Campanum censores flruendum locarent, quod factum tôt annis post capiam Capuam non fuerat ut in vacuo vagaretur cupiditas privatorum. -
(2) Voyez plus loin. Art. 3.
(3) Liv., XLII, l,cf. 19.
(4) C. I., I, no 583. Cf. Mommsen, 1. 1., et ad n»- 554-556, p. 156.
(5) C. I., VI, n® 1234 : u Ex s, c. terminar. » Voyez H. Jordan, Topographie derStadt Rom im Alterthum, Berlin, 1878, T. I, p. 427, n« 41. — En droit strict, les magistrats compétents, spécialement les censeurs, peuvent empêcher ces empiétements en vertu de leurs pouvoirs propres. Ainsi agirent les censeurs de 184. (Qîioe in loca pvblica inaedificata immolitave privati haàebant, intra dies triginta demoliti sunt, Liv., XXXIX, 44, cf. Plut., Cat. maj., 19), et ceux de 179 (Complura sacelUx publica, quae fuerant occupata a privaliSy ptMica sacraque ut essent paterentque populo curarunt, Liv., XL, 51). — Mais rien ne prouve que môme dans ces deux cas les censeurs n'aient tigieœs. c.
chargea le préteur urbain, P. Lentulus, d'acquérir pour l'Etat toutes les terres que les particuliers possédaient en Campanie(i).
Le gouvernement du Sénat sur les immeubles de l'Etat s'étend-il jusqu'au droit d'aliénation par vente, donation ou autrement ?
La vente des propriétés immobilières de l'Etat au profit du Trésor public se fait généralement par le ministère des questeurs (ager quaestorius) (2). Ces ventes que les magistrats ne pouvaient évidemment pas faire de leur seule autorité, devaient-elles être autorisées par une loi ou un plébiscite^ ou suffisait-il d'un sénatusconsulte P
Si le passage de Tite-Live relatif à la vente c('une partie de Vûffer Campama en 205 (3), et ceux d'Orose et d'Appien (4) qui mentionnent, en 88, la vente de certains domaines aifectés au culte, si ces passages, bien qu'ils ne supposent que l'intervention du Sénat, ne permettent pas de conclure à la rigueur que ces décisions du Sénat ne dussent pas être ratifiées par le peuple, d'autre part, les ventes de domaines publics décrétées par plébiscite depuis l'époque des Gracques (5), ne prouvent pas non plus qu'en strict droit une loi ou un plébiscite fût nécessaire pour autoriser la vente des immeubles de rEtat(6).
Â notre avis cette intervention plébiscitaire qui date des
(1) Gran. Lie. (éd. Bonn.), p. 15 : «P. Lentulo praetori urbano senatus permisit agrum Campanum quem omnem privait possidebant coemeret ut publicics /îeret » cf. Cic, de leg. agr., II, 30 § 82. P. Lentulus fut consul en 162, et partant, probablement préteur en 165.
(2) Hyg., de cond. agr. p. 115 (L). Cf. Liv., XXVIII, 46, leg. agr. de 111, 1. 92 « q(uaestor) pr(aetor)ve. *>
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(4) Gros., V, 18. App., B. Mithr., 22. Voyez plus haut, p. 339, n« 7.
(5) Cf. leg. agr. de 111, l. 72 suiv. En 64-63 le tribun Ru Uus promulgua également, malgré le Sénat, une rogatio sur la vente de domaines pubUcs (Cic, de leg. agr., II, 14, Plut., Cic, 12); mais, grâce à l'opposition du consul Cicéron, elle ne fut pas adoptée.
(6) Hyg., de cond. agr., p. 115 (L), dit : - Qtuxestorii autem dicuntur agri quos p. R. devictis pulsisque hostibus possedit, mandavitqtce quaestoriàus ut eo8 vendererU. » Hyginus, écrivain de TEmpire, n'entend pas parler ici du peuple par opposition au Sénat. Au contraire, sous l'Empire, le peuple considéré comme pouvoir public, c'est précisément le Sénat agissant au nom du peuple.
Uracques, avait sa source unique dans un esprit dopposition au Sénat, et elle constituait un empiétement sur les attributions traditionnelles du Sénat. Car, encore en 81 et dans les ^innées suivantes, le Sénat vota des autorisations de ventes de biens domaniaux, sans que les sénatusconsultes y relatifs dussent être confirmés par une loi ou par un plébiscite (i).
Outre l'aliénation d^immeubles de TEtat par vente, THistoire de la République mentionne de nombreux exemples d'aliénation de domaines publics à titre gratuit par donation ou par assignation; par donation à des citoyens individuellement comme récompense publique pour des services rendus ; par assiçnatio coloniaria à des colons romains ou latins, établis en vertu d'une décision du Sénat ou du peuple sur le territoire qui leur est assigné (ager colonicuê), ou par assiffnatio viritana ou le partage d'une étendue déterminée du domaine parmi les citoyens ou alliés latins (ayer publiée datus, assigna-
tU8) (2).
Les donations à titre de récompenses publiques (3), qui consistent spécialement dans l'octroi gratuit d'un terrain public pour 8épulture(4), sont décrétées par le Sénat . Parfois le séna-
(1) Cic, de leg. agr., II, 14 §35-36. Cependant les consuls n'ont guère usé de Tautorisation qui leur fut accordée, ib. — Tite-Live mentionne parfois la vente d*immeubles de l'Etat par les censeurs, sans mentionner une décision du Sénat (XXXII, 7, XL, 51, XLI, 27). Est-il permis d'en conclure que Tautorisation préalable du Sénat n'était pas requise ? Nous ne le pensons pas ; car. dans toutes leurs attributions financières, les censeurs étaient soumis au contrôle du Sénat.
(2) Sur la distinction entre Vassiçnatio coloniaria et Vassignatto viritana, ▼oyez Mommsen, dans le G. I., I, p. 87-88.
(3) Nous ne nous arrêterons pas aux récits des historiens sur des donations laites au début de la République. Il est impossible d'en déduire une conclusion certaine. Tantôt ils attribuent ces libéralités au Sénat (Liv., II, 13 § 5, Dionys., V,35, 36,cf. Plut., Popl., 16§20),tantôtau peuple (Dionys., V, 40, Plut..Popl., 10, Ascon., p. 13). — Le terme publiée dont on se sert parfois, veut dire simplement aux frais de l'Etat. Voyez Plin.,H. N., XXXVI, 15(6) § 112 : « Areae iilae quas invictis imperatoribus decernebant publiée ad aedifleandos domos summusque illorum honos erat, sicut in P. Valerio Publicola. . . adici deereio ut domus eorum fores extra apetnrentur et janua in publicum reiceretur, » Ps. Cic, de har. resp., 8 § 16.
(4) Voyez p. 348, n" 1-2.
tusconsulte est confirmé par le peuple (i) ; mais c est l'exception (2). Partant, le jussus populi n'est pas de rigueur.
Le Sénat est compétent pour décréter Yassiçnatio coloniaria, comme nous l'exposerons au Ch. VII, § 1, de même qu'il peut, sans Tintervention du peuple, décréter une assiffnatio viritana. Pour soutenir cette dernière opinion, nous nous appuyons sur une preuve positive et sur une preuve négative.
La preuve positive, cest que dans un grand nombre d'exemples la tradition ne mentionne que le sénatusconsulte. C'est le cas pour le partage de Va^er Vejentanus en 393 (3), de Xager Pompiinus en 383 (4), de Va^er Latintm^ Privernaa et Falemus en 340 (5), de Va^er Sabinus en 290 (e), de Xaçer Samnis et
(1) Cf. c. I., I, n*> 635, p. 185 :
C. Poblicio L. f. Bibulo aed. pi. honoris virtutisque caussa senatus consulto populique jussu locus monumento quo ipse postereique ejus inferrentur publiée datas est.
Bien que Tinscription soit de date postérieure, la donation semble remonter à répoque de la seconde guerre punique (T. I, p. 344, n® 6).
(2) En 169: *P. Vatinius agro a senatu donatus, » Cic, de nat. deor., II, 2 § 6, cf. III, 5 § 13 : « 5. c. cte VcUinio - Val. Max., I, 8 § 1. — En 78 ; '^Sulla decessit eique a senatu honos habitua est ut in Campo Martio sepeliretur, » Liv., Epit. XC. — En 43, Cicéron émet au Sénat l'avis •sepulcrum publiée decemendum » à des magistrats ou sénateurs, morts aa service de la patrie. Cic, Phil., IX, 6 § 14, cf. 7 § 17. VeU. Pat., II, 62 § 4. — Cf. Auct. de vir. ill., 18 §7 : « ^^ cum popu^us collatis quadrantibus sepdiret locum sepula^o senatus publiée daret (à Menenius Agrippa). » — Dans tous ces passages il n'est question d'aucune autre décision que de celle du Sénat.
(3) Liv., V, 30 § 8 : - ^^.. senatusconsultum fieret, ut agri V^'entani septena jugera plebi dividerentur, nec patribus familiae tantum^ sed ut omnium in domo liberorum capitum ratio Tiaberetur, veUentque in eam spem liberos tollere. »
(4) Liv. , VI, 2 1 .Voyez plus loin, p. 350, n«5.— Tite-Live mentionne antérieurement, en 387 (VI, 6), des agitations tribuniciennes pour provoquer ce partage.
(5) Liv., VIII, 11 : " Latinus ager Privemati addito agro et Faiemus, qui populi Campani fuerat, usque ad Vultumum flumen plebi Romanae dividitur. Bina in Latino jugera, ita ut dodrantem ex Privemati comptèrent, data ; terna in Falemo quadrantibus etiam pro longinquitate adjjectis. n Ce qui prouve que cette mesure fut décrétée par le Sénat, c'est cette observation de Tite-Live au Ch. 12 ; « Namneque, quoad fuit consvly cnminari apudpopulum patres destitit,.. — materiam autem pradfebat criminibus ager in Latino Falemoque agro maligne plebei diviaus — ... •
(6) Frontin., Strateg., IV, 3 § 12 : - ATCurius quum victis ab eo Sabinis,
Jpulus eu 200 à répartir parmi des vétérans (i), ainsi que de terres non dénommées en 199 (2), et enfin, en 173, d*ane partie ieVaffer Liffuaticus et Gallicus]^.
La preuve négative que nous invoquons en faveur de notre opinion, c'est que juâqu'à Tépoque des Gracques la tradition n'a conservé le souvenir d'aucune loi agraire qui ait été portée ex aenaiusconmlto (4). Toutes les lois ou les projets de lois agraires mentionnés pendant les quatre premiers siècles de la République, sont des mesures d'opposition présentées malgré le Sénat, et, à l'exception de la rogatio Caasia de 486(5), ils furent proposés tous par des tribuns de la plèbe pour empiéter sur les pouvoirs traditionnels du Sénat (e). Tel est encore le caractère de la rogatio proposée en 228 par le tribun Flaminius, « contra aenatus auctoritalem, de Picenti et Gallico agro viritint dividendo (7). »
ex s enatusconsulto ampliaretur ei modus agri quem consummati milites accipiebant etc. • Val. Max., IV, 3 § 5 : « Decretis etiam a senaiu sepienis 'îugerifms agri populo, sibi auiem quinqtcaginta. »• Cf. Auct. de vir.ill.,33.
(1) Liv., XXXI, 4 : - Cum de agris veierum mtlitum relatum essety qui dvctu atque auspicio P. Scipionis in Africa hélium perfecissent, decreverunt patres ut„. • 49 : - De agris militum eftcs(P, Scipionis) decretum, ui quot qvisque eorum annos in Hispania aut in Aflriea militasset, in singtdos annos bina jugera agri acciperet. »
(2) Liv., XXXII, 1 : « Prorogatum imperium prœtoribus prioris anni, C. Sergio, ut militibûs^ qui in Hispania SicUia Sardinia stipendia per muUos annos fedssent, agrum adsignandum curaret. »
(3) Liv., XLII, 4 : m Sencâusconsultum est factum ut is agerviritim divideretur, . . diviserunt dena jugera in singulos, sodis nominis Latini tema, -
(4) Cest une errear, quand Denys (X, 32) prétend que la lex de Aventino publicando fut une loi centuriate, présentée par les consuls eœ s, c. Cétait au contraire un plébiscite, qui a reçu le nom du tribun qui en fut lauteur (leo) IcUia) et qui fut voté malgré le Sénat (Liv., III, 31-32, cf. Dionjs., X, 31), mais ratifié après le vote (p. 77-79).
(5) Liv., II, 41. Dionys., VIII, 69, suiv. Voyez plus haut, p. 340, n« 3.
(6) Liv., II, 48 : - (Consul) censuit, priusquam quisquam agrariae legis auctor tribunus existeret, occuparent patres ipsi munus suum facere, captivum agrum plébi quam maxime aequaliter dorent, - cf. IV, 12, 48, etc. Sur la lex leilia, voyez n» 4.
(7) Cic, Cat. miy., 4 § 11, de inv., II, 17 §52. Val. Max., V, 4 § 5. Cf. Polyb.,II,21. — Lange, II, 148.
Le Sénat a donc le droit de décréter le partage de terres domaniales parmi les citoyens ou alliés (i).
Un sénatusconsulte détermine le domaine qui sera partagé, les personnes qui participeront au partage, le nombre d'arpents qui seront assignés à chacun (2), le mode du partage (3), et l'autorité executive, à moins que le Sénat ne laisse au peuple la nomination des commissaires chargés du partage.
Encore en 199 l'assignation fut faite par un propréteur dont le Sénat prorogea ïimperium à cet effet (4). Or, comme dans les assignations antérieures 'de 393, 383, 340 et 290, Tite-Live ne mentionne une commission spéciale de cinq membres que pour 383 (5), il est probable que les trois autres assignations furent déléguées par le Sénat à des magistrats. Les quinqueviri agro meliendo dividendo de 383 furent nommés sans doute par le peuple, de même que les sénat usconsultes agraires de 200 et de 173 furent exécutés par des decemviri agr. met. divid., élus à la suite d'une décision du Sénat par le peuple (e).
L'exposé qui précède', réfute l'opinion de Monunsen (7), d'après laquelle toute aliénation d'immeubles de l'Etat requérait une loi ou un plébiscite. Mommsen s'appuie spécialement sur ce fait que la dédicace d'un temple exige un jmsuA populi
(1) De même, en 43, pendant la restauration républicaine, le Sénat assigna de sa seule autoiité des terres aux vétérans. Voyez Ch. VIII, § 3.
(2) Liv., V, 30 (p. 348, n* 3), XXXI, 4, 49 (p. 349, n» 1). XXXII, 1 (ib., n«2), XLII, 4 (ib., n» 3J. Val. Max.. IV,3 § 5,'Frontin.,Strateg.,IV, 3§12 (p. 348, n» 6).
(3) Liv., VIII, 11 (p. 348, n«5).
(4) Liv., XXXII, 1 (p. 349, n* 2).
(5) Liv., VI, 21 : - Quinqueviros Pomptino c^ro dividendo... creaverunt (patres). »
(6) Liv., XXXI, 4 : - Decrevenmt patres ut M. Junius praetor urhis, si ei videretur, decemviros agro metiendo dividendoque crearet. » XLII, 4 : « Decemviros in eam rem ex senatusconstUto creavit A. Atilitis praetor urbanics. » — De ces commissions il faut distinguer la commission de cinq sénateurs qui fut adjointe par le Sénat, et d'après leur vœu, aux deux proconsuls chargés en 180 d'établir les Ligures dans le Samnium (p. 339, n* 6). Cette dernière commission était simplement un conseil des dits promagistrats. Liv., XL, 38.
(7) Staatsr., 1,231,11, 607.
(p.- 809), et il pense que la nécessité de Tautorisation du peuple est motivée parce que la dédicace transforme en res sacra le terrain public sur lequel le temple est bâti. Mais le motif donné par le savant écrivain n'est pas fondé. Car, comme il le reconnaît lui-même, le jussua populi était requis même pour la dédicace de chapelles élevées par des particuliers sur leur propriété privée (i), et il avait donc sa raison unique dans le caractère religieux de la dédicace.
Depuis l'époque des Gracques seulement la voie législative a été généralement suivie pour les mesures relatives à Vager publicus. Et, ce qui plus est, la plupart des lois qui ont été votées sur cette matière, furent inspirées par un esprit d'opposition au Sénat, et proposées malgré lui.
Lon sait que les Gracques furent les auteurs de plusieurs plébiscites agraires, dont l'exécution fomenta pendant plusieurs années la discorde entre le Sénat et le parti démocratique (2).
En 111 une loi agraire transforma en propriété privée les parcelles de Vager publicus^ occupées à titre légal par des possesseurs, et elle interdit de proposer au Sénat ou d'y discuter toute modification à cette clause de la loi (3).
Nous mentionnerons encore les plébiscites agraires, votés en 100 sur la proposition du tribun Appuleius, malgré le Sénat, et avec l'obligation imposée aux sénateurs de prêter serment sur cette loi (4), les lois agraires per mm latae (5) en 91, et enfin la loi agraire proposée par César en 59, adoptée malgré l'opposition du Sénat (0) et maintenue malgré les efforts que le Sénat fit en 57 et en 56 pour en obtenir l'abrogation (7).
(1) Mommaen, Staatsr., I, 231, n« 3.
(2) Liv., Epit. LVIII, LX. Plut., Ti. Grâce., 8, 9, 21. C. Grâce., 5. App., B. C, I, 9, 19. Front., ep. ad Ver., II, 1, p. 125. — Lange, III, 9 suiv., 31 suiv.
(3) Ux agr., H. 8-10 (C. I., I, p. 79). Cf. App.,.B. C, I. 27.
(4) Plut., Mar., 29. App., B. C, I, 29. Liv.. Epit. LXIX. Auet. de vir. iU., 73. — Voyez T. I, p. 224. Lange. III, 77.
(5) Liv., Epit. LXXI. — Lange, III, 100.
(6) Dio Gaas., XXXVIII. 1 suiv., 7 § 3. Cf. Suet., Caes., 20, Aug., 4. Vell. Pat., II, 45 § 2. App., B. C, II, 10. Liv., Ep. CIII. — Lange. III. 272.
(7) Cic, ad Q. fr., II, 1 § 1, 5 § 1, 8 § 1, ad fam., I, 9 § 8-10, in Vat., 6 g 15, coU. ScoL Bob., p. 317.
Les propriétés mobilières de VÉtat
Les propriétés mobilières de l'Etat se composent principalement des meubles et œuvres d'art qui ornent les places et les édifices publics, et des esclaves publics.
I. Les meubles et œuvres d*art qui sont la propriété de l'Etat, sont acquis par les censeurs au moyen des deniers publics mis à leur disposition par le Sénat, ou par les édiles au moyen de la caisse d'amendes (i) ou par les magistrats ou promagistrats cum imperio par le produit du butin, ou ce sont des dons, 'ofierts surtout par les peuples ou rois alliés et acceptés par le Sénat (2).
Le Sénat dispose des meubles de l'Etat, comme il a la disposition des immeubles. Il décrète les mesures nécessaires pour empêcher leur aliénation illégale. Ainsi, en 212, sur l'avis du Sénat, ratifié par un plébiscite, le préteur urbain fit élire par le peuple une commission de trois membres pour dresser un inventaire des propriétés mobilières qui servaient au culte et pour rechercher au besoin celles qui auraient disparu (sacris conquirendis donisque persiffnandisj (3).
Lorsque la destination des meubles n'est pas déterminée par leur nature, le Sénat décide de leur emploi et de leur emplacement (4) ou délègue cette décision aux magistrats qu'il désigne (5).
(1) Cf. Liv., XXXV. 10. 41. XXXVIII, 35.
(2) Cf. Liv., XXII, 32 : « A6 iis (les députés de Naples) quadroffinia paterae aureae magni ponderis in curiam illatae... paiera quae ponderis mininii fUit accepta, • Cf. 36 ; « Legati a Paesto paieras aureas Romam aitiderunt.,, aurum non acceptum, « 37, XXVIII, 39, XLII, 6, XLIV, 14. S. c. de Thisb., 11. 31-35. Flav. Job., Ant. Jud., XIV, 8 § 5.
(3) Liv., XXV, 7. — Cf. Plin., H. N., XXXV, 3 (4) § 14 (179) : « M. Aufidius ttUelae Capitolio redemptor docuit patres argenteos esse clipeos qui pro aereis per aliquot jam lustra adsignabantur. "
(4) Liv., XXII, 37 : Les députés du roi Hiéron apportent une statue de la Victoire en or. « Ab senatu ita responsum... est... Victoriam omenqueaccipère, sedemque ei se divae dare dicare Capitolium, templum Jovis Optimi Maanmi. » XXVIII, 39 : *• Donum (une couronne d*or apportée par les députés de Sagonte) permittere ut in Capitolio ponerent, »• cf. XLIV, 14.
(5) Liv., XLII, 6 : - Vasa aurea (offerts par le roi Antiochus) censores
Il a enfin le droit d'aliéner les propriétés mobilières de TEtat par vente, par donation ou autrement (i).
II. Les servi publici{2) sont répartis parmi les différents services administratifs et religieux (3), Ils dépendent des magistrats ou des prêtres au service desquels ils sont attachés ; mais, en tant que propriété mobilière de l'Etat, ils sont à la disposition du Sénat, qui, seul, peut les aliéner (4), en chargeant de leur affranchissement des magistrats compétents (5).
Les prisonniers de guerre que les généraux envoient à Rome, deviennent en droit servi publici. Le Sénat les met à la disposition du pouvoir exécutif, des consuls présents à Rome ou du préteur urbain (e). Le cas échéant, le Sénat décrète leur internement dans un endroit déterminé (7), ou leur libération soit
acceperunt, eisque negotium datum est ut panèrent ea'in quihus templis videretur. »
(1) Val. Max., VII, 6 § 4 : " (En 82) senatusconsulto aurea atque argentea templorum omamenta, ne militibus stipendia deessent, conflata sunt, ■ Cf. Dion. Cass., XLI, 6 : « (En 49) toc ts ivaBiiiutxa rà Iv t^tto^ci Travra àvaipfG^voc. )) — Liv., XLV, 43 (167) : « Reliquum ex Illyi*ico praedae ducenti viginti lembi erant : de Oentio rege captos eos Corcyraeis et Apolloniatibics et Dytrcuchinis Q, Cassius ex senatus consulta triàuit. *> — Gros., IV, 2i i <• Ut nan salum vendi amnia theatra camparata (senatus) jusserit.,. "
(2) Mommsen, Staatsr., I, 306 suiv.
(3) Mommsen, Staatsr., I, 311 suiv.
(4) Les valanes, affranchis par le proconsul Gracchus (Liv., XXIV, 16, 18, XXV, 6, cf. Mommsen, Staatsr., I, 308, n« 3), en vertu d'une autorisation du du Sénat (Liv., XXIV, 14 § 5 : - De ea (se. de libertate danda) permissum ipsieral, faceret quod e republica duceret esse). » Cf. Plut., Cat. min., 39 : « Ntxtdfy ^i Tov olxovôfiov tûv ^ràiscûv iXiuGcpov ïnturt (Cato) tjjv ^ovX^v activai uoipTvpTè^aç CTripi^ioey xal Tritrriv. »
(5) Cf. Mommsen, Staatsr., I, 307, n« 7. — Le général a le droit d'accorder la liberté aux prisonniers de guerre qu'il n'envoie pas à Rome (Polyb., X, 17 § 9, C. T., II, n*^ 5041), attendu qu'il a la libre disposition du butin (voyez plus loin. Art. 2, 5). L'affiranchissement d'esclaves publics feiit par Sulla (App., B. C, I, 100) s'explique par les pouvoirs extraordinaires du dictateur. Mommsen, Steatsr., II. 308, n« 1.
(6) Cf. Liv., XXIII, 41.
f7) Liv., XXX, 17 : - Cansidti inde patres regem [St/p7iacem] in custadiam Albam mittendum censuerunt » XLV, 43 : « Rex Oentius cum liheris et cw^uge et ftaJtre Spaletium in custadiam ex s. c, ductî4S^ ceteri captivi
en échangé de prisonniers romains soit à prix d'argent soit à titre gratuit (i).
Il arrive fréquemment que le Sénat promette la liberté aux esclaves qui dénoncent un crime grave, ce qu'il ne peut faite qu'en les rachetant à leurs maîtres et en les faisant affranchir comme servi publiez (2). Mais aussi faut-il conclure de là que du moins en ce cas le Sénat avait le droit d'obliger le maître à vendre son esclave à l'Etat (3).
Article 2. Les revenus du Trésor public.
Dans l'étude des pouvoirs que le Sénat exerçait sur la fixation de Tassiette des impôts et des recettes, nous distinguerons les sources suivantes de revenus :
V Les revenus des domaines.
2^ liCs contributions des citoyens.
3"" Les contributions des alliés latins.
4^ Les contributions des provinciaux.
5"* Les contributions de guerre et le produit du butin.
6^ Les recettes diverses, amendes, dons, legs, etc.
I. Les revenus des doinaines
Ces revenus, y compris les douanes, ont été exposés plus haut.
Romae in carcerem coryecli; recusantibicsque custodiam Spoletinis Iguvium reges traducti. «
(1) Eutr., II, 27 : En 241, aprôs la conclusion de la paix, comme les Carthaginois demandent de racheter les prisonniers, •« Senatus jussit sine pretio dari eos qui in publica custodia essent : qui autem a privatis (enerentur^ ut pretio dominis reddito Carthaginem redirent^ atque id pretium a fisco magis quam a Carthaginiensihus solveretur, »
(2) Liv., IV, 45 § 2, XXVI, 27, XXXII, 26 : « Set^is.., libertatem ; pretium eorum ex aerario solutum est dominis, *• Sali., Cat., 30.
(3) Voyez encore Eutr., II, 27 (cité n« 1) et Tanecdote mentionnée par Macrob., Sat., I, 10 § 40, pour expliquer le nom de Nonae Caprotinae : « Mentor beneficii senatus omnes anciUas manu Jussit emitti dotemque eis ex puMieo fecit, n
II. Les contributions des citoyens
Elles comprennent la contribution ordinaire sur le cens ou le tributum ex censu, les contributions extraordinaires sur le cens, et les impôts spéciaux.
A. Le tributum ex censu, payé par les citoyens, sut juris et majeurs, ainsi que le tributum imposé aux orbi^ orbae et viduae^ avaient été supprimés dans la première année de la République (p. 330) ; mais ils furent rétablis vers la fin du v* siècle avant J. C.
Le rétablissement de ces impôts directs fut motivé par l'introduction de la solde ou du stipendium^ qui, d'après la tradition, fut décrétée par le Sénat en 406 (i).
En effet, de même que le produit du tribut des veuves et des orphelins était affecté â Vaes hordiarium des équités equo publico (2), de même le produit du tributum ex censu servait exclusivement et directement à la paye des légionnaires (3).
(1) Sur rintroductioQ de la solde, voyez plus loin Art. -4, 3 A. D'après Plutarque (Cam., 2), ce fut pendant la censure de Camille, 403-402, que le tributum des orbi et orbae, et sans doute aussi celui des viduae, bien que Plutarque n'en fesse pas mention, fut rétabli. — Quant au tributum ex censu il fut sans doute rétabli vers la même époque. De 509 à 406 il n'a pas été perçu, quoiqu'on disent TAuctor de vir. ill. (18), Denys (V, 47), et Plutarque (Popl., 12). Les deux derniers auteurs combinent d'ailleurs la perception du tribut avec le paiement de la solde qui n'existait pas encore. Tite-Live ne mentionne nulle part pendant cette période la perception du tributum, si ce n'est dans le discours qu'il attribue dans l'histoire de l'an 495 à un nexus ob aes alienum (II, 23 § 5). Il y a U une méprise de rhistorien. Car il nous raconte lui-môme dans l'histoire de l'an 424 (IV, 36) que des candidats plébéiens au tribunat consulaire promettaient d*introduire la solde et de la payer au moyen d'un impôt sur les possesseurs de Vager publicus (vectigali possessoribus agrorum imposito in stipendium tniliturn) : preuve évidente que le tributum ex censu n'existait pas. Et, en 406, immédiatement après l'introduction de la solde, Tite-Live (lY, 60 § 4) fait dire par les tribuns de la plèbe : « Unde enim eam pecuniam confici posse nisi tributo populo indicto. »»
(2) Liv., I, 42 § 9. Cic, de rep., II, 20 § 36.
(3) Cf. Liv., IV, 60, V, 20 § 5, 27 § 15 (394) ; « FcUiscis in stipendium militum ^us anni ut populus Romanus tributo vacaret, pecunia imperata »» X, 46 : « Quod tribtitum etiam in stipendium militum
Le rétablissement de ces impôts fut-il décrété par une loi ou par un simple sénatusconsulte ? C'est ce que l'histoire ne mentionne pas. Cependant nous sommes d'avis qu'une décision du Sénat su£5sait.
Le Sénat n'arrêtait pas annuellement ni l'assiette ni le taux du tributum ex censu. L'assiette, c'était la fortune imposable ou le censm (pro portione cenaus) (i) de chaque citoyen, déterminé et évalué au moment du recensement d'une manière souveraine par les censeurs (2). Les censeurs dressent par conséquent pour un terme moyen de cinq ans les rôles des contribuables, et arrêtent le capital imposable de chacun.
Le taux de la contribution ordinaire ne subissait guère de fluctuation (3) ; il était d'un pour mille ou Vio P^ïif cent du cens (4).
Le droit d'ordonner la perception annuelle de la contribution (tributum indicere, imperare) appartenait aux consuls et aux magistrats extraordinaires qui les remplaçaient comme chefs suprêmes de l'Etat. Ils ne devaient pas à cet effet être
collatum esty » XXIII, 31. Cic, de off., II, 21 § 74. — De là tributum et stipendium sont souvent synonymes (Plin., H. N., XXXIV, 6 (11) § 23, Liv., %XIII, 48, XXIX, 15, etc., Fest., v. vectigal), et quand il n'y a pa« de dilectus, U n'y a pas de tributum â payer (Liv., VII, 27 § 4). Marquardt, Staatsverw., II, 157, n« 2. — On ne mentionne qu'une seule exception à la spécialité de l'emploi du tributum. En 378, Tite-Live (VI, 32) parle d un tributum imposé M in murum a censœnbus locatum saxo quadrato faciundum, » Mais il est permis de se demander s'il s'agit bien ici d'un tributum ex censu ordinaire, et non pas de quelque contribution extraordinaire, attendu que le tributum ex censu était perçu par les tribuni aerarii (plus loin), tandis que l'impôt de 378, en raison de sa destination, a dû être versé directement au Trésor.
(1) Varr.. de 1. 1., V, 48 (41), p. 179 Sp. Cf. Liv., IV, 60 § 7. Fest., p. 364, V. tributorum,
(2) De là le droit d'augmenter arbitrairement le cens des citoyens que le$ censeurs classaient parmi les aerarii. Mommsen, Staatsr., II, 388-389, Lange, I, 801 suiv.
(3) C'est ce qui l'ésulte de ce qu'il n'est nulle part question d'un plus ou d'an moins dans ce taux, ainsi que des expressionis consacrées triàutum simplex, duplex (Liv., XXIII. 31), multiplex (XXIII, 48).
(4) En 204 le Sénat impose A certaines colonies latines le tributum ex eensu qui était payé par les citoyens romains, à savoir in milia aeris asses mguloi (Liv., XXIX. 15).
aotorisiés par le Sénat (i), et ils ne pouvaient, ce semble, ren* contrer d'autre obstacle que Tintercession tribunicienne(2).
La perception étant ordonnée, le Sénat n'intervenait, du moins à l'origine, ni dans le mode de recouvrement ni dans la destination du produit. Le recouvrement était imposé aux tribuni aerarii, cest-à-dire aux citoyens de la seconde classe du cens (3), à charge pour eux d'acquitter la solde des légionnaires (4). Etait-ce un forfait ? Ou le Trésor public suppléait-il au déficit et profitait-il du boni ? C'est ce que nous ignorons.
Cependant ce mode de recouvrement fut complètement modifié dans la suite. A l'époque de la seconde guerre punique le tnbutum ex censu était versé directement au Trésor public (5), et celui-ci avait à sa charge le paiement de la solde (a).
A quelle époque faut-il attribuer cette réforme? Les sources n'en disent mot. S*il est permis de faire une conjecture à ce sujet, nous pensons que cette réforme doit coïncider avec la création du proconsulat en 326 avant J. C. (7). Jusqu'à cette date l'armée romaine s'était composée de temps immémorial de quatre légions (s) ; et, en établissant le tributum ex cewtu, on avait sans doute équilibré le produit de cette contribution avec la dépense à laquelle s'élevait la solde des légionnaires des deux armées consulaires. La nomination d'un proconsul porta brusquement le nombre des légions de quatre à six. Dès
(1) Là où il 8*agit de la perception du tributum annuel ordinaire ou simpleof, H n*e8t généralement pas question de s. c. préalable.
(2) Cf. Liv., IV, 60. — Mommsen, Staatsr., I, 264, n« 3.
(3) Voyez mon Droit public rom., p. 163, n* 2.
(4) Varr., de 1. 1 , V, 48 (41) p. 179 : « IhHbutum ab eo quoque quibus
attributa erat pecunia ut militi reddant, tribuni aercani dicti, » Cf. Paul. Diac, p. 2, V. aei^arii tribuni. Gell., VI (Vïl), 10 § 2. Gaj., IV, 27. Le tributum des veuves et orphelins était probablement recouvré diaprés le môme système. Cf. Gaj. y 1. 1. — Plutarque (Popl., 12) est donc dans Terreur quand il Buppoee que dés Torigine ces impôts étaient versés au Trésor.
(5) Uv., XXXIII, 42 (19Ô) : <• Quaestores ah auguribus ponUfieibusque.,. stipendium.., petebant n Cf. XXIII, 31 (215).
(6) Voyez Art. 4, 3 A.
(7) VoyezleCh. yi, §1, Art. 2.
(8) Voyez le Ch. VI, § 1, Art. 1, et § 4.
lors l équilibre était rompu. Le Trésor public prit à sa charge la solde, sauf à percevoir le tribut.
Les magistrats qui ont le droit d'ordonner la perception annuelle du tribuium, ont également, ce semble, le droit de ne pas ordonner cette perception, quand, après une guerre heureuse, le produit du butin suffit au paiement de la solde (i), ou, si la perception a eu lieu, ils peuvent rembourser en tout ou en partie la contribution déjà payée (2). Car le général vainqueur dispose, comme nous le verrons plus loin, du butin. Cependant il est probable que des mesures de ce genre étaient toujours prises de Tavis conforme du Sénat (s).
Le Sénat avait également le droit d'accorder des exemptions individuelles de la contribution pour des services rendus à l'Etat (4), et il décidait, ce semble, des controverses auxquelles l'immunité de la contribution donnait lieu (5).
De plus, lorsque des circonstances exceptionnelles impo*
(1) Cf. Plin., H. N., XXXIV, 6 (l 1) § 23 : - <?. Marci Tremuli (cos. 306)... qui... capta Anagnia \poptdum stipendia liberaverat. » Evidemment ceci a pu avoir lieu et a eu probablement lieu ex s. c. ; toutefois la tournure de la phrase indique que la faveur dépend avant tout du consul. — Ainsi encore, quand il n*y a pas de recrutement, il n'y a pas lieu de percevoir le tributum (Liv., VII, 27§4).
(2) Cf. Dionys., XIX, 16 : « Tàç tlvfopiç toïç u^tûrauç à; sic tov TroXcpoy wj»f '^vryxoev âirt^uxa (Fabricius cos.). «• Môme observation qu*à la note précédente.
(3) Liv., V, 20 § 5 : « (Sententia attribuée à Ap. Claudius, en 396, quand la prise de Veji était prochaine) auctor erat stipendii ex ea pecunia milili numeravidiy lU eo minus trihuti plèbes conferret^ •♦ 27 § 15 (cité p. 355, n« 3, où le contexte indique également Tintervention du Sénat), VI, 31 § 4 : « Danec conditiones [a tribb. plebbJ] inpositae patribus ne quis quoad bellaJtum esset, tributum daret, n cf. VII, 27 § 4.
(4) Cf. Val. Max., V, 6 § 8 : « Secundo Punico bello ne bénéficia senatus quidem, qui muneribus his /ïinctos tribtUi anere liberaverat^ quisquam uii voluit. n Dans la vacatio omnium muneinim que certaines familles du territoire falisque avaient obtenue >* perpétua senatuscansullo » (Plin., H. N., VII, 2 (2) § 19), était comprise sans doute aussi l'exemption du tributum ex censu.
(5) Il est assez étrange que dans le seul cas mentionné (Liv., XXXIII, 4S) Tite-Live no dise mot de l'intervention du Sénat. Il dit simplement : « IVibuni nequicquam appellati. »
saient Tobligation d'exiger deux fois en une seule année le versement du tribut um aimpleœ (tribut um duplex)^ il convenait que les magistrats, avant d'ordonner cette perception supplémentaire, se fissent autoriser par le Sénat (i) -
La victoire de Paul-Emile sur la Macédoine en 167 fit affluer dans le Trésor de telles richesses que depuis cette époque letributum ex censu ne fut plus perçu (2). Comme il ne fut pas formellement aboli, Taulorité compétente, c'est-à-dire les consuls, conservait le droit d'ordonner l'impôt si la situation l'exigeait (3). Mais l'histoire n'en mentionne plus aucun exemple jusqu'à la fin de la République (4).
B. II est question, deux fois pendant la seconde guerre punique, en 214 et en 210, de contributions extraordinaires sur le cens. Dans les deux cas, les consuls ordonnèrent aux citoyens de fournir à la flotte, en proportion de leur cens, un ou plusieurs matelots, pourvus de vivres (coda cibaria) pour trente jours et d'une solde semestrielle ou annuelle d'après le cens du citoyen qui les procurait. En 214, redit des consuls fut publié ex senatt^consulto {5). En 210, l'autorisation préalable du Sénat n'est pas mentionnée par Tite-Live ; mais, comme le peuple se montra hostile à cette prestation extraordinaire, les consuls en référèrent au Sénat, et il fut décidé d*y renoncer (e).
(1) On ne mentionne qu'un seul exemple. Ce fut en 215 : «• Senatus.,, decrevit ut quo eo anno dupleoo tributum imperaretur, simple x confesthn ^geretur, eœ quo stipendium praesens omnibics militibus daretur, » Liv. ^ XXIII, 31.
(2) Plin., H. N., XXXIII, 3 (17) § 56. Cic, Je oflf., II, 22 § 76. Val. Max., ÏV, 3 § 8. Plut., Aem., 38.
(3) « Si tempus aliquod gravius accidisset, n Cic, p. Flacc., 32 § 80, cf. de ôff., II, 21 § 74, Phil., II, 37 § 93.
(4) Du texte de Plut., Aem., 38, on pourrait déduire que le tributum ex censu fut encore une fois perçu en 43 avant J. C. Ce qui n'est pas vrai : les contributions imposées par le Sénat et ensuite par les Triumvirs en 43 furent des contributions extraordinaires, absolument distinctes de l'ancien tributum ex ceruu. Cf. Marquardt, Staatsverw., II, 172, n«3. Lange, I, 546.
(5) Liv., XXIV, 11 : « ConsiUes ex senatusconsulto edixerunt.,. »•
(6) Liv., XXVI, 35-36. — Chez Polyb., I, 59, U n'est pas question d'une contribution extraordinaire, mais d'un emprunt. Voyez plus loin, Art. 4, 3.
Il résulte de ce qui précède, qu'on n'a eu recours à ces prestations extraordinaires qu*en cas de nécessité absolue, et que, si en droit strict les consuls pouvaient les ordonner en vertu de leur imperium, i\ convenait cependant qu'ils consultassent d'abord le Sénat et se conformassent à sa décision.
C. Les censeurs ont le droit d'établir des impôts spéciaux de diverse nature, par exemple un impôt sur le célibat (aes uxoriam) (i), un impôt somptuaire sur les meubles de luxe (2), etc. Cependant, comme les actes des censeurs ne sont valables que jusqu'à l'entrée en charge des censeurs suivants, les in^pôts qu'ils créaient n'étaient exigibles que pendant le Imtrum qui suivait leur censure. Pour rendre permanents les impôts spéciaux, il fallait la décision d'une autre autorité, c'est-à-dire du Sénat ou du peuple.
Le seul impôt spécial qui fût véritablement permanent pendant la République (3), à savoir la viceaima manumis^onum, a
(1) Cet impôt fut établi par les censeurs de 403. Val. Max., II, 9 § 1 : « Aéra poenae nomine eos qui ad senectutem caelibes pervenerant, in aerarium déferre jusserunt. » Cf. Plut., Cam., 2. Paul. Diac, p. 379 : - UxœHum pependisse dicitur qui quod uxorem non habuerit^res [ou plutôt 4ies, Mommsen, Staatsr., I, 379, n«6) populo dédit, » Ces textes prouvent que <îet impôt se payait spécialement et navait aucun rapport avec le trihutum ex censu, qui à cette époque n'était pas versé au Trésor. D ailleurs il n'a pas survécu aux censeurs de 403. — La même observation s'applique à Tirnpôt somptuaire des censeurs de 184 (n« suivante).
(2) Ainsi les censeurs de 184 « Omamenta et vestem muliebrem et vehicuhi quae pluris quam quindecim milium aei^is essent [deciens pluris] in censura referre juratores jussit ; item mancipia minora annis viginti quae post proximum lustimm decem milibus aeris aut eo pluris venissent, utieaquoque deciens tanto pluris quem quanti essent aestimarentur, et his rébus omnibus terni in milia aeris aitribuerentur, ^ Çlàs,, XXXIX, 44. Les mots deciens pluris ne se trouvent pas dans les mscr. de Tite- Live. Mais ce qui prouve qu'il faut ainsi compléter ce passage, c'est d'abord la suite du texte • uii ea quoque deciens tanto plunHs..., » et ensuite le texte & peu prés identique qui se trouve chez Plut., Cat. maj., 18). Cet impôt de 3 pour mille sur les objets de luxe estimés au décuple de leur valeur, est évidemment distinct et indépendant du tributum ex censu, qui était d'un pour mille.
(3) Cf. Cic, adAtt., II, 16 : » Portoriis ItcUiae suNatis, agro Campano diviso, quod vectigàL superest domesticum projeter vicesimam ^ » -. Il n'y a pas de preuve que l'Etat ait établi des redevances sur les mines privées ni en
été établi par voie législative, par la lex Manlia de 357 (i). La perception de cet impôt se faisait par voie d'adjudication publique (2).
Le droit d'établir des impôts spéciaux compétait également, pensons-nous, au Sénat ; mais celui-ci n'en a pas usé.
IIÏ. Les contribtUions des alliés latins.
Les alliés latins et italiques ne payaient pas de contributions directes à l'Etat romain. Mais en 204 avant J. C, le Sénat punit douze colonies latines qui avaient refusé en 209 de fournir le contingent réglementaire de troupes (3), en imposant aux citoyens de ces colonies un tributum cas censu annuel d'un as pour mille (4). Cette contribution fut selon toute probabilité maintenue jusqu'à lepoque à laquelle la cité romaine fut accordée à ces colonies, c'est-à-dire jusqu'à la lex Julia de 90 avant J. C. (5), et versée directement par chaque commune au Trésor (6).
IV. Les contributions des provinciaiuc
Parmi les communes jfJrovinciales , les unes devaient au Trésor romain une somme fixe (vediffal certam, stipepcHum),
Italie ni en province. Dietrich, Beitrâge sur Kentnisse desrôm. Staatspâchtersjstems» p. 30.
(1) LiT.. VII, 16, cf. XXVII, 10.
(2) Nous ne sommes pas renseignés, il est vrai, sur le mode de perception pendant la République. Mais sous TEmpire, la vicesima était perçue par adjudication publique (Vigie, Etudes sur les impôts indirects romains, Paris, 1881, p. 9), et TEmpire restreignit plutôt qu'il n'étendit la perception par adjudication publique. Nous sommes donc autorisés à admettre que dés l'origine l'adjudication publique fut appliquée à la vicesima, bien qu'on ne soit pas d'accord sur le point de savoir si les adjudicataires ou socii vicesimae libertatis prenaient la perception À ferme contre le paiement d'une somme ûxe ou s'ils recevaient simplement un certain nombre de pour cents pour la charge de la perception. Vojez Hirschfeld, Untersucb. auf dem Geb. der rôm.Verwaltungsgeschichte, p. 70. n« 3, Dietrich, 1. 1., p. 45.
(3) Liv., XXVII, 9. Voyez Ch. VI, § 4,'et Ch. VII, § 3.
(4) Liv., XXFX, 15 : - Stipendium praeterea lis coloniis in milia aeris asses singulos imperari eœigique quotannis, **
(5) GM„ N. A., IV, 4 § 3. Voyez mon Droit public rom., p. 3ô8, n« 1.
(6) Liv., 1. 1. : « Impci^ari exigique quotannis, n
dont le taux difiPérait selon les communes. Les autres étaient imposées pour une part déterminée de leur récolte en nature, par exemple le dixième (i). Le premier mode de contribution prédominait en Espagne, en Afrique et dans la Gaule Transalpine (2) ; le second en Sicile, en Sardaigne et en Asie {3).
L'immunité des contributions provinciales appartenait aux cités alliées (civitates foederatae) et aux cités qui avaient reçu le privilège de la liberté et de l'immunité (civitates liberae immunesj par une faveur du Sénat ou du peuple (4).
Qui décidait de l'assiette des contributions provinciales ?
Le règlement de ces contributions faisait partie intégrante de l'organisation donnée par TEtat romain à chaque province. En droit, l'organisation provinciale était de la compétence du Sénat. En fait, les provinces ont été organisées par les magistrats romains qui se succédaient dans le gouvernement provincial et dont les actes étaient ratifiés par le Sénat, ou bien par des commissions de dix sénateurs, chargées de donner, de concert avec le magistrat-gouverneur, une organisation dont les grandes lignes étaient déterminées par un sénatusconsulte, tandis que les détails étaient laisséfi à la commission executive (5).
Il s'ensuit que, si en droit le Sénat détermine l'assiette des contributions provinciales, en fait la loi fondamentale qui règle d'une manière permanente la répartition de ces contributions, est plutôt l'œuvre des magistrats romains ou de commissions sénatoriales.
Cependant, toute modification, toute dérogation à la loi fondamentale exigeait une décision conforme du Sénat (e).
(1) La decuma frummti en Sardaigne (Liv., XXXVI, 2, XXXVII. 2, 50, XLII, 31), en Sicile (Liv., 11. U.), la decuma vint et olei et frugum minutarum en Sicile (Cic, Verr., II, 3, 7 § 18).
(2) Cic, Verr.. II, 3, 6 § 12. Suet., Caes., 25. Eutrop., VI, 17. Vell. P»t., II. 39 § 1. — Marquardt, Steatsverw., II, 185-186.
(3) Cic, Verr., 1. 1., § 13. Voyez n« 1, et p. 364.
(4) Voyez le Ch. VI, § 4, et mon Droit public rom., p. 351.
(5) Voyez le Ch. VII, § 4.
(6) Cicéron, s adressant à Verres, ex-gouverneur de Sicile, lui dit : « Quod tV4X sponte, ir^jussu popiUi, sine senatus aiccioriiate, jura provinciae Sict-
Le Sénat avait le droit d'accorder rimmuoité des contributions aux communes qui y étaient soumises, ou d'enlev^er cette immunité à celles qui l'avaient obtoiue antérieurement par une faveur du Sénat(i). Il pouvait diminuer(2) ou augmenter(3), soit d'une manière permanente, soit transitoirement, les contributions imposées aux communes.
D'ailleurs, l'immunité des impôts pouvait être attribuée par le Sénat aussi à des provinciaux individuellement et à titre héréditaire (4).
La perception se faisait dans le principe directement, par
liae mutaris, id repre/iendOy idacctcso. » (Verr., II, 3, 7 § 17). Et ailleurs encore il affirme qu'un gouverneur ne peut de sa propre autorité faire des remises de contributions (Verr., II. 3, 35 § 82). — Si des modifications sont apportées, soit transitoirement (Liv., XLI, 17), soit à, titre définitif (App., B. Mithr., 83, Auct. bell. Hisp., 42), par des magistrats romains sans autorisation préalable du Sénat, ces mesures, pour être légales, requéraient sans aucun doute la sanction subséquente du Sénat.
(1) App., Hisp., 44 : «La ville de Segede a twv frfpwv... vTr'awxwv eyo^av
TOtac^f (fupcàç, âtl 9rpo7TiOiÎ7a xvpioLç saiffOoti fuj^i âv avr^ xoi tû (T^fto) Jox§, J) Cic, de off., III, 22 § 87 : « Illa L. Philippi Q. f. sententia : quas civitates Ij, Sulla pecunta accepta ex s. c, îiberavissett ut eœ rursics vectigales essent... Et senatus est assensus » Verr., II, 3, 35 § 82 : « Unum hoc ilHus (SuUae) senatusconsulto reprehensum decretumque est ut quibus ille de capite dempsissett ii pecunias in aerariûm re/hrerU. »• Cf. C, I. gr., II, n® 2737 : s. c. en faveur d'Aphrodisias en Carie.
(2) Auct. bell. Hisp., 42 : - Insequenti praetura [Caesarem] vectigalia quae MeteUus imposuisset a senatu petisse et ea pecunia promnciam libérasse^ »
(3) Des sénatusconsultes de 191 (Liv., XXXVI, 2). de 190 (Liv., XXXVII, 2), de 189 (XXXVII, 50), de 171 (XLII, 31), imposent pour ces années respectives duae decumae frumenti aux cités de Sicile et de Sardaigne, soumises & la dlme (voyez p. 364, n* 1). Cf. Cic, Phil., X, 11 § 26 : Avis de Cicéron au Sénat « Utique Q, Caepio Brutus, proconstde, (en Macîdoine, dans llllyricum et en Grè<îe)... frumentum imperei, n
(4) S. c. de 78 en &veur d'un Eubéen et de deux Asiatiques : a Et Tt[v]a
ô^Ql6>aiy, ap^^ovTc; Tt^ÙTipoi olnvi; av ttotc 'Ao'îay Ev€oiav fUO'Oûoxv i 7rpoo'o<fouc 'Aoia ExAqIci ê[7r]iTi9û9[i]v, ^v^àÇuvroi fxiQ rt ovTot ^oOvai hftikoiviv, » S. c. de Asclep., t. grec, 11. 22-23, cf. 1. 12 : « ovtoi tsxvx IfxyovoL xt aOrûv. » (C. I., I, I,p. 11M12).
le ministère des gouverneurs de provinces, aussi bien pour les contributions en nature (i) que pour le vectigal certum (s).
Cependant, en Sicile, comme déjà avant la conquête ro* maine les communes payaient la dime à leur gouvernement et que le produit de la dime était mis en adjudication publique, les gouverneurs furent autorisés, sauf ordre contraire du Sénat (3), à suivre le même système (4). Les dîmes du froment étaient mises en location publique par les gouverneurs (5), celles des vignobles, des oliviers et des menus fruits, par les deux questeurs de Sicile (e).
Peu après l'organisation de la province d'Asie, en 123, une loi de C. Gracchus appliqua à la dime d*Asie Tadjudication publique, mais faite à Rome même par les censeurs (7) ; et il est probable que le même mode fut étendu aux dîmes impo-
(1) Voyez, outre les passages indiqués p. 365, n« 6, Liv., XXXVI, 2 (191) : « Eidem praetori (Siciliae) mandatum ut dims decumas frumenti exigereiy id ad mare comportandum devehendumque in Oraeciatn curaret. Idem L, Oppio (préteur de Sardaigne) dealteris decumis exiçendis in Sardinia imperaium : ceterum non in Oraeciam sed Romani id frumentum portari placere, •• XXXVII, 2(190) : « Siculumomne frumentum in Aetoliam ad exercitum portari jussum ; ex Sardinia pars Romam pars in Aetoliam eodem quo S iculum,* 50 (189) : « ^ ut duos deeumas frumenti novus praetor imperàret SicuHs, earum alteram in Asiam, alteram in Aetoliam mitteret. Idem ah Sardis eœigi, atque ad eosdem eœercitus id frumentum^ ad quos Siculum, deportari jussum, « XLII, 31 (171) : - Utqut id frumentum ad exercitum in Macedoniam portaretur. -
(2) Cf. Liv., XXVIII, 25 (206) : - Missis circa stipendiarias cimtates (en Espagne) exactoribus stipendii (par le proconsul). * XLIII,2(cité p. 365, n? 4).
(3) Voyez n« 1.
(4) Cic, Verr., II, 3, 6 g 14 : ^Videte nunc mqjorum sapientiam, quU quum Siciliam,,, ad rem publicam adiunxissent tanta cura Siculos tueri et retinere voluerunt, ut non modo eorum agris vectigal novum nuUum imponerent, sed né legem quidem venditionis decumanorum neve vendundi aut temptcs aut locum commutarent : ut certo tempori anni, ut ibidem, in Sicilia denique ut lege Hieronica venderent, »
(5) Cid., Verr., II, 3, 53 § 123-124.
(6) Cic, Verp., II, 3, 7 § 18. Il y eut une exception en 75. Cic, 1. 1. Voyw - plus loin.
(7) Cic, Verr., II, 3, 6 § 12 : « Aut censoria locaHo constituia est, ut Asiae, lege Sempronia, n Fronton., Epist. ad Ver., II, 1, p. 125. Cf. S. c. de Asclep., t. grec, 1. 23 (C. L, I, p. 111), Cic, ad Att., 1, 17 g 91.
sées à. des commanes d'autres provinces (i), pour autant que les dîmes n'y étaient déjà remplacées par des vectiffolia certa{2). Ceux-ci continuèrent toujours à être perçus directement (3).
Les plaintes des provinciaux sur les abus commis dans la perception directe étaient adressées au Sénat, qui décrétait, s'il y avait lieu, des mesures de protection. Ainsi, en 171, un sénatusconsulte défendit aux gouverneurs d'Espagne d'imposer aux communes stipendiaires des préfets pour la perception de la contribution (4).
Les contributions en numéraire, perçues par le gouverneur, sont envoyées au Trésor romain (5).
Les contributions en nature, reçues par perception directe, sont envoyées, selon la décision du Sénat, à Rome ou au quartier général d'une armée opérant en Italie ou hors de l'Italie (6).
Le produit des contributions provinciales mises en adjudication publique est versé directement au Trésor par les adjudicataires, à moins que le Sénat n'en décide autrement (7}.
(1) Cf. s. c. de Asclep., t. grec, 1. 23 : « *'Ap;^ovTe{ lifAerspot otrtvsç ctv nou ^kv'un £u€o£ay (qui faisait partie de la Macédoine) piaÔûo'iv... »
(2) A la fin de la République, la contribution en nature ne semble plus avoir été en vigueur qu'en Sicile et en Asie ; et ici môme elle fut abolie sous la dictatare de César et remplacée par un stipendium.M&rqu&Tdt, Staatsverw., II, 185.
(3) Cela résulte expressément de ce que Cicéron oppose le vectigàl certum à la censoria locatio (Verr., II, 3, 6 § 12). Cf. App., B. C, II, 8 : César, gouverneur de TEspagne en 61, a ^^^JÎ^Aata n-o^Xà ïç 'Pw|i.jjv àLni'nt\i.\ty iç tô xotvôv
(4) Liv., XLIII, 2 i ^ Etne praefecti in oppidasua ad pecunias cogendas imponerentur. n
(5) Cf. App., B. C, II, 8 (cité n* 3). Vell. Pat., II, 62 § 3 : « Pecunias.,. quae ex transmarinis provinciis Romam ab quaestoribus deporiabantur. n
(6) Voyez, outre les passages cités p. 364, n« 1, Liv., XXV, 20 (212, froment envoyé de Sardaigne À Tarmée consulaire de Capoue), XXVI, 39 (210, vivres envoyés de Sicile & Tarente). XXIX, 36 (204, froment de Sicile et de Sardaigne envoyé & Tannée d'Afrique), XXX, 3, 24, 36 (203, froment et vivres de Sicile, de Sardaigne et d'Espagne à la même destination), XXXII, 27 (198, froment de Sicile et de Sardaigne à l'armée de Gréée).
(7) Voyez plus loin, Art. 3, et Art. 4, 2, A.
V. Les contributions de guerre et le produit du butin
D'ordinaire les généraux romains n'accordent de trêve à Tennemi ou ne lui permettent d'envoyer au Sénat des députés pour traiter de la paix (i) qu'à certaines conditions, telles que la fourniture d'une quantité déterminée de vivres ou d'habillements ou le paiement d'une certaine somme d'argent (2). C'est au général à fixer ces conditions ; et il a le droit d'employer à l'entretien et à la solde de son armée les ressources qu'il se crée de la sorte.
Mais il n'en est pas de môme des contributions de guerre imposées à l'ennemi parmi les conditions de paix. Ces conditions sont arrêtées par un sénatusconsulte, soumis ensuite à la ratification du peuple (3). Partant, c'est le Sénat qui fixe le taux de cette contribution, et qui décide si elle sera extraordinaire ou permanente, c'est-à-dire si ce sera une somme unique à payer en une fois (4) ou en un certain nombre d'annuités (5), ou si ce sera un tribut annuel et permanent. Ainsi xîepuis 167 la Macédoine et l'IUyrie, auxquelles Rome laissa d'abord une indépendance nominale, devaient au Trésor romain un tributum annuel, et l'exploitation des mines de fer et de cuivre de la Macédoine (a), qui faisaient partie des domaines royaux (7), fut frappée d'une redevance à payer au Trésor romain.
(1) Voyez le Ch. V, § 2.
(2) Dionys., IX, 17, 36, 57. Liv.,VIII, 36, IX, 41, 43, X, 5, 37, 46, XXX, 37, XXXIV, 35. Zonar., VIII, 17 (D. II, 122). XVIII, 39. App., de reb. mac, 7§1.
(3) Voyez le Ch. V, § 2.
(4) Cf. Liv., V, 27 § 15 : - FcUiscis in stipendium militum ^us anni,,, pecunia imperata •• X, 37 : • MvXta praesens quingentum milium aeris in singulas civitates imposita. »
(5) Plin., H. N., XXXIII, 3 (15) § 51 : « Carthagini victae octingenta milia, XVI pondo annica (argenti) in quinquaginta annos. » Cf. Li?., XXX, 36, XXXII, 2 : « Carthagintenses eo anno argentum in stipendium impositum primum Romam adveœerunt »» XXXVI, 4, XLII, 6. — Marquardt, Staatsverw., II, 177, n« 3.
(6) Liv., XLV, 18, 26, 29. Cf. Diod. Sic, XXXI, 8 § 3. •
(T) C. G. Dietrich, BeitrAge zur Kentnisse des rôm« Staatapachtersystems, p. 29.
Le produit de ces contributions est versé par les députés des peuples tributaires entre les mains des questeurs urbains (i).
Le Sénat veille à ce que les versements se fassent aux termes fixés (2) et intégralement(3). Il accorde, s'il y a lieu, des délais de paiement (4), des remises partielles (5) ou totales du tribut ou des amendes imposées (e).
La partie mobilière du butin, fait à la guerre, c'est-à-dire les valeurs mobilières, les prisonniers de guerre, les métaux précieux, les objets de luxe, etc., (praeda manibiae) (i), est laissée à la disposition du général en chef, sous la réserve qu'il ne peut l'employer dans son intérêt personnel (s). Il peut donc, an moyen du produit du butin et sans devoir en référer au Sénat (9), accorder des décorations militaires ou des gratifications
(1) Cf. Liv., XXXII, 2 (cité p. 366, n* 5), XLII, 6 - qiuxestores urbani sHpendium [Antiochi],.. acceperunt, n XLV, 18.
(2) Liv., XXII, 33 : - Ad Pineum quoqtie regem in lllyinos legati missi ad stipendium cujus dies eœiercU poscendum, aut^ 9i diem prof&rre vellet, absides accipiendos, n Cf. XXXVI, 4 : « (Carthaginienses) stipendium quod pluribus pensionibus in multos annos deberenty praesens omne daturos (poUiciti sunt).,. De pecunia... responsum ntUlam ante diem acoepturos. » XLII, 6 : uln senaium introductus.i. regem eacusavit quod stipendium serius quam ad diem praestaret. »
(3) Cf. Liv., XXXII, 2. 8. i.
(4) Cf. Liv., XXIÏ, 33 (cité ne 2).
(5) App., Sjr., 23 : « *Ef oiç avrov (Philippe de Macéd.) 01 SxtTrleuvt; avrixa tÙv ÛTToXoi^ruv y^pijyidrtav aTrl^ujav, iTrirtTpapfUvoi toOO' xtnà tqc ^ov^qc, tl vrpôOvpiv ffvpoiffv. 9 Cf. Plat., Tit., 14.
(6) En 155, les Athéniens envoyèrent au Sénat une députation «« inpet7*atum uti muUam remitteret qiuzm fecerat is propter Oropi vastaiionem. Ea multa fUerat talentum fere quingentum. n GeU., N. A., VI (VII), 14 §-8. Cf. Plut., Cat. mig., 22. Macrob., Saturn., I, 5 § 14.
(7) GeU. , N. A., XIII, 25 (24) § 26 : « Praeda dicitur corpora ipsa rerum quae oaptae sunt : manibiae vero appéllatae sunt pecuniae a quaestore ex venditione praedae redactae. » Cf. Liv., V, 22, IX, 42, XXI, 51. — Mommsen, Rôm. Forech., II, 443, n* 62.
(8) Fabiu8'[Pictor cité par Suidas, II, 2, p. 1041 Bernh. : a Ovtoç ^71* opXOvTt 'Pâ<iptatoi>v yLTQ ÈÇtlvai |i.«3^tvi fTfftrtpiaotaBw. ix toû Jupioo'iov ôrioûv. » — Mommsen, Staatsr., I, 675, n* 7.
(9) Liv., V, 22 § 1 : « Duci qui ad senatum,.. rem arbiirii sui rejecisset n yil, 26, 37, X, 44. Polyb., Il, 31. Frontin.. Strateg., IV, 5 § 1. Zonar., VIII, 1 (D. II, 172). Dio Cass., fr. 24 g 7. SaH., Jug., 91. Dionys., VI,
en argent à ses soldats, rehausser la pompe du triomphe, donner des jeux publics au peuple, faire des dons aux dieux, bâtir des temples ou exécuter d'autres travaux publics (i).
En droit strict, le général en chef pouvait disposer de la sorte du produit total du butin (2) ; mais, en règle générale, il laissait à TElat la disposition d'une partie et même de la majeure partie du butin. Il donne aux questeurs urbains le numéraire pour le verser au Trésor (in publicuin redactum, reïatumj (3), et il remet les objets mobiliers aux magistrats que la chose concerne (4).
Le produit du butin devint une source considérable de recettes pour le Trésor (5).
Du moment que le général en chef s'est dessaisi du butin en faveur de l'Etat, la disposition en appartient à l'autorité
30. XIX, 16. Cic, ad Att., VII, I § 6, de prov. cons., 11 § 28. — Une théorie tout À fait erronée est exposée par Denys dans Thistoire de Coriolan (VII, 36). Mommsen, Rôm. Forsch., II, 439. n* 54.
(1) Dio Cass., fr, 24 § 7. Cf. Dionys., VI, 94, X, 21. Uv., VII, 26, 37, X, 44, 46, XXV, 14, XXVIII, 9. XXX, 15-16, 45, XXXÏII, 23, XXXVI, 36, XXXVII, 37, XXXIX, 5, XLV, 40. Polyb., II, 31. Frontin., de aquaed., 6. Plin., H. N., XXXIII, 11 (50) § 141, XXXVII, 2 (6) § 16. — Cicéron exprime son indignation (de leg. agr., 1, 4 § 12) au sujet du projet de loi du tribun Rullu» qui veut faire restituer au Trésor ** quod ad quemque pervertit pervenerit ex praeda eœ manvMis ex aura coronario quod neque consumptum in monumento neque in aerarium relatum sit, «
(2) Dionys.,VI, 30.Liv., VII, 16, XXVII, 1. Zonar., VIII, 20 (D. II, 231). Gros., V, 18 (p. 369, n« 1). — Quand Tite-Live (XXXVIII, 23) dit : - Ckmsid praedam confer7^e omnis jussit, et aut vendidit quod ejus in publicum redigendum erat aut cum cura.,, per milites divisitj » il ne faut pas en conclure qu'une part déterminée du butin dût être réservée au Trésor. Il s'agit dans ce passage de la part que le consul avait décidé de verser au Trésor.
(3) Liv., V, 22 : - jE^ sola pecunia (le produit de la vente des prisonniers de guerre après la prise de Veji) in publicum redigitur, » Cf. VII, 27, X, 46, XXIII. 41, XXVIII, 9, XXX, 15-16, XXXVIIÏ, 23 (cité n« 2). Dionys.. X, 21, XIX, 16. Plut., Marc., 19. 21, Aem., 28. App., Pun., 23. — Mommsen, Staatsr., II, 537, n« 1.
(4) Liv., XXIII, 41, XXX, 26, XXXI, 4. Cf. Cic, Verr., II, 1, 21 § 57.
(5) Liv., X, 46, XXVIII, 9. XXX, 45, XXXIII, 23, XXXIV, 10, XXXIX, 5, XLV, 40. Polyb., XVIII, 35. Diod. Sic, XXXI, 8 (1 1). Plin., H. N., XXXIII, 3 (17) § 56, 1 1 (50) § 141, XXXVII, 2 (6) § 16. Vdl. Pat., I, 9 § 6, II, 40 § 3. — Marquardt, Staatsverw., II, 273 suiv. Humbert, Des origines de la comptabilité chez les Romains, p. 19-20.
compétente, c est-à-dire au Sénat ; mais, avant ce transfert, qui se fait par la libre volonté du général, le Sénat n'a aucun droit sur le butin (i).
Est-ce à dire que le général en chef était entièrement irresponsable quant à l'emploi du butin ou des contributions extraordinaires qu*i] imposait à l'ennemi avant la paix P Non. Car il ne lui était pas permis de s'attribuer personnellement ces ressources, ni d'en user dans son intérêt personnel, sans se rendre coupable du vol de deniers publics ou du crimen pecu' latus. Le Sénat, autorité suprême en matière financière, a le droit de demander au général compte de l'emploi des ressources extraordinaires qu'il s'est créées (2), afin de constater qu il n'y a pas eu de péculat.
Si une poursuite est intentée du chef de péculat, de l'avis du Sénat ou contrairement à cet avis (3), elle se juge devant
(1) Cf. Gros., V, 18 : « Cum de hoc praeda opitulationem qïiquam in tisum stipendii ptMici senatus /bre speraret , nîhil omntno PompeitM ex ea egenti aerario contiUiû. » — C'est pourquoi, au dernier siôcle dç la République, le butin n'est pas administré par le questeur, mais par le praefectus fàbram, Cic.,ad fisim., II, 17 § 4. Mommsen, Staatsr., II, 551, Rôm. Forsch., n, 440 suiv.
(2) Liv., XXXVIII, 54 : '^SenaJtum quaereredepecunianon relata in puhlicum, ita ut antea semper factum esset, aequum censebani. » Même si Ton conteste avec Mommsen (Rôm. Forsch., II, 459 suiv.) la vérité historique de la version qui est mentionnée par Tite-Live en ce chapitre sur le procès des Scipions, il n*y a pas de motif pour douter de la règle énoncée dans la phrase susmentionnée. Il est avéré qu'on a demandé au Sénat compte aux Scipions : « tÛv j^itaxuv a»v s)^€ff (P. Scipion TAfricain) nap* Avti^;^ou Ttpo tûv ffwvOijxûiv €tç Tjjv ToO ffTpaT07rs<^ou lAtaSo^axtov (Polyb., XXIII, 14, cf. Diod. Sic, XXÏX, 21) »» »pecuniae praedae(que) Antiochinae^*>{Ge\\.,lVy 18, Val. Max., HT, 7 § 1, Liv., XXXVIII, 55). Que si P. Scipio a répondu : « 6;^6iv fxb... tôv ioyiff/Aov, ow Jctv o'aÛTÔv ùno^y^tlv ou^evl ^oyov » (Polyb., 1. 1.), cette réponse est le fait ou bien d'un homme oi^eilleux qui se met au-dessus de la loi (comme rinterpréte Diodore de Sicile), ou une chicane juridique. En effet (et c^est ce qu*on oublie parfois) P. Scipio avait été simplement légat de son frère L. Scipio. Ce n*était pas k lui, mais & L. Scipio & rendre compte. P. Scipio n^avait eu personnellement aucun droit de disposition sur le butin.
(3) Dans la plupart de ces procès, le Sénat ne semble avoir eu aucune part.
Tautorité compétente, qui fut d*abord le peuple (i), plus tard la quaestio de peculatu (2).
VI. Les recettes diverses, amendes^ dons, legs, etc
Les a'm e n d e s à Rome étaient de deux catégories : soit des amendes' arbitraires prononcées par les magistrats en vertu du jus multae diciioniB on par le peuple sur la poursuite d'un magistrat (jnulta inroffataj, soit des amendes établies par des lois pour des infractions à ces lois et poursuivies au civil devant le préteur (3).
Le Sénat avait-il lui aussi le droit de décréter des amendes contre ceux qui contreviendraient aux décisions qu'il votait? Le Sénat, nous l'avons vu plus haut (4), décrétait des règlements de police. Tout règlement de police suppose une sanction pénale, c'est-à-dire des amendes, encourues par les contrevenants.
Le Sénat devait donc avoir le droit d'établir des amendes; et c'est ce qui résulte en effet du fragment de
(1) Nous ne parlerons pas de Coriolan condamné d'après Denys (VII, 63) et Plutarque (Cor., 20) pour avoir distribué du butin À ses soldats. Quoiqu'il en soit de la légende de Coriolan, il n*a jamais été général en chef, consul ou dictateur, partant il n'a jamais eu le droit de distribuer du butin. — Camille est poursuivi et condamné <« qtcod (xe7*ata ostia (provenant du butin) haberet in domo. n (Plin., H. N., XXXIV, 3 (7) § 13, cf. Plut., Cam., 12. Dion. Cass.. fr. 24 § 4, Val. Max., V, 3 § 2. Mommsen, Rôm. Forsch., II, 453, n« 80). — M. Livius Salinator, peculatus reus,,, condemnatus, (Auct. de vir. ill., 50) « a populo quod praedam non aequdliter diviserai militibus (Frontin., Strat., IV, I § 45) ; mais il est évident que le chef d'accusation a dû ôtre libellé autrement que Frontin le fait. — Sur le procès de péculat intenté à M'Àcilius Glabrio, voyez Liv., XXXVII, 57, Mommsen, Rom. Forsch., II, 459, n* 89, et sur les procès des Scipions, Mommsen, Die Scipionenprozesse, ib., II, 417 suiv., plus haut p. 281, n« 6, et plus loin, Art. 4, 4 s. f. — L'auteur de vins illustr., 24, s'exprime fort inexactement quand il dit : •< ManliiM capiUs a senaiu arguitur suppressisse OcUlicos thesauros.n
(2) Voyez le procès intenté & Cn. Strabon pour des objets qui provenaient du butin de son père. Plut., Pomp., 4.
(3) Mommsen, Staatsr.,1, 175-177. Marquardt.Staatsverw., II, 279.Hu8chkey Die Multa und das Sacramentum, Leipzig, 1874.
M) Voyez p. 265.
sénatusconsulte retrouvé en 1875 et dont nous avons traité pins haut(i).
Mais le Sénat n'était pas compétent pour prononcer des amendes contre les citoyens individuellement. Car il n'avait sur eux ni juridiction civile, ni juridiction criminelle ; et d'autre part, il ne jouissait pas, comme les magistrats, du juè muUae. A plus forte raison, le Sénat ne pouvait-il décréter la coDÔscation des biens, et, s'il Ta parfois fait, ce fut toujours à la suite du senatuaconsuUum tdtimum (t), dont la légalité, nous Tavons déjà dit, était fort contestée. La confiscation des biens était la conséquence ordinaire de la condamnation à une peine capitale ou à l'exil par le pouvoir criminel compétent (3).
Le produit des amendes et des biens confisqués est perçu par les questeurs urbains, et versé par eux au Trésor (4), à l'exception des amendes prononcées par le peuple sur l'accusation des édiles. Celles-ci alimentent les caisses spéciales de ces magistrats (5), sur lesquelles ils ont le droit de disposition, à condition d'employer l'argent dans un intérêt public, par exemple pour des jeux publics (e), des travaux publics (7), ou pour l'achat d'objets mobiliers destinés à des édifices publics (s). L'emploi de ces ressources est absolument soustrait au contrôle du Sénat (9).
Le produit des amendes qui entrait au Trésor, est à la disposition du Sénat, sauf que certaines amendes ont une desti-
(1) Voyez p. 266, n« 2.
(2) Voyez p. 255, n« 5.
(3) Marquardt, Staatsverw., II, 278.
(4) Mommsen, Staatsr., I, 2â3, n« 2, II, 536. — Si la loi ordonne qu'une partie de l'amende soit donnée à Taccusateur, naturellement cette pai-tie n'est pas versée au Trésor.
(5) Mommsen, Staatsr., I, 233. Huschke, Die Multa, 248.
(6) Mommsen, Staatsr., I, 233, n« 5.
(7) Cf. Liv., XXXIII, 42, XXXV, 10, 41. Pest., v. plebeiae tabemae, v. publicius cHvus. — Mommsen, Staatsr., I, 233, n* 4.
(8) Voyez plus haut, p. 352, n« 1.
(9) CL Plin., H. N.. XXXIII, 1 (6) § 19 : En 304 « Mamics (aed. cur,) vovit tiedem Concordiae si popiUo reeonciliasset ordines ; et cum ad id pecunia publiée nondecemeretttr, eoo multaticia... aediculamaeream fecit. n
natioD spéciale. Ainsi le sacramentum de la partie perdante dans la procédure per sacramentum^ était versé au Trésor (i) ; mais il était réservé à certaines dépenses du culte (2).
Lorsque des libéralités sont offertes au peuple romain par des citoyens ou des étrangers (3), ou léguées par testament, le Sénat est l'autorité compétente qui décide s'il y a lieu d'accepter (4) ou de refuser ^5) la donation, le legs ou la succession ; et, après acceptation, il détermine l'emploi de ces libéralités, le placement des œuvres d'art (e)» la destination du froment (7), etc.
Article 3. Les modes de perception et le budget des recettes.
Les recettes de l'Etat (vectiffalia publica) (s) sont recouvrés par perception directe ou par adjudication publique.
(1) Varr., de 1. L, V, p. 179 Sp. : • Victi sacramentum ad aerarium redibai. - — Cf. Gaj., IV, 13, 16.
(2) Fest., p. 347, t. sacramentum : »*Sacramenti autem nomine idaes dici coeptum quod et propter aei^arii inopiam et sacrorum publicorum mtdtiiudinem consumebatur id in rébus divinis. » — Cf. Huschke, Die Multe, p. 474.
(3) Voyez Buettner-Worbst, .De legationibus reipublicae liberae temporibus Romam misais, Leipzig, 1876, p. 38-43.
(4) Cadeaux d'allié» : Liv., XXII, 37, XXX, 21, XXXVI, 4, et plus haut p. 352, n* 2. Cf. Liv., XXVIII, 45 : « Quia impensae negaverat reipiMicae fUturam dassem, •» le consul Scipion en 205 obtient du Sénat • ut qiuxe ab sociis darentur ad novas fabncandas naves acciperet. » — Legs ou succession : Cic, de leg. agr.. Il, 16 § 41 : « Auctoritatem senatus... hereditatis aditae. »
(5) Liv., XXII, 37 : Le Sénat répond aux députés de Hieron - Aurum et a civitatibus quibusdam adlatum gratia rei accepta non accepisse populum Romanum, » XXX, 21 : » Legati Saguntinù.. ducenta et quinquagintn auri, octingenta panda argenti in vestibule curiae posuerunt,.. Aura orgentoque reddita gratiae legatis actae, » XXXVI, 4.
(6) Voyez p. 352, n~ 4-5.
(7) Froment et foin donnés en cadeau par les Carthaginois et par Masinissa en 200, 198 et 171, et envoyés selon la décision du Sénat & Rome ou aux armées romaines en Macédoine et en Grèce. Liv., XXXI, 19, XXXII, 27, XLIII, 6. Froment offert en cadeau par les Siciliens. Liv., XXXIII, 42.
(8) C. 6. Dietrich, Beitrftge zur Kenntniss des rôm. Staatspfichtersystems, 34 suiv.
Le mode de perception est établi par la loi ou par un sénatasconsulte (i), et il peut être modifié par un sénatusconsulte, 8*il a été réglé par sénatusconsulte (2), ou par la loi.
L'adjudication publique (3) était en usage de temps immémorial (4) pour les principaux revenus du domaine public, y compris les portoria (5). Elle fut appliquée à l'impôt spécial sur leâ afi^anchissements (a) et dans la suite aux contributions provinciales en nature (7) .
L'adjudication (vectiçalia publica fruenda locare vendere) (s) se fait publiquement par lot et pour la durée d'un lustrum^ c'est- à-dire pour un terme moyen de cinq ans (9), conformément aux conditions stipulées dans le cahier des charges (leye» locationiaj (10) par les magistrats qui procèdent à l'adjudication, et sur la base d'une mise à prix fixée par ceux-ci (u). c'est-àdire d'une somme à verser annuellement au Trésor pendant la durée de la location (12). Le lot est adjugé en règle générale au dernier surenchérisseur, bien que les magistrats chargés de
(1) Ainsi le Sénat réglait le mode de perception des contributions provinciales. Voyez plus haut, p. 361 suiv.
(2) Voyez plus haut, p. 364, n« 4, 365, n« 4, etc.
(3) Lange, I, 813.
(4) Sur la haute antiquité du régime de Tadjudication publique & Rome, ▼oyez Dietrich, 1. 1., p. 9.
(5) Voyez p. 343.
(6) Voyez p. 361 .
(7) Voyez p. 364.
(8) Lex agr., 1. 85, dans le C. I., I, p. 85.
(9) Varr., del. 1., VI, 54 (46), p. 193 Sp. : « Lttsij^m nominatum a luendo,
id e9t solvendo quod quinto quoque anno vectigcdia per censores solve-
bantur » (les mscr. lisent persolvebaniur, cf. Mommsen, Staatsr., II, 439, n«2).
(10) Lex Jul. mun., 1. 73 (C. I., I, 121) : « Ex Ugelocationis quam censoi" aliitsve quis maç(istrcUics)publiceisvectigaIilms. . . fruendeis, . . dixit dixerii, •» Plin., H. N., XVIII, 3 (3) § 11, XXXIII, 4 (21) g 78, 7 (40) § 118. — Mommaen, Staatsr., II, 425. Humbert, Censoria locatio, dans le Dictionnaire des ant. grecq. et rom. de Daremberg et Saglio.
(11) Cf. Gran. Lie, p. 15 : Le préteur urbain P. Lsntulus (vers 165, voyex p. 346, n« 1) • (Campanum) agrum.,. divisum,,. et eum indicto pretio locavit. -
(12) Mommsen, Staatsr., II, 335. Dietrich, p. 60.
II. S
Vadjadication eussent sous ce rapport une entière liberté (i), et qu'ils pussent écarter de Tadjudicatioii les personnes ou les sociétés dont elles suspectaient rhonorabiIité(2).
Le droit de présider à ladjudication des vectigalia publica appartient aux censeurs (3), sauf pour le^ dimes siciliennes, dont la location avait été laissée au gouverneur et aux questeurs de la province (4). .
Mais, quand il y a urgence à faire des adjudications publiques pendant la vacance normale de la censure, le Sénat désigne les magistrats qu'il charge d y procéder, par exemple les consuls (5) ou le [)xéteur urbain (e).
Si la vacance de la censure se prolonge exceptionnellement au-delà de Tintervalle normal, le Sénat charge des magistrats ordinaires du soin de présider aux locations censoriennes (7).
A regard de la location des dimes siciliennes, le Sénat
(1) Les censeurs de 184 '^vectigalia summis pretiis locaverunt. • Liv., XXXIX, 44, cf. Plut., Cat. msg., 19. — Ce serait une erreur de conclure de ces passages que les censeurs étaient obligés d'assigner chaque lot au plus offrant. En ce cas, le trait qui précède, n'eût pas été mentionné comme une particularité de la censure de 184. Il est naturel cependant que les magistrats s'efforcent d'obtenir le plus haut prix. Cf. Cic, Verr., II, 3, 53 § 124 : >^Summa data est opéra a me ut quam plurimo decumas venderem. »
(2) Cf. Liv.. XXXIX, 44, XLIII. 16 (cité p. 375, n« 2).
(3) Polyb., VI, IT.Varr., de 1.1., VI, 54 (46), p. 193 Sp. (cité p. 373, n* 9). Cf. Zonar., VII, 19 (D. II, 144) : « tàç vpové^ovç ràç xotvà; cxfuaOoûv. » Lange, I, 814-815. Dietrich, p. 56 suiv. — Les adjudications fûtes par les censeurs sont valides, môme si les censeurs ne terininent pas leur magistrature par l'acte du licstrum. Mommsen, Staatsr., II, 420, n* 4.
(4) Voyez p. 364.
(5) La lex agr. de 111 (1. 89, C. I., I, 85) parle d'une location ûdte par un (les consuls de 113 avant J. C, sans aucun doute ex s. c.
(6) Voyez p. 373, nMl.
(7) Il n'est pas vrai de dire avec Mommsen (Staatsr., II, 325, n* 3), que la réforme de Sulla abolit la censure (voyez le T. I du Sénat, p. 409) et transféra aux consuls les locations censoriennes. Car, d'une part, les locations consulaires de 75 sont motivées par un s. c. spécial (n* suivante) ; d'autre part le texte du s. c, de Asclep. de 78 (C. I., I, 111) prouve que la réforme toute récente de Sulla ne s'était pas occupée de cette matière. Car il s'y trouve (t. lat., 6) : « Imaçistratusl nostri queicomque Asiam Evhoeam îocabuntn cf. t. gr.,23.
pouvait transférer à d'autres magistrats le droit de présider à ladjadication. Ainsi en 75 il permit aux consuls de mettre en location à Rome même les dîmes des vignobles, des oliviers, etc. de Sicile, qui étaient d'ordinaire affermées en Sicile par les deux questeurs de la province (i).
Gomme les censeurs avaient l'adjudication des vectiffalia dans leurs attributions normales, ils ne pouvaient être empêchés par le Sénat d*y procéder.
Cependant le Sénat exerçait un droit de contrôle et de surveillance très-étendu sur toute adjudication publique de recettes, qu'elle eût lieu par le ministère des censeurs ou par celui d'autrès magistrats.
Le Sénat connaît des réclamations qui sont faites avant l'adjudication au sujet des conditions inscrites au cahier de» charges, et, s'il y a lieu, il ordonne de modifier les conditions (î).
Tout pourvoi contre une adjudication qui a eu lieu, est introduit auprès du Sénat (s), qui peut résilier la première adjudication (inducere locationem) et ordonner aux magistrats de procéder à une nouvelle adjudication (de integro locare) (4).
Après l'adjudication définitive, le Sénat peut venir en aide^ en raison de circonstances spéciales, aux adjudicataires, ei>
(1) Cic, Verr., II, 3, 7 § 18 : - L, Octavio et C. Cottae consulibus senatus permisit ut vini et olei decumas et frugum minutarum quas ante te quaestores in Sicilia vendere consuessent, Romae venderent. "
(2) Cf. Liv., XLIII, 16 (169) : '^(Censores) edixerunt ne quis eorum qui Q. Fulvio A, Postumio censoribus publica vectigalia,., condicxissent, ad hastam àuam accederet, sociusve aut ad finis ^'us conductionis esset. Saepeidquerendo veteres publicani cum impetrare nequissent ah senatu, ut inodum potestati censoriae imponerent,,, " Cic, Verr., II, 2, 60 § 147 : Les députés Siciliens demandent au Sénat » ut nostri magistratus posthac decumas lege Hieronica vendant, " 3, 7 § 18 : « Consulibus senatus permisit tU.,, decumas... Romae venderent îegemque his rébus quam ipsis videretur, edicerent, » 8 § 19.
(3) Polyb., VI, 17 : « "Ex*^ ^' *^*P^ ffâvTwv twv irpottpq^avftiy t^ xuplav xi <7vyi'lpcov. . . 'H yàp àva^opà xûv ?rpoc(pi}|Mv6iv '/ivcroi 7rp6; raun^v» »
(4) Cette mesure fut décrétée par le Sénat & l'égard des censeurs de 184. Liv., XXXIX, 44. Cf. Plut., Cat. maj., 19, Tit., 19. — Voyez aussi Cic, ad Att„ I, 17 § 9 (cité p, 376, n* 6).
réduisant la somme annuelle à verser (i), en différant le terme du versement (2), etc.
Les procès qui s'élèvent soit entre les adjudicataires et l'Etat, soit entre les adjudicataires et ceux qui doivent le vectigal^ sont jugés, eu province, par les gouverneurs, à Rome et en Italie, dans le principe par les censeurs, au dernier siècle de la République par les consuls ou le préteur (3). Mais quand le procès implique la décision d'une question de principe sur l'assiette de l'impôt, le juge en réfère généralement au Sénat(4), de même que les adjudicataires adressent au Sénat les plaintes qu'ils ont à faire contre les gouverneurs de la province de perception (5).
Lorsque le Sénat est consulté sur des réclamations ou des demandes d'adjudicataires, les réclamants ou leurs mandataires sont ordinairement autorisés à venir exposer au Sénat Tobjet de leur requête (6).
Jusqu'à la fin de la République, le peuple u*a guères empiéta sur les pouvoirs du Sénat en cette matière. Il est vrai que déjà en 169, sur la demande de publicains qui s'étaient en vain adressés au Sénat, un tribun promulgua un projet de loi qui prescrivait aux censeurs de cette année de nouvelles locations et qui leur ordonnait d'admettre tous les postulants à l'adjudi-
(1) Polyb., VI, 17 : « SufiTrrûfiaro; 7cvofuvou iouyidoi. » Cf. Scol. Bob., p. 259. Dio Cass., XXXVIII, 7. Plut., Cat. min., 18 : « 'ExuXïjfftav âï xol pov^ïjv ov^tiûav napijxt (Cato q. urb.) Miùtç xal wapoyu^ârTwv tov; iroifiotç xed irpoç x^'*'
(2) Poljb., VI, 17 : a ^pôvov <roû>at. » Cf. Cic, Verr., II, 3, 72 § 168 : • Ut quum senattcs publicanos usura saepe juvisset, »
(3) Mommsen, Staatsr., II, 455 suiv., 460-461. Lange, 1, 815, n« 2.
(4) Cic, ad Att., II, 16 § 4 : « Z>e portorio circumveciionis ait (Q. Cicero, proconsul d'Asie) se de consilii sententia rem ad senatum r^'ecisse. » Cf. Ps. Cic, de har. resp., 1 § 1.
(5) Cf.* Cic, ad Q. fr./II, 13 § 2, III, 2 § 2.
(6) Cic, ad Att., I, 17 § 9 : • (En 61) Asiani qui de ceMoribus conduxerunt qùesti sunt in senatu se cupiditate prolapsos nimium ^naç*fx> conduœisse : ut induceretur locatio postuîaverunt. •• Cf. 18 § 7, II, 1 § 8, ad Q. fr., II, 13 § 2, III, 2 § 2, Verr., II, 2. 60 § 147. Ps. Cic, de harresp. 1 g 1. Liv., XXXIX, 44.
cation (ut omnibus redimendi et conducendi promiscue jua e8set)[^. Cette rogatio n'eut cependant pas de suite, ce semble. Mais en 59, des publicains n'ayant pu obtenir du Sénat une réduction du prix auquel certains vectigalia leur avaient été adjugés, le consul César leur octroya par une loi une remise du tiers (2).
Les recettes publiques dont la perception n*esf pas mise en adjudication publique, sont recouvrées soit par le ministère des gouverneurs de province pour les contributions provinciales (3), soit par le ministère des questeurs urbains pour les autres revenus (4), à l'exception du tributum eœ censu, qui jusqu'à la fin du IV* siècle était à la recette des tribuni aerarii, à charge pour ceux-ci de payer la solde des légionnaires (p. 357), et des amendes prononcées par le peuple sur la poursuite des édiles, qui les recouvraient et en avaient la disposition (p. 371). ,
Les recettes en espèces perçues par les gouverneurs provinciaux et les sommes dues par les sociétés adjudicataires (5) sont transmises aux questeurs urbains, soit en espèces transportées à Rome, soit, aux derniers siècles de la République, aussi par des accréditifs sur des banquiers de Rome(6), à moins que le Sénat n'attribue directement aux gouverneurs de provinces tout ou partie des redevances annuelles que des sociétés adjudicataires des vectigalia doivent au Trésor (7).
Les poursuites et l'exécution en recouvrement des dettes
(1) Liv., XLIII, 16.
(2) Cic. p. Plane, 14 § 34-35. Scol. Bob., p. 259 et 261. App., B. C, II, 13. Dio Cass., XXXVIII, 7. Suet., Caes., 20.
(3) Voyez plus haut, p. 363-365.
^4) Voyez plus haut, p. 365, 367, 368, 371. Il faut excepter les sacramenta des perdants en justice, dont le recouvrement est fait par les III viri capitcUes (Fest., p. 347j et qui sont transmis par eux aux questeurs urbains pour être versés dans le fonds spécial du culte. Voyez p. 372.
(5) Mommsen, Staatsr., II, 535, n' 3.
(6) Cic, ad fem., II, 17 § 4 : «< Laodiceae me (Cicéron, procos. de Cilicie) praedes accepturum arbitror omnis pecuniae puhlicae ut et mihi et populo cautum sit sine vecturae periculo, » § 7 : « Nam ad senatum quas Bihvdus (procos. de Syrie) litet^as misit, in iis quod mihi cum illo erat commune^ sibi soli attribuit : se ait curasse ut cum quaestu populi pecunia permutaretur. n
(7) Cf. Cic, Verr., II, 3, 70-71 § 165 (plus loin Art. 4, I, B).
arriérées sont de la coiupétence des questeurs urbains (i). Mais le Sénat peut empêcher ou faire cesser les poursuites, en accordant aux débiteurs la reuaise de leur dette (2), à Texception, sans doute, des dettes qui résultent d'amendes encourues en vertu d une loi pénale ou d'une condamnation judiciaire (3).
Les valeurs en numéraire et en lingots perçues ou reçues par les questeurs urbains, sont encaissées au Trésor public (aerarium Saturni) (4). Que si pendant l'encaissement de capitaux importants il s'élève des doutes sur la sincérité des monnaies ou des métaux, les questeurs en informent le chef du pouvoir exécutif qui fait rapport au Sénat sur la question (5).
Au Trésor public il y avait, à côté de la caisse générale, certaines caisses réservées, alimentées, en vertu de la tradition ou d'une loi, par des ressources spéciales, et destinées à des emplois spéciaux. Ainsi une caisse spéciale, administrée probablement par les pontifes (6), recevait le produit du sacramenium et desservait certaines dépenses du culte (p. 372). Le produit de la vicesima manumissionum constituait, sans doute en vertu de la loi qui a créé cet impôt (7), un fonds de réserve pour le département de la guerre (aerarium sanctius) (s).
(1) Mommsen, Staatsr., I, 180, II, 537 suiv. Humbert, Des origines de la comptabilité chez les Romains, 44.
(2) Cf. Plut., Cat. min., 18 (cité p. 376, n« 1).
(3) En effet le Sénat ne peut casser ni les décisions d'une loi (p. 111 suiv.) ni les condamnations judiciaires (p. 63).
(4) Mommsen, Staatsr., 11,531.
(5) Cf. Liv., XXXII, 2 : «• (En 199) Carthaginienses eo anno argenium in •stipendium impositum primum Eomam advexerunt, Id quia probum non esse quaesiores renuntiaverant (au Sénat, comme le contexte le prouve), experientihusque pars quarta decocta erat, pecunia Romae mutua sumpUi interlrimentum argenti eœpleverunt, »
(6) Mommsen, Staatsr., II, 69.
(7) Dietrich, 1. 1., p. 44, conclut du commentaire explicatif de Tite-Live (VII, 16) : « Quia eœ lege haud parvum vectigal inopi aerario additum esset, sans raison suffisante, ce nous semble, qu*& Torigine cet imp6t ne servait pas & alimenter un fonds de réserve.
(8) Liv., XXVII, 10 : • Aurum vicesimarium quod in sanctiore aerario ad ultimos casus servabatur. » Cf. Quint., Inst. or., X, 3 § 3 : « lUic opes velut sanctiore quodam oeraHo reconditae unde ad subitos quoque (lisez quosque) casus, cum res eœiget, profisrantur, •»
Il n'eût pas été difficile de dresser annuellement un projet du budget général des recettes. Les recettes les plus importantes, c'est-à-dire celles qui étaient dues par les adjudicataires des vectiffalia, étaient fixées par le contrat d'adjudi* cation pour un terme moyen de cinq annuité^ ; partant, pour cette partie, le budget était quinquennal. L'assiette des contributions provinciales perçues par les gouverneurs, était rarement modifiée par le Sénat ; et il était aisé d'en prévoir très approximativement le produit pendant une année. C'étaient les deux éléments essentiels du budget des recettes, dont les produits se sont augmentés proportionnellement à la conquête de nouvelles provinces. Les autres recettes, perçues par les questeurs, étaient plus variables de leur nature, mais de moindre importance.
Néanmoins les magistrats ne soumettaient point au Sénat un rapport annuel qui évaluait les recettes prévues des diverses sources de revenus et la somme totale des recettes probables. La République romaine n a pas connu le budget annuel des voies et moyens.
Article 4. Les dépenses publiques.
Nous divisons les dépenses publiques en deux grandes sections :
P Les dépenses qui s6 rattachent plus spécialement à l'mperium domi.
2^ Les dépenses qui se rapportent à Vimperium militiae.
Nous rangeons dans la première section les dépenses ordinaires et extraordinaires afférentes à l'administration municipale de Rome, aux dépenses du culte, à l'administration de la justice et des finances, ainsi qu'aux travaux publics à Rome et en Italie. Les travaux publics exécutés en Italie aux frais du Trésor romain, bien qu'ils se trouvent dans le ressort de Ximperium milUiaey dépendent cependant du ministère des censeurs, magistrats sine imperio, et ils sont décrétés et exécutés d'après les mêmes règles que les travaux publics de la Capitale. C'est pourquoi nous les comprenons dans la première section de dépenses.
Dans la seconde section nous plaçons les dépenses ordinaires et extraordinaires du département de la guerre, de l'administration de ritalie et des provinces, et des relations internationales.
I. Le% dépenses afférentes à Vimperium domi
A. L'administration centrale.
Il n'y avait pas de budget de dotations. Les citoyens ne recevaient aucune indemnité pour venir voter dans les assemblées souveraines du peuple (i). La dignité de sénateur était absolument gratuite.
L'administration centrale imposait fort peu de charges au Trésor. Aucun magistrat n'avait un traitement, et le nombre des fonctionnaires subalternes et des gens de service qui étaient aux ordres des différents collèges de magistrats, était, relativement à l'organisation de l'administration centrale dans nos Etats modernes, fort restreint. C'étaient diverses décuries d'appariteurs et des esclaves publics. Les appariteurs reçoivent da Trésor un salaire (merces) (2), payé par les questeurs urbains aux appariteurs fonctionnant à Home (3), par les questeurs militaires aux appariteurs attachés aux commandants militaires. Quel était le taux du salaire des diverses décuries d'appariteurs (4) P Qui le fixait? Qui avait le droit de le majorer, s'il y avait lieu P Toutes questions sur lesquelles nous ne sommes point renseignés. Cependant il est probable que la loi qui instituait une magistrature, déterminait les catégories et le nom-
(1) Parmi les dépenses imputables sur le budget des comtïta, on ne signale guère que la somme annuelle due au citoyen qui a été déclaré par les censeurs adjudicataire de la charge de donner le signal pour les comices centuriates. Varr., de 1. 1., VI, 76 (63), p. 270 Sp. : « Quod attingat qui de censorUm cUxssicum ad comitia centuriata redemptum hajbent.,. **
(2) Mommsen, Staatsr., I, 320, n* 2.
(3) Cf. Plut., Cat. min., 16, s. f. — Mommsen, Staatsr., II, 532, n«4. Lange, I, 888, n* 4.
(4) Nous avons peu de détails sur le taux du salaire des appariteurs romains. Par contre nous connaissons d'une manière précise le salaire attribué aux différentes catégories d'appariteurs de la Colonia Julia GenitiTa par la loi de cette colonie. Voyez Mommsen, Staatsr., I, 32!, n* 1.
bre d'appariteurs qui y étaient attachés, et fixait le salaire du personnel subalterne (i), et partant, qu'en cette matière il n*y avait guère lieu à intervention du Sénat.
lies esclaves publics (s) ne coûtent à TEtat que leur entretien, pour lequel le Trésor paie à chaque esclave une somme annuelle (cibaria annua) (3). Cette dépense ne devait guère donner lieu à des fluctuations annuelles.
B. Le département de l'Intérieur. — La/rwmentatio.
Un budget de dépenses ordinaires du département de llntérieur, à vrai dire, n'existait pas. Du temps de la République, Rome n'a pas eu d'administration municipale qui fût distincte de l'administration centrale. Tout ce qui concernait l'agriculture, l'industrie et le commerce, l'instruction, les sciences, les lettres et les beaux-arts, nous l'avons déjà dit (p. 268), était laissé à l'initiative privée. L'Etat ne payait ni pensions civiles, ni pensions militaires, et si le Sénat a décrété parfois des récompenses publiques pour des services publics rendus dans la vie civile, ces récompenses ne nécessitaient guère l'intervention financière de l'Etat (p. 270).
La seule dépense tant soit peu importante que l'on puisse imputer sur le budget du département de l'Intérieur, c'est celle qui résultait de l'achat de froment pour les distributions à faire aux citoyens. Et encore, jusqu'à l'époque des Gracques, ces distributions ni furent ni ordinaires ni gratuites. Avant les Gracques, c'était seulement en des moments de grande disette que le Sénat décrétait d'acheter aux frais du Trésor du froment pour être distribué aux citoyens à prix réduit. Les exemples historiques de ces distributions sont fort rares. Tite- Live et Denys en mentionnent quelques-unes dans l'histoire du premier siècle de la République (4), et Polybe (s) parle d'une
(1) Comparez la note p. 380, n« 4.
(2) Mommsen, Staatsr., I, 311 auiv.
(3) Mommsen, Staater., I, 309, n« 2.
(4) En 508 (Liv., II, 9 § 6), en 492 (Dionys., VII, 1, Liv., II, 34), en 411 (Liv., IV, 52 g 5-7). Voyez plus haut, p. 331, n* 6.
(5j Polyb., IX, 44 (210). — Pendant la seconde guerre punique et dans
distributioD faite pendant la seconde guerre punique. Cependant il est impossible d'admettre avec les auteurs grecs et romains de la fin de la République et de TEhupire que déjà en 440 avant J. C, la cura annonae ou frumenti ait été déléguée extraordinairement à un seul sénateur L. Minucius (i), qui eût porté le titre de praefectm annonae (îfwapxoç r>jç oyopâO (2) et qui eût été nommé soit par le Sénat seul (3), soit par le Sénat et la plèbe (4),
En effet, Tachât du froment se faisait toujours par une commission de s en a t e u r s (5), à la suite d'un sénatusconsulte qui déterminait le nombre des commissaires (6) et leur mode de nomination (7), la région italique ou extra-italique où la commission se rendrait pour conclure l'achat (s), et sans dpute la somme mise à sa disposition. Après l'arrivée du froment à Rome, un sénatusconsulte fixait le prix auquel il serait distribué (9) aux citoyens par les magistrats compétents, qui furent anciennement les consuls, dans la suite les édiles curules{io).
répoque suivante, il est îaM mention fréquemment de froment acheté en Italie ou hors de l'Italie et de dîmes provinciales apportées Rome, sans qull soi parlé de distribution à prix réduit. Il est probable que oe froment était destine aux armées romaines dltalie. Voyez plus loin, II Â.
(1) Voyez Momm'sen, Rdm. Forsch., II, 214.
(2) Plin., H. N., XXXIV, 5 (11) § 21. Zonar., VII, 20 (D. II, 145).
(3) Dionys., XII, 1.
(4) Liv., IV, 12 § 8.
(5) En 411, dit Tite-Live (IV, 52 § 7) « solitudinem in civitate aeçt^a (par la peste) eœperti consules sunt^ cum in tegationes non plus singulis senatoribvts invenientes coacti sunt hinos équités adicere, » Cela prouve qu'il fallait une cause de force majeurs pour nommer député un citoyen qui ne fût pas sénateur ; mais lé fait que Tite-Live rapporte, est en lui-môme peu vraisemblable.
(6) Ils sont généralement au nombre de trois. Cf. Liv., 1. 1. Voyez aussi Ch. V, §6.
(ï) Voyez à ce sujet le Ch. V, § 6.
(8) En 508 : - Missi alii in Vulscos alii Cumas » (Liv., II, 9 § 6), en Etrurie, dans le Latium et en Sicile en 492 (Liv,, II, 34) et en 411 (Liv., IV, 52 § 5-7), en Egypte (Polyb., IX, 44).
(9) Cf. Liv., II, 34 § 7 : « Açiiatumque in senatu (en 491) qttanti flrumen tum plebi daretur. - Denys (VII, 2), 37) commet ici un prochronisme, en faisant ratifier par une loi le s. c. sur le prix du froment.
(10) Mommsen, Staatsr., II, 408, n« 2, 491, n< 2.
Des distributions de froment acheté par ie Trésor à prix d'argent, il faut distinguer les distributions du froment envoyé en cadeau par les alliés (p. 372) ou par les généraux romains (p. 368). En effet celles-ci n'imposent au Trésor aucune dépense. Cependant elles doivent être également autorisées par le Sénat, qui fixe le prix du froment (i).
D'ailleurs, avant l'époque des Gracques, le peuple n'est jamais intervenu directement dans la question frumentaire. La décision en celte matière appartenait au Sénat. Encore en 138 avant J. C. un tribun de la plèbe qui croyait urgent de remédier à la disette présente par l'achat de froment, ne trouva ffaufre moyen que d obliger moralement les consuls à faire rapport au Sénat sur cette question (2).
Mais, en 123, un plébiscite de C. Gracchus ordonna de distribuer mensuellement aux citoyens de Rome un nombre déterminé de muids de froment à un prix réduit, fixé par la loi (3). D'autres plébiscites frumentaires, votés généralement malgré le Sénat (4), modifièrent le nombre de muids ou le
(1) La distribution se fait par les édiles carules (Liv., XXX, 26, XXXI, 4, 50, XXXIII, 42). Aussi, quand le froment est destiné à des distributions aux citoyens, il est livré aux édiles (cf. Liv., XXIII, 41), tandis que, s'il sert à l'entretien des armées, il est remis aux consuls (cf. Liv;, XXII, 37). — Tite-Live rapporte, il est vrai, dans tous ces exemples simplement le fait de la distribution par les édiles curules avec la mention du prix : quatemis aeris in modios (XXX, 26, XXXI, 4) ou bmis aeris (XXXI, 50, XXXm, 42); mais, comme le Sénat décide de Tacceptation des libéralités et dispose des propriétés mobilières de l'Etat, dont font partie les froments envoyés à Rome par les généraux, il est évident que la distribution & prix réduit ne peut se faire en ces cas si ce n'est ex s. c,
(2) - Annonae caritate increscente C. Curiatiu$ tr. pi, productos in concionem consules eompéUebat ut de frumenio emendo adqm id negotium eœplicandum mittendis legatis in curia refirent. *» Val. Max., III, 7 § 3.
(3) Liv., Ep. LX. Plut., C. Grâce., 5. Flor., III, 13 § 9. ^p., B. C, I, 21.
(4) Rogatù) du tribun Appuleius : « Quum L. SatuminiM legem firurnentariam de semisnbus et trierUibus UUurus èsset^ Q, Caepio^ qui id iemporis quaestor urbanits ercU, docuit senatum aerarium pati non posée largitionem tantam.,. » Auct. Rhet. ad Her., I, 12 § 21. — Loi frumentaire après Solla : Qran. Lie, p. 43. SaU., hist. fragm. III, or. Lie, § 19. Cic, Verr., II, 3. 70 § 163.
prix de vente, jusqu'à ce qu'enfin le plébiscite Clodien de 58 ordonna des distributions gratuites (i).
Depuis les Gracques les distributions mensuelles de froment devinrent donc ordinaires, d'abord à prix réduit, ensuite gratuitement. Les lois frumentaires, qui imposaient au Trésor de grandes dépense8(2), empiétaient sur les pouvoirs financiers du Sénat. Non-seulement elles obligeaient le Sénat à voter une somme annuelle suffisante pour acheter la quantité nécessaire de froment, mais encore elles arrêtaient parfois les mesures d'exécution, en décidant où, comment et à quel prix le froment devait être acheté (3). Cependant le Sénat conservait le droit et le devoir de veiller à l'exécution de la loi et de contrôler Tacha t- II pouvait d'ailleurs par le vote de sommes extraordinaires ordonner des distributions extraordinaires, et en ce cas il arrêtait lui-même et surveillait les mesures d'exécution (4).
Pendant cette période l'achat du froment se faisait généralement dans les provinces romaines, spécialement en Sicile (5), par l'intermédiaire des gouverneurs , conformément aux conditions prescrites par la loi qui régissait les frumentations ordi-
(1) DioCaas., XXXVIII, 13. Cic, p. Sest., 25 § 55 : « Utremissis semissibtis et irientilncs quinta prope pars vectigalium toUeretur. »
(2) Flor., III, 13 § 9 : « Emptio flrumenti ipsos reipublicae nervos ewhauriébat aerarium. • Cf. Cic, p. Sest., 25 § 55 (cité n« 1). — Marquardt, Staatsverw., II, 111.
(3) Cf. Cic, Verr., II, 3, 70 § 163 : « Frumentum emere in Sicilia dehuit Verres.., ex lege Terentia et Cassia firumentaria » 75 § 173 ; « Utrum te leœ Terentia Sicidorum pecunia frumentum emere a Siculis an populi Romani pecunia frumentum àb Siculis emere jussit / » § 174 : « Est enim moditcs lege HS III aestimatus *> 5, 21 § 52 : <« Quum.,, ex lege Terentia et Cassia frumentum aequabiliter emi ab omnibus Siciliae civitatibus oporteret. «•
(4) En 103 ou 100 avant J. C. des monnaies frappées par les questeurs urbains avec l'inscription ad fru(m>entum) emu(ndum) exs.c.^ sont une preuve d'achat extraordinaire de froment (Mommsen, Hist. de la monn., 11/385, n*» 192). — Sur les achats faits pendant le proconsulat de Verres en Sicile, voyez p. 385, n« 1. — Crédit voté par le Sénat en 63, sur le conseil de Caton, pour des distributions extraordinaires de froment. Plut., Cat. min., 26, Caes., 8.
(5) Cf. Cic, Verr., II, 3, 78 § 182 : « Quum in eadem ista Sicilia pro frumento civitatibus pecuniam solverem » (Cicéron questeur), et les passages cités n^ 3.
naires ou par le sénatascoDsulte qui avait décidé la frumentation ;extraordinaire. Ainsi de 73 à 71, Verres, proconsul de Sicile, eut en vertu de la lex Terentia Cassia /rumentaria et en vertu d'un sénatusconsulte (i) la charge d'acheter du froment en Sicile. D'abord, toutes les cités siciliennes qui devaient les dîmes annuelles de froment, étaient^ obligées de fournir directement au gouverneur une seconde dime annuelle au prix de trois sesterces par muids (alterae decumae, triticum decumanum) (2). La fourniture du reste (environ 800,000 muids) devait être répartie par part égale entre toutes les cités siciliennes contre remboursement de 4 sesterces par muids (triticum imp€rûfumj(s). A cet effet le Sénat alloua à Verres un crédit annuel de 32,000 HS pour le triticum imperatum et d'environ 90,000 pour les alterae decumaé{^.
Les sommes allouées par le Sénat pour l'achat du froment étaient selon sa décision payables par le Trésor central (5), ou prélevées sur les redevances annuelles des sociétés financières qui avaient en ferme des vectigalia de la province où l'achat se faisait, et payées directement par la société au gouverneur (ô).
(1) Cicéron distingue expressément à plusieurs reprises la loi et le z. c. Qt. Cic, Verr., II, 3, 70 § 163 : •• FrumerUum emere in Sicilia debuit Verres ex s. c, eteoc lege Terentid'et Cassia frumentaria »» 74 § 172 : « Quum senatus decemit ut ematur in Sicilia frumentum aut quum populus jvbet • 5« 21 § 52 : « Quum ex s, c, itemque ex lege Terentia et Cassia
frumentum.., emi.., oporteret, •» Il ne peut donc être question dans ces passages du s. c. préalable à la loi, ni du s. c. en exécution de la loi, mais d'un s. c. spécial qui ajoutait à l'achat ordinaire ordonné par la loi un achat extraordinaire. Cf. Cic, div. in Caec, 10 § 32. Ps. Asc., p. 113.
(2) Cic, Verr., II, 3, 70 § 163.
(3) Cic, Verr., II, 3, 70 § 163, 5, 21 § 52. — Comme Verres avait perçu sur ces achats des droits d'écriture (scribae nomine de tota pecunia binae quinquaçesimae detrahebantur), Cicéron (Verr., II, 3, 78 §181) lui demande : « Quis tibi hoc concessit f quae lex f quae senatics auctoritas ? •»
(4) Cic, Verr., II, 3, 70 § 163 : « Ita in flrumentum imperatum HS bis et tricies in annos singulos Verri decernébatur^ quod aratoribus solveret : in altéras decumas ferme ad nondgies. Sic per triennium ad Jianc frumenti emptionem Siciliensem prope centies et tricies erogatum est, ••
(5) Voyez les monnaies citées p. 384, n« 4.
(6) Cic, Verr., Il, 3, 70 § 165 : - (Pecunia ad frumentum emundum)
C'était pour veiller à la réception et au transport du froment qui fut institué le département questorien d'Ostie, probablement à la suite des lois frumentaires ; car on le mentionne pour la première fois en 105 ou 106 (i). Une preuve de Finfluence du Sénat sur ce département, et partant sur la cura annonae, c'est qu'en cette année 105 ou 106 le Sénat, mécontent du questeur d'Ostie, transféra ses fonctions au prince du Sénat (2).
En 57 avant J. C. les circonstances obligèrent le Sénat à consentir à une mesure extraordinaire qui était un amoindrissement considérable de ses pouvoirs. Contraint par une émeute de la populace (3), le Sénat invita les consuls à proposer ex s. c. un projet de loi : « qua Pompeius per quinquennium omnis potestas rei frumenlariae toto orbe terrarum daretur[i). » Pompée aurait en outre, pour faciliter l'exercice de ces fonctions, Vimperium proconsulaire en Italie et hors de Tltalie (s), et le Sénat lui accorderait quinze légats (ô). Ce projet de loi ne laissait absolument au Sénat que le vote des crédits mis à la disposition de Pompée. Ce pouvoir même, le tribun Messins voulut l'enlever au Sénat ; car il proposa un contreprojet qui accordait à Pompée la disposition absolue du Trésor (qui om^ nis pecuniae dat potestatem)^ une flotte et une armée et dansles provinces un imperium supérieur à celui des gouverneurs (7). Le projet consulaire passa (s). Le Sénat conserva le vote des
quum posita esset apud cas societates unde erat aitributa{yern)* 71 § 165 : « Pecunia publica exaerario erogata^ ex vectiçalibus popull Romani ad emendum ftumentum attributa.*
(1) Voyez T. I, p. 232, n* 1. — Cf. Cic, p. Mar., 8 § 18.
(2) T. I, p. 232, n* 1, et plus haut, p. 260,
(3) Cic, ad Att., IV, 1 § 6. Dio Casa., XXXEX, 9 § 2. Ps. Cic, de dom.^ 5§11, 10S25.
(4) Cic, ad Att., IV, 1 § 7.
(5) Dio Cass., XXXIX, 9 § 3 : a dp^'i^... âvOviràrou xalhfx^ "Ivaùdq. xal 2çai. f
(6) Cic, ad Att., IV, 1 § 7. Appien (B. C, II, 18) lui attribue 20 légats.
(7) Cic, ad Att., IV. 1 §7.
<8) Liv., Ep. CIV et fr. 28 (T. VI, éd. Weissenborn). Dio Casa., XXXÏX, 9,- 24, 63 § 3. Cf. App., B. C, II, 18. Plut., Pomp., 49, 50.
crédits. En 56 par exemple, il décréta à Pompée une somme de 400,000 HS (i).
Nous ne parlons pas des distributions de froment ou d'autres matières, comme l'huile ou le vin (conçiaria)^ qui étaient faites gratuitement ou à prix réduit par des magistrats ou pro-magistrats au moyen des ressources du butin, des amendes de la caisse édilicienne, ou de leur fortune privée (2). Là le Sénat n'intervenait pas. Le Sénat n'a d'ailleurs jamais ordonné d'autres distributions à prix réduit que celles du froment. Du temps de la République on ne mentionne nulle part la distribution aux frais du Trésor, et sur l'ordre du Sénat, ni de conffiaria ni de numéraire.
Cependant, en 183, le tribun Ti. Gracchus avait proposé* contrairement au désir du Sénat, un projet de loi qui distribuait aux citoyens pauvres l'argent de la succession laissée par le roi Âttale au peuple romain (3). Ce projet n'eut pas de suite. Mais, en 59, le consul César porta, malgré le Sénat, une loi en vertu de laquelle de l'argent fut distribué aux citoyens, au moins indirectement, en ce sens que des terres furent achetées aux frais du Trésor et données gratuitement à des citoyens (4).
G. Le département du culte.
Les dépenses afférentes au budget du culte peuvent se classer en trois catégories :
en premier lieu, les dépenses qui résultent du culte desservi par des prêtres {flamines) ou des collèges de prêtres ;
en second lieu, les dépenses imposées par la construction, l'entretien et la garde des édifices du culte ;
(1) CicadQ. fr., II, 5§1.
(2) Da froment : Plin., H. N., XVIII, 3 (4) § 15-16, Suet., Caes., 38. — Des congiaria d'huile et de vin : Liv., XXV, 2, XXXVII, 57. Plin., H. N., XIV, 14-15 (17) § 96-97, XV, 1 (1) g 2. Suet., Caes., 38. — MommBen, Staatsr., II. 492, n* 2.
(3) Liv., Ep. LVIII : « Legem se promidgaturum ostendit tU... peeunia quae régis Attali fUisset divideretur. » Plut., Tib. Gracch., 14. Auct. de Vir. ill., 64. Oros., V, 8. — Lange, III, 14.
(4) Dio Case., XXXVIII, 1 §4. Cf. Liv., Ep; CIII.
en troisième lieu, les dépenses à faire pour les cérémonies annuelles ordinaires et les cérémonies extraordinaires du culte auxquelles président des magistrats.
a) Les dépenses du culte desservi par des prêtres (/lamines) ou des collèges de prêtres.
Les dignités religieuses sont gratuites. Il paraît cependant que les Vestales et les curionea recevaient au moment de leur nomination une certaine somme d'entrée ou un atipendium (i) du Trésor.
Les appariteurs et les esclaves publics qui sont attachés au service des prêtres et des collèges de prêtres, leur sont fournis par l'Etat (2), et ils sont salariés ou entretenus par le Trésor public comme les appariteurs et les esclaves publics des magistrats (3).
Les sacrifices ou autres solennités religieuses dont la célébration incombe aux prêtres ou collèges de prêtres, sont traditionnels, et les dépenses qui en résultent sont à la charge de caisses spéciales, dont la principale est Xarca pontificum (4). Ces caisses reçoivent, outre le revenu des dotations spéciales des collèges de prêtres (p. 338), le produit de certains revenus, spécialement le sacramentum (5), et sont probablement administrées par les collèges respectifs de prêtres (a).
L'intervention du Sénat dans cette partie du budget du culte était donc de peu d'importance. Car les dépenses sont supportées en grande partie par des caisses spéciales que le Sénat ne contrôle point, et celles auxquelles le Trésor général pourvoit directement, sont relativement minimes et peu variables de leur nature.
6) Les frais d'entretien et de la garde des édifices du culte font partie du budget quinquennal des cen-
(1) Mommsen, Staatfir., Il, 62. Marquardt, Staatsverw., II, 7879.
(2) Mommsen, Staatsr., I, 311.
(3) Mommsen, Staatsr., Il, 61-62.
(4) Mommsen, Staatsr., II, 6M9.
(5) Voyez p. 372. Mommsen, Staatsr., Il, 63-69. Marquardt, Staatsverw., II, 80 suiv.
(6) Mommsen, Staatsr., II, 65, 69.
seurSy dont nous parlerons plus loin. La construction de nou* veaux temples concerne le département des travaux publics (i).
c) Les dépenses des cérémonies du culte auxquelles président des magistrats.
Distinguons entre les cérémonies annuelles ordinaires et les cérémonies extraordinaires.
L'intervention du Trésor public dans les cérérponies ordinaires, sacrifices, fêtes et jeux publics, est réglée par la loi ou parle sénatusconsulte qui a institué ou développé chaque cérémonie. La loi ou le sénatusconsulte détermine la somme que le Sénat allouera chaque année au magistrat pour les dépenses de la cérémonie, et en outre les objets en nature qui seront mis à sa disposition à cet effet, le nombre et le genre de victimes pour les sacrifices, les chevaux, décorations scéniques, etc., pour les jeux publics (2). La fourniture de ces objets est mise en adjudication publique par les censeurs (3), et elle fait donc partie du budget quinquennal des censeurs (4).
Que si le Sénat décrète des fêtes, sacrifices, jeux publics extraordinaires ou l'offrande de dons aux dieux, le sénatusconsulte qui contient cette décision, détermine en môme temps la somme allouée pour les dépenses de la cérémonie religieuse {^ex certa pecunia), alors même qu'elle ne doit être célébrée qu'après un certain délai et sous certaines conditions. Mais, depuis 200, le Sénat introduisit la coutume de ne fixer le mon-
(1) Voyez plus loin, F.
(2) Dionjs., VII, 71. Macrob., Sat., I, 17 § 29 : Premier sénatusconsulte sur les ludi ApoUinares « in eam rem duodecim milia aeris praetori et duas kostias majores dari.n Liv., XLV, 44 : Le Sénat décide « w^ victimae aliaque quae ad sacrificium pertinerent,,. régi ex publico sicut magistratihus Romanis praéberentur. — Marquardt, Staatsverw., II, 83. — Aussi les restes des victimes sont-ils vendus par
. les questeurs urbains au profit du Trésor. Val. Max., II, 2 § 8.
(3) Locatio des hosiiae. TertuU., de idol., 17. — Locatio des equi eundes. Liv., XXIV, 18 : « Cum censores.., se jam locationibus obstinèrent.., cunUiumque equorum praebendorum ac similium his rerum. « Cf. Ascon.. p. 94. Dion. Cass., LV, 10. Voyez Tome I du Sénat, p. 205. — Locatio de la scène. Liv., XLI, 27 : « Censores... locaverunt... scenam aedilibus praetoribusque praebendam, »
(4) Voyez plus loin, F.
tant du crédit qu'au moment de l'exécution du vœu (ex incerta pecunia) (i).
Les dépenses des jeux ou des dons qui ont été promis aux dieux par des magistrats ou des promagistrats sans le consentement préalable du Sénat, ne sont supportées par le Trésor public qu'à la suite d'une décision formelle du Sénat. En effet le Sénat peut permettre l'exécution de ces vœux aux frais du Trésor ('^) ou la refuser (3). S'il la permet, il fixe généralement la limite extrême du crédit alloué (4).
D'ailleurs toute autre dépense extraordinaire relative au culte, doit être autorisée par un décret du Sénat. Nous mentionnerons entre autres le sénatusconsulte de 205 qui indemnisa en partie au moyen du Trésor public (5) le trésor de Proser-
(1) Cette innovation eut lieu, après avoir été approuvée par le coUôge des pontifes, auxquels le Sénat en avait référé (p. 321-322) : ** (ConstU) tanta pecunia qicaniam tum cum solveretur senatus censuisset, ludos donaque facturum vovit. Totiens ante ludi maçni de certa pecunia voti erant : hi primi de incerta. » Liv., XXXI, 9. Cf. XXXVI, 2 : En 191 - P. R. ludos.,. faciet donaque ad omnia pulvinaria daJbuntur de pecunia, qtumiam senatus decreverit. » Ce vœu fut prononcé au moment d'entreprendre la guerre contre Antiochus. XLII, 28 : En 172, vœu d'offrir après dix ans des jeux et des dons « quanta ex pecunia decresset senatus cum centum et quinquaçmta non minus adessent (voir plus haut, p. 166, n« 4). »• Cf. XLV, 16. — U est assez étrange que dans Thistoire du v* siècle avant J. C. Tite-Live mentionne un jusstcs populi h Toccasion des dons à offrir aux dieux (IV, 20, cf. V, 25). Il convient d'attacher peu de valeur historique à ce détail.
(2) Liv., XXVIIÏ, 39 : En 205 « referente P. Scipione s. c. factum est ut quos ludos inter seditionem militofrem in Hispania vovisset ex ea pecunia quam ipse in aerarium detulisset faceret. *•
(3) Liv., XXXVI. 36 : « Consul... postulavit ab senatu ut pecunia sibi decemeretur ad ludos quos praetor in Hispania inter ipsum discrimen pugnae vovisset. Novum atque iniquum postulare est visus : censuerunt ergo quos ludos inconsulto senatu ex sua unius sententia vovisset ^ eos uti de maniUnis si quam pecuniam ad id reservasset vel sua ipse impensa faceret. *
(4) Cf. Liv., XXXIX, 5 : * Dum ne summum octoginta milium excederet. • XL, 44 : - jDe pecunia finitur ne major, etc. •• XL, 52 : •• Viginti mUia aeris decreverunt. »
(5) Liv., XXÏX, 19. Val. Max., 1, 1 §21 : « Pecuniam dea^usdem senatus imperio et quidem summam duplicando recuperavit. • App., Hann., 55 : (( Tô AsîTrov (ce qu'il fallait ajouter au produit des biens laissés par Ls coupa* blés) fx toO xoivoO Ta^uclov rxi G<û TrpoçÉQc^av. 9
pine à Locres, à l'égard duquel Pteminius, légat de Scîpion, s'était rendu coupable de vol sacrilège (p. 283-284), et le s. c. de 181 qui invita le préteur urbain à estimer de concert avec la majorité des tribuns la valeur des prétendus livres de Numa, brûlés sur Tordre du Sénat (p. 319), et d'en restituer le prix au propriétaire qui en avait été exproprié: Mais celui-ci refusa l'indemnité (i).
D. Le département de la justice.
Le budget ordinaire du département de la justice comportait peu de dépenses. Ni les magistrats judiciaires, ni les juges récupérateurs, arbitres, jurés, n'étaient rétribués par le Trésor. Le personnel inférieur qui était nécessaire au service de Tadministration judiciaire» le carnifex^ les tor tores ^ les gardiens de prisons, peu nombreux d'ailleurs, (car l'emprisonnemen t était une pénalité extraordinaire), semblent avoir été recrutés parmi les servi publici (2).
Mais ce département donnait lieu à des dépenses extraordi naires qui étaient parfois assez élevées. C'étaient spécialement les récompenses (praemia) que le Sénat promettait, lorsque des crimes exceptionnellement graves avaient été commis ou que des conspirations se tramaient contre TEtat, à ceux qui en dénonceraient les auteurs ou les complices (3). La récompense promise par le Sénat différait, selon que le dénonciateur était nn esclave ou un homme libre (4). Â l'enclave il promettait le I achat aux frais du Trésor, l'affranchissement (5), et de l'argent ; à l'homme libre, une récompense plus élevée en argent. Généralement le Sénat déterminait le taux de la récompense pécu-
(1) LiT.f XL, 29. — On peut encore mentionner le s. c. de 173 qui ordonnait « tU eae tegviae (les tegulae marmoreae enlevées par un censeur du temple de Juno Lacinia dans le Bruttium) reportandae in templum locarentur, » Liv., XLII, 3.
(2) Mommsen, Staatsr., I, 313, n«« 4-5.
(3) Voyez p. 280.
(4) Liv., XXVI. 27. App., B. C, I, 54. Sali., Cat., 30.
(5) Voyez plus haut, p. 354.
niaire (i). Parfois il en laissait TestimatioD aux magistrats-présidents (2).
Parmi les dépenses extraordinaires de ce département il faut encore signaler les restitutions judiciaires ordonnées par le Sénat aux frais du Trésor public. Ainsi, en 57^ après le rappel de Cicéron, le Sénat chargea les Consuls d'évaluer Tindemnité à payer à l'Orateur du chef de la démolition de sa maison et de la confiscation de ses biens (3).
E. Le département des finances.
L'administration des finances, si coûteuse dans nos Etats
modernes, n'imposait au Trésor romain que de fort légères dépenses. La perception des revenus des domaines et des douanes, des impôts spéciaux et de plusieurs contributions provinciales, était mise en adjudication publique. Receveurs, contrôleurs, vérificateurs, inspecteurs, cette armée innombrable d'agents de l'Etat qui dans nos Etats modernes perçoivent les contributions directes et indirectes, les douanes et les accises, ou qui en contrôlent la perception, était inconnue dans les institutions de la République romaine ; et les bureaux de l'administration centrale et de la Trésorerie étaient desservis par les appariteurs ordinaires des questeurs urbains.
F. Le département des travaux publics.
Ce département, administré par les censeurs, était aux temps de la République, la source des plus grosses dépenses
(1) En 419, un esclave reçoit dena mUia gravis aeris (Liv., IV, 45 §2, cf. Dionys., XII, 6 § 6); en 210, viginti milia aeris{Uw., XXVI, 27) ; en 198, vicena quina milia aeris, et un homme libre pour la dénonciation du môme crime, quatre fois autant, centum milia gravis aeris (Liv., XXXII, 26). En 186 « s. c. factum est ut singvlis his centena milia aeris qtuxestores urbani ex aerario darent »» (Liv., XXXIX, 19). En 63, k propos de la conjuration de Catilina, ^servo,,, sestertia centum, libero... sestertia ducenta. * (Sali., Cat., 30).
(2) Liv., XXXIX, 19 (186) : « De ceterorum indicum praemiis... consvlibus permissum est. «
(3) Cic, ad Att., IV, 2 § 5, cf. 1 §7, in Pis., 22 § 52, Phil., I, 5§ 12. Àsc., p. 13-14. Ps. Cic.,' de har. resp., 7 § 15, 8 g 16. DioCass., XXXIX, 11. Plut.. Cic, 33. VeU. Pat.. II, 45 § 2.
pour le Trésor public (i), et il ne s'étendait pas seulement aux travaux publics proprement dits, mais encore aux fournitures nécessaires aux diflFérents services de Yimperium domi.
Il comprenait des dépenses ordinaires, périodiques et en quelque sorte obligatoires, et des dépenses extraordinaires, qui en règle générale étaient beaucoup plus élevées que les dépenses ordinaires.
Les dépenses ordinaires et périodiques résultent :
a) de la fourniture des choses nécessaires aux difiérents départements de Vimperium domi ;
6) de la garde f'tutela) et des frais d'entretien ordinaire (sarta tecta) des bâtiments de l'Etat, bâtiments civils et édifices du culte, aqueducs et cloaques, places publiques à Rome, ponts et chaussées à Rome, et chaussées de l'Ëtat hor^ de Rome, canaux, rivières, ports, digues de l'Etat, etc., en un mot, de toutes les propriétés dont Tentretien incombait au Trésor public.
Toutes ces dépenses (ultro tributa) (2), aussi bien celles des fournitures à faire (3) que celles de la garde et de l'entretien fies propriétés de l'Etat (4) (sarta tecta aedium sacrarum loco-
. (1) Poljb., VI, 13 (cité p. 394, n« 2). — Lange, I, 816-817.
(2) Lex Jal. mun., 1. 73 (C. I., I, 121) : « Ex lege locationis quam censor , €iliusv€quis maç(istrcUits).,, vitro tribûteis,., tuendis diœit diœerU. » Varr., ciel. 1.. VI, 54 (46), p. 193 (cité p. 394, n«2). Liv., XXXIX, 44. — Tite-Live (XXIV, 18) paraphrase les ultro tributa par les mots >*locationibus.., aedium sacrarum ticendarum curuliumque equorum praebendorum ac ^imilium his rerum. » — Le texte de la lex Julia mun. (tuendis) nous semble indiquer que dans un sens strict les idto tributa se distinguent des opei^a publica dont il sera question plus loin. L'origine du terme est controversé. Voyez Dietrich, Beitrâge, 52.
(3) Sur la locatio du ùlassicum, voyez p. 380, n« 1, des hostiae, des cundes egui ou quadrigae et de la scena, voyez p. 389, n« 3. « Cibaria anserum cemores in primis locant. » Plin., H. N., X, 22 (26) § 51, cf. Cic, p. Sex. Rose., 20 §off, Plut., quaest. rom., 98. — Voyez aussi Polyb., VI, 13 (cité p. 394, n« 2;.
(4) Polyb. , VI, 13, 17 (cités p. 394, n« 2). Liv. , XLII, 3 : « Censœ^em oui sarta tecta exigere sacris ptdflicis et locare (Madvig) tuenda more mqforum traditum esset. » Plin., H. N., XXXIII, 7 (36) § 112 : « ^4 censoribus inprimis Jovem miniandum locare, »» XXXV, 3 (4)1 14 : « Af . Au/îdius tutelae CapitoUo redemptor (en 179). « Frontin., de aquaed., 96 : •♦ Tutela singula-
rumque publicorum tiferi){i), sont mises en adjudication publique par les censeurs (2), jusqu'au Imtrum suivant, partant en règle générale pour un terme de cinq ans (s), conformément au cahier de charges arrêté par les censeurs (4); et chaque lot est affermé généralement au plus bas soumissionnaire (5). Le soumissionnaire déclaré adjudicataire reçoit annuellement du Trésor sur
rum aquarum locari solita, *» GoU., N. A., XI, 17 : « Qui flumina retanda publiée redempta habent, » — Cependant, comme nous Tavons vu plus haut (p. 340), certaines voiries vicinales reprises par TEtat étaient entretenues par les propriétaires riverains en échange de la jouissance d*une partie du domaine public, et de môme, du moins d'après la loi municipale de César, 1. 32 suiv. (C. T., I, 120), Tentretien du pavage des rues de Rome incombait aux riverains, et le soin d'y veiller (procuratio viarum) était délégué aux édiles. Probablement les curatoreè viarum dont il est question plus loin, avaient-ils la surveillance de lentretien des voiries vicinales susmentionnées et, avant César, des rues de Rome.
(1) Cf. Cic, ad fam., XIII, 11 § 1, et & ce propos la note de Mommsen, 'Staatsr., II, 443, n« 5. Voyez aussi Lange, I, 817-818, et Dietrich, Beitrfige,
(2) Zonar., VII, 19 (D. II, 144). Varr., de 1. 1., VI, 54 (46), p. 193 : - Quinto quoque anno vectigaXia et idtro triàuta percensoressolvebantur. » (Mommsen, Staatsr., II, 439, n« 2). Polyb., VI, 13 : « Tijç ti wapa nokxf twv oUw»' okù^tptTzâxTOi xai [0710x^5 ^anavi^c >'v ot rifiHjTal TrotoOoiv «l; xàç «ïricxivà* xaï xAToeo'xfuàc tûv ^Qfio^cwv xarà TrivTfQpt^a » 17 « Uo^lùv yàp cpyuv ovToiy Twv èx^t^o^vû)» ûjrô twv TtfAi^TÔJv ^là naT^ç *lxoikiaç ilç ràç fTrio'Xfvà; xaî xarao>xsuà( twv ^ijpoffiwv d xiç ovx ctv IÇapi9|xï3<ToiTo p^Jiwç. » — Nous pensons avec G. Hahn, De censorum locationibus, Leipzig, 1879, p. 38, n« 1, que dans ces passages le mot inurxtvai indique les dépenses de fourniture et d'entretien, îdtro tributa, et xaroe^xsual, les grosses réparations et les constructions nouveUes, opéra publica,
(3) Varr.. 1. 1. Polyb., VI, 13 (cité n« 2).
(4) Lex Jul. mun., 1. 73 (cité p. 393, n« 2). — Cf. Frontin., de aquaed., 96.
(5) En 184 les censeurs - tdtro tributa in/îmis (pretiis) locaverunt » (Liv., XXXIX, 44, cf. Plut., Cat. maj., 19). II ne faut pas en conclure que les censeurs fussent obligés d'adjuger au plus bas soumissionnaire : sinon, on n*eùt point signalé le fait des censeurs de 184 comme une particularité. Voyez plus haut, p. 374, n* 1,— En 43, lors de Tadjudication publique des frais des funérailles de Hirtius et de Pansa, il se présenta des soumissionnaires qui se déclaraient prêts À faire les frais gratis : mais ils eurent de la peine à £&ire accepter leur offre. - Perseverantigue postulatione extuderunt ut exequiarum apparatus sestertio nummo ipsis pra^bendus addiceretur. • (Val. Max., V, 2 § 10). Il ne s'agit pas ici, il est vrai, d'une adjudication censonale (voyez plus loin, II A; mais la procédure était évidemment la même dans toutes les adjudications de dépenses Êsiitos par TEtat.
Tordre des chefs du pouvoir exécutif et par loffice des questeurs urbains la somme pour laquelle il s'est chargé de l'entreprise (i).
L'intervention du Sénat dans cette partie des attributions censcîriales était fort restreinte. L'adjudication des ultro tributa était de la compétence des censeurs, et le Sénat ne pouvait leur enlever cette charge. D autre part, ces dépenses étaient nécessaires, pour ainsi dire obligatoires, déterminées de leur nature, et peu variables d'un lustre à l'autre ; et à moins d'annuler Tadjudication faite, ce dont il avait le pouvoir, comme nous le verrons plus loin, il ne restait au Sénat (2) qu'à autoriser annuellement les chefs du pouvoir exécutif à faire payer par les questeurs aux fermiers des ultro tributa la somme annuelle déterminée par le contrat.
Mais, s'il y a un intervalle prolongé entre deux censures et que le Sénat Juge qu'il y a lieu de renouveler l'adjudication des ultro tributa ^ il délègue cette charge aux magistrats ordinaires, c'est-à-dire aux consuls (3).
Le contrôle de l'exécution du contrat (aarta tecta eadçere) se fait à la fin du Imtrum par les magistrats chargés de renouveler l'adjudication, par conséquent par les censeurs suivants (4).
(1) La Uip Jîdia qui régissait la coîonia Geniiiva en Espagne, ordonne aux // viri annuels « in diebus LX proxutnis, quitus eum mag(i9traium) gerere coeperint, ad deeurionesrefisrunto,., uti redemptori redemptoribusque qui earedempta habebuntquae ad sacra resq(ue) divinas opuserutU,pecunia ex lege locationis (de ra4judication faite tous les cinq ans par les IIviH quinquennales) acUriàuatur solvaturq(ue) n (c. 69. Eph. ep., III, 93>. La procédure est probablement empruntée à celle qui était suivie & Rome. Cf. Mommsen, Staatsr., II, 442, n« 3, et dans TEph. ep., III, 104 et 106. — Les dépenses qui résultaient de ces at^udications, n'étaient pas emprises sur la somme globale attribuée aux censeurs pour les opéra publica. Voyez p. 397, n* 2.
(2) C'est du moins ainsi que le prescrivait la lex Jtdia à la colonia Oenitiva : • addecurionesrefsrunto, • Voyez n* 1. La nécessité de Tautorisation préa-' lable du Sénat résulte encore du passage général de |Polyb., VI, 13 : « out< 7«p cl; râ; xarà fapô; xpeioc; o0^c|ûav irouîv Igo^ov ot xafAÎoi ^ûvavTOU x^f^ '^^^ T^ç ffvyxXflTou ^07|xa7(uv. »
(3) Ainsi en 75 la locatio des aedes sacrae fut &ite par les consuls (Oie, Verr., II, 1, 50 § 130), sans doute ex s. c Voyez plus haut, p. 374, n« 7, 375, nM, et plns.loin, p. 396, n« 3.
(4) Liv., XLII, 3 : « Censorem,., eut sarta tecta exigere sacris
Si ceux-ci ne parviennent pas à s'en acquitter pendant les dix-huit mois de leur magistrature, le Sénat, en règle générale, leur confère les pouvoirs nécessaires pour achever le contrôle après leur sortie de charge (i). Sinon, il délègue cette charge à des magistrats en fonctions, surtout aux édiles et même aux questeurs (2). De même, quand l'adjudication se fait ]
extraordinairement pîir les consuls et que ceux-ci sont empêchés de vérifier l'exécution de l'adjudication précédente, le Sénat confère cette fonction à d'autres magistrats, par exemple, à des préteurs, et, s'il en est besoin, à leurs successeurs (3).
Les dépenses extraordinaires résultent des grosses réparations à faire aux travaux publics existants et des bâtisses ou travaux publics nouveaux, exécutés aux frais du Trésor (opéra pttblica).
Il n'est pas question ici des travaux publics entrepris par des magistrats ou d'anciens magistrats, au moyen de ressources dont ils ont la libre disposition, à condition qu'ils les emploient dans un intérêt public, telles que le produit du butin (p. 367-368) ou de la caisse édilicienne (p. 371). Le Sénat n'arrête ni le choix de ces travaux publics, ni le mode j de leur exécution, ni le contrôle de l'exécution. Nous parlons des grosses réparations et des constructions nouvelles faites au
publicis et tocare (Madvig) tuenda more majorum iraditum esset « cf. XXIX, 37 : « Sarta tecta acriter et cum summa fide exegerunt. »
(1) Liv., XLV, 15 : >* Petentibus (les censeurs do 169) ut ex insiituto
ad sarta tecta exigenda... anni et sex mensum tempus proi^ogaretur, ',
Cn. Tremelliics tribunus.,. intercessit. »»
(2) Frontin.,deaquaed.,96 : » Forum operum{c'eBtrk-àire de ÏAtuiela aquarum)(p. 393, n« 4) probandorum cura pênes censores, aliquando et aediles , interdum etiam quaestoribus eam provinciam obvenisse, ut apparet ex s. c. quod factum est C. Licinio- et Q, Fabio coss. (116 avant J. C). - Cf. Ps. Ascon., p. 194-195 : - Harum rerum cura propria censoribus datur^ id est sartorum tectorum.., aut aedilium cura est annua* ••
(3) Cf. Cic, Verr., II, L 50 § 130 : - Quum L, Octavius C. Aurelius consules (75) aedes sacras locavissent neque potuissent omnia sarta tecta exigere neque ii praetores quibus et^at negotium datum (a senatu, cela résulte de ce qui suit), C. Sacerdos et M. Caesius (75), fax^um est senatusconsultum quibus de sartis tectis cognitum et judicatum non esset uU C. Verres P. Caelius praetores (74) cognoscerent et Judicarent *
moyen des deniers du Trésor public, dont le Sénat a le gouvernement.
Il y pour Texécutidn de ces travaux une double voie, une voie ordinaire et une voie extraordinaire.
La voie ordinaire, c'est le ministère des censeurs (i). Le Sénat ouvre à chaque collège de censeurs, partant généralement tous les cinq ans, un crédit déterminé au Trésor public, pour servir aux grosses réparations et aux nouveaux travaux publics (opéra publica) (2). L'élévation du crédit est fixée par le Sénat selon la situation du Trésor, par exemple, une somme égale au rendement annuel des revenus affermés par les censeurs (3), ou la moitié de cette somme (4).
Cependant le Sénat ne décide point des travaux à exécuter au moyen du crédit. Il en laisse le libre choix aux censeurs (5).
(1) Poljb., VI, 13. 17 (cités p. 394, n« 2).
(2) Liv., XXXIX, 44 : « Opéra facienda ex décréta in eam rem pecunian XL, 46 (cité n« 3), 51 : « Opéra ex pecunia attribvia divisaque inier se, - XLIV, 16 (cité n« 4). Cf. Polyb., VI, 13 : « Atà TaÛT)3;(TÂ;(ru7x>»iTov) ytvrrat tô ffU7;^wpïjfxa toÏç TtjxijTai;, » — Que cette somme était destinée uniquement aux dépenses que nous avons appelées extraordinaires, et non pas aux dépenses ordinaires (fourniture et entretien ordinaire), cela résulte de tous les passages de Tite-Live que nous avons cités, et dans lesquels cela est dit expressément (ad opéra publica facienda), et spécialement de Tite-Lîve, XL, 51 :
* ex pecunia,.. divisa inier se, » En effet le partage du crédit entre les deux censeurs est possible pour Tadjudication des opéra publica, attendu que les censeurs ont le choix de ces travaux, mais ne se comprendrait pas si ce crédit devait servir & payer pendant les cinq années suivantes le budget des uliro tributa.
(3) Liv., XL, 46 (179) : « Censoribus deinde postulantibus (a senatu), ut pecuniae summa sibiquain opéra publica utereniur attribuer eiur, vectigal annuum decretum est. »
(4) Liv., XLIV, 16 (169) \ ^ Ad opéra publica facienda cum eis (censoribus) dimidium ex vectigalibus ejus anni attributum ex senatusconsulto a quaestoiHbus esset. •
(5) Constructions nouvelles, Liv., VI, 32^ XXIX, 37, XXXVI, 36, XXXVIII, 28, XXXIX, 44, XL, 51, XLI, 27, etc. — Grosses réparations. Liv., XXXIX, 44. C. I., VI, no 3824 (Eph. ep., II, p. 199). Dietrich, Beitrâge, 51-52. 0. Hahn, De censorum locat., 40-42. — Quand* Tite-Live (XLI, 27) rapporte :
* Nom Postumius (un des censeurs de 174) nihil nisi senatus Romani populive jussu se locaturum, »• cela même prouve qu'en droit strict le choix des censeurs était libre. Mais naturellement les censeurs ne peuvent employer largent que pour des travaux publics qui intéressent TEtat romain. Que si.
Très-exceptionnellement il invite les censeurs à construire un monument déterminé, par exemple, un temple à une divinité désignée (i). Mais d'autre part se réserve- t-il le droit d'ordonner la démolition des travaux que les censeurs ont fait exécuter de leur seule autorité, s'il les juge contraires à l'intérêt public (2).
De même que les idtro tributa, les opéra publica sont mis en adjudication publique par les censeurs, et constituent un forfait à exécuter par l'adjudicataire, qui est généralement le plus bas soumissionnaire, conformément au cahier de charges(3), contre le paiement de la somme déterminée par le contrat, aux termes prévus par le contrat (4), à faire par les questeurs urbains sur le crédit ouvert au Trésor au nom des censeurs par la décision du Sénat (5).
La voie extraordinaire est suivie par le Sénat, lorsque pen-
comme en 174, des censears mettent en adjudication, sur la demande d'une commune, des travaux publics communaux, cela se fait aux frais de la caisse communale {ipsorum pecunia) et ne regarde en rien le Trésor romain. Liv., XLI, 27.
(1) Liv., XXXVI, 36 : »*Locaverant aedem (Matris Magnae) faciendam ex senatusconsulto M. Livius C. Claudius censores {^n 204). • — Les censeurs peuvent aussi employer à la construction des temples le crédit général qui leur a été attribué (Liv., XL, 51, cf. Dietrich, Beitr&ge, p. 51).— Mommsen (Staatsr., II, 450, n* 2) prétend le contraire ; mais dans les passages qu'il cite à l'appui de son opinion (Liv., XXXIV, 53, XL, 44), nous cherchons en vain une preuve de Topinion qu^il avance.
(2) Liv., Ep. XL VIII : - Cum locatum a cemoribus theatrum exstrueretur, P, Comelio Nasica auctore tanqtmm inutile et nociturum pxMicis moribtcs ex senatusconsulto destructum est. • Cf. Val. Max., II, 4 § 2. Oros., IV, 21 : « Eodem tempore censores theatrum lapideum in urbe construi censuerunt ; quod ne tune fieret^ Scipio Nasica gravissima oratione obsti tit... adeoque movit senatum ut non solum vendi omnia theatro comparata Jusserit sed etiam.,. •
(3) Nous possédons une lex parieti fiiciundo, publiée dans le C. I., I, n» 577, p. 163. Elle concerne, il est vrai, une adjudication publique faite par la commune de Puteoli ; mais il est probable que ces adjudications se fisiisaient sur le modèle des leçes censoriœ.
(4) D'après la lex parieti fadundo de Puteoli, la moitié de la somme sera pajée après la réalisation des cautionnements ou gages souscrits, l'autre moitié après l'exécution et la vérification des travaux « opère effecto probatoque, • Voyez Humbert, Des origines de la comptabilité, p, 113.
(5) Cf. Liv., XLIV, 16 : « Cum eis (censoribus) dimidium ex vectigalibus ^usanni attributum ex senatusconsulto a quaestoribus esset. » Lo
dant la vacance de la censure (i) le Sénat décrète d'urgence de grqsses réparations ou des travaux publics. En ce cas le sénatusconsulte détermine l'ouvrage à exécuter, le crédit y affecté (s), et Tautorité qui procédera à l'adjudication publique.
Justque vers le milieu du ii® siècle avant J. C. le Sénat a généralement (3) confié cette charge à des commissaires dont il déterminait le nombre, mais dont il laissait le choix au peuple. L'histoire mentionne, entre autres, vers 270, des // viri créait èx 8. c. aquae (AniensiJ perdunendae {i) ; en 212, des Fmri mûris et turribus rejiciendis et des III viri reficiendis aedibua (5) ; des II viri ew ê. c. creali ad aedem locandam^ en 345 (ô), en 217 ^7) et en 179 (s).
crédit voté par le Sénat leur est ouvert par les questeurs (attrihutum, cf. Liv., XL, 46, 51) ; mais Targent n'est p^s compté (nu'meTCiiUYn) aux censeurs. Le paiement se fait directement par les questeurs. C'est ce qui résulte d'un fragment concernant les adjudications censoriales do 115 (C. I., VI, n« 3824). Voyez aussi la lex Julia mun., 1. 46-49, dans le C. I., I, p. 120-121. D'aUleurs une partie de la somme de Tentreprise n'était certainement payée qu'après l'exécution et Tacceptation de l'ouvrage (p. 398, n* 4), et le magistrat qui avait présidé à l'adjudication, n'était jamais certain de pouvoir faire l'acceptation de l'ouvrage (p. 401 , n«5).
(1) Toutes les a(^udications mentionnées ci-dessous ont été &ites pendant la vacance de la censure.
(2) Cf. Fenest., cité par Frontin., de aquaed., 7 : « /n Jiaec opéra (voyez p. 400, ne 2) decretum Marcio HS IV et octoffies. »»
(3) Il y a cependant des exceptions. Ainsi en 217 : « His (au prodictatore et & son maçister equiium) neçotium ab senatu datum ut muros turresque urbû firmarem. • (Liv., XXII, 8). Voyea aussi Tite-Live, XXXIV, 53.
(4) Frontin., de aquaed., 6.
(5) Liv., XXV, 7 : « Comitia,.. a praetore urbano de senatus senientia plebique scitu sunt habita quibus creati sunt V viri, etc. *»
(6) Liv., VII, 28 : ** SencUtts duumviros ad eam aedem... faciendam crearijussii. »»
(7) Liv., XXII, 33. La mention du s. c. est omise en ce passage.
(8) C'était avant la nomination des censeurs de cette année. Liv., XL, 44. — Tite-Live (XL, 34), parlant de la dédicace de Vaedes Pietatis en 181 par M'Âcilius Glabrio, Ûls, ajoute : « Is (Glabrio père) erat qui ipse eam aedem voverat quo die cum rege Antiocho ad Thermopylas depugnasset ; locaveratque idem ex senatuBConsuUo. *• Glabrion n'a pu faire cette location qu*en 190 après son retour de Grèce, alors qu'U n'était plus magistrat. Or, il n'y a pas un seul exemple qu'une locatio ait été faite par un privatif eœ s.c.ll est donc permis de conclure que Glabrion a été élu en 190 ex s. c. // vir ad aedem locandam, Mommsen, Staatsr., II, 606, n« 1.
Dans la période suivante, le Sénat délégua d'ordinaire l'adjudication à des magistrats en fonctions, aux consuls ou à un préteur.
En 160, le dessèchement des marais pomptins est confié à un consul (i). En 144 le préteur pérégrin Q. Marcius Rex reçoit la charge de veiller à la réparation des aqueducs existants et à la construction d'un aqueduc nouveau (2). Des inscrip- ^tions mentionnent encore des préteurs de la fin du 11* et du i"" siècle avant J. C. qui ont présidé de senati sententia ou ex ô. c. à la location de la restauration d'un autel (3) ou d'autres travaux publics (4). En 78 le Sénat chargea le consul Q. Lutatius Catulus de mettre en location des substructions du temple de Jupiter Capitolin et d'autres travaux (5), et son collègue
(1) Liv., Epit. XL VI : « Pomptinae paludes a Cornelio Cethego consuk, eux ea provincta evenerat, siccatae agerque ex m fàctus. »
(2) Frontin., de aquaed., 7, cf. Plin., H. N.. XbLXVI, 15 (9) § 121. Voyez plus haut, p. 313.
(3) C. I., I, n« 632. Le préteur délégué s'appelle C. Sextius C. f. CaWinus; c'est celui qui devint consul en 124, ou son fils. Mommsen, ad C. I., 1. 1.
(4) c' I., I, no 594=VI, n» 1275. Le préteur délégué s'appelle M. Calpurnius Piso Frugi, peut être le consul de 61, M. Pupius Piso Calpumianus. Cf. Mommsen, ad C. I., I, n^ 594.
(5) C. I., I, n* 592 : * Q. Lutatius Q. f. Q. (n) Catulus cos.
Bubstruction. et tabularium
de s. s. £aciundum coeravit (ei)demque pro(bavit).
Mommsen, ad h. 1. Cf. Cic, Verr., II, 4, 31 §69 : - <?. Caiule, teappello..- Tutts est enim honos in illo templo^ senatus populique Romani bénéficie. • Mommsen (Staatsr., II, 652, n« 1) déduit de ce passage que la charge de Catulus lui aurait été donnée par le Sénat et par le peuple. Nous ne le pensons pas; car l'inscription ne parle que du s. c, et, comme nous l'avons déjà fait remarquer plusieurs fois, la formule générale senatits populitsqtie Romanus, dont se sert Cicéron, s'emploie môme alors qu'il s'agit d'une décision prise par le Sénat seul. — lien est autrement de la dédicace, qui exigeait un populi jussus (p. 307), et qui eut lieu en 69 (p. 309, n« 4). Sur la prohatio des travaux donnés en adjudication par Catulus, voyez p. 401, n« 4. — D'après Cicéron (de div., 1, 2 § 4, cf. 44 § 99), pendant la guerre marsique « templum Junonis Sospiiœ L. Julius qui cum P, Rutilio consul fuit de senatus senteniia refecit, «> Il semble résulter de ce passage que L. Caesar a été chargé de veiller à cette restauration plutôt comme consul en 90, que comme censeur en 89* Une inscription d'une date incertaine (C. I., VI, n® 1270, Henzen ad h. 1.) mentionne le nivellement du clivus Martis, fait pecunia publtca sur l'ordre du senatus populusque Romanus.
M. Lepidus, de la restauration de la basilique Emilienne(i); et en 57 un sénatusconsulte invita les consuls à mettre en adjudication publique la reconstruction du portique de Catulus(2).
Le droit de vérifier l'exécution de Touvrage adjugé et d'en consigner laccèptation (opéra publica probare) appartient à laatorité qui a présidé à Tadjudication (3).
Si l'entreprise n'est pas terminée à la sortie de charge des magistrats qui ont fait l'adjudication, le Sénat leur confère, en règle générale, les pouvoirs nécessaires pour achever le contrôle même après leur sortie de charge (4). Dans la négative, le Sénat charge probablement des magistrats en fonctions de l'acceptation (5).
Cependant, dès la fin du second siècle avant J. C. nous rencontrons à Rome une commission spéciale, ordinaire, ce semble, et instituée en vertu d'une leœ Fisellia, les curaiores viarum (e), auxquels les censeurs délèguent le contrôle (exactio
(1) Des monnaies portant : « M, Lepidus AimUia ref[ecta) s. c. » Cf. Plin., H. N., XXXV, 3 (4) § 13. Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 501, n» 1.
(2) Cic, ad Att., IV, 2 § 3, § 5, 3 § 2. — Voyez encore d'autres exemples chez Cic, ad Att., IV, 1 § 7, Cat., III, 8 § 20, de div., II, 21 § 47.
(3) Cf. Liv., XLV, 15 (cité n« 4). C. I., I, n* 594=VI, n» 1275 : Un préteur "ex 8.C. faciundum curavit eidemque probavit,n I, n® 600 (cité p. 402, n« 2).
(4) Liv., XLV, 15 : « Petentibus (les censeurs de 169) ut eœ tnstituto... ad opéra quae laçassent probanda anni et seœ mensum tempus prorogaretur. On. TVemellius trtbunus... intercessit, • — Quant aux substructions du Capitoie, mises en location par le consul Catulus en 78 de s. s. (p. 400, n^ 5), la probatio fut faite par le même (ib.), mais beaucoup plus tard .En 62 elle n'a vait pas encore eu lieu ; car en cette année le préteur César proposa un projet de loi « qua curationem eam in alium trans/^ebat » (Suet,, Caes., 15), mais ce projet ne passa pas. — Quant à l'aqueduc mis en adjudication par le préteur Marcius Rex (p. 400, n« 2), Pline (1. 1.) dit : « Intra praeturae suae tempus adduxit, « Au contraire, Fenestella, cité par Frontin., de aquaed., 1, »ad consummandum negotium spatium praeturae in alterum annum prorogatum. n II ne peut être question ici d*une réélection à la préture, mais seulement de la prorogation des pouvoirs nécessaires pour surveiller Tachévement et pour le contrôle.
(5) Tîte-Live (XLV, 15) ne dit pas à qui le Sénat attribua la probatio des ouvrages mis en location par les censeurs de 169, après qu*un tribun eut empêché la prorogation des pouvoirs censoriaux (n« 4).
(6) Mommsen, Staatsr., II, 650-651.
operisjàeB réparations à faire aux chaussées de l'Etat, assignant à chaque curator la réception de lots spéciaux de l'adjudication (i). Une inscription mentionne même un curator viarum qui en 62 a mis en adjudication et contrôlé la construction d'un pont sur le Tibre (2). Il n'y est pas question du s. c. qui a voté l'adjudication, mais ce n'est probablement qu'une omission ; car il est impossible d'admettre que^ans sénatusconsulte un curator viarum eût le droit de faire construire un pont.
L'exposé qui précède, démontre que les sources de dépenses les plus importantes de Vimperium domi, les ultro tribulaet les opéra publica, sont exécutées par voie d'adjudication publique. Or, indépendamment des différents modes d'intervention du Sénat dont nous avons parlé jusqu'ici, il faut encore noter que le Sénat exerçait sur les adjudications publiques des dépenses les mêmes pouvoirs que sur les adjudications publiques des recettes (3).
C'est auprès de lui qu'avaient lieu les pourvois des adjudicataires (4) ; et il pouvait notamment annuler l'adjudication faite et obliger les magistrats à procéder à une adjudication nouvelle (5) ; et, après l'adjudication définitive, il pouvait modifier et alléger au besoin les obligations imposées par le contrat aux fournisseurs ou aux entrepreneurs (0).
(1) Voyez spécialement le fragment de protocolle de l'adjudication faite par le censeur Metellusen 115(C. I., VI, n<* 3824, commenté par Mommsen, dans TEph. ep.. II, 1Ô9 suiv). — Voyez encore C. L, I, p. 279, Elog. IX, et no 593.
(2) C. I., I, n» 600 : L. Fabricius C. f. cur. viar.
faciundum coeravit eidemque probavit Ce fut en 62. Cf. Dion. Cass., XXXVII, 45.
(3) Voyez p. 375-376. -
(4) Polyb., III, 17 : « 'H 7àp flt»a^opa,.. 7tvcTat irpo; Tayrij», »
(5) Liv., XXXIX, 44, cf. XLII, 3.
(6) Polyb., III, 17- : « Kai to Trapàjrotv a^warou rivo; ovftêâvTo; ànùkxttfu tiô; ip7<kivîaç. o Cf. Liv., XLII, 31 « (après que le Sénat eut décrété) ut eœ teguUxe reportandae in templum locarentur,,, iegulas relictas in area t empli quia reponendarum nemo arti/bx inire rationem potuerUt redemptores nuntiarunt (au Sénat). »
Si les adjudicataires se rendent coupables d'actes frauduleux, qai peuvent être assimilés aux vols de deniers publics (peculatus), la dénonciation se fait généralement auprès du Sénat (i) ; mais la poursuite qui a lieu du chef de péculat, doit être intentée devant lautorité compétente, qui n*est pas le Sénat {t), mais, comme nous le verrons plus loin, d'abord le peuple, dans la suite la quaeêlio perpétua de peculatu (s).
IL Les dépenses afférentes d Vimperium militiae,
A. Le département de la guerre.
Aux trois derniers siècles de la République, le Sénat répartissait annuellement l'armée de terre et de mer parmi les commandants militaires, magistrats ou promagistrats, consuls, proconsuls, préteurs, propréteurs, privati cum imperio, Ilviri navales (4), et à la suite de cette répartition, il arrêtait les bud-
(1) Cf. Liv., XXV, 3 : >* Publicanus erat Postumius (Pyrgensis) qui multis annis parem fraude avaritiaque neminem in civitate hahuerat praeter T. PomponiumVejenianum... Hi quia puhlicum periculum ei^at a vi tempestatis in iis quae portarentur ad exercitus, et ementiti erant fcdsa nauf^agia et ea ipsa quae vera renuntiaverunt fraude ipsorum facta erantn non casu. In veteres quassasque naves paucis et pa7*vi pretii rébus impositis, cum mersissent eas in alto exceptis in praeparatas scaphas nautis, muUiplices fUisse merces ementiebaniur, Ea fraus indicata M. Atilio praetori priore anno fuerat (en 213), ac per eum ad senatum delata, nec tamen ullo senatusconsulto notata, quia patres ordinem puhlicanorum in tali tempore offensum nolehant. ** Le contexte prouve que la dénonciation est faite auprès de M. Atilius, préteur urbain, non pas parce qu*il est magistrat judiciaire, mais en sa qualité de président du Sénat. Sinon, Atilius aurait poursuivi d*ofiice. On ne peut donc en conclure que le £ait reproché à Postumius fût un ddidum privatum, justiciable du préteur urbain, comme le veut Mommsen, Rôm. Forsch., II, 445. — L'exeniple que nous venons de rapporter, concerne des adjudications relatives a Vimperium militiae dont nous parlerons plus loin ; mais les régies qui régissaient les adjudications de Vimperium domi et celles de Vimperium militiae^ étaient évidemment les mêmes.
(2) Le Sénat, à la suite de la dénonciation, peut blâmer Tacte (notare) et engager un magistrat à poursuivre. Le Sénat n'osa pas le faire en ^13. Malgré cela, en 212, deux tribuns de la plèbe poursuivirent le publicain Postumius en paiement d'une amende de 200,000 as. T iv., XXY, 3.
(3) Voyez plus loin, IV.
(4) Voyez le Cb. VI, § L
gets des commandants m\\itei\Tes(ornatio provinciae){i) Lorsque, après la soumission des provinces extra-italiques, les commandants militaires devinrent en même temps gouverneurs provinciaux, il ne fallut pas de ce chef augmenter leurs budgets Car Tadministration provinciale proprement dite n'entraînait, peut-on dire, aucune dépense spéciale pour le Trésor romain. Avant de rechercher le mode dont le Sénat fixait le budget de chaque commandant militaire, examinons quels étaient les éléments de ce budget.
A la tête de chaque corps d'armée il y a un commandant eu chef, magistrat ou promagistrat, assisté d'un questeur ou proquesteur, d'un ou de plusieurs légats, de six tribuns militaires par légion, et plus tard de prae/ecti fabrum.
Aucun deces officiers supérieurs ne jouit d'un traitementfixe(2). Mais l'Etat leur donne les objets nécessaires d'équipement ft;a«arium), des chevaux, des mulets, des tentes, des tapis, des argenteries, des vêtements (3), etc., et le Sénat inscrit au budget de chaque commandant militaire une somme déterminée pour les frais de voyage (viaiicum) et d'entretien du commandant en chef (frumentum in cellam) (4), de même que pour le viati-
(1) Cic, in Pis., 2 § 5 : « Provinciam,.. senattis auctoritate exercitu et pecunia instructam et omatam, » Cf. Sali., Jug., 27 (112, après le partage fies provinces) « Stipendium cUiaque quae bello usui forent decemuntur, • — Pour plus de détails sur le «. c. de omandis provincits, voyez le Ch. VI, § 4.
(2) Mommsen, Staater., I, 280; n« 2.
(3) Liv., XXX, 17 : - Tabernacula militaremque suppellectilem qualeun praeberi constdi mos esset, »» XLII, 1 : - Maçistraius mulis tabemactdisque et omni cUio instrumento militari omabarUur ne quid taie imperarent sociis, f XLIV, 22, s. f. : « Nave, eqtto, tabemaculo, vicUico etiam a me mvabitur, » Cic, Verr., Il, 5, 32 § 83 : « Ubi muli? Ubi tabernacula f Ubi tôt tantaque omamenta maçistratibus et legatis a senatu populoque Bomano permissa et data î - Cf. 4, 5 § 9 : * Qui cum potestate oui legatione in provinciam esset profèctus.,. argentum, dabatur enim de publico, testem, praebebatur enim legibus. • Cf. Zonar. VIII, 6 (D. II, p. 191). Plut., Cat. maj., 6 : « ^^^o'Oai xaX axvvwpaat (TqfAocrîoiç x«l hKvau; xat îfMCTtoi;, » — Momm. sen, Staatsr., I, 281-282.
(4) Cf. Cic, Verr., II, 3, 84 § 193 : «Sm... sumpsisses id nummorum quod tibi senatus cellae nomine concesserat. » ad Att., VII, 1 § 6 : • £r annuo sumptu qui mihi (à jDicéron gouverneur de Cilicie) decretus esset, me C, Caelio quaestori (comme gouverneur intérimaire) relinquere annuum, • Nous ne pensons pas en effet qu'il s'agisse en ce passage du budget total, mais d*un seul article, de l'indemnité du gouverneur.
cum{i) et rentretien (cibariaj (2) de chacun des oflScieurs supérieurs qui constituent son Etat-major.
Les objets d'équipement sont fournis, avant le départ, par voie d'adjudication publique(3), partant, payés par les questeurs urbains sur le Trésor public, tandis que les frais de voyage et d'entretien sont portés en compte par chaque officier supérieur (4)
(1) Cf. Liv., XLIV, 22 s. f. Cic, ad fam., XII, 3 § 2.
(2) Cic, ad fam., V, 20 § 9 : « i)^ tuis cibariis (du questeur), » ad Att., VI, 3 § 6 : « Unde me jvhes petere cibaria ? ♦» C'est un praefectus qui parle à son proconsul Cicéron. Hofmann, De provinciali sumptu populi Romani, Berlin, 1851, p. 19 suiv. — Des cibaria il faut distinguer les congiaria ou salaria^ qui ne sont pas des indemnités accordées par TEtat, mais des gratifications attribuées par le commandant en chef sur le butin ou d'autres ressources dont il a la libre disposition. Voyez Mommsen, Staatsr., I, 287-288.
(3) Gell., N. A., XV. 4 § 3 : - Comparandis muLis et vehiciUis qiuxe magistratibus qui sortiti provincias forent praébenda publiée conduxisset, » Dio Cass., LUI, 15 § 5 : aTo itsv yàpnà\sLi spyoXapoûvTc; tiv«ç Trapà toû Jj?^^tou TTocvra ^çtTt xà npo; Tf,v àpyjiv ^spovra 7rap«t;^ov. » Cf. Dig.^XXXlII, 10, 7 : • Lajbeo ait oriffinem fuisse supellectilis quod olim his qui in legationem pro/îciscereniur locari solerent quae sub pellibus usui furent. »» Suet., Aug., 36 : « (Augustus) auctor.,. fuit... ut proconsulibus ad mulos et tabemaciUa quae publiée locari solebant certa pecunia constituerefur, y> Ces passages prouvent que du temps de la République les frais d'équipement {vasarium) ne furent jamais estimés à une somme fixe payée par Vaerarium au commandant militaire. Mommsen (Staatsr., I, 283) est d'un avis contraire ; mais il ne peut citer en faveur de son opinion que ce seul passage de Cicéron (in Pis., 35 § 86) : *tSestertium centies et oc tories quod quasi vasariinomine... adscripseras, eœ aerario tibi attHbutum Romae in quaestu réliquisti » Seulement dans ce passage il ne s'agit pas du va^arium, comme le prouve l'expression quasi vasarii nomine, mais du budget annuel du proconsul Pison, comme le démontre le taux de la somme allouée, qui était de 18 millions de sesterces ou de 4 i/s millions de deniers, somme excessivement élevée pour l'entretien de l'armée consulaire de Pison, qui ne se composait pas de plus de 3 ou 4 légions. Voyez p. 418, n« 4.
(4) Val. Max., IV, 3 § 11 (194) : Caton consul se rend en Espagne « quingentorum assium sumptu. » A son retour pour T Italie il laisse son cheval en Espagne a ïva ^ij t^ noku tô vaûXov «OtoO ^oyîdijTai » Plut., Cat. raaj., 4. Asco nius (p. 15) dit, en parlant de Q. Scaevola, consul en 95, ««j^*^^^^^^^*** ^' posuerat ne sumptui esset aerario, n Le motif est assez étrange ; car, d'une part, Scaevola eût pu renoncer à son indemnité personnelle ; d'autre part, par sa démission il n'allégeait pas les dépenses du Trésor. Car, en tout état de cause, il fallait un gouverneur pour la province échue au consul. Et de fait, Scaevola
et payés par le questeur de rarmée sur la somme allouée à cet effet (i).
Le commandant a en outre à son service un personnel subalterne, qui constitue la cohors praetoria, et dont les membres reçoivent un salaire, différent selon leur emploi, et acquitté par le questeur de l'armée (2).
Le commandant en chef a sous ses ordres soit une armée de terre, soit une division navale, soit à la fois une année de terre et une escadre.
Une armée de terre peut se composer de trois catégories de soldats : de soldats citoyens romains, de soldats alliés, et de soldats auxiliaires ou mercenaires.
Les soldats-citoyens, fantassins et cavaliers, forment les légions dont il y en a une ou deux dans chaque corps d'armée(3).
Dans le premier siècle de la République les légionnaires fantassins, simples soldats et centurions, n'étaient point soldés; ils s'équipaient et se nourrissaient à leurs propres frais (4). La solde militaire (stipendiumj fut introduite, d'après la tradi tion, en 406 par un décret du Sénat (5). Si le Sénat a établi la solde, c'est lui aussi qui en a fixé le taux. Aux temps de Pc-
a gouverné TAsie (Cic, de or., I, 17 § 75, où le titre de praetor est un terme générique pour désigner le gouverneur, Liv„ Epit. LXX, Diod. Sic, XXXVII, 56). D'après Mommsen (Staatsr., I, 282, n* 2), Asconius aurait voulu faire allusion à ce que Scaevola ne conserva son gouvernement que pendant neuf mois (Cic, ad Att., V, 17 § 5).
(1) Voyez chez Cicéron, Verr., II, 1, 13 § 36, les comptes de Verres, questeur de l'armée consulaire en Gaule : « Dedi,.. legatis proquaestore.,, •»
(2) Cic, Verr., II, 1, 13 § 36 (n« 1) : Compte du questeur Verres « Dedi... cohorti praetoriae. . . »
(3) Voyez sur la composition des aitnées romaines le Ch. VI, § 4.
(4) Liv., IV, 59 § 11 (n« 5). Fest. et Paul. Diac, p. 404 : » Privaio sumptu se cUebant milites Romani, » Zonar., VII, 20 (D. II, 146) : a 'AfwrGi...
Xal 0UÔ4'tT0l. 1>
(5) Liv., IV, 59 § 11 : •« Ut,, decemeret senatus ut stipendium miles de publico acciperet, cum ante id tempus de suo quisque fïinctus eo munere esset. » Cf. Quintil., Inst. or., III, 8 § 18. Diod. Sic, XIV, 16. Zonar., 1. 1. •— Voyez W. Soltau, Ueber die Entstehung und Zusammensetzung der altrôra. Volksversammlungen. Berlin, 1880, p. 405 suiv. .
lybe (i), la solde était d'un Vs denarivs pour le simple soldat et de V3 denariua pour le centurion. Il est possible que ces taux soient très-anciens et qu'ils n'aient pas été modifiés avant César.
Au rapports de Suétone (2), la solde militaire fut doublée par César. A en juger d'après la place où Suétone mentionne cette innovation, elle doit dater de l'époque où César était proconsul en Gaule. Cependant ni un proconsul ni même les consuls n'avaient le droit de décréter comme une mesure générale la majoration de la solde. Le Sénat ou le peuple seuls étaient compétents pour voter une mesure de ce genre, et à propos de l'acte de César, il n'est question ni de sénatusconsulte ni de loi. Nous pensons que le proconsul César a employé les ressources du butin, comme il en avait le droit (3), à doubler la solde de ses légionnaires, et que plus tard, après la guerre civile, il aura, en vertu de son pouvoir dictatorial,confirmé sa réforme et l'aura rendue générale pour toutes les armées romaines.
La solde n'était pas payée ni par jour ni par mois, mais en une fois pour toute une campagne de six mois ou d'une année{4), dans les premiers temps, par l'oftice des Iribuni aerarn{5), plus tard, probablement depuis la fin du iv® siècle avant J. C. (e), par les questeurs des armées (7).
(1) VI, 39. Le denarius pour le paiement de la solde valait 10 as sextantaires. Marquardt, Staatsyerw., II, 16 suiv., 92.
(2) Caes., 26 : « Legionibus stipendtum in perpeiuum duplicavit, » En réalité la solde annuelle de 120 denarii fut portée & 225. Marquardt. Staatsverw., II, 93.
(3) Voyez plus haut, p. 367. Il est souvent question d'une majoration de solde, accordée par le général victorieux au moyen du butin. Liv., XXXVII, 59 s. f., XL, 43, s. f., etc.
(4) Varr , cité par Non. Marc, v. aère dirutus : «• Stipendtum appéllabatur quod aes militi semestre aut annuum dabatur, » Diod. Sic, XIV, 16 : (c KaO* îtmtzw cviauTÔy. » — Marquardt, Staatsverw., II, 91, n* 1.
(5) Voyez p. 357
(6) Voyez p. 357. — Nous n*avons pas de renseignements précis antérieurement à la seconde guerre punique. Mais, dés le début de cette guerre, les sources mentionnent la paie par la caisse militaire. Cf. Liv., XXIII, 21, 48, XXIV, 18 s. f., XXVIII, 24, XL, 35, 41, XLIV, 20, etc.
f7) Polyb., VI, 39 (cité p. 409, n« 4), cf» ib. 12.
Le service de cavalerie dans la légion était fait par les équités equo publico des dix-huit centuries. Ceux-ci n*ont jamais eu de solde ; mais le Trésor public leur fournissait à leur entrée dans le corps une somme déterminée à l'achat de dievaux (i). Ils recevaient en outre une somme annuelle pour rentre tien de leurs chevaux (aea hordiarium) (2), bien qu'il ne soit pas certain que cette indemnité soit antérieure à la censure de Camille (403-402). Car pendant cette censure fut rétabU l'impôt des veuves et des orphelins dont le produit était destiné à Yaea hordiarium (3). A cette môme époque on créa, en dehors des équités equo ptcblico des dix-huit centuries, des équités equo privato (4), qui remplacèrent peu. à peu dans le service militaire actif les équités equo publico. Les équités eqao privato reçurent dès leur institution, comme les fantassins, une solde fixe (5), qui à l'époque de Polybe (6) était d'un denarius et qui était payée d'après les mêmes règles que la solde des légionnaires fantassins.
Bien que le soldat romain dès le principe eût l'obligation de s'habiller, de s'équiper et de se nourrir à ses frais, cependant r£tat a dû organiser de bonne heure une intendance militaire (7), spécialement depuis qUe le théâtre des opérations militaires s'éloignait davantage de Rome, et permettait difficilement aux soldats de faire venir directement et régulièrement leurs approvisionnements de la Capitale.
C'est cette considération qui, à notre avis, a motivé la création des questeurs militaires, qui depuis 421 furent élus annuel-
(1) Liv., I, 43 g 9 : « Ad equos emendos dena milia aeris ex publico data. »
(2) Voyez p. 355, n« 2. Cf. Paul. Diac, p. 108, v. Jmpolitias.
(3) Voyez p. 355, n« 1.
(4) Liv.. V, 7.
(5) Zonar., VII, 20 (D. II, 146) : « MierGov toî; ttsÇoîç (en 406), tira «à wi tTTTrfOo-iv i'^ïifiaavro, )>
(7) Denys, dans Thistoire de Tan 486 (VIII, 73), parle d^à des a pwô»«K «> 01 Tcoke^ua )(opiiyi'àv ^iovrat, » Il est vrai que dans le même passage il meotionnfi aussi déj& la solde qui n'existait pas encore.
lement au nombre de deux, un pour chaque armée consulaire (i). Le consul et ses légats suffisaient pour le commandement militaire. La solde, en 421 , n'existait pas encore ; et quand elle fut introduite, le paiement de la solde devint la charge des tribuni aerarii. On n'a donc créé les questeurs militaires ni pour exercer un commandement militaire actif, ni pour payer la solde ; mais on a adjoint à chaque armée coilsulaire un questeur pour diriger Tintendance militaire, ou comme s*exprime Tacite î f^ ut consulibm nd minis teria belli praeato estent (2). » Lorsque dans la suite -le nombre des corps d'armées s'accrut, on adjoignit de même un questeur à chaque commandant en chef (3). Le questeur ne fournissait aux soldats les objets nécessaires d'équipement, de nourriture et de vêtement que contre paiement. Depuis que le questeur militaire a été chargé de payer la solde, il en décomptait la somme des avances qu'il avait faites à chaque soldat en fournitures militaires (4).
Encore au commencement de l'Empire, les frais d'habillement et d'armement étaient retenus sur la solde (5) ; ce qui prouve que le plébiscite de C. Gracchus, de 123, qui avait décrété d'habiller les soldats aux frais du Trésor public (ô), n'est pas resté en vigueur.
Mais la nourriture, au commencement de l'Empire, était
(1) Liv., IV, 43. Tac, Ann., XI, 22 (p. 331, n« 4). — Le premier questeur militaire, mentionné dans Thistoire, est P. Sestius, questeur de Tarmée du tribun consulaire M. Postumius, en 414 (Liv., IV, 50, Zonar., VII, 20. D. II, p. 146). Denjs d'Halicarnasse (X, 23) fait déjà en 458 conduire une armée de secours au consnl par le questeur T. Quinctius.
(2) Tac, Ann., XI, 22.
(3) Voyez le Ch. VI, § 2.
(4) Polyb., VI, 39 : « Toîç Si 'Pw/xaiwç toO t« ^îtou xai t«ç IcrSiçTo; xaj» Tivoç ottXou ic^^tn^daiy Trotvrwv roûruv ô rapîac Tigv Teraypilvîjv Tipisv «
(5) Cf. Tac. Ann., L 17 : « Denis in diem assidus animam et corpiis aestimari; hinc vestem arma tentoria... redirai, ^
(6) Plut., C. Gracch., 5 : a *0 (fi orpaTtwnxô; (vd/xo;) lerOj^Ta ts xi>«ûwy oufioaia ;i^opi97SÎ90ai xal pjjtfèv sic tovto «rÇç fxwOoyoyopâ; vyaipcîaOat twv ^rpa-
TfVOpiyuy. »
fournie gratuitement (i). Cette réforme fut la œnséquence, pensons-nous, des lois frumentaires. Du moment que Ton distribuait le froment d'abord à prix réduit, ensuite gratuitement, aux citoyens de Rome, n était-il pas juste d'accorder la même faveur aux citoyens-soldats (2) ?
Le questeur militaire administre l'intendance militaire ; il pourvoit à Tachât du froment (3), des habillements et des armes, et fait sur sa caisse militaire les avances nécessaires à ces achats. Cependant le Sénat, pouvoir central, veille à l'intendance générale des armées, et il prend les mesures que les circonstances réclament.
Quand une armée romaine doit opérer dans un pays ennemi, où il lui est difficile de se procurer les choses nécessaires, le Sénat prend les mesures opportunes pour que Tarmée, à son départ de Rome, soit bien équipée et pourvue de vivres (4), et il veille à ce que, sur la demande du commandant militaire, du froment, des chevaux, des habillements et des armes lui soient envoyés ultérieurement (5). Ces
(1) Cela résulte du passage de Tacite (1. L), où la nourriture n'est pas mentionnée parmi les frais décomptés sur la solde.
(2) P. Oppius, questeur de M. Cotta, gouverneur de Bithynie en 75-74 (T. I, p.432,n»l), est renvoyé par son chef - quod de militum cibartù detraxerit ■ (Quintil. Inst. or., V, 13 § 17, cf. Dion. Cass., XXXVI, 23). Ce feit et remploi du mot cibaria s'expliquent difficilement, si Ton n*admet la distribution gratuite de la nourriture. — Suétone (Caes., 26) dit du proconsul César en Gaule: »* Frumentum quo tien s copia esset etiam sine modo mensuraque praebuii. •* Ce qui veut dire, croyons-nous, que le froment était fourni gratuitement en quantité déterminée en temps ordinaire, et au de lÀ quand le froment était en abondance.
(3) Voyez les comptes de Verres, questeur militaire, chez Cicéron (Verr., II, 1, 14 § 36 : « Dedi... frumenio.,. HS mille sexcenta, etc.) »
(4) Cf. Sali., Jug., 27 (1 12) : Après la répartition des provinces, « stipendium aliaque quae bello usui forent decemuntur » au consul Calpumius, chargé de la guerre en Numidie ; 84 (107) : « Omnibus quae postvUaverat G* consul Marins chargé de la guerre en Numidie) o^ecr^^ts fa senatu), » coll. c. 84 : « Propere commeatu stipendio armis aliisque utilibus navis onerat. »»
(5) Polyb., III, 106. Liv., XXIII, 21, 48, XXVI, 2 : - Rescribi de frummto et vestimentis exercitus (Hispaniae) placuit : eam utramque rem curae fore senatui «• XL, 35 : Le gouverneur de l'Espagne citérieure annonce au Sénat
envois ne pouvaient se faire sans une autorisation du Sénat (i). Le Sénat prenait' un soin spécial de l'approvisionnement en froment. Il ordonnait l'achat de froment soit en Italie, surtout en Etrurie (2) ou en Apulie (3), soit en Sicile (4) ou en Afrique (5), et il déléguait cette mission à une commission de sénateurs, généralement de trois (e), parfois de deux (7), parfois aussi à un magistrat en fonctions (s) ou au légat d'un commandant militaire (9). D'autres fois il destinait aux armées les dîmes provinciales ordinaires ou extraordinaires (10), ou encore le fro-
- nec frumento poi^to ad exercitum in eum annum (pour 180) opits esse » XLIV, 16 (169) : Le consul Q. Marcius écrit de Macédoine au Sénat •♦ Vestimenia militibus ab Roma mittenda esse. Equis ducentis ferme opus esse, maxime Numidis; nec sihi in his locis ullam copiam esse. SetuOuêconsultum vi ea omnia ex literis consulis fiei*ent factum est, » cf. c. 20. Sali., hist. II, or. Cott. § 6 (75) : - Imperatores Hispaniae... arma, frutnentum poscunt. »
(1) Polyb., VI, 15 : « A«>ov yàp w; cTst pisv «TriTrépTriO-Ôai toîç orpotTOTré^dt; dUl ràç xopî37i«Ç, 'av8u ^srov TiÇçcvyx^ijTOv pou^i^jxaToç outc alroç owt« îpMTtff^^; ovTc o^vta. âwazai yjopinytiv^ou. toi; arparoni^Oiç, »
(2) Liv., XXV, 15 : - C. Serviliics legatus^ ex auctoritate patrum a... praetore in Etruriam ad frumentum coemendum missus, cum aliquot navibus onicsiis in portum Tarentinum... pervenit » 20 <• firumentum quod M. Jwiius praetor ex Etruria coemerat. » XXVII, 3 : »» M. Ogulnius et P. Aquilitis in Eti^riam legaii ad firumentum coemendum quod Tarentum portaretur profècti. •
(3) Liv., XLII, 27 : « Ad flrumentum classi eoDerciiuique coemendum in Apuliam et Calabriam très legati missi, *»
(4) Diod. Sic, XXV, 14. Liv., XXII, 37, cf. XXIII, 38.
(5) Liv., XXXVI, 3 : - Legati terni in A/Hcam ad Carthaginienses et in Numidiam ad frumentum rogandum quod in Oraeciam portaretur, nUssi, pro quo pretium solveret populus» RomanuSy •» cf. c. 4.
ifl) Liv., XXXVI, 3 (cité n« 5), XLII. 27 (cité n« 3).
(7) Liv., XXVII, 3 (cité n* 2).
(8) Liv., XXV, 20 (cité n* 2).
(9) Liv., XXV, 15 (cite n* 2). — Il semble ressortir des expressions de Tite- Live que le mot legatus qui qualifie C. ServUius, indique sa qualité de l^at d'un commandant militaire et non celle de député pour la mission qui lui est confiée. Il n'y a pas d'exemple certain de députations qui ne se soient composées que d*un seul membre (voyez le Ch. V, § 6), tandis que ïe légat d'un commandant militaire avait une position analogue à celle d'un magistrat ou promagistrat qu'il peut remplacer.
(10) Voyez p. 365, n« 6.
ment donné en cadeau par des alliés (i). Exceptionnellement (on ne mentionne le fait qu'une seule fois), il a décrété l'adjudication publique de la livraison du froment nécessaire, en chargeant le préteur urbain, qui, en l'absence des consuls, était le chef du pouvoir exécutif, d'y présider (2).
Des fournitures d'habillements se faisaient selon la décision du Sénat par adjudication publique (3) ou par des cités provinciales auxquelles le Sénat imposait cette réquisition extraordinaire (4).
Les envois^ d'armes et de chevaux aux armées romaines sur l'ordre du Sénat sont mentionnés plus rarement. Dans un de ces cas la livraison des armes est faite par une province (5), et celle des chevaux est mise en adjudication publique à Rome (6).
L'adjudication publique des habillements et des chevaux est faite, sur l'invitation du Sénat, par le chef du pouvoir exécutif, partant, en l'absence des consuls, par le préteur urbain (7).
Quand le Sénat décrétait l'achat d'objets nécessaires à l'intendance militaire, il avisait également aux mesures requises pourque ces objets fussent transportés au lieu où opérait le corps d'armée auquel ils étaient destinés. Tantôt le trans-
(1) Voyez p. 372, n« 7.
(2) Ce fut en 215. Liv., XXIII, 48-49.
(3) Liv.. XXIII, 48, XXVII, 10 : « Cetero usi suntad vestimenta praesenti pecunia locanda eœercitui qui in Hispania bellum... gerehat * XLIV, 16 : « Senatusconsultum ut ea omnia ex litteris consulis fièrent factum est, C Svlpicius praetor sex milia togarumy triginta tuntearum et equos deportanda in Macedoniam praebendaque arbitratu consulis locavit, n
(4) Liv., XXIX, 36 (204) : - Vestimenta exercitui (Scipionis proconsulis in Africa) deerant : id mandatum Octavio (propraetori classis) ut cum praetore (Sardiniae Ti, Claudio) ageret siquidex ea provincia comparari ac mitti posset... Mille ducentae togae brevi spatio et duodecim nûlia tunicarum missa » XXX, 3, XXXII, 27.
(5) Liv., XXX, 3 (203) : » J^ artna etiam ex Sicilia,.. eo porlabantur (en Afrique). »
(6) Liv., XLIV, 16 (cité p. 410, n« 10).
(7) Liv., XXIII, 48, XLIV, 16 (cité p. 410, n« 10). Tite-Live (XXVII, 10, cité n« 3) ne dit pas par qui Tadjudication fut faite en 210. Mais elle n*a pu être présidée en aucun cas par les censeurs, qui, au moment de Tadjudication, n*étaient pas encore élus.
port était compris dans les conditions d'achat (i) ou d'adjudication publique (2). Tantôt le Sénat invitait le gouverneur de la province qui fournissait les objets, à veiller au transport (3). Tantôt enfin le Sénat décrétait le transport par une flotte spéciale (4).
Le prix des fournitures, achetées ou mises en ferme en vertu d'un sénatusconsulte spécial, est payé directement par le Trésor central de Rome aux vendeurs ou aux adjudicataires.
Nous avons parlé jusqu'ici de l'intervention directe du Sénat dans Tintendance. Cette intervention devint moins fréquente à mesure que le commandement militaire se transforma en gouvernement provincial. Le gouverneur d'une province pacifiée disposait d'un corps d'armée moins considérable, et trouvait généralement dans la prqvince des ressources sufSsantes pour l'entretien de ses soldats.
Cependant, ici aussi, le Sénat facilitait le service de l'intendance, en ordonnant aux provinciaux de vendre au gouverneur une part déterminée de leur récolte pour servir à l'entretien de l'armée d'occupation (5) et spécialement de l'Etat-major du gouverneur ffrumentum in cellam) (6). D'autre part, pour mettre
(1) Liv., XXVII, 3 (cité p. 411, n« 2), XXXVI, 3 (cité p. 411, n« 5).
(2) Liv., XLIV, 16(citép.410,n« 10).— En 2 15, quand le préteur fut invité par le Sénat à mettre en adjudication la fourniture à crédit des Tétements, du fro* ment, etc. pour les armées d'Espagne, les sociétés qui offraient de s'en charger, demandèrent et obtinrent que le transport eût lieu aux risques et périls de TEtat : « ut quae in naves imposuissent ab hostium tempesiatisqice vi pu- Hicopericulo essent. . Liv., XXIII, 49, cf. XXV, 3.
(3) Cf. Liv., XXXVI, 2, XXXVII, 2, 50, etc.
(4) Cf. Liv., XXV, 15 (cité p. 41 1, n« 2), XXIX, 36 (cité p. 412, n« 4), XXX, 24. Sall.,hist. II, or. Cott. §6(75) : « Classi quae commeatvts ttcebatur minore quant antea navigamus, »
(5) Il résulte de Liv., XLIII, 2 (p. 414, n® l)que les cités espagnoles en 171 devaient vendre aux gouverneurs les vicesimae. Cette charge n'a pu leur être imposée que par une autorisation ou du moins avec le consentement du Sénat.
(6) Cic, Verr., II, 3, 81 § 188 : - Quum ex senatusconstUto et ex legibus frumentum ei (Verri, procos. de Sicile) in cellam sumere liceret, « 83 § 192 : - Valet ista ratio aestimationis in Asia^ valet in Hispania • 85 § 197 : - 5!pnatus te (Vcrrem) voluit mihi (Siculo araiori) nummos dare ; m£ tibi frumentum metiri, »
un frein aux concussions des gouverneurs, le Sénat dut parfois leur enlever le droit de fixer le prix d*achat (i), ou arrêter par 8. c. le prix auquel les provinciaux seraient tenus de fournir le froment et les fourrages (2).
Les soldats alliés italiques (socii ac nomen iatinum), fantassins et cavaliers, ne recevaient pas de solde du Trésor romain. Chaque contingent était soldé par la cité alliée ou latine à laquelle il appartenait (3). Cependant l'intendance militaire romaine leur fournissait gratuitement {4) le froment et les fourrages.
Le troisième élément des corps d'armées, ce sont les auanlia, dont il convient de distinguer différentes catégories.
Il y a, d'abord, les milites mer cenarii, c'est-à-dire des soldats étrangers, engagés au service de Rome contre un salaire convenu entre eux et le général romain (5).
(1) Liv., XLIII, 2 (171) : « In futurum consvlium tamen ab senatu Hùpanis qtcod impetrarunt ne frumenti aestimationem maçistratus Eomanw haberet neve coffsret vicesimas vendere Hispanos quanti ipse vellet • cf. Cic, Verr., II, 2, 60 § 147 : « Rogant et orant SictUt patres conscriptos..ne (nostri magistratus) in cellam quod imperatur aestiment. »
(2) Cic, Verr., II, 3, 81 § 188 : - Idqiw /Hcmentum (in cellam) senatus ita aestimasset, quatetmis HS tritici modium; binis, hordei. ■ 84 § 195 : ^ Sin... sumpsisses id nummoinim quod tibi senatus cellae nomine concesserat » — Hofraann, De provinciali sumptu populi Romani, Berlin, 1851, p. 13 suiv.
(3) Cic. VeiT., II, 5, 24 §60. Polyb.. VI, 21 § 4. Cf. Liv., XXVII, 9 : M Negaverunt (des députés de douze colonies latines au Sénat) unde milites pecuniaynque {in stipendium) darent. »
(4) Polyb., VI, 39 § 15 : tt AtJoTai (Tè toi; f*» au/ii|xà;^oi; to'jt' Iv Jwpiâ, » EL savoir une quantité déterminée de Trvpoi et de xpcOot. Tite-Live (XXIII, 20) rapporte : « Praenestinis militibus senatus Romanus duplex stipendium... decrevitf «• c*est-à-dire que par récompense extraordinaire ces soldats reçoivent, outre la solde payée par Préneste, une somme égale du Trésor romain. De même les généraux romains peuvent distribuer une partie du butin parmi les soldats alliés. Cf. Liv., XL, 43.
(5) Cf. Liv., XXIV, 49 (213) : « In Hispania nihil memorabile gestum praeterquam quod Celtiberum j'uventutem eadeni mercede qua pacte cum Ca^^haginiensibus erat, imperalores Romani ad se perduœerunt,,, Mercennarium militem in castris neminem ante quam tum Celtiberos Ronuvii habuerunt. n
Il y a, en second lieu, les soldats provinciaux recrutés directement par le général romain. Ceux-ci sont naturellement nourris et soldés par l'Etat romain (i).
Il y a, en troisième lieu, les contingents fournis ex foedere par les cités alliées ou mis à la disposition de l'Etat romain par des nations ou des rois amis. La ville alliée, la nation ou le roi ami, sans aucun doute, se chargeait de la solde et de l'entretien (2).
Il n'est dit nulle part de quelle manière chaque corps d'armée se pourvoyait de machines de guerre, du matériel nécessaire pour les passages d'eau, etc. Sans doute les arsenaux de TEtat (armamentaria publica) (3) fournissaient à chaque armée sur un décret du Sénat le matériel nécessaire, et les commandes pour les arsenaux se faisaient probablement aussi ex ê. c. par voie d'adjudication publique.
Les navires qui composaient les différentes escadres de la flotte, étaient fournis en partie par l'Etat romain, en partie par les alliés. Les dépenses qui résultaient des réparations et de la construction des navires de TEtat^n'entrentpas en compte pour la fixation dea budgets spéciaux des commandants militaires.
A la fin du iv* siècle avant J. C, un plébiscite institua une commission de deux membres, élus par le peuple, les II viri navales, pour surveiller l'équipement et les réparations des
(1) Cf. Cic, ad fam., II, 17 § 7 : « Nam ad senaium quas Bibulus (proconsul de Syrie en 51-50) liieras misit.., ut alariis Transpadanis uti negarem, id etiam populo se remisisse scribit,,, Equitibus auxiliariis... quum amplius frumenti postularemus,*»
(2) Cf. Cic, Verr., II, 5, 24 § 60 : *^ Sumpium omnem in classent frumento stipendio ceterisque rébus navarcho suo quaeque civitas semperdare iolebat.., Erai hoc, ut dico, faciitatum semper nec solum in Sicilia sed in omnibus provinciis. » Que si Scipion en 202 prescrit aux Carthaginois parmi les conditions de trêve : ** /Hcmentum stipendiumque auœiliis, donec ab Roma legati redissent, praestarent n (Liv., XXX, 37), c'est une faveur que Scipion veut faire aux troupes auxiliaires fournies par des nations amies.
(3) Cic, pro Rab. perd, reo., 7 § 20, Cf. Liv., III, 15 § 8. — Marquardt, Staatsverw., II, 91, n« 4.
navires de guerre (i). Pendant la seconde guerre punique et au 2^ siècle avant J. C, le Sénat déterminait» selon les nécessités du moment, le nombre des anciens navires à retirer des chantiers publics pour les remettre en état et les armer (2), ou le nombre et le tonnage des nouveaux navires à construire (3), et il chargeait de Texécution soit les consuls (4), soit un (5) ou plusieurs préteurs (e), parfois même un préteur gouverneur de province (7).
Il est probable que la réparation d'anciens navires et la construction des nouveaux étaient mises en adjudication publique, et payées par le Trésor sur des crédits spéciaux alloués par le Sénat à cet effet.
(1) En 311 : - Duo imperia eoanno dari coepta per poptdum..., alterum ut duumviri navales classis omandae reflciendaeqv^ caicsa idem popidus populm juberet. Lator hi^us plebisciti fïiii M, Decius tr, pi. » (Liv., IX, 30). — Sur les // viri navales, voyez le Ch. VI, § 1, Art. 2 et Art. 3, V.
(2) Liv., XXVII, 22 : « Praetori urbis negotium datum ut naves longas triginta veteres re/ïceret » XXXV, 20 : « Atilius (praetor classis).,. ex navcUibus veteres deducere si quae utiles essent. • XXXVI, 2 : « Veteres naves quae in navalibus erant ut reficeret et armaret, M. Junio praetori negotium datum est » XLII, 27 : « C. Licinio praetori negotium datur tU ex veteribus quinqueremibus in navaXibus Romae subductis quae possent usui esse reficeret pararetque naves quinquaginta. Si quid ad eum numerum explendum deesset, C. Memmio collegae in Siciliam scriberet ut eas quae in Sicilia naves essent reficeret atque expediret. »
(3) Liv., XXIV, 11 : « Consules... jussi... cîassem parare ut cum eis navibus quaje pro Calabriae litoribus in statione essent, centum quinquaginta longarum classis navium eo anno expleretur... centum navibus novis deductis n XXXV, 20 • Atilius (praetor classis) triginta naves quinqueremes facere jussus » 21 « Praetoribus Fulvio et Scribonio quibus ut Jus dicermt Romae provinda erat negotium daiumut.,. centum quinqueremes para rent » 24 : « ilf . Fulvio praetori urbano negotium daium est ut guinqueremes novas quinquaginta faceret » XXXVII, 4 : « L. Aurunculeio negotium ab senatu datum est ut triginta quinqueremes viginti trirèmes faceret. -
(4) En 214. Liv., XXIV, 11 (cité n« 3).
(5) Le préteur urbain, en 208 (Liv., XXVII, 22, cité n» 2), à la fin de 192 pour 191 (Liv., XXXV, 24, cité n« 3), en 191 (XXXVI, 2, cité n« 2), en 190 (XXXVII, 4, cité n« 3).
(6) En 192, le préteur urbain, le préteur pérégrin et le préteur de la flotte (Liv., XXXV, 20-21, cités n« 2-3) ; en 172, le préteurs urbain et le préteur de Sicile (Liv., XLII, 27, cité n« 2).
(7) Liv., XLII, 27 (cité n* 2).
Au dernier siècle de la République, alors que chaque province avait sa flottile, il arrivait que le gouverneur imposât aux cités provinciales la charge de fournir contre paiement un nombre déterminé de navires (i).
Chaque navire de guerre porte selon son tonnage un nombre déterminé de soldats (milites) et de matelots et rameurs (socii navales).
Les soldats de marine sont pris parmi les fantassins légionnaires et les fantassins alliés, et, au point de vue de la solde et de l'entretien, ils sont traités comme les légionnaires et les alliés des armées de terre.
Les rameurs et les matelots reçoivent du Trésor une prime d'engagement (2) et une solde (3) dont le taux, fixé sans doute par le Sénat, ne nous est pas connu; et Tintendance militaire leur procure les efiets d'habillement et l'entretien (4). Les frais d'habillement étaient probablement décomptés sur la solde; mais les vivres semblent leur avoir été fournis gratuitement (5).
Les frais de voyage et d'entretien du commandant en chef et des officiers supérieurs, le salaire du personnel subalterne, la solde et, au dernier siècle de la République, la nourriture des soldats-citoyens romains, l'entretien des alliés, la solde de certaines catégories d'auxiliaires, voilà donc les éléments essen-
(1) Cic. Verr., II, 1, 35 § 89 : « Decem enim naves jicssu L, Muraenae (procos. d*Asie) populus Milesius ex pecunia vectigali p. R, feceraty sicut pro sua quaeque parte Asiae ceterae civitates. »
(2) Liv., XXVI, 35 : « De remiffum supplemento ; in quam rem cum... nec ex qua pararentur stipendiumque acciperent, pecuniae... in pvhlico esset... Nam unde, cum pecunia in aerario non esset, paraturos navales socios ? *» Cq qui prouve^ encore qu'ils sont engagés & prix d*argent, c^est qu*en des temps difficiles (voyez p. 359) TEtat impose directement aux citoyens, outre la solde, l'obligation de fournir les matelots.
(3) Liv., XXIII, 4&, XXVI, 35 (cité n* 2), XLIV, 20 (cité n« 4), XLV, 2.
(4) Cf. Liv., XXIII, 48 : Le proconsul d'Espagne informe le Sénat « sociis naoalibus omnia déesse. *> XLIV, 20 : on annonce de Macédoine au Sénat. • (socios navales) neque stipendium accepisse neque vestimerUa habere. *•
(5) Il est permis de le conclure de ce fait que, lorsque les citoyens fournissent directement les matelots et leur solde, ils doivent leur donner en outre des cocia dbaria pour trente jours (p. 359).
tiels du budget de dépenses du commandant militaire. Pour le budget du commandant d'une flotte, il faut remplacer la solde des auxiliaires par celle des socii navales.
Le Sénat détermine annuellement et sous tous les rapports la composition du corps d'armée de chaque commandant militaire (i) : partant, il peut estimer d'avance et d'une manière relativement précise la somme nécessaire an budget annuel de chaque corps d'armée. D'ailleurs la variété des corps d'armées se réduisit en général, du moins jusqu'au dernier siècle de la République, à deux types : l'armée d'une légion et l'armée de deux légions. Le nombre des alliés et plus tard des auxiliaires, attribué à chaque corps d'armée, était d'ordinaire égal à celui des soldats légionnaires (2).
Il était facile de calculer la somme à payer par le Trésor pour les dépenses obligatoires et annuelles d'une armée d'une légion (3) avec le renfort d'alliés ou d'auxiliaires qui lui était adjoint; et cette unité étant établie, il suffisait de la doubler pour déterminer le budget approximatif d'une armée de deux légions, et, au dernier siècle de la République, de la tripler, quadrupler, etc., selon le nombre des légions dont le corps d'armée se composait (4).
(1) Voyez le Ch. VI, § 4.
(2) Voyez le Ch. VI, § 4.
(3) Cf. Cic, ad fam., VIII, 4 § 4 : « Quum,.. referretur de stipendio Cn. Pompei, mentio foucta est de legione ea quam eœpensam tulit C . Caesar i «» c^est-à-dire on a parlé de la légion que Pompée a cédée à César, et pour laquelle il a remis À César le budget y relatif, qu'il a porté en conséquence comme payé à César. Voyez p. 419, n* 4.
(4) Scipion et Silanus se rendant en Espagne ^n 211 (Liv., XXVI, 19) pour y commander deux armées, chacune de deux légions (Liv., XXVII, 36), emportèrent de Rome 400 talents (Polyb., X, 19), c*est-À-dira 100 talente ou 600,000 deniers par légion : or, À cette époque, les légions étant de 5000 hommes et la solde annuelle de 120 denarii, la solde de 5000 légionnaii^es fait précisément 600,000 deniers. Il résulte de ce calcul que hors de la solde les dépenses d'un corps d'armée étaient peu importantes, attendu que le Sénat n'y pourvoit pas, et qu'il laisse aux généraux le soin de les faire payer par l'ennemi. Vers la fin de la République, en 52, le Sénat décréta & Pompée un budget annuel de 1000 talents (Plut., Pomp., 55), c'est-A-dire de 6 millions de deniers. Nous ne savons pas au juste combien de légions il avait en Tan 52. En 55, il en avait obtenu 4 (Plut.. Pomp., 52) ; en 49, il en avait 9 (Caes., B. C, I, 6). En 52, le nombre
Les budgets annuels des commandants militaires ou des gouverneurs provinciaux, soumis au Sénat, énuméraient les différents articles dont ils se composaient, avec l'indication de la somme qui était affectée à chaque article (i). Mais, comme en règle générale les articles et les sommes qui y correspondaient, étaient traditionnels pour chaque type de corps d'année, et que le Sénat déterminait lui-même le type du corps d'armée assigné à chaque commandant, il s'ensuit 'que d'ordinaire les budgets militaires annuels ne donnaient pas lieu à une discussion détaillée et que tout se bornait au vote unique du Sénat sur la somme globale de chaque budget.
Aussi les sources parlent-elles rarement du vote des budgets militaires par le Sénat. Cicéron mentionne en 56 le rapport sur le budget du proconsul César (2), et en 51 le rapport sur le budget du proconsul Pompée (3). Dans l'un et dans l'autre cas, le budget présentait des particularités exceptionnelles (4).
doit avoir été intermédiaire. Pompée recevait donc plus de 100 talents par légion ; mais la différence s'explique non-seulement par la différence des époques, mais encore par la fourniture probablement gratuite du froment aux soldats.
(1) Voyez p. 404. n® 4, les passages relatifs à Tarticle des f^ais de voyage et d'entretien du commandant en chef et de son Etat-major.
(2) Cic, de prov. cons., 11 § 28 : « Relatum est ad nos nuper de stipendio ea!erctius (C&QB&ns) n p. Balb., 27 § 61, ad fam., I, 7 § 10 : ^ Stipendium Caesari decretum est, • Cf. Plut., Caes., 21. Dion. Cass., XXXIX, 25. App., B. C, II, 17.
(3) Cic, ad fam., VIII, 4 § 4 : « Quum senatus habitv^ esset adApoîlinis a. d. XI kalend, Sext. et referretur de stipendia Cn. Pompei.., »
(4) La situation de César était complexe (voyez le Ch. VI, § 4 s. f.). Il avait obtenu par le plébiscite Vatinien la Gaule Cisalpine avec trois légions (Dio Cass., XXXVIIl, 8 §5) et un budget déterminé (Cic, in Vatin., 15 § 36), sans doute pour les cinq ans de pouvoirs qui lui avaient été accordés. Sur ce budget annuel, accordé par la loi, le Sénat n'avait aucune action. En outre, le Sénat lui avait octroyé la Gaule Transalpine (Su et., Caes., 22) avec une légion (Dio Casa., 1. 1.). Pour celle-ci le budget devait être allouée par le Sénat. Mais, de plus. César avait recruté dans sa province plusieurs légions, sans doute sans sénatusconsulte préalable, et il fallait obtenir pour celles-ci la reconnaissance officielle par Tailocation du budget. C'est à cela, pensons-nous avec P. Guiraad (Le différend entre César et le Sénat, Paris 1878, p. 83, n* 2), que Cicéron fait allusion quand il dit (ad fam., I, 7 § 10) : <• Itaque perpaucis adversaniibus^ omnia queue ne per populum quidem sine seditione se assequi arbi, trabantur [amici Caesaris] per senatum conseciUi sunt : nam et stipendium
Cependant le vote du budget par le Sénat était requis pour que le commandant militaire pût administrer sa province publicQ sumptu. Ainsi Ap. Claudius, consul de 54, auquel était échue la province de Cilicie, mais qui vers la fin de Vannée n'était pas encore parvenu, à cause de l'intercession tribunicienne, à faire voter le 8. c. de ornandis provinciis, se disposait, rapporte Cicéron, à se rendre dans sa province 8uo sumptu (i).
Généralement le Sénat àécrète{attri6uit){2) pour chaque commandant militaire au commencement de Tannée une somme suffisante aux dépenses d'une année (s).
L élévation de cette somme dépend naturellement, d'une part, de la force du corps d'armée ou de Fescadre, auxquels le budget se rapporte (4), d'autre part, du point de savoir si les
Caesari decretum est.,, » Dans la suite, César n'obtint plus la même faveur du Sénat; car, rapporte Suétone (Caes., 24) : « alias (legiones) privato sumptu addidit. » — La particularité de la situation de Pompée en 51, c'est qu'il avait cédé temporairement une de ses légions à César, et partant qu'une partie du budget de Pompée servait de fait à César, (Cic, ad fam . VIII, 4 § 4 : « Quum... referretur de stipendia Cn. Pompei, mentio facta est de legione ea quarn eœpensam tvlit C. Caesari Pompeiu& quo numéro esset quo appeteretur. -
(1) Cic, ad Att., IV, 16 § 12 : « Appitts sine lege, suo sumptu^ in CUiclam cogitât,,. » Sine lege, c'est-à-dire sans avoir obtenu, quoique consul, la lex curiata; suo sumptu, parce que le 5. c. cfe ordinandis provinciis n'était pas voté. (Cf. ib., 18 § 2). Nous ne pensons pas qu'en raison de ces passages il faille établir quelque corrélation entre la lex curiata et le s. c. de ordinandis provinciis, mais que l'un et l'autre de ces actes étaient empêchés par la même cause, c'est-à-dire par l'intercession tribunicienne. — Comparez aussi Suétone (24), cité dans la n« précédente.
(2) Cic, Verr., II, 1, 13 § 34 (cité p. 421, n* 6), ad Att., V, 4 § 2, ad fem», II, 17 §4.
(3) Sali., Ep. Cn. Pompei ad sen., § 2. Plut., Pomp., 55 : « *Ei|«îfwôfl (à Pompée en 52)... ^riXta TaXavra >api6àvstv xaO'ixeco'Tov Iviaurov ouf m Ôp8i]«i xal âioix^ctt rà orpanwTixw. » Liv.,XL, 35 (cité p. 422, n'2). Cf. Cic, ad Att., VI, 3 § 2, VII, 1 § 6. Voyez encore p. 4l8, ne 4.
(4) Plut., Luc, 13 : « \piîytÇo|X8vï3; (t^ç ovyxXïîTOu) Trpo; rdv TfoXtfiov dnh T^wj^tr- Um Tot>àvTwv (3000 talents ou 18 millions de denanî) IÇaptvcaOat vaurixoi» f à Lucullus dans la guerre contre Mithridate. Cic, p. Place, 13 § 30 : *Nbnne (en 62),.. nos hic in mare superum et infsrum sesteriium ter et quadragies (4,300,000 HS=t1, 075,000 deniers) ero^o^amw^? Quid postera annot Nonne,,, pecunia in classem est erogata?^ Voyez aussi les passages cités nM.
dépenses de l'intendance oailitaire sont imputées sur le budget (i), ou payées directement en tout ou en partie par le Trésor (?), ou si une partie des dépenses est supportée directement par les citoyens (3). Quand le Sénat pourvoit aux dépenses de Tintendance militaire par des crédits spéciaux, distincts du budget, il est naturel qu'il diminue celui-ci d'une somme équiyalente à ces crédits spéciaux, attendu que le questeur militaire aura à payer autant de moins en solde. Il devait donc y avoir dans la fixation des budgets une différence considérable, selon que les achats de Tintendance étaient faits par les questeurs militaires ou bien en exécution d'un s. c. spécial.
En décrétant le budget de chaque commandant, le Sénat décidait également comment la somme serait liquidée au commandant, ou plutôt à son questeur, qui était le caissier du corps d*armée (4).
D'ordinaire la somme est prise sur le Trésor public (5), et remise par les questeurs urbains (numenata) au questeur militaire^ au moment de son départ (e), ou si le questeur n'est pas
(1) Cf. Cic, VeiT., lï, 1, 14 § 36 : Compte de Verres, questeur du consul Carbon en Gaule en 84 »Dedt stipendia frumento. •» Plut., Pomp., 55 (cité p. 420, n^ 3), a éif* mv Ops^ici xal âiotxTÔ9ti rô tnpoLXLùirtxw, »
(2) Voyez p. 410-413. — L& il est question des achats faits sur Tordre du Sénat. Il arrive aussi que le général fasae des achats à Tétranger, et demande au Sénat d'en rembourser à Rome le*prix aux fournisseurs (cf. Liv., XLIV» 16 (169) : • lÀtterae deinde recitatae Q. Mardi consiUis ^opérant en Macédoine) sunt.., ah Epirotis viginti milia modium trilici decem hordei swnpsisse : ut pro €0 flrumenio pecunia Romae legatis eorum curareiur,,. Senatusconsultum ut ea omnia ex litteris considis fièrent factum est. C. SiUpicius praetor... leçatis Epiroiarum pecuniam pro frumento solvif). •» Dansées cas il aillait naturellement défalquer une somme équivalente du budget.
(3) Voyez p. 359.
(4) Cf. Liv., XXIII, 15, XXX, 38, Plut., Ti. Grâce., 6, Cic, div. in Caec., 10 g 32 : « Eras tu enim quaestor; pecuniam pvMicam tu tractabas, «• Verr., II, 1, 13 § 34, 14 g 37 (cités ne 6), ad fam., II, 17 § 4.
(5) Cf. Plut., Caes., 28. Caes., B. C, I, 6 : » re/èrtur ad senatum pecuma) uH ex aerario Pompeio detur, •»
(6) Cic, Verr., II, 1, 13 g 34 : • Obtiçit tibi (à Verres, questeur en 84 consularis (provinda) ut cum consule Cn. Carbone esses,,. Pecunia cUtributa, numérota est, Profbctus est quaestor in provinciam » 14 g 37 :
II. Î
à Rome, ce qui arrive spécialement en cas de proroyatio imperii, elle lui est apportée par un magistrat (i) ou par un légat (2) auquel le Sénat confie cette mission.
Vers la fin de la République, il était de coutume que le Sénat faisait donner aux gouverneurs des provinces lointaines des lettres de crédit (publica permutatio) de la valeur du crédit voté, payables par des banquiers établis dans la province (3). Il arrivait également que le Sénat assignait aux gouverneurs des sommes déposées en lieu sûr par leurs prédécesseurs au départ (4;, ou encore des sommes dues au Trésor par
« AT. Piso (quaestoii quum L. Scipioni consiUi obtigisset (en 83), non aitigit pecuniam, non ad eœercitum profectus est, »
(1) Sali., Jug., 104 : " Romam profecti sunt cum Cn. Octamo Riifo, qui quaestor stipendium in Aflrieam portaverat » (â^larius proconsul pour 106). Rufus n*était point le questeur militaire de Marius, mais il avait été envoyé uniquement pour apporter l'argent .
(2) Cf. Liv., .XXIII, 38 : - Pecunia ad classem tuendam bellumque Macedonicum ea décréta est quae.., eaper L. Antistium legatum Tarentum est devecta, •• XL, 35 : Des députés d'un gouverneur d'Espagne annoncent » nec stipendio quod mitti solei^et in eu m annum opus esse, •
(3) Les fonds publics, alloués & Gicéron, proconsul (n® 5), lui sont payés à Laodicée : « pecunia,,, quae mihi eœ publica permutatione debetur » (Cic, ad fam., III, 5 § 4), C'est au mode de paiement que Cicéron isAt allusion dans ce passage (ad Att., V, 4 § 2) : - Igitur senatusconsultum si erit factura, scribes ad me ; sin minus, rem tamen conficies, Mihi enim attribut oportdnt, item Bibulo. Sednon dubito quin senatusconsultum eœpeditum sit in quo praesertum sit compendium populi. * Voyez Humbert, Des origines de la comptabilité, p. 47.
(4) Cf. Cic, ad fam., V, 20 § 5 : - Illud me (Cicéron proconsul de Cilicie en 51-50) non animadvertisse moleste ferrem, ut adscriberem te (Mescinius Rufus questeur de Cicéron) in fano pecuniam jussu meo deposuisse nisi ista pecunia gravissimis esset certissimisque monumentis testata cui data, quo senatusconsulto , quibus tuis quibus meis literis P, Sestio tradita esset, Quae quum viderem tôt vestigiis impressa ut in iis errari non posset, non adscripsi, *• Il y a cependant en ce texte une grave difficulté. Je ne sais en quelle qualité P. Sestius a reçu cet argent sur un mandat du Sénat. P. Sestius ne peut guère être que celui qui fut préteur en 55, qui était présent À Rome en 51, et de môme en Italie au commencement de 49, alors qu'il obtint du Sénat précisément la province prétorienne de Cilicie (T. I, p. 480, n* 148). Or Cicéron a rédigé ses comptes avant de partir de sa province (1. 1. § 2), c'està-dire en 50, et en cette année P. Sestius n'était point gouverneur. Peut-être était-il alors légat dans une province asiatique, remplaçant le gouverneur ad
nterim ou agissant en son nom.
des sociétés de publicains qui avaient en ferme certains vectigalia dans leurs provinces respectives, de sorte que la société sur Tordre du Sénat payait directement au gouverneur (i).
Nous avons exposé la procédure suivie par le Sénat pour la fixation et la liquidation des budgets militaires, quand l'Etat du Trésor permettait le paiement intégral de toutes les dépenses publiques. C'était, du temps de la République, le cas ordinaire.
Il s'est cependant présenté des époques où le Trésor épuisé était incapable de suffire même aux dépenses ordinaires. Dans ces conjonctures, le Sénat était obligé de voter des crédits partiels et provisoires (2), et de recourir, pour liquider ces crédits, à des mesures extraordinaires que nous énumérerons plus loin. Ces expédients mettaient parfois les commandants militaires dans les plus grands embarras, et les obligeaient de faire au Sénat des demandes pressantes et réitérées d'envois de fonds (3).
(1) En 134, le Sénat assigne à Scipion chargé du commandement en Espagne, « 7à; T«Xwvtxà; npodù^ovç,., oùttw ;^(Jvov ïyjonjvaç, D (Plut., Reg. apopth., T. VIII, Tubingue 1796, p. 153). Voyez, p. 385, n«6, Tattribution à Verres de fonds dus parles publicains de Sicile. Cf. Cic, Pbil., X, 11 § 26 : Avis de Cicéron au Sénat « Uiique Q. Caepio Brutus pro consule (en Macédoine)... pecuniam ad rem militarem si qua opus stt, quae pMica ait et exigi possit, tUatur, eosigat.., ♦» — De môme, en vertu du plébiscite Gabinien de 67, Pompée avait le droit de se faire payer par les sociétés de publicains les sommes dues au Trésor (Plut., Pomp., 25). — En ce qui concerne Sulla, cf. Ascon., p. 72 : « Svlla per multos annos quibus exerciiibics praefuerat et rem puhlicam tenueratr sumpserat pecunias ex vectigalibics et ex ae^^ario populi Romani, «
(2) Au commencement de 209, le Sénat alloua à chacune des armées consulaires, partant composées de 2 légions, un crédit provisoire de 550 livres d'or (Liv., XXVII, 10), c'est-à-dire de 550,000 denarii, somme insuffisante môme pour !a solde annuelle d'une légion (voyez p. 41 8, n« 4). En 84, le questeur Verres part pour larmèe consulaire avec 2,235, 417 HS (Cic, Verr., II, 1, 13 § 34), c'est-à-dire avec 558,814 denarii,
(3) Cf. Liv., XXIIÏ, 21 (216), 48 (215). XLIV, 20. Sali., Hist. II, or. Cott., § 6, epist. Cn. Pomp. ad sen., § 2 : « Fessitë scribundo mittundoqice legatos omnis opes et spes privatas meas consumpsi cum intérim a vobis per triennium vix annuus sumptus datics est, Per deos immoirtalis vtrum censetis me vicem aerarn praestare an exercttum sine frumento et stipendio habere posse ? « Cf. Plut., Sert., 21. Cic, ad fam., XII, 30 § 3 : « De sumptu, quem te (Corniiîcium) in rem militarem facere et fècisse dicis, nihil sane j)ossum tibi opitulari, propterea quod,., incredibiles angustiae pecuniae pvhlicae".
Le droit d'arrêter les budgets annuels des commandaDts militaires et des gouverneurs provinciaux fut une des attributions les plus importantes du Sénat. Même alors que le peuple intervenait extraordinairement pour attribuer une province déterminée à un commandant militaire et môme pour fixer le nombre des légions de son armée, il respectait le droit du Sénat sur les budgets militaires (i). Il faut descendre jusqu'aux derniers temps de la République pour rencontrer des empiétements du peuple sur cette attribution du Sénat. Ainsi le plebiacitum Gabinium de 67, qui déléguait à Pompée le commandement de la guerre contre les pirates, lui donnait un droit de disposition complète sur les ressources publiques (2), et le plebiscitum Fatinium de 59 ne déterminait pas seulement la province consulaire et l'armée de César, mais encore son budget (3).
Aux dépenses ordinaires du département de la guerre, qui comprenait les départements de l'Italie et des provinces, s'ajoutent des dépenses extraordinaires, qui toutes doivent être autorisées ou ratifiées par le Sénat.
Telles sont les sommes votées par des sénatusconsultes spéciaux pour le rachat d'esclaves à enrôler dans l'armée (4) ou de prisonniers romains (5), pour les frais d'emprisonnement des
(1) Ainsi le consul Marins avait obtenu en 107 la province de Numidie ou la guerre contre Jugurtha par plébiscite et malgré le Sénat ; mais son budget loi fut alloué par le Sénat. Sali., Jug., 84.
(2) Dio Cass., XXXYl, 37 : « Ta rt xP^imtol... o<ra av IOc^qo-ï^ X(x€c» c^jncfi- (ravTo. » Plut., Pomp., 25 : « XpijfMtta âk ^afiSocvcty ix tÛv Tapuioiv xal napà ria Tc^vûv offa ^oO^oiTo. » App., B. Mithr., 94 : # Kai avTÛ...s^o^ay xai;^9fi«7B (xytlpiiy. »
(3) Cic, in Vat., 15 § 36 : « Eripueras set^tui provinciae decemendac potestatem, imperatorts deligendijudicium^ aerarii dispenscUionem "« cf. 12 8 29 : « Erogarime peeunias ex aerario tuis legQms f » Il en fut de môme du plébiscite Clodien de 58 et ou plébiscite Trébonien de 55. Voyez dur. Oodt. Quomodo provinciae Romanae per decennium belle civili Caesariano antecedens administratae sint. Kiel, 1876, p. 18, n* 2» et p. 25.
(4) Cf. Liv., XXII, 61 : - Magna jam summa erogata in servos ad m&tiam emendos armandosque, - XXIV, 18, Val. Max., V, 6 § 8. Voye» plQ« haut, p. 353, n«4, et au Cb. VI, g 4.
(5) Vojez spécialement chez Tite-Live, XXII, 23 (plus haut p. 334) le diU^ rend qui survint en 217 entre le Sénat et un dictateur sur le paiement dei frais de rachat des prisonniers. Voyez aussi le Ch. VI, g 5, art. 2 s. f.
prisonniers de guerre (i) ou des funérailles solennelles votées par le Sénat à des rois prisonniers de Rome (2), etc.
Tels sont encore les crédits alloués par le Sénat pour couvrir les dépenses des récompenses militaires qu'il décerne.
Aux soldats qui se sont distingués par leur bravoure, le Sénat peut décréter une paie extraordinaire (3) ou d'autres récompenses (praemia militiae) (4), réversibles même sur les parents de ceux qui sont morts sur le champ de bataille (5).
Aux soldats ou généraux morts pour la patrie, il peut décerner des funérailles publiques ou des paonuments commémoratifs (e).
Aux commandants en chef victorieux, il décrète des supplicationes, dont il limite les dépenses par le nombre des victimes et le nombre des jours (7), Yovatio ou le Iriumphus (s), dont le Trésor public ne supporte les charges qu'en suite d'un senatus-
(1) Voyez plus haut, p. 353, n® 7.
(2) Val. Max., V, 1 § 1, cf. Liv., XXX, 45.
(3) Cf. Liv., XXIII, 20(216) : « Praenestinis militibus senatus Rom. duplex stipendium... decrevit » (tojgz sur ce passage, plus haut, p. 414, n« 4), XLV, 2(168) : >* Senatus decrevit... socios navales (récemment enrôles et prêts à partir pour la Macédoine) dato annuo stipendie dimitti, » Il s^agit ici de socii et de socii navales; mais le Sénat avait évidemment le même droit à regard des légionnaires. Au déclin de la République il accordait fréquemment des pecuniae aux soldats (Ch. VIII, § 3).
(4) Par exemple dos terres publiques, voyez plus haut, p. 349, n«' 1-2, et Ch. YIII, § 3.
(5) Cf. Cic, Phil., XIV, 14 § 38 : « Utqice quœ praemia senatus militibtis ante constitua, ea solvantur eorum qui hx)c héllo pro patria occiderunt, parentibus liberis, cor^jugibus, fratribus, etc. » Voyez le Ch. VIII, §3.
(6) Cf. Cic, Phil., IX, 7 § 16 : « Quumque antea senatus auctoritatem suam in virorum fortium funeribus omamentisque ostenderit, placere eum quam amplissime supremo suo die efferriy » XIV, 14 § 38 : « Monumeivtum quam amplissimum locandum faciendumque. » Val. Max., V, 2 g 10 : - M. Comuto praetore funus Hirtii et Pansae jussu senatus locante. « Dion. Cass., XL VI, 38 § 2, 51 § 4. — Cependant, comme les passages indiqués Tattestent, ces honneurs sont de date relativement récente. Voyez plus haut, p. 270, n« 5.
(7) Voyez le Ch. VI, § 5, art. 3.
(8) Voyez le Ch. VI, § 5. art. 3.
comuUum (i), enfin des statues ou d'autres monuments (2^, qui sont aussi, mais exceptionnellement, votés par le Sénat pour récompenser des actes de courage par lesquels des citoyens qui ne sont pas commandants militaires, se sont illustrés (3).
D'autre part, le Sénat peut faire sur le budget militaire des économies extraordinaires, en votant une retenue totale ou partielle sur la solde des troupes qui se sont mal conduites (4).
La République romaine n'a pas connu, comme nous le disions plus haut (p. 381), l'iustitution des pensions civiles ou militaires. Cependant, au rapport de Dion Cassius, une exception aurait été faite en faveur de la veuve et des enfants de Regulus, auxquels une pension alimentaire aurait été accordée sur le Trésor public (5). Il n'y a pas de doute que, si cette tradition mérite créance, la pension n'ait été votée par le Sénat ; mais le fait est unique dans Thistoire de la République, et pour ce motif même, il nous paraît peu croyable.
On mentionne plus fréquemment des crédits votés par le Sénat pour procurer une dot à des filles de généraux illustres. Les filles de Fabricius Lusoinus (6), de Cn. Scipion, consul de
(1) Polyb., VI, 16 : a Tow;... GpiapiSouc... tovtouç ou ^ûvayroa x«p*^* *» ^jMTrci (oî urraroi), jrori ^i ro na^ànoLv ovik ffvvTclcîv, càv ftiQ To ffuvf^pioy 9VfHi' T«Oî?Tat xal ^w T^v glç ravxa ^anéomy, » Cf. Liv., XXXIII, 23 : • Is triumphui {le triomphe du consul Minucius en 197, qui triompha au mont Albain sans autorisation préalable du Sénat)... qvcod sumptum non erogatum exaerario omnes sciebanty inJionoratior fuit. » Dion. Cass., fr. 74 § 2 : Le consul Clandius en 143, célébrant le triomphe à Rome, sans avoir été autorisé par le Sénat K TOTauTi? Û7rcp]Q^avî<|^ s;^pijo'aTo wffQ'ÛTrèp uiv tûv mvixc<My.., rà i; aura cÈyoÀûftftra acr^o'ac, »
(2) Voyez au Ch. VI, § 5, art. 3.
(3) Val. Max., III, 1 § I : « AemilivLs Lepidus puer etiam tum prognsstu in actem hostem interemit, civem servavit, Ct^'ics iam memoralnlis opens index est in CapUolio statua bullata et incincta praetexta senatuscontuUo posita. » Cf. Mommsen, Hist. de la monn. rom., Il, 502.
(4) Voyez le Ch. VI, § 5, art. 2.
(5) Dio Cass., fr. 43 § 20 : « «o-t»... tç yvyatxl toîç t« naiaiv avrow T17» rpùfi> ex ToO âniiwriov ^iJtxrGai ^ttr^^vai, » Ammien Marcellin (XIV, 6 § 11) s'exprima autrement : « Et suhsidiis amicorum mariti inops cum liberis uxor alitur Reguli, »
(6) Val. Max., IV, 4 § 10 : - Idem senatus Fabrici Luscini Scipùmisque /îlias ab indotatis nuptiis liberalitaie sua vindicat quoniam,,, *
222, qui fit la guerre en Espagne (i), de Scipion l'Africain (2) et de Mummius (d), ont joui, dit-on, de cette récompense nationale. Mais ces faits ne sont rapportés qne par des écrivains de TEmpire, Frontin,Valère-Maxime, Sénèque, Zonaras (DionCassius), Ammien Marcellin, Aucun historien de la République n'en dit mot. Ceci suffit pour démontrer le peu de foi que ces récits méritent (4).
L'administration de l'Italie et des provinces n'imposait à TEtat d'autres dépenses ordinaires que celles qui résultaient des budgets de leurs commandants militaires ou gouverneurs. Cependant elle pouvait donner lieu à certaines dépenses extraordinaires, dont le vote était de la compétence du Sénat. Sans insister sur des dépenses tout à fait exceptionnelles, par exemple, les frais du transport de 40,000 Ligures dans le Samnium en 180 et la somme allouée pour leur premier établissement (5), nous mentionnerons la fourniture des effets de voyage (6) et rindemnité pécuniaire (sumplus) (7) accordées aux membres des commissions, nommées par le Sénat ou par le peuple pour
(1) Zanar., IX, 3 (D. II. 261) : «^OOcv n ycpovaîa 9roip«iTovfMvou tov rvatov v/
ivfMviw irpoûca ^oOvvai aurp. » Val. Max., IV, 4 g 10 : • Senatus,., cansilio Mxoris ac propinquorum Scipionis constituta dote summum eftis ex aérario erogavit. »
(2) Val. Max., IV, 4 § 10 (cité p. 426, d« 6). Senec., Nat. quaest., 1, 17 gO : » Senatus fécit dotem filiis Scipionis, » ad Hel?. de consoL, 12 g 6 : « Scipionis filiaeex aerario dotem acceperurU,,, ct/^iLS liberi a senatu, ttUore suo, m dUaem aes grave acceperunt, » Cf. Amm. Marc., XIV, 6 g 11.
(3) Frontin., Strateg., IV, 3 g 15 : • C/i^ filiam ^us (Mummii) inopem senatus easpublico dotaverit, •
(4) Ainai, la dotation des filles de Scipion est historiquement une erreur. Mommsen, Rôm. Forsch., II, p. 489, n^ 151. — Il convient de ne pas accorder plus de créance historique à ce fait rapporté par Valére-Maxime (II, 2 g 8} : « Multorum aes alienum quia pt^vincias sincère administraverant, a senatu persolutum est, »
(5) Liv., XL, 38 : « Traducti sunt publico sumptu,,, argenti data centum et quinquaginta milia, unde in novas sedes compararent quae opus essent. » Tout cela se fit • consulte, prius sencUu. »
(6) « 2»9)*i}v, » (Plut., Ti. Gracch., 13), c'est-à-dire muZt, tentoria. — Voyez aussi p. 428, n« 2, s. f.
(7) •AvàUpw. Plut., 1. 1. Voyez p. 428, n« 2, s. f.
présider à la fondation des colonies, à la répartition des terres publiques, etc. (i). Le taux journalier de cette indemnité était fixé par le Sénat, alors même que les commissaires étaient nommés par le peuple (2).
Les dépenses extraordinaires du département de la guerre s'exécutent donc au moyen de crédits spéciaux alloués par le Sénat, soit pour être remis directement par les questeurs urbains aux personnes en faveur desquelles ils sont votés, par exemple pour les praemia mililicie ou les dépenses du triomphe ou Tindemnité de voyage de commissaires, soit pour payer les adjudicataires qui ont pris à ferme la dépense votée. Ainsi les funérailles publiques (3), l'érection de statues ou d'autres monuments (4), la fourniture des effets de voyage aux membres des commissions agraires ou coloniales (5), sont mises en adjudication publique par le magistrat que le Sénat désigne à cet effet (e).
(1) Zonar., VIII, 6 (D. II, 191) : « Toi; t« app^ouat toZ; lx<y>3fxoûo'i xal toi; a>>otç toi; xaTot Tt npdyiioL x^ ir6\ti (fia^épov sSioOo-t rcé TC a»a rà àva7xaîa xat âaxTxAioç kx toO '^ïj^xodlou i^i^oxo, »
(2) Ainsi à Tiberius Gracchus, éla en 133 en exécution de la lex Sempronia (igrariat III vir agris dandis assiffnandis (Lsinge, lll, 13), « alToy/uvw pb «oç «Ooç 6(TTiv ex Toû ^i}|xoaîou TXÎ5V1JV oTTw; g;^ot ^lavsuuy rnv X"p**' ^^ ^ôvreç, stépwv eTr'l^fltTTOffi ^rceiatç 7ro^>fltt; >a6ovT8ç, âvâXw^a ^k «tç ixâvxTjif i^pipav Ivvîa o6o>ou^ TâÇavTeç (oi (Tuvarot iv t^ PouXt,).» Plut.,Ti. Gracch., 13.— Leprojet agraire du tribun RuUus en 63, qui ne fut pas voté, voulait déroger à ce principe. Cf. Cic, deleg. agr., II, 13 §32: « Omat(Xviros).,. jnulis tabemaadis centuriis iupellectili; sumptum haurit eœaerario, » Pans cette phrase le mot centuriis n'a pas de sens. Turnebus a voulu lire tenioriis ; ce qui est un pléonasme intolérable après tabemaculis. Peut-être faut-il lire : « ceteroque supellectilL n Cf. Liv., XLII, 1 (cité p. 404, n« 3) : - Mulis tabemaculis et omni alio instrumenio militari. »
(3) Val. Max., V, 2 § 10 : « Jf. Cornuto praetore (remplaçant les consuls morts) fïcnus Hirtii et Pansaejussu sénat us locante, » — D'après Denys (VI. 96), le Sénat ordonna en 493 aux questeurs de mettre en adjudication publique les funérailles de Menenius Agrippa. Le fait n'est pas historique (p. 270, n® 5) ; mais il démontre que d'après Denys les dépenses de ce genre ont été toujours exécutées par adjudication publique.
(4) Cic, Phil., XIV, 14 § 38 : « Senatui p^acere ut C. Pansa, A. Hirtins, consulest imperatores, aller ambove si eis videatur, iis qui.,, itionumentum quant amplissimum locandum faciendumque curent. »
(5) Voyez plus haut, p. 405, n« 3.
(6) Par exemple les consuls (n^ 4), et en leur absence le préteur urbain (n* 3).
B. Le département des affaires étrangères.
Les dépenses afférentes au département des affaires étrangères sont ordinaires ou extraordinaires.
Nous classons dans les dépenses ordinaires celles qui résultent soit de Tenvoi de députations romaines à l'étranger, soit de la réception de députations étrangères à Rome ou d'étrangers avec lesquels Rome est liée par un hospitium publicum.
Les sénateurs romains envoyés en mission officielle à l'étranger, reçoivent aux frais du Trésor public et en vertu d'une ordonnance du Sénat les effets nécessaires de voyage et une indemnité pécuniaire (i).
Le Sénat décrète la fourniture publique d'un hôtel garni flocua lauliaque) (2) et de cadeaux (munusj aux étrangers, de séjour à Rome, auxquels le Sénat a accordé la faveur de V4o*pitium publicum{2i), et aux députés ou princes étrangers que le Sénat reçoit dans la ville (4). Au contraire, les députations des nations avec lesquelles Rome est en état de guerre, sont logées dans la villa publica au Champ de Mars (5).
L'hôtel garni est pris à loyer (e) pour chaque cas spécial,
(1) Zonar., VIII, 6 (cité p. 428, n« 1). Dig., XXXIII, 10, 7 (cité p. 405, n«3).
(2) Locus est le logement, lautia le mobilier avec les ustensiles nécessaires.
(3) Cf. le s. c. de Asclep. (C. I., I, 111-112), t. lat., 1. 8 : « Munusqueeis ex formula locum lautiaque q(icaestorem u(rhanum) [é]is locare mittereq\}i€ f]ube[rent] (consules), « t. grec, 1. 26 : « Ssvtà ts avroîç atarà x6 ^Kxxaynct tottov Tapo^^ïjv xe TÔv rapuav t6v xarà ttô^iv toûtoi; pLio-Qûcac â7roo'T[st]Xat ts xeî^îûffûxriv. » — Liv., XLIV, 16. — Th. Buettner-Worbst, De legationibus reipublicae liberae temporibus Romam missis. Leipzig, 1876, p. 11-12.
(4) Liv., XXVIII, 39 : « Locus inde lautiaque legatis praeberi jussa, » XXX, 17, XXXIII, 24, XXXV, 23, XLII, 6, XLV, 44. Val. Max., V, 1 § 1. Plut., quaest. pom., 43. Paul. Diac, p. 115, v. dacrimas, Cic, ad Att., XIII, 2 § 2. Flav. Jos., XIV, 10 § 3. — Sur les munera voyez p. 430. — Buettner Worbst, 1. 1., 46-47. 51.
(5) Liv., XXX, 21 : ^ffospitium in villa publica, » XXXIII, 24, cf. Dion. Cass., fr. 79.
(6) S. c. de Asclep. (cité n« 3) : ** Locum lautiaque... locare^ «tottov jrapo;^ï3VT«... piwÔw(rat. » Liv., XLV, 44 : • Aedes quae ipsum (regem Prunam) comitesque ^'us bénigne reciperent conductae. « Val. Max,, V, 1 § 1 : • Censuitqr^e ut et (Prusiae) domus Romae quam optima conduceretur -
selon la décision du Sénat, par les questeurs urbains, sur Tordre des chefs du pouvoir exécutif (i), ou par le préteur pérégrin{2). Les cadeaux sont achetés, selon la décision du Sénat, par le préteur pérégrin (3), ou par les questeurs urbains sur Tordre des chefs du pouvoir exécutif (4). Les cadeaux offerts aux hcspites publiez sont déterminés par la formule traditionnelle de lalliance conclue entre Vhospes et l'Etat romain (5). Pour les cadeaux à remettre aux députés étrangers et à leur suite, le Sénat détermine pour chaque cas la somme jusqu'à concurrence de laquelle (e) les magistrats délégués sont chargés d'acheter les cadeaux d'usage (7).
En dehors des dépenses que nous venons d'exposer et que l'on pourrait appeler ordinaires, le département des affaires
Plut., quaest. rom., 43. Cf. Liv., XLII, 19 : « Decreverunt ut Cn. Sicinius praetor aedes insCructas locaret ubi filius régis (Ariarathis) comttesque ejuB habitare passent • (en 172).
(1) S. c. de Asclep. (cité p. 429, n« 3) : a T6v rap*» tô» xarà woXiv Tovvot; fxiffGûffai.,. xAcûflrcdai» [oî uTraroi]. »
(2) Liv., XLII, 19 (cité p. 429, n« 6, Cn. Sicinius, préteur pérégrin), XLIV, 16 (C. Decimius, préteur pérégrin).
(3) Cf. Liv., XLV, 13 : • Munera legcUis ut eœ instituto mitienda curaret, C. Papirio praetori (peregrino) mandatum (en 168). ••
(4) Liv., XLV, 14 : « Munera ex senatusconsuUo emereregulo quaestor jussus ex centum pondo argenti. " Cf. s. c. de Asclep. (cité p. 429, ne 3). S. c. de Prienens. (Lebas, lïl, 77 (cité n« 6).
(5) S. c. de Asclep. (cité p. 429, n« 3).
(6) Liv., XXVIIÏ, 39 : - iVe minus dena milia aeris » (en 205 aux députés de Sagonte), XXX, 17 : »^ Ne minus quinum milium aeris (en 203 , aux députés de Masinissa), comitibus eorum milium aeris, » XXXI, 9 : « Munera,,. legatis in singulos quinum milium aeris ex s, c. missa » XLII, 9 :
• Legato (Antiochi, en 173) centum milium aeris munus, » 19, XLIII, 5 :
* Munera... ex binis milibus aeris * XLIV, 14 : <* Binum milium aeris singulis missum munus, » XLV, 14 : « Ex centum pondo argenti, • 44. S. c. de Prienens. (Lebas, III, 77) : a 'Awi aiTreprtwv vdpuv «ktov cixoti [Zipovto; ♦]o>.oûto; KotvTou uTraroç t6v rorpûav âfforrcîXat m^sv^iç, » Buettner-Worbst, 1. 1.,
(7) Liv., XXXV, 23 : « Equi duo, bina equestria arma, et vasa argentea centum pondo et aurea vtginti pondo, » XLIV, 14 : « Muneraque missa, torquis aureus, etc, » cf. XXX, 17, XLIII, 5, XLV, 44. — Voyez sur les cadeaux qui sont ordinarement offerts, 0. Bolm, Qua conditione juris reges soeii populi Romani fuerunt, Berlin, 1876, p. 17 suiv., et Buettner-Worbst, 1. L 52-55.
étrangères peut également donner lieu à des dépenses extraordinaires de diverse nature.
Quand le Sénat voulait honorer d'une manière spéciale des princes étrangers ou les députations de peuples amis, il décrétait que tous les frais de leur séjour en Italie seraient supportés par le Trésor public (i). A cet effet il chargeait un questeur nanti d'une somme fournie par le Trésor d'aller au devant d'eux à leur arrivée en Italie, de pourvoir aux moyens de transport à Rome (2), aux frais de voyage et de séjour, et aux moyens de retour dans leur patrie (3): Les navires et les voitures nécessaires au transport étaient pris en location par le questeur (4).
Le Sénat pouvait, en outre, décréter l'achat de cadeaux à offrir au prince qui envoyait la députation (5), un logement aux frais de l'Etat pour les jeunes princes que les rois étrangers envoyaient faire leur éducation à Rome (ô), et des présents extraordi))aires aux députés ou aux rois qui étaient de séjour à Rome (7), ou aux étrangers qui avaient rendu des services à l'Etat romain (s).
(1) Liv., XLII, 6 : • Sumptusque decretus donec in Italia esset » XLV, 14 : « Omnem sumptum qiwad in Italia esset praebere, »
(2) Liv.. XLY, 13 •: Obviam missus cum pecunia L, Manlius quaestor qui Romam eum prMico sumptu deveheret, «• Cf. 44. Val. Max., V.1§1.
(3) Liv,, XXX, 21 : « Naves (datas) quilncs in Hispaniam revelierentur (les députés de Sagonte) • XLIII, 8 : - Véhicula Micythioni publiée locaia quae eum Brundisium commode perveherent » XLV, \^ : • Et duas naines conducere quibus ipse comitesque régis in Africam deveherentuTf 44. Cf. Val. Max., V. 1 § 1. Flav. Jos., Ant. jud., XIII, 9 g 2,
(4) Liv., XLIII, 8, XLV, 14 (cités n« 3).
(5) Cf. Liv., XXX, 17 : « Munera quae leçati ferrent régi (Masinissae) decreverunt saguJa purpurea duo cum fibtdis singulis et lato clavo tunicis equos duo faleratos^ bina equestria arma cum loris et tabemaciUa milita' i^emque suppellectilem. « Cf. Caes., B. G,, I, 43.
(6) Liv., XLII, 19 (cité p. 429. n« 6).
(7) Cf. Liv., XLV, 44:» Et ut victimœ régi ex publico,.. praeberentur. •
(8) Cf. Liv., XLIV, 16 : - Senaius,.. jussit (Onesimo Macedoni) agri Tarentini qui piMicus populi Romani esset, ducenta jugera dari (p. 339, n*6) et aedes Tarenti emi, Uti ea curaret, C , Decimio praetori mondatum » (169).
Aux députés romains, tués pendant leur mission, le Sénat décrétait une statue (i) dont la confection et l'érection sur l'emplacement déterminé par le s. c. sont mises en adjudication publique par les magistrats que le Sénat en charge {2).
Ce qui distingue l'exécution des dépenses des deux départements de la guerre et des affaires étrangères, et le motif pour lequel nous les réunissons comme dépenses aflFérentes à Vimperium militiae par opposition aux dépenses de Vimperium domi, c'est que pour l'exécution de ces dépenses le Sénat ne s'adresse jamais au ministère des censeurs. Si Ton excepte les achats de froment, confiés généralement à des commissions sénatoriales, tous les autres achats et toutes les adjudications publiques auxquels les deux départements de la guerre et des affaires étrangères donnent lieu, sont délégués par le Sénat, alors même qu'il y a des censeurs en fonctions (3), à des magistrats cum
(1) Plin., H. N., XXXIV. 6 (11) § 24 : « 06 unum s. cti ve^^hum,.. in qun legatione inierfecto senatus statuam ponijussit quant oculatissimo loco. •» — Cic, Phii., IX, 1 § 3, 2 § 4, 7 § 16. Cicéron dans cette Philippique proposait de rendre cet honneur à un député qui était mort de mort naturelle pendant sa mission ; ce qui n*était pas cpnforme â la tradition.
(2) Voyez le projet de s. c, proposé par Cic, Phil., IX, 7. § 16 : « Senatui placere Sei\ Sulpicio statuam pedesirem aeneam in Rostris ex hujus ordinis sententia statut.,, quod is oh rem publicam mortem obierit, eamque causam in hasi inscmbi, utique C. Pansa A. Hirtiu^ consuîes alteiambove si eis videatur quaestoribus urbis imperent ut eam basim statuamque faciendam et in Rostris statuendam locent,^
(3) En 169-168, pendant la censure de C. Claudius Pulcher et de Ti. Sempronius Gracchus (leur élection est mentionnée chez Tite-Live, XLIII, 14, leur abdication, XLV, 15), il y a eu en vertu de différentes décisions du Sénat une adjudication publique d^habillements et de chevaux pour les armées (Liv., XLIV, 16), des locations d'hôtels garnis (ib., XLIV, 16) et de navires d» transport (ib., XLV, 14) pour des hôtes publics ou des députés, l'achat d'une maison pour un hôte public (ib., XLIV, 16), Tachât de cadeaux pour des députés ou des princes étrangers (ib., XLV, 13, 14). Le Sénat délégua en 169 pour procéder k Tac^udication publique des fournitures militaires C. Sulpicius, préteur urbain, remplaçant les consuls (Liv., XLIV, 16), pour la location des hôtels garnis et l'achat de la maison, C. Decimius, préteur pérégrin (ib.). En 168 la location des navires et l'achat de cadeaux pour certains députés sont faits par un questeut jussus (c'est-à-dire sur l'ordre du chef du pouvoir exécutif, ib., XLV, 14); l'achat de cadeaux pour d'autres députée est délégué au préteur pérégrin (ib., XLV, 13). — Nous avons démontré p. 270, n« 5, qu-e les funérailles publiques étaient essen-
imperio, principalement aux chefs du pouvoir exécutif, aux consuls et en leur absence au préteur urbain, avec l'invitation d'y procéder eux-mêmes, si la dépense est de grande importance, ou d'en ordonner l'exécution aux questeurs urbains pour les dépenses de moindre importance. Parfois aussi le Sénat confie l'exécution à d'autres préteurs, par exemple, au préteur pérégrin, quand il s'agit de dépenses afférentes au département des affaires étrangères. Mais jamais les censeurs n'ont procédé à des adjudications publiques relatives à ces deux départements.
Néanmoins le Sénat avait sur les adjudications publiques qui se rapportent à Yimperium miliiiae, tous les droits que nous lui avons reconnus sur celles de Yimperium domi.
III. Le budget des dépenses
L'ensemble des dépenses se divise, comme nous venons de l'exposer, en deux grandes catégories, selon qu'elles se rapportent à Yimperium domi ou à Yimperium militiae. Les distinctions essentielles entre ces sortes de dépenses portent sur la périodicité du budget et sur l'autorité executive.
Le budget des dépenses les plus importantes de Yimperium domi est quinquennal et l'ordonnance des dépenses est de la compétence des censeurs. En effet, à chaque lustrum les censeurs établissent par adjudication publique pour cinq annuités consécutives le montant des dépenses qui résultent des fournitures à faire pour les différents services administratifs urbains, et de l'entretien des propriétés de l'Etat» et le Sénat leur alloue à chaque lustrum un crédit déterminé pour les travaux publics.
Le budget des dépenses les plus importantes de Yimperium militiae^ à savoir le budget de l'armée ou plutôt les budgets militaires des divers commandants sont annuels et votés séparément par le Sénat dans les senatusconsulta de provinciis
tellement des honnears miUtaires, partant afférentes à Vimperium militiae. C'est assez dire que Ta^judication publique des funérailles n'avait pas lieu par les censeurs (on n'en mentionne au reste aucun exemple) et n'a pu donner lieu à l'expression de censorium fUnus. D'ailleurs cette expression ne se rencontre pas avant l'Empire. Voyez à ce Bv^et R. de Block, cité p. 270, n« 5.
ornandis. Les dépenses auxquelles ces budgets donnent lieu, sont exécutées par le magistrat ouïe promagistrat auquel le budget est attribué, ou, pour être plus exact, sous son contrôle par son questeur ou son proquesteur. Les dépenses diverses ou extraordinaires qui ne rentrent ni dans le budget des censeurs ni dans les budgets des commandants militaires, sont volées par des sénatusconsultes spéciaux, qui allouent les fonds nécessaires et désignent l'autorité executive, à savoir, pour les dépenses de Vimperium domi^ les censeurs et, en leur absence, d'autres magistrats ou des corn* missions sénatoriales ; pour les dépenses de Vimperium militiae, des magistrats cum imperio ou les questeurs urbains ou des commissions sénatoriales à l'exclusion des censeurs.
Le sénatusconsulte qui décrète l'allocation des fonds, détermine d'une manière précise les dépenses auxquelles les fonds sont destinés, à l'exception du crédit alloué aux censeurs pour travaux publics. Ici le détail de Taffectation est laissé aux magistrats exécutifs.
Aux censeurs et aux commandants militaires le Sénat alloue des crédits ou des sommes déterminées {certa pecunia) C'est d'ailleurs la règle générale dans le vote de crédits par le Sénat. L'allocation d'une somme non-déterminée d'avance (i) est l'exception.
D'ordinaire (2), les fonds sont alloués sur les ressources disponibles du Trésor public (praesenti pecunia).
La garde du Trésor public (aerarium Saturni) appartient aux deux questeurs urbains (3). Ils ont les clefs du Trésor (4) et font les paiements (5).
(1) Cf. Cic, Phil., IX, 7 § 16 : « Quantiqiie locaverint, tantam pecuniam..., ». XIV, 14 § 38 : « ac? eam i*em pecuniam dare,.. •»
(2) Sur les exceptions, voyez plus loin.
(3) Voyez mon Droit public rom., p. 299.
(4) Polyb., XXIII, 14, Liv., XXXVIII, 55 (cités n« 5). Dion Cassius (XLI, 17) rapporte qu^en 49, au début de la guerre civile, les consuls, s*enAiyant de Rome, emportèrent les clefs du Trésor : « Twv yào x).tîv 01 O^atot t'x^v. d C*est à tort qu'on déduit de ce £ait particulier qu'à cette époque la garde des clefs du Trésor était dans les attributions ordinaires des consuls.
(5) Liv., XLIV, 16. Cf. Plut., Cat. min., 17. Ce qui prouve que les questeurs
Cependant les questeur3 urbains ne sont pas subordonnés au Sénat, mais aux chefs du pouvoir exécutif, présidant le Sénat, c'est-à-dire aux consuls, et pendant leur absence, au préteur urbain.
Partant, le Sénat, décrétant une allocation de fonds publics, ne s*adresse pas directement aux questeurs (i) ; mais il invite les chefs du pouvoir exécutif à ordonner aux questeurs urbains le paiement de la somme allouée (2).
Sur l'ordonnance de paiement mandatée par les chefs du pouvoir exécutif, les questeurs, selon la teneur du sénatusconsuite en vertu duquel l'ordonnance est faite, remettent la somme mandatée aux magistrats ou aux commissaires chargés d'exécuter la dépense, ou bien ils ouvrent à ceux-ci un crédit sur lequel ils paient directement les dépenses faites.
La première procédure est suivie pour les budgets des commandants militaires (3); la seconde, pour les sommes allouées
seul», sur Tordre du chef du pouvoir exécutif, peuvent laisser sortir des deniers du Trésor public, c'est la mention toute spéciale que les anciens ont consacrée à un fait relatif à Thistoire de Scipion l'Africain et qui est rapporté ainsi par Polybe (XXIII, 14) : a *0Tt noTrXto; sv tw owêâpÎM XP'îa; ttot* p^oij^Atéraiv oZcmi eî; Tiva xartnivyovfrav olxovofûav, roni ai ra^xlou ^la riva voftov ou ^ào>xov:oç âvoiÇfiv TÔ ta{iicîov xar' ixetvvv xiiv lijxspav, aMç ïfij ).a€ùv ràç xUXç avoiÇsiv ' orùrôç yipr «trioç 7C70v8yat roû x^fUvOai tô rapslov. » Le fait est reproduit en des termes a peu prés identiques par Diodore de Sicile (XXIX, 21), Tite-Live (XXXVIII, 55), Plutarque (Reg. et imp. apopthegm., T. VIII, p. 142, éd. Tubing., 1796) et Valére-Maxime (III, 7, 1). Cependant les deux derniers écrivains ont ajouté des détails qui ne se rencontrent pas chez Polybe. Ainsi d'après Plutarque l'argent en question avait été assigné par le Sénat à Scipion (on se demande, à quelle fin ?), et d après Valére-Maxime Scipion aurait exécuté réellement Tintention qu'on lui attribue, ce que Polybe ne dit pas. — D'après Mommsen (Staatsr., II, 124, n* 3), le fait aurait eu lieu pendant le second consulat de Scipion, en 194,. ce qui est contredit par Valére-Maxime (1. 1.) : « privât us claves poposcit, »
(1) Voyez plus haut, p. 231-232.
(2) Cf. Cic, Phil , IX, 7 § 16 : Projet de s. c. - Uti C. Pansa A. Hirtius consules alter ambove si eis videatur^ quaesioribus urhis imperent ^ eam basim... faeienctam... locent ; quantique locaverinU tantam pecunicon redemptori attribuendam solvendamque curent, » XIV, 14 § 38 : Pnqetde s. c. : « Ut C. Pansa A, Hirtius consules... monumentum quam ampZtMimum locandum faciendurnque curent; quaestores urb, ad ^«w rem pecuniam dare attribuere solvere ^'ubeant. ^ S. c^ de Asclep. (cité p. 429, n« 3) et de Prienens. (cité p. 430, n« 6).
(3) Voyez plus haut, p. 421-422.
aux censeurs et en général pour les dépenses exécutées par voie d'adjudication publique (i)*
Les questeurs peuvent-ils laisser sortir du Trésor public des fonds sans allocation pi'éalable du Sénat P
Les questeurs n'ont personnellement aucun droit de disposition sur le Trésor ; ils ne peuvent donc acquitter aucune dépense de leur seule autorité. Ils ne peuvent le faire que sur Tordre d'un magistrat auquel ils sont subordonnés. Or, ils ne sont subordonnés qu'aux chefs du pouvoir exécutif.
Partant, ni les censeurs (2), ni les préteurs quand ils ne remplacent pas les consuls absents, ni les tribuns, ni les édiles, ni les promagistrats, ne peuvent ordonner aux questeurs la remise des deniers publics du Trésor.
Mais les chefs du pouvoir exécutif peuvent-ils disposer par mandat sur la caisse des questeurs, sans autorisation préalable du Sénat ?
Dans Tancienne Constitution romaine, les chefs de l'Etat avaient le droit de disposition sur les ressources publiques. Le roi, et dans les premiers siècles de la République, les consuls et le dictateur, n'étaient pas liés par le Sénat dans l'ad- 1 roinistration des finances publiques (3). Mais, d'une part, le développement progressif de l'influence du Sénat sur l'administration générale dans le cours de la République, d'autre part, le morcellement des attributions consulaires et spécialement la délégation de la majeure partie de l'administration financière aux censeurs, ces deux causes réunien ont peu à peu paralysé dans la pratique le droit de disposition absolue que les , chefs du pouvoir exécutif possédaient primitivement sur le 1 Trésor public. 1
(1) Voyez plus haut, p. 395, n* 1, et 398, n* 5. |
(2) Diodore de Sicile (XX, 36) mentionue parmi les actes iUégauz du censeur Ap. Glaudius de 310 : 0 noUà rûv cfqfMatuy ^^vfMCTMv tU Taurw tqv xotom^uvvv ocvifXAi9fv etvtu (fÔ7^aToc 79c ffu7x>i9?ou. » J*aTOue ne pas comprendre comment un censeur sans sénatusconsulte a pu obtenir des deniers de TEtat, i moins que les consuls, en yertu de leur imperium consulaire, ne les lui aient fait remettre. C*est ce qui ne lut certainement pas le cas pour Ap. Glaudius.
(3) Voyez plus haut, p. 389 suiv.
Bien qu'à l'époque de Polybe il fût encore admis qu'en droit les questeurs étaient obligés d'acquitter les ordonnances des consuls pour des dépenses que le Sénat n'avait pas votées (i), en fait les consuls reconnaissaient parfaitement la souveraineté financière du Sénat.
Nulle part il n'est dit que les consuls aient puisé dans le Trésor public sans l'autorisation préalable du Sénat. Toujours, qu'il s'agisse des dépenses ordinaires de leur budget militaire (2), ou des dépenses extraordinaires pour le triomphe(3) ou des jeux publics (4), les consuls demandent au Sénat l'allocation du
(1) Voyez p. 329, n« 1. On fait généralement sous ce rapport une distinction entre le Trésor général et Vaérarium sanctius ; et on prétend que pour disposer de VaerayHum sanctius les consuls étaient obligés de consulter le Sénat. Mais cette distinction n'est pas indiquée par Polybe ; et si dans les quelques cas où il est question de Yaerarium sanctius, les anciens mentionnent Tintervention du Sénat (voyez p. 451 , n" 1-2), il n'en résulte pas que le sénatusconsulte fût constitutionnellement obligatoire. D'ailleurs la consultation du Sénat dans les cas graves où il fallait recourir au Trésor de réserve, n'a rien d'étonnant. Car de fait le Sénat était toujours consulté par les consuls même pour les dépenses ordinaires supportées par le Trésor ordinaire.
(2) Le départ du consul pour sa province est toujours précédé du s. c, de ordinandis provinciis, qui lui alloue un crédit déterminé. Voyez p. 404, n« 1, et au Ch. VI, § 4. — Voici quelques faits qui prouvent que les consuls admettaient parfaitement la compétence du Sénat sur les finances. En 205, le consul Scipion prévoyant que le Sénat ne lui accorderait pas le crédit qu'il désirait pour constraire une flotte, demanda l'autorisation d'accepter des alliés les matériaux nécessaires à cet effet (Liv., XXVIII, 45). Plutarque (Fab.. 25; et Appien (Pun., 7) prétendent même, par erreur sans doute, que le Sénat aurait refusé à Scipion les fonds nécessaires pour faire la guerre en Afrique. *- En 134, le Sénat par mauvais gré vota au consul Scipion chargé de la guerre en Espagne non des fonds disponibles du Trésor, mais « rà; T().uvixàç Trooffô^ou; outto} ;^p(>voy i^ovoraç » (p. 423, n« 1).
(3) Cf. Dion. Cass., fr. 74 § 2.
(4) Cf. Liv., XXXVI, 36 (191) : « Consul P, Cornélius Scipia,.. postulavit ah senatu ut pecunia sihi decemeretur ad ludos quos praeior in Hispania.,. vovisset. Novum atque iniquum postulare est visus ; censuerunt ergo quos ludos inconsulto senatu ex sua unius sententia vovisset, eos uti de manubiis si quant pecuniam ad id reservasset, vel sua ipse impensa faceretn XL, 44 (179) : Le consul Q. Fulvius demande au Sénat de célébrer des jeux qu'il a promis à Jupiter. « Ludi decreti,,. De peeunia finitur, ne major causa ludorum consumeretur quam quanta Fulvio Nobiliori,., cfeereta essei. »
crédit nécessaire ; et on ne cite pas d'exemple qu'ils aient passé outre malgré un vote contraire du Sénat.
On peut donc dire que pendant les derniers siècles de la République le Sénat avait réellement la primauté pour le vote des dépenses publ:iq*ue;s. Aussi, de lavis de Cicéron, le gouvernement du Trésor public (aerarii dispensatio) était-il une des prérogatives incontestées du Sénat.
Le paiement par les questeurs urbains se fait en espèces, î c'est-à-dire en argent monnayé, aux généraux d'armées parfois en lingots (i). Le monnayage des lingots du Trésor à Rome se fait sous le contrôle du Sénat (2).
Le monnayage proprement dit ne remonte qu'à l'époque de la législation décemvirale.
L'étalon monétaire, le poids des monnaies, leurs divisions, le métal, le rapport de la valeur des monnaies de métal diffé- '. rent, tout cela était réglé par voie administrative, c est-à-dire f par sénatusconsulte, jusqu'au commencement du premier siècle avant J. C; depuis cette époque, par voie législative, généralement par des plébiscites (3). f
(1) Cf. Liv., XXVÏI, 10.
(2) Mommsen, Histoire de la monnaie romaine, traduite de Tallemand par le duc de Blacas et J. De Witte, 4 volumes. Paris, 1865-1875. Fr. Lenormant. La monnaie dans Tantiquité. T. Il, S!Î47suiv. Paris, 1878.
(3) D'après Mommsen (Hist. de la monn. rom., II, p. 41 suiv.), la législation monétaire a toujours appartenu au peuple. Cette opinion nous semble être en contradiction avec le passage classique de Pline (H. N., XXIII, 3 (13) § 44-47), qui indique par les termes mêmes dont il se sert, trois périodes dans cette législation : la période sénatoriale, (§44-45 '^placuit denarium pro decem lihris aeris. . . posiea, . . pi a cuit denarium sedecim assibus permutari • ), la période plébiscitaire, (§46 : ^ Lege Papiria semiunciarii asses facti. Livius Drusus in tribunatu plebei octavam partent aeris argento miscuit. Is qui,., lege Clodia •• ), et la période impériale, (§ 47 : 'épaulatimque principes imminuere pondics. «). Cf. Fest., v. seœtantarii asses : * Decreve^^unt patres ut ex assibus quitum erant libi*arii, fièrent sextantarii. n D'autre part, l'histoire ne mentionne aucune loi sur les monnaies avant la lex Livia de 91 (voyez p. 441 , n® 4) et la lex Papiria^ qui date probablement de 89. En eûet l'existence de la prétendue lex Flaminia de 217 repose uniquement sur une conjecture dans un texte de Festus (v. sestertii notam: - Nume^'um aeins perduct[um esse ad XVI asses lege Fla\minia minus
Les magistrats ou promagistrats cum imperio, hors de Rome, avaient le droit de fabriquer aux titres légaux des monnaies (i), soit au moyen des lingots que le Trésor leur fournissait, soit par les ressources du butin. Aussi ne mentionnent-ils pas sur leuis monnaies une autorisation préalable du Sénat. Seuls, certains généraux qui ont commandé sous la dictature de Sulla, firent exception à cette règle. La légende eœ 8(enatu8) c(onsuUo), qu'ils gravaient sur leurs monnaies (2), s'explique parfaitement par la tendance politique de la restauration de Sulla.
Mais, à Rome même, toute émission de monnaies devait être précédée d'un sénat usconsuite (3).
Les sources, il est vrai, ne parlent guère des sénatusconsultes sur les émissions de monnaies. Mais ces émissions, comme il est aisé de le prouver par les monnaies conservées, présentent dans les espèces, le poids et le métal, une grande diversité dont il n'est pas possible d'attribuer la cause à la seule volonté des oflSciers monétaires. Ceux-ci, dans leur émission, se conformaient sans aucun doute à des règles spéciales qui leur étaient prescrites par un pouvoir supérieur. Ce pouvoir, ce ne furent
solvendi quu[m Hannibalis hello premere]tur P. R. » Cette conjecture, touto spécieuse qu'eUe est, est contradiction avec Pline (l. l.), qui prétend que ce changement eut lieu sous la dictature de Fabius, par conséquent après la mort de Flaminius ; mais de plus elle implique une impossibilité. Le consul Flaminius n*a séjourné ni à Rome ni près de Rome un seul jour de son consulat en 217 (Liv., XXI, 63-XXll, 6). Comment a-t il donc pu, étant consul (et c*est bien en 217 que le fait en question a eu lieu), porter une loi ?
(1) Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 57 suiv. Lenormant, 1. 1., II, 272 suiv.
(2) Elle se trouve sur les monnaies de L. et C. Memmius, questeurs ou légat» «run gouverneur d'Espagne (Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 427, n^ 220}, «le C. Annius T. f. T. n. proconsul en Espagne (ib.. p. 449, n^ 238)? et de C. Valerius Flaccus, gouverneur en Gaule (ib., n^ 237). Mommsen, Hist. dela monn. rom., II, 62, Lenormant, 1. 1., II, 300-301. — Au début de la guerre civile entre César et Pompée en 49, C. Coponius, préteur en fonctions, et commandant d une flotte (T. I, p. 517, n^ 314), frappa des monnaies portant : ^ S.c, C. Coponius pr(aetor) Q, Sicinius III vir (Mommsen, 1. 1., p. 539) ; » c'està-dire que le préteur avait été autorisé par un s. c. à frapper des monnaies dont il confia Texécution au triumvir Sicinius. Ces monnaies furent naturellement fabriquées hors de Rome.
(3) Voyez Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 64.
point les comices. On ne mentionne guère qu'une loi se rapportant à une émission spéciale, et les monnaies frappées en vertu de cette loi, le mentionnent expressément :JS^X(^y^^P^fl:jomflj(\). Au contraire, le Sénat avait la dispensatio aerarii ; il nommaitles officiers monétaires extraordinaires, et Cicéron parle, en Tan 43, d'un rapport du consul au Sénat sur la monnaie : « de Moneta (re/ert) consul (2). » C'était donc le Sénat qui arrêtait les règles spéciales de chaque émission. Il décidait de la nature et delà quantité des métaux que les questeurs urbains devaient fournir aux officiers monétaires ; et il déterminait les espèces de monnaies en cuivre ou en argent (3) qui seraient fabriquées. Peut-être, prescrivait-il même à chaque émission la limite jusqu*à laquelle les officiers monétaires pouvaient descendre en dessous du poids normal et nominal des diverses monnaies (4).
On ne peut pas dire que le monnayage ait été par lui-même une source de revenus pour le Trésor. Les* monnaies étaient fabriquées, il est vrai, très souvent sur un pied un peu inférieur au pied légal; et les monnaies de cuivre contenaient un certain alliage d*étain et de plomb (5). Mais ces causes ne produisaient pas un écart considérable entre la valeur intrinsèque et la valeur officielle des monnaies ; et notamment l'argent des pièces romaines de la République était en général assez pur. « Cependant, dit Mommsen (e), on rencontre assez souvent (parmi les deniers) des pièces dites fourrées, c'est-àdire avec une âme ordinairement en cuivre, plus rarement en fer, recouverte d'une mince feuille d'argent et n'ayant par conséquent aucune valeur intrinsèque. » Il n'est pas admissible,
(l)*Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 407-41 1, n*>« 212 et 213. Cf. p. 419. no 219.
(2) Cic, Phil., Vil, 1 § 1.
(3) Avant la dictature de César il n'y a pas eu d'émissions urbaines de monnaies d'or.
(4) En effet les monnaies de cuivre fabriquées sous le régime du même ^^ monétaire, présentent néanmoins de nombreuses variétés dans le poids réel.
(5) 5 à 8 0/0 d'étain et 16 à 29 % de plomb. Mommsen, Hist. de la monn. rom., I, 204.
(6) Hist. de la monn. rom., Il, 78-79.
comme le savant auteur allemand Ta prouvé, de soutenir que tou8 les deniers fourrés soient Tœuvre des faussaires ; mais, à certaines époques, il y a eu dans les émissions de deniers une proportion déterminée (i) de pièces fourrées.
Au témoignage de Zonaras (2), cette pratique, peu loyale et désastreuse dans ses effets (3), remonte à la seconde guerre punique. Elle se renouvela dans la période qui précède immédiatement la guerre sociale (4), et elle est assez ordinaire dans Tépoque qui sépare la dictature de Sulla de celle de César (5),
Il va sans dire que les officiers monétaires ne recouraient pas à cet expédient impopulaire (e) sans y être autorisés par
(1) Voyez n« 4.
(2) Zonar., VIII, 26 (D. 11^ 250) : « Kairrep Iv à;^pi;f*aTÎa ovt«;, w<rT3 tô àer^M^ oovv vopo-^ge, à^ift^ xai xocOgcpôv 7ivô^oy TrpÔTepov, '/fàx^ TrpocfxîÇàt. »
(3) Mommsen, 1. 1., p. 81 suiv.
(4) Plin., H. N., XXXIII, 3 (13) § 46 : « Livius Drusus in trihunaiu plebei odavam partem aeris argento miscuit*"^ c'est-à-dire que les pièces fourrées se trouvaient dans la proportion d une contre sept deniers d'argent. Du contexte (p. 438, n» 3) il résulte qu'il s'agit de Drusus fils, qui fut tribun en 91, et que l'autorité par laquelle il a fait décider la mesure, fut plutôt la plèbe que le sénat. — A cette décision se rattachent probablement les deniers fourrés de- L. Thorius Balbus (Mommsen, 1. 1., Il, p. 379, n*» 188), de L. Cotta (ib., p. 398. n® 204) et de L. Memmius (ib., p. 399, n<> 205).
(5) Voyez les monnaies de L. Papius (Mommsen, 1. 1., II, p. 465, n*» 254), M'AciUus III vir (ib., p. 497, n« 279), M. Aemilius Lepidus (ib., p. 500, n« 281), Q. Crepereius Rocus (ib., p. 508, n" 289), L. Roscius Fabatus (p. 518, n«> 300\ et Ser. Sulpicius (ib., p. 519, n° 302), qui furent, ce semble, tous des triumvirs monétaires, et celles de C. Marins Capito (ib., p. 460, n^ 249), et de l'édile curule P. Galba (ib., 480, n° 266), qui fabriquèrent des monnaies en vertu d'une autorisation spéciale du Sénat.
(6) Le nombre des pièces fourrées qui étaient en circulation depuis le plébiscite Livien, était si considérable «♦ w^ nemo posset scire quid haberet ♦» (Cic, de off., III, 20). En 84, le préteur Marins Gratidianus, d'accord avec les tribuns du peuple, prit des mesures pour remédier à cet inconvénient, en faisant sans doute retirer de la circulation les pièces fausses. Cicéron (1. 1.) ne mentionne que redit du préteur, tandisque Pline (H. N., XXXIII, 9 (46) § 132) parle d'une loi. Ceci seul est admissible. Car, quoiqu'en dise Mommsen (1. 1., p. 83), il n'était pas dans les pouvoirs du préteur d'instituer des bureaux de vérification, ni de supprimer le cours forcé des deniers fourrés, autorisés par un s. c. ou par la loi, ni surtout d'ordonner aux caisses publiques de retirer ces deniers de la circulation. Il fallait à cet effet une loi ou tout au moins un s. c. Une explosion d'enthousiasme populaire salua l'initiative de Marins (Cic. et Plin., 11. 11.). Cependant après le triomphe de Sulla l'on revint à l'ancienne pratique.
un pouvoir compétent. Ce pouvoir était le Sénat, et à TexceptioD peut-être des émissions de pièces fourrées qui eurent lieu peu avant la guerre sociale et qui semblent avoir été autorisées par un plébiscite (i), les autres émissions de ce genre doivent avoir été ordonnées par un sénatusconsulte qui déterminait la proportion des pièces fausses et des pièces de bon aloi.
Qui était chargé de surveiller rémission des monnaies ? A ce sujet nous sommes sans renseignements précis jusque vers la fin de la République.
A la fin de la République il existait une commission annuelle de trois membres, III viri monetales ou Illviri a. a. a. /. /. (2), nommés aux comitia tributa. Cette commission fait partie du XXFI viratus {3) ou de cet ensemble de magistratures mineures qui sont gérées avant la questure, qui ne confèrent pas le jus sententiae, et dont les titulaires ne sont généralement pas encore sénateurs.
Ce n'est que depuis 53 ou 52 avant J. C. que les triumvirs monétaires gravent sur leurs monnaies le titre de III vir (4), et par une curieuse coïncidence, la qualification de /// vir auro aère argento ou monelalis apparaît pour la première fois chez Cicéron dans des ouvrages écrits de 5S à 49 (5). Cependant la magistrature ordinaire du triumvirat monétaire est plus ancienne. Elle existait avant 85. Cela résulte des termes dont Cicéron se sert pour exposer le début
(1) Voyez p. 441, n« 4.
(2) Le titre complet ne se rencontre sur les monnaies que sous rEmpire (Mommsen, Staatsr., II, 587, n» 4, Hist. de la monn. rom., II, 45, n« 2). L'auteur de YElogium attribue le titre à G. Claudius Pulcher, qui fut consul en 92 (C. I., I, p. 279, IX et plus haut p. 291, n« 1) ; mais cet Eiogium ne fut rédigé que sous l'Empire. Voyez aussi les notes 4-5.
(3) Voyez mon Droit public rom., p. 300-301.
(4) On rencontre le titre pour la première fois sur les monnaies du dépôt de Cadriano enfoui vers 50-49, et seulement sur les monnaies de huit officiers monétaires (Mommsen, H. M. R.. II, p. 497-512, tl^ 279, 282, 285, 286, 290, 291, 292 et 294), qui ont été probablement triumvirs monétaires de 53 à 50 avant J. C.
(0) Cic, ad fam., VII, 13 § 2 (en 53), ad Att., X, 11 (en 49), cf. de leg., IH, 3 §6 (en 52). — Sur V Eiogium de C. Claudius Pulcher, voyez n« 2.
de la carrière politique de M' Fonteius, qui fut questeur vers 85 (i) : « Buorum maffistratuMm quorum uterque in pecunia rnaxma tract anda procurandaque versatus est, triumviratua et quaesturae... (2). » Néanmoins, sur les monnaies frappées de 69 à 49 avant J. C. (3), on trouve les noms d'environ 25 triumvirs monétaires seulement (4), tandis qu'une période de 20 ans correspond à 60 monétaires. Pour résoudre cette difficulté, Mommsen a émis la conjecture que le triumvirat monétaire était peut-être biennal pendant cette période (5). Gomme nous ne rencontrons dans les institutions de cette période aucune magistrature urbaine biennale, nous admettrions plus volontiers que le Sénat n'ordonnait pas des émissions tous les ans. De la sorte s'expliquerait très facilement le petit nombre de triumvirs monétaires connus.
Mais, si le triumvirat monétaire existait comoie commission annuelle et ordinaire depuis l'époque de la guerre sociale, antérieurement à cette époque il ne semble y avoir eu que des commissions monétaires extraordinaires. La loi de repetundis de 123 ou 122 n'énumère pas le triumvirat monétaire parmi les magistratures ordinaires (0). Les commissions monétaires dont il est fait mention avant la guerre sociale, ne se composaient pas toujours du même nombre de membres (7). A côté de commissions de trois membres (s), les monnaies frappées de
(1) T. I, p. 452, no 50.
(2) Cic, p. Font., I, 3 § 5. — Monnaies chez Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 445, n9 233 (attribuées ici, je ne sais pourquoi, àlaquesturede Fonteius).
(3) Il s'agit des monnaies du dépôt de Cadriano qui ne se rencontrent dans aucun dépôt de date plus ancienne.
(4) On arrive à ce chiffre, en supposant que les monnaies sur lesquelles ne se trouYe pas la légende eœ <. c, proviennent toutes de triumvirs monétaires. Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 480-522.
(5) Hist. de la monn. rom., II, 51.
(6) Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 47.
(7) Il est difficile de préciser le nombre de membres de chaque commission. Jusque yers 114 avant J. C. les monnaies ne portent jamais qu'un seul nom ; et après cette époque, môme après Tinstitution du triumvirat monétaire ordinaire, cela resta la régie.
(8) Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 357, n» 165, 358, n» 166, 359, n* 167, 382, n» 191.
114 à 104 avant J. C. signalent une commission de sept membres (i); et C. Claudius Puloher, qui fut édile en 99 avant J. C, a été triumvir monétaire entre la questure et ledilité (2), tandis que le triumvirat, depuis qu'il devint ordinaire, précédait toujours la questure.
Avant la guerre sociale les commissions monétaires étaient donc extraordinaires (3). Les commissaires étaient élus, cela ne semble pas douteux, par le peuple aux comices tributes (4), mais seulement à la suite d'un sénatusconsulte qui ordonnait une émission de monnaies et invitait les magistrats compétents à soumettre au peuple la nomination d'une commission executive.
Il y a des monnaies urbaines qui portent la légende ex s(enatu8) cfonaulto)^ d(e) 8(enatu8) s(enientia), ou afenatus) cfonsulto) (5). Les autres (et c'est de loin le plus grand nombre) n ont pas cette légende.
Elle ne se trouve notamment pas, du moins jusqu'à l'époque de la dictature de César (e), sur les monnaies fabriquées par des commissions monétaires ordinaires ou extraordinaires nommées par le peuple (7).
(1) Mommsen, 1. 1., II, 362, n^ 170. Les monnaies de ces monétaires présentent cette particularité encore inexpliquée qu'elles portent toutes à l'exergue les noms des deux mêmes monétaires, tandis que, quant au nom qui se trouve au droit, elles se divisent en cinq séries correspondant aux cinq autres monétaires.
(2) C. T., I, p. 279. Elog. IX, et plus haut p. 291, n« 1. Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 368, n« 2. Ses monnaies, ib., n® 176.
(3) Au contraire, d'après Lange, I, 913, le triumvirat monétaire remonte j«8qu'en 268 avant J. C.
(4) Sinon, la charge n'eût pas été mentionnée, ce semble, dans le cursus honorum de C. Pulcher (p. 291, n« 6), et les monétaires n'auraient probablement pas gravé leurs noms sur les monnaies.
(5) Voyez Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 168-169.
(6) Voyez le Ch. VIII, §1.
(7) Nous rangeons parmi ces monnaies, d'abord, celles qui portent trois ou plusieurs noms (voyez, outre celles que nous avons indiquées plus haut, les monnaies décrites chez Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 431, n''227, 451, n» 239, et 498, n» 280, et au sujet de cette dernière monnaie, comparez le T. 1 du Sénat, p. 486, n« 1) ; en second lieu, les monnaies de C. Pulcher (n« 2) et de M' Fonteius (p. 443, n« 2), et, en troisième lieu, celles dont
La légende ê. c. ne peut donc se motiver par le sénatusconsulte qui règle les modalités de l'émission ; car, comme nous l'avons dit plus haut, toute émission suppose un s. c. préalable. La légende indique que le monétaire tient son droit de présider à la frappe des monnaies, non d*une élection populaire, mais du Sénat; et il semble que le Sénat na jamais fait et peut-être ne pouvait faire la délégation extraordinaire de la cura assium ou denariorum jlandorum (i) qu'à des magistrats en fonctions (2). En effet, plusieurs des monnaies qui portent la légende, mentionnent la magistrature dont le monétaire extraordinaire était investi (3). Que si cette mention est omise sur d'autres monnaies, bien qu'elles portent la légende «. c. (4),
les monétaires se disent eux-mêmes /// viri (p. 442, n« 4). — Sur les monnaies de 49 poi-tant : S. c. C. C<ypon\u& pr(aetor) Q. Sicinius III vir, les termes S. c. ne concernent pas le /// vir Sicinius, mais le préteur Coponius (Toyez p. 439, n«2).
(1) Voyez p. 446, n« 2.
(2) Cf. Mommsen, Staatsr., II, 621, n« 3.
(3) Monnaies fabriquées entre 114 et 104 : Ex s. c. M. Serffi(us) Silus q(uaestor) et Ex s. c. L, Torqua(tv>s q(uaestor) (Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 360-361, n«« 168-169). — Monnaies de 82 : S. c, Q. Anto(niu8) JBalb(îis) pr(aetQr) (Mommsen, 1. 1., 448, n° 236). :— Monnaies de 81 à 49 : S. c. P. Lent(îdus) P. f. L, n. q(itaestor) (vers 81, T. I, p. 447, Mommsen, 1. 1., 476, n°260).— £'07*. c. On, Len(tulus) q(uaestor) (vers 74, T. I, p. 444, n*» 33. Mommsen, 1. 1., 475, n<> 259). — S. c. L. Plaetori(us) L. f. q(uaestor) (T. I, p. 509, no 276, Mommsen, 1. L, 483, no 268). — S. c. P. Galba aed. car, (vers 71, T. I, p. 460, n" 82, Mommsen, 1. 1., 480, n<> 266). — Ex s, c. ou s, c. M. Plaetorius M, f, Ceetianus aed. cur. (en 67, T. I, p. 463, n« 93, Momm5»en, 1. 1., 481, n» 267). — Ex s. c. M. Scaw^us) aed. cur, P. Hupsaeus aed. cur. (en 58, T. I, 476, n*» 138, et 479, d9 146, Mommsen, I. 1., 489, no 273). — S. c. Cn. Plancius aed. cur., et s.c.A. Plautius aed. cur. (en 54, T. I, 487-488, n" 162-163, Mommsen, 1. 1., 494, n» 276), — En tout, onze séries de monnaies. — Sur les monnaies fabriquées hors de Romo qui portent les termes s. c, voyez p. 439, n« 2.
(4) Monnaies de date incertaine : Ex s. c. Cetegus (Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 371, n^ 179). — S. c. Q. Pomponi(us) Rufus (ib., 524, n« 309). — Monnaies fabriquées entre 104 et 81 : D. s. s. Ti. Q. (ib., 378, no 186). — P(ublice) e. s. c. Lent(uLus) Mar(celli) f(ilius) (ib., 401, no207). — S. c. Ti. Claud(ius) Ti. f. Ap. n. (ib., 439, n° 231, comparez T. I du Sénat, p. 458, n« 76). — D. s. s. C. Cassius L. Salina(tor) (Mommsen, 1. 1., 454, n® 343). — Monnaies de 81 à 49 : Ex s. c. sans nom de monétaire (ib., 458, no 247). — iS. c. C. Mari(us) C. f. Capit(o) (ib., 460, n° 249). — S. c. C. Nae(vius) Bal(bus) (ib., 464, n° 273). — S. c. Procili(u8) 0liu8) (ib., 466,
n en concluons pas que le monétaire ne fût pas niagistrat. Car, parmi les monnaies fabriquées par le même magistrat, la men* tion de la magistrature se trouve sur les unes et non sur les autres (i).
D'autre part, les magistrats chargés d'une émission par une délégation extraordinaire du Sénat, ne sont pas obligés de graver la légende s. c. sur leurs monnaies. Parmi les monnaies fabriquées par le même magistrat, les unes la portent, d'autres ne la portent pas (s). Si donc la légende ne se trouve pas sur les monnaies de certains magistrats urbains (3), nous attribuerons néanmoins lorigine de leur pouvoir monétaire
no 256). —S.c. M. Voliei(us) M. f, (ib., 467, no 257). —5. c. L. Farsulei(u8) Mensor (ib., 477, no262).— iS. c. L. Ru8ti(m) (ib., 479, n» 264). — & c. Sufi nos (ib., 487, n° 271, voyez T. I du Sénat, p. 474, n« 128). — S. c. Faustus (Mommeen, 1. 1., 492, b9 275, voyez T. I du Sénat, p. 534, n» 366). — S. c. Messal(la) f[%lvus) pitre cos. (en 53, Mommsen, l. 1., 496, n« 277). — S. c L. Aœsius L, f, Naso (ib., 503, n" 283). — S. c. C. Considi Noniani (ib., 507, no 287). — S. c. P. Crassus M. f, (ib., 511, n* 293, voyait T. I du Sénat, 536, no 371). — S, c. T, Vettius Sabinus (Mommsen, 1. 1., 520, n^ 303, T. I du Sénat, 470, n^ 116). — En tout 20 séries de monnaies. Il est probable que la plupart de ces monétaires géraient la questure.
(1) 11 en est ainsi des monnaieB de M. PiaetonoB et de P. Hupaaeoa (dièm p. 445, n' 3) et de celles du questeur Q. Lutatius Cerco (n* 3).
(2) (3ette remarque se rapporte aux monnaies de Lentulus MarceUi fllius^ deC.Mariiis Capito, de M. VolteiuseidQFaustus{^. 445, n*4). C'est surtout sur les monnaies de cuivre que Ton omet la légende. Elle ne se trouve sar des monnaies de ce métal que chez C. Ckxssms L. Salinator et du monétain anonyme (p. 445, n« 4). Cn. Lentulus (p. 445, ne 3) se dit sur ses monnaies tantôt questeur, tantôt cur(ator) denariis fl(andis),
(3) Elle ne se trouve pas sur les monnaies de Q. Lutatius Cerco qfuaestor) (vers 114-104, Mommsen, Hist. de la monn. rom., Il, 353, n® 162), de Piso Caepto q(uaestores) (en 103 ou 100 avant J. C, dans la légende du revers ad fru(mentum) emu(ndum) ex s, c.,l& formule ex s. c. se rapport au sénatasconsulte concernant Tachât de blé, ib., 385, n® 192), d*Ap. Cl(CMdius) T. Mai- (liusf) qfuaestores) ur(bani) (vers 99, ib., 387, n? 194), de C, Funda(nius) q(uaestor) (ib., 389, n^ 195), de M, Fanfnius) L. Crit(onius) aed. pi. (entre 90 et 80, ib.. 447, no 235, T. I du Sénat, 450, n<- 42-43), et de P. Fmaius Crassipes aed. cur. (entre 84 et 81, Mommsen, 1. 1. 454, n9 242, T. I du Sénat, 451, no 44). — D après Lenormant, II, 293-294, plusieurs de ces monnaies seraient des monnaies militaires, entre autres celles de Q. Lutatius et de C. Fandanius. Mais, outre que ceci n'est nullement prouvé, cela n'infirme pas notre raisonnement. Car les autres monnaies que nous avons mentionnées, ne sont certainement pas des monnaies militaires.
à une délégation spéciale du Sénat. Car il n^est pas probable que ces magistrats fussent en même temps membres d'une commission monétaire élue par le peuple.
En résumé, toute émission de monnaies est décrétée par le Sénat. L'exécution appartient aux commissions monétaires extraordinaires élues par le peuple, dans la suite aux triumvirs monétaires ordinaires, à moins que le Sénat ne déléguât la charge à des magistrats en fonctions, à savoir, avant le triumvirat, généralement aux questeurs urbains (i), depuis le triumvirat, aux questeurs urbains ou aux édiles curules (2), et exceptionnellement aux édiles de la plèbe ou à des préteurs (3).
En règle générale, les dépenses publiques votées par le Sénat étaient imputées sur les ressources disponibles du Trésor, et, quand il n'y avait pas de fonds dans la caisse, le Sénat s'abstenait d'allouer des crédits, à ce point que le budget censorial, le budget de Vimperium domi, à défaut de ressources disponibles, était tout simplement supprimé (4). Mais, à moins d'exposer la puissance romaine à un anéantissement inévitable, il était impossible de supprimer même transitoirement les budgets des commandants militaires. Pour les alimenter, il fallait au besoin recourir à des mesures extraordinaires. C'était le devoir du Sénat de rechercher en chaque circonstance la mesure à prendre et les moyens d*exécution. Disons à l'honneur du Sénat romain que jamais il n'a mis en œuvre des expédients
(1) Cf. p. 445, n« 4, p. 446, n* 3.
(2) Cf. p. 445, n« 4, p. 446, n« 3.
(3) Cf. p. 445, n* 4. p. 446, n* 3.
(4) Cf. Liv., XXIV, 18 (214) : « Censores Vficui ab operum locandorum cura propter inopiam aerarii,,. Cum censores oh inopiam aerarii se jam locationihus obstinèrent aedium sacrarum tuendarum curuliumque equorum proebendorum ac similium his rerum, convenere ad eos fréquentes qui hastae hujus generis adstieverant, hortarique censores vi omnia perinde agerent locarent ac si pecunia in aerario esset : neminem nisi bello confecto pecuniam ab aerario petiturum esse. » Cf. Val. Max., V, 6 § 8. Tite-Live ne dit paa si les censeurs ont accepté Toffre, ou plutôt si le Sénat leur a permis de l'accepter : c'est pourquoi nous serions disposé à conclure en sens contraire.
anormaux que pour pourvoir à des dépenses absolument impérieuses. Toutes ces mesures, sans exception aucune, ont été votées par le Sénat pour assurer le paiement des budgets militaires.
Nous mentionnerons les mesures suivantes :
P La réduction du poids des monnaies (i).
Le poids de l'as, qui était l'unité monétaire de cuivre, fut d'abord de douze onces ou d'une livre. Mais vers 269 ou 268 (2), ce poids fut réduit à quatre onces (as trientaire), en même temps qu'à côté des monnaies de cuivre on commença à fabriquer des monnaies d'argent.
« Quelqu'ait été le but que se soit proposé alors le gouvernement romain, » dit Mommsen {3), en parlant de cette première réduction, « il n'y eut ni banqueroute ni altération des monnaies, dans Tacception ordinaire de ce mot, mais un simple • changement dans le siffne représentant la valeur, ou, si l'on veut, dans Veœpremon de la valeur. » "
Mais là ne s'arrêtèrent pas les réductions de Tas. Dans le cours de la première guerre punique le poids de Tas alla tou- j jours en diminuant, et avant la fin de cette guerre, on avait 1 adopté le pied légal de deux onces (as sextantaire) (4). Au début ' de la seconde guerre punique, en 217, l'as fut réduit à une once (as oncial) (5), et enfin, en 89, pendant la guerre sociale, à une demi-once (e).
Pline l'Ancien et Festus, ou, pour être plus précis, Verrius, qui est, selon toute vraisemblance, leur source commune (7),
(1) Voyez à ce sujet Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 10 suitr., et crAilly, Recherches sur la monnaie romaine depuis son origine jusqu'à la mort d'Auguste, T. I, 47 suiv. Lyons, 1864.
(2) Voyez Mommsen, 1. I., 37.
« (3) Ib., p. 17.
(4) Plin., H. N., XXXIII, 3 (13) § 44. Fest. (p. 347, v. sexUmtarii (uses) place erronément cette réduction à l'époque de la seconde guerre punique. Festus se trompe encore, comme d'ailleurs aussi Pline (1. 1.), en omettant la réduction intermédiaire en as trientaire (Mommsen, 1. 1., 11 suiv.).
(5) Plin., 1. 1., § 45 (cité p. 449, n« 1).
(6) Par la lex Papiria (p. 438, n« 3).
(7) Mommsen, 1. 1., 11, n* 2.
affirme que les réductions en as sextantaire et en as oncial, furent décrétées pour venir en aide à la détresse du Trésor public, en permettant de payer par des as réduits les dettes contractées par l'Etat sous le régime des as plus pesants (i).
L'appréciation de Verrius sur la cause économique de ces réductions est confirmée par les deux considérations qui suivent.
D'abord, ces deux réductions correspondent précisément à deux époques où Rome était engagée dans des guerres difficiles (la première et la seconde guerre punique), et où elle a eu recours à divers expédients pour se procurer les ressources nécessaires aux budgets militaires (2).
La seconde considération concerne les rapports officiels de la valeur des monnaies de cuivre et d'argent. Les deux monnaies principales d'argent, le sesterce et le denier, avaient valu, sons le régime des as trientaires, respectivement 2 Va et 10 as. La réduction de l'as trien taire en as sextantaire n'avait pas influé sur ce rapport; mais le denier, dont le poids légal semble avoir été d'abord de Vyj de la livre, fut réduit successivement jusqu'à Vsi d® Ift livre (3). Il garda ce poids, auquel
(1) Quant à la réduction en as sextantaire, Plin., 1. 1., § 44 : « Cum impensis res publica non sufflceret... constiiutumgue lU asses sextantario pondère pSTirentuT, lia quinque partes lucri factae (calcul erroné, qui provient de ce que l'auteur ignore la réduction intermédiaire en as trientaire ; Tas sextantaire étant la sixième partie de Tas libral et la moitié de Tas trientaire, il j aurait eu, en payant un as sextantaire pour un as libral, cinq parties de gain, tandis qu*en payant un as sextantaire pour un as trientaire, il n'y avait qu'une moitié do gain, comme lors de la réduction de Tas sextantaire en as oncial) « dissoliUumque aes alienum, « Fest., p. 347, v. sextantarii asses : « Ut ex assibiAs qui tum erant lihrarii fièrent sextantarii per quos quum Suivi coeptum esset et populus (c'est-â-dire le Trésor public) aère aliéna liber are tur et privati quibus debitum publiée solvi oportebat non magno detrimento adficerentur. »» — Quant à la réduction en as oncial, voyez Plin., 1. 1., § 45 : « Asses unciales facti... ita respublica dimidium lucrata est, » Chez Fest., p. 347, v. sestertii notant, il faut peut-être lire « [parte di\mi[d[ia minus solvendi, n et non [lege Fla]minia minus solvendi, « Voyez p. 438, n« 3.
(2) Pour la première guerre punique, voyez Plin., 1. L, § 44 (cité n® 1), Polyb., I, 59 (cité p. 453, n* 1), et pour la seconde guerre punique (Liv., XXIII, 48, XXIV, 18, XXVI, 36, XXVII, 10, XXVIII, 46).
(3) Mommsen, 1. L, p. 22-26.
il était descendu avant la fin de la première guerre punique, jusqu'à Néron. Mais, en 217, quand Tas fut devint oncial, le Sénat décida que le aesterce vaudrait 4 as, le denier, 16 (i), sauf pour la paie de la solde militaire. Il fut décrété en effet que la solde serait comptée au pied d'un denier pour dix as (2). Si parla mesure de 217 l'Etat ne s'était proposé de rembourser par des as onciaux ou par -des deniers calculés à la valeur de seize as, les dettes publiques contractées en as sèxtantaires, pourquoi aurait*on établi un rapport spécial entre le denier et les as de la solde militaire? La mesure était motivée par les nécessités de la guerre; mais, en décrétant la diminution des dettes publiques, l'Etat a fait une exception en faveur des dettes dues aux soldats, dans l'intérêt desquels la mesure était précisément prise.
Il est probable que la cause économique qui avait motivé les réductions de l'as pendant les guerres puniques, influa aussi sur la réduction en as semi-oncial par la loi flaminienne, d'autant plus que celle-ci coïncide également avec une époque critique des finances et de l'Etat romain , avec la guerre sociale (3),
Nous ne sommes d'ailleurs pas renseignés sur les mesures transitoires par lesquelles le Sénat a pu mitiger les pertes qui résultaient de ces réductions pour les créanciers de l'Etat. Nous disons : les créanciers de l'Etat. En eflet toutes ces réductions ont été votées par le Sénat, à l'exception de celle de 89 qui fut décrétée par une loi, la leœ Papiria{i); et le Sénat est incompétent pour régler ou modifier les dettes ou créances qui existent entre des particuliers (5). Ceci regarde le pouvoir judiciaire et le pouvoir législatif.
(1) Plin., H. N., XXXin, 3 (13) § 45 : ** Placuitque denarium sedecim assibics permutari, quinarium ocionis, sestertium qtmtemis. «
(2) Plin., H. N.» 1. 1. : « In militari tamen stipendia semper denarius pro decem assibus datiAS est, »»
(3) Sur les difficultés du Trésor à cette époque et les expédients emplovés, voyez Gros., V, 18 (p. 451, n« 5), App., Mithr., 22.
(4) Voyez p. 438, n« 3.
(5) Il est à noter que les passages de Pline et de Festus cités plus haut parlent exclusivement des créanciers de TEtat.
2'' L'emploi du fonds de réserve. Cette mesure fut votée par le Sénat et exécutée pendant la seconde guerre* punique, en 209 (i). Elle fut encore décrétée en 49 en faveur de Pompée (2), mais César ne laissa pas aux consuls le temps de l'exécuter (3).
8* La vente de propriétés mobilières (4) ou immobilières, décrétée par le Sénat (5).
4^ Le recours au crédit pour l'achat de froment à l'étranger ou pour la mise en adjudication de fournitures militaires. Ainsi, en 224, du froment fut acheté au roi Hiéron pour la guerre contre les Gaulois, à telle condition que le prix serait payé après la guerre (e), et, en 215, en suite d'une décision du Sénat, le préteur urbain, Q. Fulvius Flaccus, mit en adjudication publique la fourniture de froment, de vêtements et
(1) Liv., XXVII, 10 : « Aurum vicesimarium, quod in sanciiore aerario ad ultimos casus servabaiur promi placuU. Prompta ad qtcaituor milia pondo auri. Inde quingena quinqiuxgena pondo data consulibus et M, Marcello et P. Sulpicio proconsulibus et L, Veturio praetori qui Oalliam promnciam erat sortitus; additumque Fabio constdi centum pondo auri praecipuum quod in arcem Tarentinam portaretur : cetero tisi sunt ad vestimenta praesenti pecunia locanda exercitui qui in Hispania hélium.., gerebat. »
(2) Cic, ad Att., VII, 21 § 2 : Un tribun de la plèbe se rend auprès des consuls & Capoue. « Attulit mandata ad consules ut Romam venirent^ pecuniam de sanctiore aerario aufsrrent, « Cf. Caes., B. C, I, 14 (cité n« 3).
(3) Caes., B. C, I, 14 : «... Ut, cum Lentult48 consul ad ape^nendum aerarium venisset adpecuniam Pompeio ex senatusconsulto proferendamr protinus aperto sanctiore aerario ex urbe profUgeret. • — César s*en empara peu après de force. Flor., IV, 2 § 21. App., B. C, II, 41. Dio Cass., XLT^
(4) Voyez plus haut, p. 353, n« 1 .
(5) Liv., XXVIII, 46 (205) : « Quia pecunia ad bellum deerat, ag^n Campani regionem a fbssa Graeca ad mare versam vendere quaestores jussi. n En 89-88 : « Cum peniius exJuiustum esset aerarium et ad stipendium frumenti deesset expensa, hca publica quœ in circuitu Capitolii ponti/îcibus auguribus Xviris et flaminibics in possessionem tradita erant, cogente inopia vendiia sunt. » (Oros., V, 18, cf. App., Mithr., 22).
(6) Diod. Sic, XXV, 14. — En 215 le Sénat fit envoyer en Sicile l'argent dû à Hiéron (Liv., XXTII, 38) pour le froment fourni en 216 (Liv., XXII, 37) ; mais aussitôt le Sénat donna contre-ordre au paiement, et destina l'argent à un autrQ usage. Le paiement à Hiéron n a donc pu se faire que plus tard.
d'autres effets nécessaires à Tarraée d'Espagne , avec cette clause que les entrepreneurs auraient droit au paiement avant tous autres créanciers de TEtat, dès que le Trésor serait en état de se libérer (i).
5° L'emprunt public. L'emprunt public est une mesure exceptionnelle votée par le Sénat (2), et qui s'adresse aux citoyens de Rome, à des sociétés de publicains, ou aux provinciaux.
L'emprunt public demandé aux citoyens de Rome, est forcé ou volontaire (voluntaria coHatio). L'emprunt forcé est général ou partiel.
Le Sénat ordonna un emprunt forcé général pour payer la rançon due aux Gaulois après la prise de Rome en 390 (3). Nous ne savons pas de quelle manière cet emprunt fat remboursé.
Le Sénat vota en 243, pour créer une flotte, un emprunt forcé partiel, en ce sens qu'il imposa aux citoyens qui possé-
(1) Liv., XXIII, 48 : '^Ealege... ut cum pecunia in aerario esset, iis primis solveretur. " — Ce qui prouve la rareté des dépenses à crédit, c'est que Tite-Live, exaltant le patriotisme des publicains qui ont pris à ferme Tadjudication de 215, s'écrie : « Privata pecunia res publica administrata est » (ib., 49 j.
(2) Chez Tite-Live (XXVI, 36) le consul Laevinus engage les sénateurs à souscrire à un emprunt volontaire « nuUo ante senatusconsulto facto, u4 voluntaria collatio. r> Ceci prouve que les emprunts publics sont votés par le Sénat.
(3) Le passage de Festus qui en traite spécialement, est fort tronqué : « Tributorum conlationem quum sit alia incapite, iUud ex censu (Mommsen, dans les Abhandl. der Berl. Akad., 1864, p. 85, lit : « Cum sit alias in capita, id est ex censu) dicitur etiam quoddam temerarium ut post urbem a Gallis captam conlatum est, quia proximis XV annis census alius non erat. Item bello Punico secundo M, Valérie Laevino M. Claudio Marcello coss. (en 210) quum et senatus et poptdus ad aeratHum quod habuii detulit. » Cf. Liv. , VI, 1 4 § 1 2 : - Cum conferendum ad redimendam civitatem a Oallis aurum fuerit, tributo conlationem factam. » — Malgré Tambigoité de ces passages, il n'est pas possible d'admettre que l'Etat ait payé la rançon aux Gaulois par l'imposition d'un tribut ordinaire ou extraordinaire aux citoyens. Ce tribut eût été excessivement élevé : et d'ailleurs Festus assimile la mesure financière prise en 390, à l'emprunt fait en 210. Il s'agissait donc bien d'un emprunt; mais cet emprunt n'a pu être, ce semble, volontaire, comme celui de 210.
daient un cens élevé, la charge de construire et d'équiper deux cents quinquérèmes, chaque navire étant fourni par un, par deux ou par trois citoyens selon leur cens. Les frais seraient remboursés quand le Trésor le permettrait (i).
En 210, sur l'exhortation du consul, les sénateurs, sans décréter l'emprunt forcé, prirent l'initiative d'un emprunt libre (voluntaria coUatioJ, et cet exemple fut suivi par les chevaliers et les autres citoyens. Tous mirent à la disposition de l'Etat non seulement le numéraire, mais encore les objets en or ou en argent qu'ils possédaient (g).
En 204 il fut pour la première fois question au Sénat de rembourser l'emprunt de 210. Le Sénat décréta de faire le remboursement par tiers, en 204, en 202 et en 200 (s). Le premier tiers fut donc acquitté en 204, le second, bien que Tite- Live n'en fasse pas mention, sans doute en 202. Mais, en 200, quand il fallut payer le dernier tiers, le Trésor se trouvant en de mauvaises conditions, le Sénat décréta de donner en gage de la créance du dernier tiers des parcelles de Varier publicua
(1) Polyb., I, 59 : « *E^' w t^v âanâviiv xopoûvTai xatâ Xoyov t«v irpay^ioiTtav
(2) Liv., XXVI, 36. Flor., II, 6 § 24. Cf. Fest,, v. tributorum conlationem (cité p. 452, n® 3). — Liv., XXXI, 3, appelle ces contributions volontaires « pecunia qiuzm... mutuam dedet^ant. «' — D'ailleurs, dans des circonstances cri tiques, pendant la grande époque de la République, les citoyens rivalisaient de patriotisme : ainsi en 214 les chevaliers et les Centurions renoncèrent volontairement à leur solde (Liv., XXIV, 18, cf. Val. Max., V, 6 § 8), et les tuteurs des veuves et des orphelins remirent aux /// viri mensarii (voyez p. 455) à la disposition du Trésor public, les deniers pupillaires, à charge pour les questeurs a de restitution sur Tordre des tuteurs en cas de remploi réalisé par les incapables. n Liv., XXIV, 18. Mommsen, Staatsr., II, 543, n« 4. Humbert, Des origines de la comptabilité, p. 46, 97.
(3) Liv., XXIX, 16 : « Altéra item res, prope aeque longo neglecta silentio, relata a M. Valerio Laevino est^ qui privatis coUatas pecunias se ac M, Claudio consulibics reddi tandem aequum esse diant. Nec mirariquemquam débere, in publica obligata fide suam praeciptuxm curam esse ; nam praelerquam quod aliquid proprie ad consulem ^'us anni, quo coUaiae pecuniae essent, pertineret, etiam se auctorem ita conferendi fuisse inopi aerario nec plèbe ad tributum sufflciente. Grata ea patribus admonitio P^; jussisque refsrre consulibus decreverunt ut tribus pensionibus ea pecunia solveretur ; primam praesentem ii qui tum e^sent^ duas tertii et quinti consules numerarent. »»
(trientaàula) (i). Quoiqu'il y eût dans la suite exurore des remboursements partiels (2), cependant à Tépoque des Gracques les paroelles engagées nétaient pas encore toutes libérées (3).
II est aisé de voir par les exemples qui précèdent, que la dette publique durant la République romaine était un fait exceptionnel. Car non seulement il n*a jamais existé de règles fixes pour l amortissement, mais même nulle part il n'est fait mention d'intérêts payés par l'Etat à ses créanciers.
Les emprunts forcés de l'Etat aux provinciaux ou aux sociétés de publicains opérant en province se font par les gouverneurs en vertu d'une autorisation du Sénat (4). L'emprunt aux sociétés de publicains consiste dans
(1) Voyez p. 341. nM.
(2) Cf. Liv.. XXXIIÏ, 4i (106) : « Pecunia opta erat quod ultifnam pensionem pecuniae in beUum ccllatae persolvi placuerat privcUis » XXXIX, 7 (187) : • Senatuscùnsultum factum est ut ex pecunia quae in triumpko translata esset, stipendium coUatum a populo in publicum quod ej'us solutum antea non esset, solveretur. Vicenos quinos et sentisses in milia aeris quaestores urbani cum fide et eura solverunt. « Nous ne pensons pas, comme on le veut généralement, qu'il s'agisse ici du remboursement du tributum ex censu. Les mots •» quod ^us sohUum antea non esset » s'opposont à cette interprétation. Oar Tite-Live ne mentionne dans l'InstoiM de cette année aucun remboursement antérieur.
(3) Voyez p. 341, «•2.
(4) Oaes., B. C, III, 32 (49) : • In smgtdos canventus sin^ulasque cmtetes (d'Asie), mutuasque ilUxs ex senatusconsulto eœiffi dictiudtant (les gouverneoTs du parti de Pompée) ; puèdicanis, tU in Syria fècerani, insequentis annivectiffal profnutuum. « Cic, Phil., X, 11 § 26 : Avis de Gieéron au Sénat en 43 « utique Q, Caepio Brutus, proeimsuk (en Macédoine)... pecunias a quihus videatur ad rem militarem muH$as sumat •> ad fam., XII, 28 § 2. Cf. Pb. Cic, ad Brut., II, 6 : « Non enim mihi occurrunt fàeuUates qicOnts uti te posse videam, praetes illas, quas senatus decrevit ut pecunias a civitatilms mutuas sumeres, «> •— C'est dans le même sens que le Sénat, en 216, fait écrire aux gouverneurs de Sicite et de Sardaigne, qui demandaient de l'argent et du froment : ~ non esse unde nùtterentur jussique ipsi classikis afque exercitibus suis constUere » (Liv., XXIII, 21 , passage fort mal interprété par Valére Maxime, VII, 6 § 1). Le gouverneur de Sicile fit un emprunt an roi Hiéron ; celui de Sardaigne, aux cités de sa province. Ainsi encore, en 215, les généraux, faisant la guerre en Espagne, écrivent au Sénat : •• Quod ad stipen' dium attineat, si aerarium inops sit, se aliquam rationem inihtros quomodo ab Hispanis sumant. » (Liv., XXIIÎ, 48).
le paiement par anticipation des sçmmeB dues par les sociétés (i). Il semble d'ailleurs que pour les emprunts faits aux provinciaux il n'y avait pas plus de règles fixes que pour les emprunts faits au:x citoyens.
Dans un de ces moments de crise financière (propter penurinm arpenti), en 216, la plèbe nomma (2), probablement eœ senatuit consulta^ une commission de trois sénateurs (3), appelés 1 /// viri mensarii. Leur compétence spéciale n'est pas exactement connue (4). Non seulement ils acceptent et enregistrent les deniers que les citoyens prêtent à l'Etat (5), mais encore ils font, en lieu et place des questeurs, certains paiements (a). Ils étaient encore en fonctions en 210 (7).
Les crises des finances de l'Etat durant la République ont été, on vient de le voir, relativement rares. Dans les premiers siècles, les ressources ordinaires suffisaient en règle générale aux dépenses ordinaires. Dans les derniers siècles de la République, lorsque les dépenses furent augmentées notablement avec Texteosion de l'Etat romain, les contributions de guerre extraordinaires qu'une série ininterrompue de conquêtes fit affluer à Rome, et les produits ordinaires des provinces enrichirenr. le Trésor à tel point que le Sénat n'était pas obligé de
(1) Caes., B. C, III, 32 (cité p. 454, n« 4).
(2) Liv.,XXIIl, 21.
(3) C'étaient L. Aernilius Papas, consalairo etoensorien, M. Atilius Régulas, consulaire, et L. Scribonius Libo, tribun de la plèbe en fonctions, qui était probablement aussi sénatear. Liv., 1. 1.
(4) A la différence des V pin mensarit nommés en 352 (voyez plus haut, p. 269), les /// viri mensarii de 216 ne forant certes pas nommés pour régler des prôts A -fiftire au nom de TEtat à des particuliers, comme le pense Mommsen (Staat»f ., Il, 622, n* 2), pas môme pour £Eioilitw le rachat des prisonniers de guerre. Gar le Trésor ne le permettait pas ^à cette époque, et d'ailleurs la proposition faite au Sénat d'avancer aul citoyens de l'argent pour le rachat des prisonmtsrs avait été rejetée (Lâv., XXII, 60-61).
(5) En 214 (Liv., XXIV. 18), en 210 (ib., XXVI, 36).
(6) Liv., XXIV, 18 : - Convenere deinde dominieorum quos Ti, Sempronius.., manu émiserais arcessitosque se ab triumviris mensariis esse diasÊTunt tU pretia servorum acdperent,,, *>
(7) Liv , XXVI, 36.
rechercher chaque année Tassiette d'impôts nouveaux pour équilibrer les recettes et les budgets toujours croissants des dépenses publiques.
Aussi ne dressait-on pas annuellement un état réunissant l'ensemble des dépenses publiques. « Il n'existait pas, dit fort bien M. Humbert (i), sous la République, un budget complet et unitaire, ni surtout un budget des dépenses distribué par sections et voté annuellement par le Sénat. »
Le vote des divers budgets de dépenses amenait parfois, cela est naturel, des délibérations générales sur l'administration financière. Il arrive que les magistrats compétents, spécialement les questeurs urbains, renseignent le Sénat sur 1 état du Trésor public pour prévenir le vote de dépenses auxquelles le Trésor eût pu diflBcilement suffire (2). Il arrive aussi que le Sénat ému par la situation financière cherche à faire des économies, par exemple sur le budget militaire (3).
Mais, à vrai dire, sauf aux époques de crise, de grandes discussions sur l'administration des finances ont été rarement provoquées au Sénat (4), et la question financière n'était pas de celles qui alimentaient les luttes des partis politiques à Rome.
Peut-être y découvrirait-on le motif pour lequel le peuple a si rarement empiété sur les attributions du Sénat en matière de finances. L'atteinte la plus grave qui ait été portée aux pouvoirs financiers du Sénat, le fut par les magistratures ou promagistratnres extraordinaires du déclin de la République, qui annoncent l'approche de l'ère impériale. Le dictateur Sulla
(1) Des origines de la comptabilité chez les Romains, p. 22-23.
(2) Cf. Auct. Rhet. ad Her., I, 12 § 21 : • Quum L. Satuminus [trib. pi. en 103 ou 100] le^em flrumentariam de semissibiis et trientibus IcUnrus essçt, Q. Caepio qui id temporis qiuxestor urbanus erat^ docuii senatum aerarium pati non posse largitionem tantam. Senatics decrevit si eam legeni adpopulum ferai, adversus rempublicam videri eum facere. » Plut., Cat. min., 18 : (( 'Exxkibcrlàv ^k xax pov^rjv oû^tpoev Trapiîx* (Cato q. urb.) Miù^ xai 7rapayu).âTT«v tov; éroî|iu; xal îrpô; X*P*'' hfkinMXtùv xctï rtl(av «vifffcç ? ^6ntç
(3) Cf. Sali., hist. fr., op. Cott., § 7 (en 75) : - €um intérim veciigaUa parva ethellis incerta vix partem sumptuum sustinent : ita classe quae commeatus tuebatur, minore quam antea navigamus. ■
(4) Cf. Sali., hist. fr., 1. 1„ § 6 suiv.
possédait parmi ses pleins pouvoirs celui de disposer, cofûme il l'entendait, des domaines et des deniers de TEtat (i), et en 67 le plébiscite Gabinien conféra au proconsul Pompée un pouvoir presque aussi étendu sur le Trésor public (2).
IV. L'intervention du Sénat dans le contrôle de V administration financière.
Les deux questeurs urbains, gardiens du Trésor, sont chargés de la comptabilité générale de l'Etat (3). Sous leur contrôle, les scribes transcrivent dans les registres officiels les recettes versées au Trésor et les paiements faits au moyen des deniers publics (4).
Les magistrats ou citoyens chargés de procéder à des dépenses, sont obligés de transmettre leurs comptes aux questeurs urbains.
La forme de la reddition de comptes devait être fort diflFérente selon que les magistrats qui avaient exécuté les dépenses, avaient ou n'avaient pas manié personnellement les fonds de l'Etat alloués pour les dépenses.
Quand les dépenses sont faites par voie d'adjudication publique et payées aux adjudicataires, non par l'autorité qui a présidé à l'adjudication, mais directement par les questeurs urbains sur le crédit ouvert au Trésor public en vertu d'un sénatusconsulte, les magistrats ou citoyens qui ont présidé à l'adjudication, sont tenus de transmettre aux questeurs urbains une copie officielle du contrat intervenu entre eux et les adjudicataires (5). Là s'arrête leur mission financière. Ils ne sau-
(1) Sali., fr. hist., I, or. Lep., § 13 : « Leges judicia aerarium promnciae reges pênes unum, » ib., IV, fr. 1 (Gerl. 72). Cf. Cic, Verr., II, 3, 35 § 82. Nie. Damasc., fr. 79 (Dind., Hist. gp. min., I, p. 76), etc. — Mommsen, Staatsr.. II, 715-716. Lange, III, 159.
(2) Voyez p. 424, n« 2. Quant à d'autres empiétements, voyez p. 351, p. 377, n« 2, p. 384, p. 387, n« 4, et p. 424, n« 3.
(3) Voyez à ce sujet Tintéressante étude de Humbert, Des origines de la comptabilité chez les Romains, Paris, 1880, surtout p. 41 suiv.'
(4) Cic, Vepp., It, 1, 14 § 37, in Pis., 14 § 45, 25 § 60. Fest., v. R. dtwbua et V. scribas. Plut., Cat. min., 16. — Mommsen, Staatsr., I, 678, n* 2.
(o) Humbert, Des origines de la comptabilité chez les Rom., p. 116, n® 98. Dietrich, Beitpage, p. 63, n« 4. — Ce dépôt était d'autant plus nécessaire que
raient rendre compte de l'emploi de deniers publics qu'ils n'ont pas maniés. Ceci est spécialement le cas des censeurs (i).
Que si, au contraire, les questeurs ont remis des deniers publics à des magistrats ou à d^autres citoyens pour les employer aux dépenses publiques dont ils sont chargés, ces magistrats ou citoyens sont obligés de fournir aux questeurs urbains le compte de leurs dépenses (2). Cette règle s'applique surtout aux commandants militaires ou aux gouverneurs provinciaux et à leurs questeurs, qui étaient leurs ministres des finances (3). Aussi dans nos sources mentionne-t-on le plus fréquemment la reddition des comptes des commandants militaires et de leurs questeurs ; et, au dernier siècle de la République, des lois spé-
le paiement ee faisait par les questeurs, qu'en outre il y avait en cette matière appel au Sénat et qu'à la rigueur le Sénat pouvait après Tabdication des censeurs déléguer à d'autres magistrats le contrôle des travaux faits.
(1) Voyez p. 395, nM. p. 398, n« 8.
(2) Mommsen (Staatsr., I« 675) pense que la reddition des comptes (die Rechnungslegung) n'était imposée ni aux censeurs pour les sommes allouées pour les travaux publics ni aux magistrats chargés des jeux publics pour les aommes remues, du Trésor public. Nous venons de voir pourquoi che» ceux qui préludent A des acyudications publiques, il ne peut, A strictement parler, être question de reddition de comptes. Mais le contrôle était-il pour cela exclu ? Nullement. Si les censeurs employaient les sommes allouées pour travaux publics â d^ntros fins, les questeurs auraient été en droit de refuser le paiement, ou du moins ils auraient dû demander aux chefe du pouvoir exécutif d'en référer au Sénat. — Pour prouver que les magistrats chargés des jeux publics ne devaient pas rendre compte de l'emploi de leur argent, ou, pour nous exprimer d'une manière plus exacte, qu'ils ne devaient pas déposer leurs comptes, Mommsen apporte ce seul fait que d'après Dion Cassius (LUI, ^4), l'édile curule M. Egnatius Rufiis ehmploya à la reconstruction de maisons incendiées « rot àvoû^itaroL rà rp ecfX? aurov 7rpoff)7xov.Ta, » et l'I^istorien grec, ajoute- t-il, ne l'en blâme pas. Mais en résttlte-t-il que Rufus n'a, pas déposé au Trésor les comptes de l'emploi qu'il a fait des sommes allouées ? Les rationes rekUae ne comportent pas davantf^. Et si le Sénat n'a fait aucune observation, c'est que la conduite de Rufus a eu son assentiment. D'aiUeurs, une action insolite, comme Mommsen le reconnaît, et qui s'est passée au commencement du princîpat d'Auguste, est mal choisie pour démontrer ou réfuter les caractères des institutions de l'époque répubUcaine.
(3) Ces comptes sont fournis séparément par le gouverneur et par le questeur, par chacun en ce qui le concerne. Cic, Verr., II, 1, 39 § 100, ad fiim., V, 20 § 6-9. Ces passages de Cicéron sont en opposition avec l'opinion de Mommsen (Rom. Forsch., II, p. 432 suiv.), d'après laquelle jusqu'à la lea; Jidia le questeur seul était obligé de déposer ses comptes.
ciales, entre autres ane leœ Jtdia (i), furent même votées pour en régler les formalités.
Les questeurs urbains, agents du Trésor, transmettent à leurs successeurs dans les registres officiels les comptes gêné* raux de leurs recettes et de leurs dépenses.
Mais existait-il à Rome un contrôle sérieux de la gestion financière?
L'Etat romain n*a pas connu Tinstitution si importante de la Cour des Comptes, dont un des devoirs essentiels est « de veiller à ce qu'aucun article des dépenses du budget ne soit dépassé et à ce qu'aucun transfert n'ait lieu (2) », et dont le vim est nécessaire pour que le Trésor puisse acquitter une ordonnance de paiement.
Le droit du contrôle ne compétait pas aux questeurs urbains, magistrats inférieurs en rang à la plupart de ceux qui devaient rendre les comptes. Le» comptes étaient transmis aux questeurs; ils ne leur étaient pas soumis (s). Les %QQiateurs n'avaient paa le droit d'exiger la justification des dépenses portées en eootpte. Ik ne pouvaient ni ratifier m rejeter les comptes. Veiller à ïa transcrîptîov de ce» comptes dans les reg^tres officiels, c'était là,, sous le rapport que nous étudkttsv leui! unique compétence.
Le droit administratif du contrôle appartenait sans conteste à Tautoritê qui votait les dépenses, c^est-à-dire au Sénat. Il accorde des délais à ceux qui sont empêchés par des cîrcon-
(1) Cic, m PU., 25 g 60, ad ium., U, 17 §,21, V, 2e§ 2i (où Cioaron oppoM l«r ppQBcripiicms à» U ^90? Julia i la cmuMeiuâs^ prmima en 09 cpà ooneevne le dépôt des comptea), ad Att., VI, 7 § 2.
(2) Clk Faider, Les finances publiquasw Bruselles,. 1878, p. 8.
0> Il me semble qu'on n'a pas t0^ioan snAsaounent distingué entre ees deux termes. RcUiones refutr^^ çii spi l'e^prassioA t•ohnH|^•^ veot dure mmr jrfanent transmettre U» eomjOn. Nous a^ons di^à fiât reoiarqaer yu 331, n« 9, ff» M. Oimbert (Des origines de» la comfttelnUiéi che» les Romains^ esmgèret les peftToire des questeurs urbain». Le s^vanft autour oublie lassiapporta constktii« tîennels entre les magistratures d# la Républiqua romaine, quand il dit (p. 55) que les questeurs urbains étaient les directeurs dess questeurs provîn/eiaux, ^ (p. )0d> que les ordonnateurs, c'est-À-dire les oonsula et les censeurs, étaient contrôlés par les questeurs» . .
fitûDces spéciales de transmettre leurs comptes dans le délai habituel (i). D'autres fois il ordonne le dépôt immédiat des comptes (2). Dans des cas exceptionnels il vote des enquêtes sur l'emploi des deniers publics (3). Le droit du contrôle ne peut donc être dénié au Sénat. Mais ce droit important, rhistoire de la République romaine le démontre, le Sénat n'a pas su ou n'a pas voulu en user sérieusement (4). • D'abord, il était d'usage de laisser aux magistrats une grande liberté dans le mode de libeller leurs comptes (5). Les comptes des commandants militaires étaient conçus généralement en des termes fort généraux (ô). Et c'était faire preuve di'une conscience fort scrupuleuse que de prouver par les comptes que les dépenses correspondaient article par article au budget voté, et qu'elles avaient eu lieu en réalité pour la totalité de la somme portée en compte (7).
(1) Cf. Cic, VePT., II, l, 38 § 98 : Verres ex-proquesteur de Dolabella « tmpetrat a senatu ut dies sibi proirogaretur [rationum referendarum], quod tabulas suas ah aoctcsatoribus Dolabellae obsignatas diceret^ - 39 § 99 : Verres, ex-gouverneur de Sicile, obligé par un sénatusconsulte de déposer immédiateiçent ses comptes, « quaes tores se in senatu expectare diœit,,. Dixit idem DolabeUam impetrasse. Omen magis patribus consanptis quam cansa placuit. Probaverunt. •
(2) Cic, Verr., II, 1, 30 § 99 : « Praeturae [rationem], c'est-à-dire du gouvernement provincial en Sicile), quam eœ senatusconsulto statim refirrt debuit. n
(3) Cf. Ascon., p. 72 : « Quia de/ïterat superioribus temporibus in aérario pecunia publicaj multa et saepe ^us rei remédia erant quaesiia in guibus hoc quoque ut pecuniae publicae quae residuae apud quemque esset. eœigereniur » (après la dictature de SuUa). — Enquêtes en 44 (Dio Cass., XLV, 24 § 1) et en 43 (Cic. PLiL. XII, 6 § 12). Voyez plus loin au Ch. VIII, § 3.
(4) Voyez Humbert, Des origines de la comptabilité chez les Romains, p. 147, »• 215.
(5) Cf. Plut., Cat. min., 17 : a 7papfAara îtoUwv où frpovigxdvTftis àota^^^' »
(6) Voici les rationes relatae de Verres, qui fut questeur du consul Câxbo en 84 : « Accepi HS vicies ducenta triginta quinque milia quadringenios XVIInummos. Dedi stipendio flrumento legatis proquaestore cohortipraeioriae If S mille seœcenta triginta quinque milia quadringentos XVII n«»tmos, Reliqui Arimini HS seœcenta milia. « (Cic, Verr., II, 1, 14 9 36)- Cicéron trouve, il est vrai, ces comptes fort sommaires, trop sommaires même; néanmoins ils furent admis.
(7) Le Sénat a attribué à Verres, gouverneur de Sicile, une somme pour le f)rumentum in cellam^ déterminée d'après le prix auquel le Sénat a estime
De plus, les comptes n'étaient pas régulièrement soumis au Sénat. Pour les contrôler, il fallait se rendre au bureau des questeurs urbains. Partant, les questeurs urbains (i) et les autres magistrats, qui avaient évidemment accès aux archives de TEtat, pouvaient seuls les examiner; et, d'après ce que nous venons de dire de la rédaction des comptes, il fallait des irrégularités bien graves pourqu'elles pussent être remarquées.
Quand ce cas se présente, l'affaire est portée généralement devant le Sénat par un des magistrats qui ont le droit de faire des rapports au Sénat (2). Le magistrat ou ex-magistrat ou autre citoyen dont les comptes sont incriminés, est invité à se justifier. A la suite de la discussion, le Sénat peut, en approuvant les explications données, ratifier ses comptes, ou, s'il ne les trouve pas fondées, lui voter un blâme. Mais son pouvoir ne va pas au-delà : il ne peut prononcer ni amende ni autre sentence pénale. Car il n'a pas de juridiction criminelle sur les citoyens.
Si la discussion du Sénat fait supposer ou prouve que le magistrat ou citoyen s'est rendu coupable de malversations ou qu'il s'est approprié des deniers publics, ce qui constitue le crimen peculaius, la personne suspectée de ce crime peut être poursuivie devant l'autorité compétente (3).
Tachât du froment en Sicile. Verres, d après Gicéron (Verr., II, 3, 84 § 195), avait le droit d'en disposer de trois manières différentes : <« Si qitod L, Piso Ule Prugi qui legem de pecuniis repetundis prinms tulit, quum émisses quanti esset, quod superaret pecuniae retulisses — «, ut ambitiosi homines aut benigniy quum pluris senatus aestimassety quam quanti esset annona, ex senatus aestimatione, non eoo annonae ratione, suivisses — sin, ut pierique faciunt, in quo etiam erat aliquis quaestus, sed is honestus atque concessus, frumentum quoniam vilius erat ne émisses : sumpsisses id nummorum quod tibi senatus cellae nomine concesserat, »
(1) Cf. Plat., Cat. min., 17.
(2) Cf. Plut., Cic, 17 : « 'Ev toïç xatà 2v>>av xpévptç T«fxi«uwv (P. Lentulua Sura, T. I, p. 419) avj^yi tw» ^i^jxoaiuy ^^^ftareav ânùiXiCt xaï ^téf Oci/scv. 'Ayavox- ToûvTo; ^è Toy 2v>Xa xat X070V aTratToOvTo; iv t^ ovyxXijTw... »
(3) La môme poursuite peut être intentée contre ceux qui ont reçu des magistrats et au moyen des deniers publics des libéralités. Quand ces libéralités ont été données sans motif suffisant, et alors même qu'elles ont été faites par des
C'étaient jusqu'au i' siècle avant J. C. les comitia (i). Or devant les comitia les magistrats ont seuls le droit d'aocuser. Le Sénat peut inviter les magistrats à poursuivre quelqu'un de peculalu; il ne peut pas les y obliger. D'autre part, les magistrats pour poursuivre de peculatu n'ont aucunement besoin d'être autorisés par le Sénat. Ils peuvent intenter une poursuite, sans avoir consulté le Sénat, et même malgré l'avis contraire du Sénat (s).
Depuis le commencement du i' siècle avant J. C. fut créée la quaeatio perpétua de peculatu^ devant laquelle le droit d'accusation est libre. Depuis cette époque le Sénat semble se désintéresser encore davantage dans la poursuite pour crime de malversations financières; et jamais le Sénat na chargé
magistrats irresponaables. Ainsi des poursuites de pecuniis renduts (Cic, p. Cluent., 34 § 94) devant la quaesiio perpétua de peculatu (ib. , 53 § 147), ont été intentées aux héritiers de Sulla et à d'autres personnes qui avaient reçu de lui des libéralités (Cic, 11. 11., p. Mur., 20 § 42, Aso., p. 7^* — Voyez aasn Plut, Cat. min., 17, et Cic, Verr., 11^ 3, 35 § 82.
(1) Mommsen (Rom. Forsch., Il, 445 auiv.) est d'avia qua dan» \» principe le peculat\AS, c'est-à-dire le furtum pecuniae publicae, rentrait dans la catégorie des delicta privata ou des procès civils, que tout citoyen peut intenter devant le préteur. Cette opinion est contraire à la tradition (voyez p. afTO, n^l)» «* *• preuves apportées en sens contraire par le savant auteur ne nous semblent pas fondées. Elles sont au nombre de trois : 1<^ le texte des Instit., IV, 10 pr. : « quum olim (c'est-dire sous Tempire des îegis actionee) in i*9U fkiaset, ai4erius nomine agere non posse nisi pro populo, etc. » Mais qui dit qu'il soit fkit allusion ici à des procès de péculat et non à des procès civils proprement dits dans lesquels le popuîus est partie ? 2® La dénonciation du publicaîa Postumius auprès du préteur urbain. Voyez à ce siiget ce qui noua avons ditphw haut, p. 403, n« 1 . 3<* La procédure suivie d après Antias dans la cause intentée À L. Scipion. Bien que d'après Mommsen cette tradition ne puisse être considérée comme historique, cette procédure est, dit>il, celle des procès privés. J*avone ne pas comprend!^ le sens de cette preuve. Car précisément d'après Antias Scipion fut jugé par une quaestio eœtraordinaria, instituée en exécution d'an plébi»cite (T. L p. 218, n« 1, II, p. 281, n«6, et p. 370, n« 1). Partant, il n'y a là rien qui ressemble à un procès privé.
(2) Cf. Cic, p. Corn. (Asc., p. 72) : «/totem nisi hœc ipsa leœ^ gva» C. Cornélius tulity obstitisset, decrevissent id quodpalamjam isti ûte/&»wores judici&rum pugnaverunt, senatui nonplacere idjudicium de Sutla^ bonis fieri... ». Voyez aussi, plus haut, p. 403, n~ 1-2, la poursuite contre Is publicain Postumius.
QD de ses membres du rôle d'accusateur d'office devant la quaestio de peculatu.
Il est permis de conclure que, si le Sénat avait le gouvernement des finances publiques (aerarii diêpensaiio), il n'exerçait guère, quoiqu'il en eût le droit, le contrôle administratif; et il n'avait aucune compétence judiciaire en matière de finances publiques. L'administration financière de la République romaine présentait sous ce rapport des côtés fort défectueux (i).
(1) La législation qae le dictateur César donna à la colonia JtUia Oenitiva en Espagne, constitue, au point de vue du contrôle des finances, un progrès marqué sur la pratique en usage à Rome pendant la République. Lex Jul. QenU.y c. 96. Voyez mon Droit public rom., p. 533.
LE DÉPARTEMENT DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
Le droit de décréter la guerre, celui de conclure la paix ou des alliances avec des peuples étrangers compétait au peuple (i) ; mais toutes les négociations préparatoires à la déclaration de guerre, à la conclusion de paix ou des alliances, furent pendant toute la durée de la République une des attributions principales du Sénat. C'est au Sénat que le magistrat-président introduit toutes les députations envoyées à Rome par les peuples étrangers pour traiter des affaires internationales (2). C'est le Sénat qui décide de l'envoi de députations romaines aux nations étrangères (3) ; il nomme les membres des députations ou délègue leur nomination au magistrat-président. Tous, ils sont choisis parmi les sénateurs (4). Aussi, dit Polybe, l'étranger qui séjournerait à Rome en l'absence des consuls, croirait que l'Etat romain est un gouvernement essentiellement aristocratique -■ ce dont, en effet, beaucoup de Grecs et même des RoiH 80Dt persuadés, parce que toutes les négociations se traitent avec le Sénat seul (5).
(1) Polyb., VI, 14 : « Kai t6 (juyi^ov, xmip elpijvuç ovto; (ô ^^[Ui;) po\Mftrai uù TTo^cfAOu. Kat yivv Trcpl vv^tyMj^iaç xod ^ta\\*fft(ûç xai ovvOisxûv, ouroc irmv o Pt^aiûv Haiffxa Tovrejv xat xvpia Trotûv ri rouvayriov. » Cf. Dionys., VI, 66 : « nôvTwv civoei xupiav "T^v ^w^^v itknv,,,,» noksitov «Çw^yxftv i tov ffuvtorwTa xaroOLûvoadou. Tovtwv âk tôv â^fiov sp^etv tïJv èÇouffiov >|<«fOv SKifipoyxa, »
(2) Polyb., VI, 13.
(3) Polyb., VI, 13.
(4) Voyez plus loin, § 6.
5H(5) Polyb., 1. 1. Cf. Cic, de off., II, 8 § 26 : « Reçum, poptUorum, nationum portuê et refugium senattis, »» Lorsque, en 186, les députés romains envoyés en Grèce, demandèrent aux Achéens de convoquer rassemblée de la ligue.
LA DÉCLARATION DE GUERRE
Une guerre, pour être conforme au droit sacré (justum et pium bellum), doit être déclarée oonibrmément aux prescriptions à\}Ju8/€tiale{i).
Il faut d'abord que la guerre soit motivée par des griefe sérieux à charge d'un peuple étranger qui a refusé de donner satisfaction au peuple romain. L'initiative appartient au Sénat; il décide s'il convient d'envoyer une députation de sénateurs au peuple étranger pour demander à ramîabk réparation du dommage ou de loutnage ramuiig à Tégard An peuple româân^s).
Aussi iongteoips ^m in gwenre fut rcivoonscrite en Itaiie» le Sémt décrétait, afoés qite ot preorier eèsai de eoncilîâtioD «vait échoué, Renvoi d'utie commission de piètres- féciauK, chargés de demander satii^fietotien officiellement (3)%
Si le peuple étranger reftise la satisfetctiiim exigée, le Sénat examine et décide %'il ert opportun «de soumettre la dédarattoii de guerre au vote du peuple (%).
En effet, toute déekration de guea^re idott être, au çiéalable, agréée par It peuple (5), à tel point que le droit fécial autorise
«eox-ci répondirent : « ya^rt èxctvoi; *A;^aioùç sç (rîtWoyav lujxt oXlw ffuyâlfity Im; ILin M Tw npiyiMU if w Ttouttat tijv rrpoVoihïv ^apà tçç *PâifA«iuv j3ov)^; tx« ^oyyM. » Pausan., "VU, '9 § 1 .
(1) Marquardt, StaatBverw., III, 300.
(2) Dionys., VIII, 64, IX. 60, XV, 5, 7. Liv.. III, 25, IV, 58, VII, 31, VIll, 10, XXII, 33, XXX, 26, XXXIV, 50, XLII, 25. App., Gallic, 11. Polyb., n, 8. Val. Max., II, 2 § 5.
(3) La députation de sénateurs suivie d'une députation de féeiaux. Liv., VII, 31-32. Cf. ib., IV, 30, VII, 6, VIII, 22, X, 45. Dionys., ÎX, 60. Cf. Varr., de vit. p. R. cité par Non. Marc, v. Fetial. (M. p. 520), et de 1. 1., V, 13 (23)t 80 Sp. — Depuis que Rome fut en guerre avec des peuples extra-italiques, od|d« mentionne plus l'envoi de féciàUx ad res repetendas.Tite-lAvB (XLII, 25) parie en 173-172 d*une députation de trois sénateurs envoyés en Macédome ad res repetendas.
(4) Liv., IV, 58, VI, 10, Vil, 32, X, 45, XLII, 30. Dionys., XIX, 5.
(5) Dionys., VIII, 01, IX, 60. Liv., IV, 58, 60, VI, 21, 22, Vif, «. 1«, 10, 32, Vin, 22, 25, 20, IX, 45, X, 12, 45, XXXÎ, frô, XXXVI, 1, XLÏÏ, 30. Cf. Liv., IV, 30 (427) : Il existait avec Véji une simple trêve; non pan, la paix. Quand il s'agît de déclarer la gu^n^, on est en désaccord sur le peut de savoir
l'extradition da général ou de tout autre citoyen qui fait sans autorisation préalable la guerre à un peuple avec lequel Rome est en paix (i). Cette extradition était votée, pensons-nous, par le peuple eœ 8. c. (2).
s'il fiiut une loi ou si un sénatusconsulte suffît. Les tribuns de la plôbe, mena, çaat d^intercéder contre le recrutement, obligent les consuls à soumettre la demande au peuple. Liv., XXXVIII, 45 (181) : Des legati au Sénat accusent h proconsul Manlius d*avoir fait la guerre aux Gàllograeci^ « eut nattoni non ex sencUics auclontate, non populi jussu hélium iUatum ; qtcod quem unguam de sua sententia facere ausum? Antiocki Philtppi ffannibalis et Poenorum recentissima bella esse ; de omn^m^ hts consultum senatum, populum jussisse, etc. » XLI, 7 : « Quando id bellum senatus decrevisset, quando populus Romanus jussisset ? » Ascon., p. 80 : M. Silanus, ex-consul de 109, fut poursuivi en 104 par le tribun Cn. Domitius du chef suivant <« [bel- Xurn] cum Cimbris injussu populi gessisse. »» Cf. Cic, Verr., II, 2, 47 § 118, m Pis., '21 § 50 : " Bellum siui sponte ffererè, in regnum vryussu poputi ac senatus accedere queue quum plurimae leges,., vêtant, » — De tous ces passages, il résulte que le Sénat n*est pas seul compétent pour déclarer la guerre (comme on pourrait le déduire de certains autres textes, cf. Liv., XLIII, 1).
(1) En effet Dion Cassius, fr. 45, rapporte qu'un certain M. Glaudius Clineas (Glicia ? ), qui était en 236 légat, ce semble, du consul Licinius Varus, fut extradé aux Liguriens pour leur avoir fait la guerre malgré le traité qui les unissait à Rome. D'après Zonaras (VIII, 18 D. Il, 225) et Valére Maxime (VI, 3 § 3), ce Glaudius aurait été livré aux Corses (de même Àmm. Marc., XIV, 11 § 32), à cause de la paix qu'il avait conclue avec eux et qui fut infirmée par le Sénat. Cette ancienne prescription du droit fécial explique encore la tradition concernant les trois Fabii, réclamés par les Gaulois, parce qu'ils s'étaient battus contre eux, alors que Rome ne leur avait pas déclaré la guerre (Liv., V, 36 : • Legati contra jusgentium arma capiunt, « Diod. Sic, XIV, 113 : « Tôv n^dîtrjTvv TÔv d9ixov TroXs^ou TrpoxaTapÇàfACvov, ) » et, au déclin de la République, cette proposition que Caton fit un jour, dit-on, au Sénat d'extrader aux Germains le proconsul César (Âpp., Gall., 18, Suet., Caes., 24).
(2) Par qui l'extradition était-elle décrétée ? Au sujet de l'extradition de Glaudius, Dion Cassius et Valére Maxime l'attribuent au Sénat. En ce qui concerne les Fabii, Diodore de Sicile rapporte que l'extradition fut votée par le Sénat, mais qu*il y eut appel au peuple et que celui-ci cassa le s. c. D'aprôs Tite-Live et Plutarque (Cam., 18), le Sénat renvoya la décision an peuple, et chez Plutarque l'accusation devant le Sénat et devant le peuple est soutenue par le» ledaux. Le peuple, au lieu d'extrader, nomma les Fabiens tribuns consulaires. — Nous pensons que la procédure prescrite pour l'extradition était toujours la même, quelle que fût la cause de cette extradition ; c'est^-dire une instruction préalable faite soit par les féciaux soit par le président du Sénat, un senatusoonaulte qui propose ou refuse l'extradition, et enfin, si le sénatusconsulte lar propose, une loi ou un plébiscite qui ratifie ou rejette le s. c. Ces trois éléments que nous trouverons dans d'autres exemples d'extradition (voyez plus loin, § 2
Après que le peuple a voté la lex de bello indicendo (i), le Sénat ordonne aux féciaux de se rendre sur le territoire ennemi et de remplir les formalités qui d'après le droit fécial doivent accompagner la déclaration de guerre (2).
Dans la suite, quand il sest agi de déclarer la guerre à des puissances extra-italiques, le collège des féciaux consulté par le Séiiat (3) a facilité Taccomplissement de ces formalités. Elles furent exécutées à Rome même (4) ; et la déclaration formelle de guerre s'est faite, au moins une fois, par lïn envoyé qui n'était pas sénateur (5), d'ordinaire par des députations sénatoriennes (e).
et § 5) se rencontrent également dans la tradition des Fabii. — Sar les autres moyens de contrainte dont le Sénat dispose à Tégard des commandants militaires qui outre-passent leurs pouvoirs, voyez le Ch. VI, § 5, Art. 2. — Ce qui résulte d*une manière indubitable des passages cités plus haut, auxquels on peut encore ajouter Liv., XLIII, 1, App., Hisp., 81, etc., c'est, quoiqu'en dise Mommsen, Staatsr., II, 93, qu'aucun magistrat ou promagistrat n a le droit d'engager une guerre sans y être autorisé par le peuple. Que si^Appien (Syr., 51), prétend que vers la fin de la République on envoya en Syrie des gouverneurs consulaires : « Iva s;oi«v i^ouo'tàv.... ntîkk^txrj tiux. u;raToi, » il se trompe, et son erreur provient probablement de ce que les deux premiers gouverneurs consulaires de Syrie, Gabinius et Crassus, avaient eu, au moins dans une certaine limite, le droit de faire la guerre, mais en vertu des lois spéciales qui leur avaient décrété leurs provinces. Voyez plus loin, § 8.
(1) Il n'y a guère d'exemple que la guerre proposée par le Sénat n'ait été votée par le peuple. En 200, celui-ci rejeta d'abord la rogatio ex s, c. du consul Sulpicius sur la guerre contre Philippe de Macédoine. Mais le consul, sur les instances du Sénat, présenta la rogatio une seconde fois, et il la fit adopter (Liv., XXXI, 5, 6, 8).
(2) Les difiërentes phases de la procédure sont résumées par Liv., XXXVIII, 45 : « Z>e omnibus his (bellis) consuUum senatum^ populum j'assisse, saepe legatos ante missos, res repetiôas, postrenio qui hélium indicerent missos.*' Cf. XXXI, 8.
(3) Voyez plus haut, p. 322.
(4) Voyez mon Droit public rom., p. 386, n« 1.
(5) Lors de la déclaration de guerre à Philippe de Ijlaeédoine, en 200. - Consuli a patribus permissum, ut guem videretur ex iis qui extra senatum essent, legaium mitteret ad bellum régi indicendum.^ Liv..XXXÏ, 8. '
(6) Cette pratique existait déjà A Tépoque de Polybe. Polyb., VI, 13 : « Kat jA>7v ei twv ktô; *lTa)ia; Trpo; Ttva; il^anovr'ùltiv (fioi srpEff6«i«v «va... TTo^spov «7ra77E>o0o'av, œjrn (r, otj7x^iî?o;) noisîzai rir» Truôvoioty. 1>
Quelques exemples emprantés à l'histoire feront mieux connaître la marche ordinaire de la procédure.
Déclaration de la 2® guerre punique. — Sagonte, ville alliée du peuple romain, étant menacée par Hannibal, demande du secours au Sénat romain. Le Séqat décide l'envoi d'une députation en Espagne pour reconnaître si les plaintes des alliés étaient fondées. En ce cas, ils devaient, après avoir sommé Hannibal de se retirer de Sagonte, se rendre incontinent à Carthage pour y exposer les griefs du peuple romain.
A peine cette décision çst-elle prise par le Sénat que l'on apprend à Rome la nouvelle du siège de Sagonte par Hannibal. Aussitôt le Sénat décrète Venvoi immédiat de deux députés à Hannibal pour lui ordonner d'abandonner le siège. S'il refusait, les députés devaient se rendre à Carthage et demander l'extradition d'Hannibal, l'auteur de la rupture de la paix (i). Hannibal refusa de recevoir les ambassadeurs romains (2), et à Carthage on rejeta leur demande (3).
Lorsque la députation revint à Rome, Sagonte avait été déjà prise par les Carthaginois (4). Le Sénat fait soumettre au peuple le projet de loi qui déclare la guerre aux Carthaginois (5), s'ils persistent à refuser satisfaction « nisi de iia rébus mtisfecis' sent (e). » Après le vote de la loi, le Sénat envoie une nouvelle députation de cinq sénateurs à Carthage pour s'informer si le siège de Sagonte avait eu lieu du consentement du peuple carthaginois : si la réponse était affirmative, ils avaient mission de déclarer la guerre (7). Ce qui eut lieu (s).
(1) Liv., XXI, 6.
(2) Liv., XXI, 9. App., Hisp., 11. D'après Polyb., III, 15, Hannibal les aurait reças, mais il leur aurait donné une réponse fort hautaine.
(3) Liv., XXI, 11.
(4) Liv., XXI, 16.
(5) Liv., XXI, 17 : >* Latum inde ad populum vellent juberent populo Cart?uxffiniensi hélium indici, »
(6) C'est la formule qui se trouve dans le sénatusconsulte soumis aux comices centuriates, pour déclarer la guerre à Persée. Liv., XLII, 30.
(!) Liv., XXI, 18. Polyb., III, 20, dit qu'ils devaient exiger l'extradition d'Hannibal, ce qui aurait prouvé que les Carthaginois n'approuvaient pas la conduite d'Hannibal ; sinon déclarer la guerre. De môme App., Hisp», 13. Cf. Dion. CaBs., fr. 55 § 9.
(8) Liv., XXI, 19.
Déclaration de la 3® guerre punique, — Caton TAncien voulait la destruction de Carthage. Après que les Carthaginois eurent demandé et obtenu le secours d'Ariobarzane contre Massinissa, Caton les accusa au Sénat de violer les traités existants et de préparer la guerre contre Rome ; il demanda une déclaration de guerre immédiate. Son adversaire au Sénat, Scipion Nasica, proposa d'envoyer une députation à Carthage pour examiner la situation réelle. L'avis de Nasica prévalut; mais les députés romains furent mal accueillis à Carthage, et de plus un fils de Massinissa vint dénoncer au Sénat les préparatifs que les Carthaginois faisaient pour la guerre.
Malgré l'opposition de Caton, une seconde députation, composée de dix sénateurs, fut envoyée à Carthage. Revenus à Rome, ils déclarèrent avoir vu les troupes et la flotte prêtes à la guerre.
A la suite de ces négociations, le Sénat posa l'ultimatum suivant : les Carthaginois devaient brûler leur flotte et licencier leur armée; s'ils ne s'exécutaient pas, les consuls, aprèv^ leur entrée en fonction, étaient chargés de soumettre au Sénat la question de la guerre (i).
Les Carthaginois n'ayant pas accepté les conditions de l'ultimatum, la guerre fut décrétée (149 av. J. C.) (2).
La consultation préalable du Sénat sur les questions de guerre, sans être de droit strict, était conforme au moa majorum (3). Témoin le fait suivant :
En 167, un préteur, sans y être autorisé ni par le Sénat ni par les consuls, proposa au peuple de déclarer la guerre aux Rhodiens, et de confier le commandement de l'armée d'opérations à un des magistrats en fonction. C'était, dit Tite-Live, un procédé nouveau et mauvais ; car de tout temps la question de guerre avait été soumise au Sénat avant d'être portée devant les comices.
(1) Liv., Ep. XLVIII. App.. Pun., 74. Diod. Sic, XXXII, 3.
(2) Liv., Ep. XLIX. — Voyez aussi chez SaUuste tJug., 13, 15, 21, 25S8) les négociations qui précédèrent la déclaration de guerre à Jngurtha.
(3) Voyez p. 466, n* 5.
Aussi des tribuns intercédèrent -ils contre le projet de loi du préteur (i).
Quand la guerre avait été déclarée à u)i peuple, des questions incidentes pouvaient se présenter sur le point de savoir si le général avait le droit d'étendre les hostilités aux alliés du peuple déclaré ennemi.
En 189, le consul Cn. Manlius, accompagné d'une députalion du Sénat, fut envoyé en Asie pour exécuter les dispositions du traité de paix conclu avec Antiochus, et il y fit, de sa propre autorité, la guerre aux Gallograeci. Après le retour du général (181), les députés qui l'avaient accompagné l'accusèrent au Sénat d'avoir outrepassé ses pouvoirs (2).
Le proconsul justifia sa conduite par ces considérants que les Gallograeci, alliés d' Antiochus, avaient été apparemment compris dans la déclaration de guerre faite à Antiochus; que la paix avait été conclue avec Antiochus nominativement et avec lui seul; partant, que les Gallograeci étaient restés les ennemis du peuple romain, et qu'il avait eu le droit de leur faire la guerre (3).
Cette justification fut admise par le Sénat (4).
Ainsi encore, en 195, le Sénat, sans vote préalable du peuple, permet au proconsul Quinctius de faire la guerre à Nabis, tyran de Spartes, s'il croit cette opération favorable aux intérêts romains (5).
De même que le Sénat décide s'il convient de demander à un peuple étranger satisfaction d'un grief, de même c'est lui qui reçoit les députations, envoyées par des peuples étrangers, pour demander réparation de dommages causés par le peuple romain (e); et qui décide s'il faut, oui ou non, accueillir leurs demandes (1).
(1) Liv., XLV, 21, Cf. Diod. Sic, XXXI, 5.
(2) Liv., XXXVIII, 45.
(Z) Liv., XXXVIII, 48.
(4) Liv., XXXVIII, 50.
(5) Liv., XXXIII, 45, XXXIV, 22, 25. Justin., XXXI, 1.
(6) Liv., II, 26, IV, 7. Dionys., V, 61, VI, 35, VIII, 9.
(7) Liv., IV, 7.
LA CONCLUSION DE LA PAIX
Le droit de conclure avec l'ennemi la supension des hostilités pour un temps déterminé (indutiae) appartient au général commandant en chef (i).
En règle générale, quand l'ennemi exprime le désir d'entrer en négociations avec le peuple romain pour la conclusion de la paix, le général romain lui accorde, à certaines conditions (2), un armistice d'un (3), de deux (4), quatre (s), six mois (e), et donne un sauf-conduit aux négociateurs que le peuple ennemi doit envoyer au Sénat romain (7).
En efifet, le général en chef n'a pas le droit de conclure avec l'ennemi une convention définitive de paix (s). Les conventions qu'il fait avec l'ennemi n'ont qu'un caractère provisoire et ne deviennent définitives que par la ratification subséquente du Sénat et du peuple (9). Si le Sénat ne les approuve pas, la ratification n'est pas même soumise au peuple (10).
Que si le général seul ou solidairement avec ses officiers supérieurs s'est porté caution (sponsio) de la ratification de la convention par l'autorité compétente, et si le Sénat repousse cette ratification, celui-ci vote un sénatusconsulte qui est ensuite
(1) Même des trêves d'un an : Liv., IX, 41, X, 46.
(2) Voyez p. 366, n« 2.
(3) Liv., IX, 43.
(4) Liv., XXIX, 12, XXXII, 36. Polyb.. XVIII, 10.
(5) Liv., XXXIII, 13. Polyb., XVIII, 39. App., Maced., 7 §1.
(6) Liv., XXXIV, 35.
(7) Dionys., IX, 17, 36, 59. Liv., VII, 22, VIII, I, 36, IX, 43, X, 5. 37, XXIX, 12, XXX. 16, XXXII. 36. XXXIII, 13, XXXIV, 35, 40, XXXVII, 7. Zonar., VIII, 17 (Dind. II, 222). Polyb., XVIII, 10, 39. App., Mac, 7 § 1. Sali., Jug., 104.
(8) Liv., IX, 5, 8. App., Macêd., 2 § 2.
(9) Sali., Jug., 39 : « Senatus... decemit suo atque popidi iiyiusu nullum potuisse foedus fieri. • Voyez aussi plus loin, p» 474, n^ 1 et 5.
(10) Eutpop., IV, 26 : « Paœ a Calpumio Besiia (consul de 111) facta, a senatu improbaia. * Liv.. Ep. LXIV : ^ Postumius legatus (110-109) pacent quoque cuffeck ignominiosam quam non esse servandam senaius censuiL » Cf. Sali., Jug;, 39 (cité n* 9).
soumis au peuple (i), à l'effet d'extrader à rennemi, conformément au droit fécial et par le ministère des féciaux (deditio pet patrem patratum) (2), tous ceux dont la personne a été engagée. L'extradition proposée par le Sénat est adoptée (3) ou rejetée par le peuple (4). On mentionne spécialement l'extradition des consuls, légats et questeurs qui en 321 avaient fait une sponsio avec les Samnltes (5), et en 136 celle de Mancinus, consul de 137, livré aux Numantins (e).
(1) Cette procédure résulte spécialement de Cic, de off., III, 30 § 109 (cité Ro 6) , et elle est confirmée par les trois exemples mentionnes aux n~ 4-6.
(2) Cic, de or., I, 40 § 181, cf. Vell. Pat., II, 1 § 5, Gell., N. A., XVII, 21 § 36. — Voyez la formule de deditio chez Tite-Live, IX, 10. Marquardt, Staatsverw., III, 407.
(3) Voyez les n» 5-6.
(4) La convention faite par Pompée, consul de 141. avec les Numantins, fut rejetée par le Sénat (Liv., Ep. LV, App., Hisp., 79, Vell. Pat., II, 90 § 3; chez Liv., Ep. LIV, il est dit inexactement : *»pacem a populo Romano infirmatant n ) ; mais le projet d*extradition, soumis au peuple, ne passa pas. Cic, de ofi"., III, 30 § 109 : - Pomp^'tts quo.,. deprecante accepta lex non est * cf. Vell. Pat., II, 1 § 5. — Les conventions de paix conclues avec Jugurtha par le consul Bestia en 111 et par le légat Postumius en 110-109, furent également infirmées par le Sénat (p. 472, n* 10) ; mais il ne fut pas question de l'extradition des auteurs.
(5) La sponsio fut infirmée par le Sénat (Cic, de inv., II, 30 § 91) ; l'extradition eut lieu poptUijussu (GeU., N. A., XVII, 21 § 36). — Tite-Live (IX, 8-10), comme souvent, ne mentionne que la délibération du Sénat. Eutrop., II, 9, rapporte en termes généraux : « Pax tamen a senatu et populo soluta est. n — Sur la deditio de M. Claudius en 236, voyez p. 467, n« 1 .
(6) Après une instruction faite par un consul (Cic, de rep., III, 18 § 28 :
• Constd ego (Furius Philus) quaesivi, quum vos mihi essetis in consilio, de Ntanantino foedere *»), le Sénat rejeta la convention (Liv., Ep. LV, Vell. Pat., II, 90 § 3), et il invita les consuls à soumettre Textradition au vote du peuple :
* C. Mancinus qui ut Numantinis quibuscum sine senatus aùctoritate fbedus fecerat^ rogationem suasit eam quam P. Fuinus 8ex. Atilius (coss. de 136) ex s. c. ferehant : qua accepta est hostibus deditus. * Cic, de off., III, 30 § 109, cf. de rep., III, 18 § 28 : « Suasit rogationem, »ie(Furium Philumcos.) ex s, c. ferente, » Plut., Ti. Gracch., 7. Il résulte des deux passages si positifs de l'orateur romain que nous avons cités, qu*U 8*exprime moins correctement quand il dit de or., I, 40 § 181 : «• C Mancinum,.. quum eum,., pater patratus ex s. c. Numantinis dedidisset. • Dio Cass., fr. 79, App., Hisp., 83, et Eutr., IV, 17, mentionnent les fidts en termes généraux, sans distinguer la part respective d'intervention du Sénat et du peuple.
Cependant, le général en chef peut entrer en pourparlers avec l'ennemi et débattre les conditions de paix, sous réserve de r approbation du Sénat et du peuple ^i).
D ordinaire, le général envoie directement au Sénat les députés ennemis, chargés de négocier la paix (2), et parfois il les fait accompagner de membres de son état-major, pour donner au Sénat les renseignements nécessaires (s).
Le Sénat examine s'il y a lieu de commencer les négociations, de les poursuivre, de débattre les propositions de l'ennemi (4).
Quand le Sénat est d'accord avec la partie adverse sur les conditions, il invite les tribuns de la plèbe à faire ratifier la paix par un plébiscite.
En effet, sans une loi ou un plébiscite, la paix ne peut être conclue définitivement (5).
(1) Polyb., I, 62, XXI, 17, 30. Cf. Liv., XXI, 18-19, XXIX, 12, XXXIV, 35, 43, XXXVÏI, 45 : « Cum senatus populusque Romanus pacem comprobaverirU, * cf. 55, XXXVIII, 10.
(2) Dionys., IX, 17, 36, 59. Liv., V, 27, VIII, 1, IX, 20, 40, X, 5, XXXVI, 27, 35, XXXVIII, 10. Sali., Jug., 102, 104.
(3; Liv., XXXII, 36, XXXVIII, 10.
(4) Dionys., XII, 13. Liv., VIII, 1, IX, 45, XXX, 42, XXXII, 37, XXXVI, 35, XXXVII, 1, 49. XXXVni, 3. Polyb., I, 62, XVIII, 11, XXI, 25. Plutirch.. Pyrr., 19. Zonar., VIII, 18. (Dind. II, 225). SaU., Jug., 104.
(5) Liv., VII, 20, IX, 5 (321) : "^ Negarunt consules injussu populi foedus fieri posse *> IX, 10, formule de deditio «• Quandoque hisce hominei injussu populi Romani Quiritium foedus ictum iri spoponderunt " 20, XXI, 18 (242) : « Quia neque auctoritate patrum neque populi jussu ictum erat, negastis vos eo teneri, • cf. 19 : « Cum in Lutatii foedere diserte additum esset, ita id ratum fore^ si poptdus censuisset^ » XXIX, 12, XXXVII, 19 (190) : - Cui rata ista pax erit, quam sine consule, non
Jussu p. R. pepiçerimus,,. an expectaturus quid deeare consuli placeatj quid senatus censeataut populus jubeat, - Dionys., VIII, 36, Polyb. l, 17, 62, XXI. 10 : a Outc rà; vauTtxà; <^vvoc^t; ouvarov iTro^yc^Osty ^«irouOffv Aç tvv iâiav ovTg Ta; ttc^xÔc^ Iov fAi} Trporspov ô tc (f^fAo; ^ rt ^(rjfx'hixo; in-ixupcjffi? rà ^dxOfvTa. » Paix avec Antiochus en 189 : •* Senatus eam pacem [a Sctpione imperatore datam] servandam censuit et poptdus jussit, » Liv., XXXVII. 55, cf. Polyb., XXI, 17, 24. Paix avec les Etoliensen 189 : « 'Att^wç 7»^ ouJ» h xûpioy Tûv 7rpoci|9)7fUvuy, ci ^i} xol tû (fiâfAu (^ôÇoi tû tuv Pa>{Aatf«>y. » PoIyb., XXI, 30. « AdqavTo; ^i rû 9vvc^pt<u xal toG ^q^aou trwftiti'^f'wsLyTOi » ib., 32. Sali., Jug., 39 (cité p. 472, n« 9). En présence de ces témoignages explicites, on no
Aussi longtemps que les guerres du peuple romain ont eu ritalie pour théâtre, et que la conclusion de la paix ne nécessitait guère de mesures spéciales d'exécution, il était donné lecture publique dn/oedus accepté par le Sénat et le peuple romains, en présence de la partie adverse, par une commission de féciaux, dont le chef scellait le foedua intervenu par un sacrifice (i).
Mais, dans la suite, quand le peuple romain victorieux im^ posait la paix aux puissances extra-italiques, la procédure de la conclusion de la paix se compliqua davantage.
Le sénatusconsulte sur la paix soumis au peuple, arrêtait simplement les bases générales, les grandes lignes du traité (2)^ Après qu'il avait été voté par le peuple, le Sénat nommait une commission qui se composait parfois de cinq (3), mai» généralement de dix sénateurs (4), pour assister le général romain
poat pas déduire le contraire des passages où Tintervention da peuple n'est pas expressément mentionnée. Dionys., V, 49, YIII, 68, IX, 17, 59, X, 21. Liy., II, 25, V, 27, VI, 26, VIII, 1, IX, 43. XXXIV, 43, XXXVIII, 11. — La mention du vote du peuple est omise chez les anciens surtout quand ils mentionnent une paix conclue pour un certum iemptis. Dionys., IX, 17. Liv., IV, 30, VII, 20, 22, X, 37.
' (1) Voyez mon Droit public rom., p. 383-384. Marquardt, Staatsverw., III, 407. — Il n'est nulle part question de commissions sénatoriales nommées pour mettre à exécution une paix conclue avec des peuples italiques.
(2) Voyez, outre les exemples cités plus loin, le s. c. qui arrête les bases de la paix avec la Macédoine et Tlllyrie en 167, chez Liv., XLV, 17-18, et avec Ântiochus en 189, ib., XXXVIl, 56 : « eie summa rerurmeruUus constituit. «* Polyb., XXI, 24.
(3) Liv., XLV, 17 : - Quinquein lUyricum (en 167). •
(4) Âprto la première guerre punique (Polyb., I, 62), après la seconde guerre punique (Liv., XXX. 43), après la guerre avec Philippe de Macédoine en 196 (Polyb., XVIII, 42, Liv., XXXIII, 24, Plut., Tit., 10, App., Maced., 9 § 4), après la guerre avec Antiochus en 189 (Liv., XXXVIl, 55, Polyb., XXI, 24^ cf. B.c. de Prienens., chez Le Bas et Waddington, n^ 196), après la guerre avec Persée de Macédoine en 167 (Polyb., XXX, 13, Liv., XLV, 17, Pausan., Vil, 10 g 7, Plut., Aem., 28). — Mommsen (Staatsr., Il, 624, n« 1) conclut du texte de Polyb., I, 62, que les conditions de paix après la première guerre punique ne furent pas exécutées par dix députés nommés par le Sénat, mais par <1m decemviri élus par le peuple. Polybe s^exprime comme suit : « Où irpooi-i ^éÇaTo TÔf ouvOqxa; (les conditions provisoires convenues par le générai romain
qui avait fait la guerre, dan's l'exécution des conditions de paix « quorum de aenteniia componerent rea (i) », et pour régler les questions de détail que le Sénat avait laissées ouvertes (2). Les questions importantes et imprévues qui se présentent, ou celles sur lesquelles le général et les dix commissaires sont en désaccord, sont renvoyées à la décision du Sénat (3).
Après que les commissaires et le général ont rempli leur mandat, les cités étrangères avec lesquelles la paix a été conclae envoient des députés à Rome pour obtenir du Sénat la ratification définitive de tous les arrangements intervenus (4).
Le Sénat veille ensuite à la stricte exécution des mesures qui ont été prises et ratifiées (5), et il envoie des députations
ruv. » Ce n^est pas Texpression av^pac ^ikol au lieu de ^sxa 7rp€ff€<uTâç qui puisse justifier la conclusion de Mommsen. Car cette désignation des decem legaii du Sénat se trouve encore chez Polyb., XVIII, 42, et chez App., Mac., 9 § 4. Ce n'est que l'emploi du mot (f^fAoç que Ton puisse invoquer. Or, si l'on veut serrer le texte de si près, il faudrait conclure que le Sénat, dont Polybe ne dit mot, n*a pas môme été consulté. Ce qui est inadmissible. Dans tous les cas suivants, le projet de traité de paix est proposé par le Sénat, et après avoir été adopté par le peuple, le Sénat nomme les dix commissaires. Nous pensons qu'après la première guerre punique cette procédure a été également suivie, précisémeitt parce que ce fut la première fois qu'une paix conclue avec un peuple extra itap lique dut être exécutée et que la procédure suivie alors a dû servir de précédent dans les cas ultérieurs. Mais Polybe, qui n'était pas tenu d'entrer dans les dé* tails de la procédure, pouvait parfaitement attribuer au peuple ce qui se faisait par le Sénat au nom du peuple. — Sur les commissions nommées à l'effet d'or ganiser les provinces, voyez le Ch. VII, § 4.
(1) Liv., XLV, 17.
(2) Liv., XXXIII, 31 (cité p. 479, n«2). ~ XXXVII, 56 : « HiB (aux dix légsts envoyés pour exécuter la paix avec Antiochus), gxias praesentis disceptationis essent, libéra mandata, » A Torganisation donnée par ces dix légats, se rattache la lettre du consul Manlius (189) aux habitants d'Héraclée de Latmus, dans le C. I. gr., II, n« 3800, Le Bas et Waddington, n^ 588. Dans un s. c. de 135 relatif à Priène et à Samos (T. I, p. 251 , Le Bas et Waddington, n« 196), le Sénat s'en réfère aux mesures arrêtées lors de l'exécution de la paix avec Antiochus par le général romain et les dix légats : « xaOùç Fvaîoç MocyXioc xed oc ^ctf npio^tvxai ^liraÇay. » — Liv., XLV, 18 s. f. « Cetera ipsis imperatoril^ îegatisque (aux dix légats en Macédoine et aux cinq en Illyrie) rdicta • cf. 26, 29. — Cic, Phil., XII, 12 § 28 : L'orateur y parle des pleins pouvoirs • ut hdlù eonfèctis decem legaiis permitti solet more mqforum. »
(3) Liv., XXXIII, 34. Polyb., XVIII, 47, XXI, 48, XXXVIII, 39.
(4) Liv., XXXIV, 57 (193 : Quinctius après la guerre de Macédoine).
(5) Liv., XXXI, 11, 19.
pour aplaDir les différends qui peuvent surgir dans la suite (i). D'autre part, depuis la fin de la seconde guerre punique l'histoire ne mentionne plus l'envoi des féciaux pour accomplir les formalités prescrites par le droit fécial pour la conclusion àxx/oedu8{2).
Nous allons résumer les négociations préliminaires à la conclusion de certains traités de paix mémorables.
Traité de paix avec les Carthaginois après la seconde guerre punique, 208-201. — En 203, les Carthaginois envoyèrent une députation à Scipion, qui opérait comme proconsul en Afrique, pour demander la paix. Scipion leur fit connaître les conditions auxquelles, à son avis, le peuple accorderait la paix, et s'ils se ralliaient à ces conditions, il s'engageait à leur accorder un armistice pendant lequel ils pourraient envoyer une députation à Borne, et régler la question avec le Sénat (3).
Les députés Carthaginois se rendirent en effet à Rome ; mais le Sénat, persuadé que leurs offres de paix n'étaient pas sincères, les renvoya pour ainsi dire sans réponse (4).
La guerre fut reprise, et Hannibal fut battu à Zama.
En 202, les Carthaginois envoyèrent une nouvelle députation à Scipion (5). Scipion, de l'avis de son conseil de guerre, posa des conditions de paix beaucoup plus onéreuses, et des conditions plus dures pour obtenir une trêve de trois mois à l'effet d'aller traiter de la paix avec le Sénat. Les Carthaginois acceptèrent néanmoins les conditions de Scipion, et ils en-
(1) Liv., XXXIX, 22, 24, 26, 29. 33. Voyez chez Le Bas, ii«- 195-198 (T. I du Sénat, p. 251-252) les fragments d*an s. c. de 135 sur un différend entre Priône et Samos (cf. p. 476. n« 2).
(2) En 201 des féciaux sont envoyés par le Sénat en Afrique ad foedris fsriendum, Liv., XXX, 43 § 9. — En 188, c*est le consul qui remplace les féciaux pour la prestation du serment. Liv., XXXVIII, 39. — Quoique Thistoire n'en cite pas d'exemple, Varron (de 1. 1., V, 15 (23), 90 Sp.) dit : « ^ per hos [fetiales] etiamnunc fit fbedus. •
(3) Liv., XXX, 16.
(4) Liv., XXX, 23. Polyb., XV, 1, 4, 8, et App., Pun., 31-35, suivent une version un peu différente dans la narration de cette première partie des négociations.
(5) Liv., XXX, 36. App., Pun., 49.
voyèrent à Rome une députation que Scipion fit accompagner de trois délégués romains pour renseigner le Sénat (i).
C'était en l'an 201. Le Sénat était disposé à faire la paix; mais la volonté du Sénat était contrariée par l'opposition de l'un des deux consuls (2). Alors deux tribuns soumirent directement au peuple la décision de la paix, et ils lui proposèrent de désigner une personne chargée d'en déterminer les conditions. Le peuple désigna le proconsul Scipion. Le Sénat, autorisé par le plébiscite, envoya une commission de dix sénateurs pour arrêter et exécuter, de concert avec Scipion (3), les conditions de paix.
Après que Scipion se fut acquitté de son mandat, il fit partir une nouvelle députation Carthaginoise pour Rome à TefiFet de demander au peuple la ratification des conditions qu'il avait imposées et exécutées d'accord avec le conseil des dix commissaires (4).
Traité de paix avec Philippe de Macédoine^ 197-196. — Après la victoire du proconsul Quinctius, en 197, le roi Philippe lui demanda la paix.
Le proconsul accorda une trêve de 15 jours, et convoqua un conseil de ses légats et des chefs des peuples grecs alliés pour délibérer sur les conditions de paix à proposer au roi de Macédoine (5). Celui-ci obtint ensuite une nouvelle trêve de quatre mois pour envoyer des députés au Sénat romain (e). Au commencement de 196, les députés du roi de Macédoine, ceux de Quinctius et des alliés grecs sont présents à Rome (7).
Après avoir débattu les conditions de paix et après les avoir soumises à la ratification du peuple (s), le Sénat députa un
(1) Liv., XXX, 36-38. App., Pun., 53-54, 56.
(2) Zonar., IX, 14 (Dind. II, 292) attribue erronnément Topposition au Sénat, et fait nommer par le peuple les decem legati,
(3) Liv., XXX, 43.
(4) Liv., XXX, 45.
(5) Liv., XXXHI, 12.
(6) Liv., XXXm, 13. Poljb., XVIII, 39.
(7) Polyb., XVIII, 42. Liv., XXXIII. 24.
(8) Polyb., 1. 1. Liv., XXXIII, 25.
conseil de dix sénateurs, avec la mission d'exécuter les conditions d'accord avec le proconsul (i).
Le sénatusconsulte ratifié par la plèbe déterminait les conditions principales, et laissait au général, assisté de la commission des dix, le soin de régler les questions moins importantes. «« Quod tempora rei publinae postulassent^ id e re publica fide suafacere atque siatuere{2), »
LES TRAITÉS INTERNATIONAUX
Toute convention internationale est d'abord soumise au Sénat, qui en examine, discute et arrête les clauses (3). Mais, pour être exécutoires, les traités d'alliance et les conventions bilatérales imposant certaines charges aux deux parties contractantes, doivent être ratifiés par le peuple. En effet, dit Polybe, « Trept avfAiia^ioLç yicd dtalùaz(ùç xai ŒuvOyjxûv, ovtoç {ô Syjiioç) £<TTiv 6 |3sêa(b)v htarrra, tovt(ùv xat xupta TTOtiôv i^ Tovvavnov (4). »
Il ne peut en ce texte être question, ce semble, que des traités définitifs de paix conclus, à la suite d'une guerre, avec l'ennemi (5), ou de traités d'alliance défensive ou offensive f/oedus, societas) contractés avec des peuples réellement indépendants et qui entraînent non seulement pour le peuple étranger mais aussi pour le peuple romain certaines conditions ou charges déterminées (e), en un mot des/oeefera dont la conclu-
(1) Polyb., 1. 1. Nous avons suivi Tordre indiqué par Polybe, qui est plus conforme aux usages romains que celui qui est indiqué par Tite-Live, et où les Xlegati sont censés être désignés avant le plébiscite. Liv., XXXIIl, 24-25.
(2) Liv., XXXIII, 31. — Une procédure identique est suivie dans la conclusion de la paix avec le roi Antiochus en 189. Liv., XXXVII, 44, 45, 55, 56, XXXVIII, 38, 39. Polyb., XXI, 17, 24, 45, 48.
(3) Cf. Dionys., VI, 18-21. Liv., II, 22. IV, 30, VII. 19, 38.
(4) Polyb., VI, 14.
(5) Voyez p. 474, n« 4.
(6) Voyez, outre les passages cités p. 474, n* 4, où il est dit d'une manière générale qu'un fbedvA ne peut se conclure sans l'intervention de peuple, Dionys., XVII, 1, Liv., XXXII, 23. La ratification du peuple est encore mentionnée à propos de l'alliance conclue en 59 avec Arioviste (Dio Cass., XXXVIII, 44 § 3), et avec Ptolémée ( « quod superiore constUatu [de César] cum pâtre Ptole* maeoetlege et senatusconmlto societas etxU facta, «» Caes., B. C. III, 107), et Cicéron (p. Balb., 15 § 34) semble mettre en doute la stricte légalité du foedus conclu lors de la seconde guerre punique avec la cité de Gades en Es-
sion, d'après Tancien droit fécial, était solennisée par Tintervention des féciaux.
Les conventions internationales qui ne rentrent pas dans une de ces deux catégories, pouvaient être décrétées et arrêtées par le Sénat, sans l'intervention du peuple. Ce sont, par exemple, des traités de simple amitié avec des peuples avec lesquels Rome n'est pas en guerre, le renouvellement d'une alliance existante (i), l'extension, sous forme de traité, du protectorat romain à une cité ou à un peuple (in sociorum formulam referre) (2), ou, sous forme de Thospitalité publique, à des étrangers individuellement (3). L^histoire atteste en eflTet que de telles conventions ont été conclues par simple sénatusconsulte (4).
LES RAPPORTS INTERNATIONAUX DIPLOMATIQUES
Le Sénat romain ne reçoit pas seulement les députations étrangères envoyées pour négocier les questions de paix ou
pagne sans Tintervention du peuple. — Cependant, même dans la conclusion de ces traités, les anciens se contentent parfois de mentionner uniquement Tintervention du Sénat ^iv., y, 50, VIII, I, IX, 41), ou môme du magistrat seul (Liv., XXVIII, 18).
(1) Cf. Polyb., XXXI, 14. Liv., XXVII, 4, Epit. XLVI. C. I. gr., II, n«2485 (fragment d*un s. c. sur le renouvellement de Talliance entre Rome et la ville d'AstypaléeV Cic, p. Balb., 15 § 34 (s. c. sur le renouvellement du foedm avec Gades, cf. p. 479, n* 6). Voyez chez Mendelssohn, Act. soc. phil. Lipsiensis, 1875, la série de s. c. sur Tamitié et Talliance des Romains et des Jai£s mentionnés par Josôphe (Ant. jud., XII, 10 § 6, XIII, 5 § 8, 7 § 2, 9 § 2, XIV, 8 § 5, 10 § 22, etc.). Dans aucun de ces s. c. il n*est question de la ratification du peuple, bien que celui«>ci ait dû certainement ratifier Talliance, quand elle fut contractée pour la première fois avec les Jui£s.
(2) Cf. Liv., XLIII, 6 (170) : « Lampsaceni,,, idse iantum orare(senatum) ut in amictiiam poptUi Romani reciperentur,.. Lampsacenos in sociorum forrmdam refèrre Q. Maenius praetor jussus (a senatu), • Voyer aussi le s. c. de Tan 189 sur la liberté et Timmunité de Delphes (Le Bas, n<» ^ a b. T. I du Sénat, p. 248-249). ^
(3) Voyez le s. c. de 78 de Asclepiade Polystrato Menisco in amicorum \ formulam referendis (C. I., I. p. 110-111). Cf. Liv.. V, 28 (394) : - Hospitium cum eo [Timasitheo magistratu surnmo Lipararum) senatttsconsuUo
est f'actum, • XLIV, 16 (169) : « Senatus in fbrmulam sociorum eum (Onesimum nobilem Macedonem) referri jussit. » Voyez encore à ce sujet plo» haut, p. 429, n« 3, et p. 430, n« 5.
(4) Voyez n~ 1 â 3.
d'alliance et de guerre ; mais il est consulté par le pouvoir exécutif sur toutes les questions internationales de quelque importance^, sur toutes les offres, les demandes ou les plaintes que les députés des nations étrangères présentent au peuple romain.
Les offres de troupes auxiliaires ou d'argent (i), les propositions de soumission (2), les demandes relatives à la condition des otages internés sur le territoire romain et à leur reddi* tion (3), les demandes de secours (4), du maintien de leur indépendance (5) ou de certains privilèges (e), les plaintes à l'adresse
(1) Cf. Val. Max., III, 7 § 10. Justin., XVIII, 2. Liv., XXXVI, 4, XLIV, 14. Voyez aussi p. 372, n«» 4-5.
(2) En 182-181 demande de soumission des Liguriens. Le Sénat laisse la décision aux consuls qui commandent Tannée en Gaule. Liv. ,XL, 13, 34. Cf. ib., VIII, 19, X, 11-12.
(3) Cf. Liv., XXXII, 2 (199) : « Petentibùs (legatis Carthag.) ut, si jam videretur senatui, obsides sibi redderentur, centum redditi obsides : de ceteris, si in fide permanerent, spes fada, Petentibiis isdem, qui non reddebantur obsides, ut ab Norba, ubiparum commode essent, alio traducerentur, concessum ut Signiam et Ferentinum transirent » cf. 26, s. f. — Sur rinternement des mille Achéens en 167, voyez Pausania, VII, 10 § 11-12.
(4) Liv., V, 35. VI, 3, VII, 29-30, 38, X, 45, XXX, 26, XXXII, 8. Dionys., VIII, 15. Justin., XXVIII, 1. Polyb., XXVIIL 2 (autorisation donnée parle Sénat en 169 aux députés Rhodiens d'acheter une certaine quantité de froment en Sicile), XXXIII, 7, 10. Caes., B. Gall., I, 31, VI, 12. — Si l'envoi de secours équivaut à une déclaration de guerre à une autre nation, le s. c. doit être naturellement confirmé par une loi. Il en fut ainsi, par exemple, du s. c. qui agréait en 264 la demande de secours des Mamertins : « Kupo^Gévroç âk toû âoyiiaroç vTTÔ TOÛ (^lifjiou. » Polyb., I, 11. L'Epitomator de Tite-Live XI ne mentionne ici que le s. c.
(5) De ce genre est le s. c. de Thisbaeis de 170 avant J. C, qui démontre jusqu*À quel point minutieux le Sénat réglait la condition même des villes qu'il déclarait indépendantes. Le texte du sénatusconsulte ou, pour être plus exact, de la traduction grecque de ce s. c, a été publié avec commentaire par P. Foucart, Sénatusconsulte inédit de l'année 170 avant notre ère, Paris, 1872; par Nommsen, dans l'Ephemeris epigraphica, I, 278-298, II, 102-104, et par Mad- ▼ig, dans le Nordisk Tidskrift for Filologî, N. S., I, 1-22, Copenhague, 1874. Voyez aussi J. Schmidt, Die SenatsbeschlQsse ueber die Thisbaer vom Jahre 170 V. Chr., dans le Zeitschrift der Savignystiftung fuer Rechtsgeschichte, T. 11^ p. 116-133.
(6) Voyez dans le C. I. gr., II, n® 3045, et chez Le Bas et Waddington, Inscr. d'Asie Mineure, n<^ 60, la lettre adressée au nom du Sénat en 193 aux habitants de Teos, par laquelle le Sénat reconnaît à cette ville le droit- d'asile et l'immunité.
d'autres peuples (i), les demandes d'arbitrage (2), en un mot, toutes les propositions, adressées par des nations alliées ou étrangères, sont soumises à la délibération et à la décision du Sénat, qui exécute ses décisions soit par des mandats donnés aux généraux roînains (3), soit par l'envoi de députations sénatoriales.
Le Sénat reçoit les députations envoyées par les nations amies pour féliciter le peuple romain des victoires qu'il a remportées (4).
Il accorde ou reconnaît aux dynastes étrangers le titre de Rois ou d'amis du peuple romain (5), ce qui leur assure de la part des généraux romains les égards dus à des souverains (e).
C'est au Sénat aussi que les nations étrangères exposent les griefs dont elles ont à se plaindre de la part des généraux ou des fonctionnaires romains, et le Sénat décide de la manière dont les griefs, s'il y a lieu, seront redressés (7).
En 187, des députés d'Ambracie exposèrent au Sénat que le proconsul, sans motifs avouables, avait assiégé, pria d'assaut et saccagé leur cité. Le Sénat décréta la restitution de tout ce qui avait été enlevé aux Ambraciens, et maintint l'indépendance de la cité (s).
(1) Liv., XXXII, 8, XXXIV, 57. XXXIX, 24, 46-48, XL, 2. XLI, 6, XLII, 5, etc. Polyb., XXIV, 5, XXV, 6. Cf. Bell. Afr., 97 : « Leptitanos, quorum superioribics annis bona Juba diripuerat, et ad senatum questi per legatos atque arbitris a senatu datis sua receperant.., » Pausan., VII, 11 §4, 12 §4.
(2) Polyb., XXXII, 17. Cf. Liv.. XXXIII, 39, XXXIV, 62, XL, 17, XXXIX, 22, XL, 20.
(3) Cf. Cic. ad fam., XV, 2 § 4, § 7, etc.
(4) Liv., XXXVI, 35, XXXVII, 3, XLV. 13. Polyb., XXX, 17.
(5) Liv., XXXI, 11 »peiere ut reœ sociusque et amicus ab senatu appellaretur, n 19, XL, 58. XLV, 9. Dio. Caw., XXXVIÏI, 34. Cic, ad fam.. II, 17 § 7, IX, 15 § 4, ad Att., V, 17 § 3, Verr., II. 2, 31 § 76, p, Dejot., 3 § 10. Caes., B. GaU., I, 3. 35, IV, 12, B. C. I, 6 (49) : « Refertur etiam de «^ Juba, ut socius sit atque amicus, n Bell. Alex., 67, Strab., XII, 3 § 34. — 0. Bohn, Qua condicione juris reges socii populi Roiùani faerint. Berlin, 1876,
(6) Sali., Jug., 65.
(7) Liv., XXXIX, 54, XLIII, 5, 6, 8. Voyez aussi plus haut, p, 276 saiv.
(8) Liv., XXXVIII, 43-44, cf. XXXIX, 4.
En 170, des députés d'Abdère se plaignirent au Sénat des cruautés commises par le préteur Hortensius. Les Abdérites lui avaient demandé un délai pour le paiement d*une forte contribution de guerre qu'il leur avait imposée, et ils avaient exprimé le désir de pouvoir, au préalable, en référer au consul Hostilius qui dirigeait les opérations de la guerre contre Persée. Au lieu d'accueillir leur demande, Hortensius avait pris la ville d'assaut, décapité les principaux citoyens et vendu les autres à l'encan. Le Sénat, après délibération, notifia au consul Hostilius et au préteur Hortensius qu'Abdère avait été attaquée injustement, et il leur ordonna de rechercher les Abdérites vendus comme esclaves et de leur rendre la liberté (i).
Toute demande à faire, au nom du peuple romain, à une nation étrangère, est soumise à la décision du Sénat : demande de troupes auxiliaires (2), autorisation d'acheter du froment pour rintendance militaire ou pour les besoins de la ville de Rome (3), de transférer à Rome des symboles religieux ou de célébrer à l'étranger au nom du peuple romain certains actes du culte (4), exhortation à la fidélité (5), plaintes au sujet de certains actes et tournées d'inspection chez les peuples étrangers (ô), etc.
lia décision prise par le Sénat, est exécutée par une députation sénatoriale envoyée par le Sénat au peuple étranger avec une mission officielle (7).
(1) Liv., XLIII, 4.
(2) Liv., XXXI. 11, XLII,^.
(3) Voyez p. 382, n« 8, et p. 411, n«« 2-5.
(4) Voyez p. 310-311.
(5) Dio Casa., fr. 39. Cic, ad Ait., I, 19 § 2.
(6) Cf. Justin., XXXVIII,8 : •» (xd aspicienda sociorum récria. •» Cic, Phil.^ IX, 2 § 4 : » acT animos regum perspiciendos liherorunique popiUorum. »» — 0. Bohn, Qua condicione juris reges socii p. R. fderint, p. 64, n* 138. Voye^ pIuB loin, §§ 6-7, la fréquence des députations romaines envoyées à Tétranger an iid siècle avant J. C.
(7) Cf. Polyb., VI, 13 : « Kat fii^v li tûv htxoç IraXlocc Trpdç tivolç l^aTrooré^sty 9iti itptatiia» xivà i âiakwwvàv Tivaç i itapaitOLkiawvoaf i taï v^ Ai'in'tTfléSouffav i if€itpxhi^fthyiv,.»f ocvn? [iq ovyx>igTo;] rroiilrat r^v irpovotov. d
Depuis la fin du m® siècle jusque vers le milieu du ii* siècle avant J. G., il est arrivé à différentes reprises que le Sénat faisait escorter les députés par des navires de guerre. C'était ou bien pour donner plus de prestige à la députa tion (i), ou bien pour sa protection, si elle avait une mission périlleuse à remplir ou une démonstration militaire à faire (2). Le Sénat accorde d'ordinaire autant de quinquérèmes que la députation compte de membres (3) ; parfois, une force militaire plus imposante (4).
Le Sénat veillait énergiquement au maintien de ses pouvoirs dans le département des affaires étrangères. C'est ainsi qu'en 1 69 il fit lire publiquement dans les villes grecques un sénatusconsulte aux termes duquel les peuples alliés ne devaient aux généraux romains aucun secours ou service à moins que le Sénat ne l'eût décrété (5).
(1) En 205, aux cinq députés nommés ad Magnam Matrem arcessendam H Quinqite naves quinquérèmes ut ex dignitate populi Romani adtrent cas terras... decernunt. » Liv., XXIX, 11. — D'après Denys, X, 52, les trois dépu tés envoyés en Grèce en 452 pour étudier les législations grecques, étaient accompagnés de trirèmes.
(2) En 203, aux trois députés envoyés à Philippe de Macédoine pour se plaindre de la violation du traité « très quinquérèmes datae. " Liv., XXX, 26. — — En 200, trois députés sont envoyés en Afrique « ut Verminœ pacis dent leges. »» « Quinquérèmes singulis dtiiae. » Liv., XXXI, 11. — Vers 154 le Sénat envoie cinq députés pour rétablir Ptolémée le Jeune sur le trône de Chj* près : « Tctvxripii ^oOaa t«v TrptffPevTwv exoéo-ru. » Polyb., XXXIII, 8.
(3) Voyez les deux notes précédentes.
(4) En 174 : « adventu Q, Minucii legati qui cum decem navUfus missus ad sedanda eorum [Cretensium] certamina erai. •• (Liv., XLI, 25). Le consulaire Q. Minucius Rufus, dont il s'agit ici (T. I, p. 316, n» 33) n'était pas légat d un ma^strat ou promagistrat ; car en Tannée 174 aucun magistrat ou promagistrat n'opérait en Grèce ni en Orient. Minucius était donc le chef d'une députation (le Sénat n'envoyait jamais un député seul, voyez le § 6) ; mais nous ne savons pas de combien de membres elle se composait. — En 171, cinq député^ envoyés en Grèce «« peditum mille secum advexerunt : ibi inter se et regionés quas obirent et milites diviserunt. *» Liv., XLII^ 37, cf. 47. Monunsen, Staatsr., H, 670, n« 4.
(5) Liv., XLIÏI, 17 : « Senatusconsultum... per omnes Pdaponnesi ttr^^ circumtulerunt ne quis uUam rem in bellum magistraiibus Romanis conferret praeterqtuxm quod senatus censuisset, »• cf. Polyb., XXVIII, 3.
§ 5. l'audience des députations étrangères (l).
Les députés des peuples ennemis ne sont pas admis dans Fintérieur de la ville (2). Si le Sénat consent à leur accorder une audience, il leur fournit un logement dans la villa publica au Champ de Mars (3), et il se réunit pour les entendre dans le temple de Bellona, qui se trouvait à proximité de la villa publica (4), parfois dans le temple d'Apollon, qui était également extra urbem (5).
Cependant, si le Sénat a des motifs pour ne pas entrer en négociations avec Tennemî, il refuse à ses députés l'entretien aux frais de l'Etat et même l'audience (e); il leur ordonne de quitter sur-le-champ les abords de la ville et d'être sortis de l'Italie dans un délai fixé (7) ; pendant le trajet de l'Italie, il les fait escorter et surveiller par un sénateur (s).
(1) Buettner-Worbst, De legationibus reipublicae liberae temporibus Romam missis. Leipzig, 1876, p. 56-70.
(2) Dio Cass., fr. 43 § 27 : « "EÇw toO TÊi;^ou; t^ç Pou^jÎc àOpowrOftoTjç, &»7ircp T6ÎÇ Twv TTO^epîuv Trpso^so'iv 80OÇ ei;^ov ;^ïjfAaTt?^tv, » cf. fr* 79. Polyb., XXXV, 2. App., Pun., 31. Sali., Jug., 28 : « Senatus a Bestta consultus est placereine legaios Jugurihae recipi moenibus. » Il est curieux de constater jusqu'à quel point rimagination des Scoliastes a inventé des choses que Thistoire ignore absolument. On lit, par ex., chez Serv., ad Aen., VII, 168 : « Legati si çfuando incogniti venire nuntiarentur, primo quid vellent ab exploraioribtcs requirebatur ; post ad eos egrediehantur magistratus minores^ et tum demum senatus extra urbem postvlata noscebat, et ita si visum fuisset, admittebantur, «
(3) Vojez p. 429, n« 5.
(4) Fest., V. senaculum, p. 347» : « Tertiûmy citra aedem Bellonae, in que eccterarum, nationum legatis quos in urbem admittere nolebant, senatus dabatur, « Cf. Liv., XXX, 21, 40, XXXIII, 24, XLII, 36.
(5) Liv., XXXIV, 43. Voyez plus haut, p. 161.
(6) Liv., XLV, 20.
(7) Liv., XXXVII, 1 (190) : « Legati Aetoli dimissi urbe eodem die, Italia intra quindecim dies eœœdere jussi, » cf. 49 (189), XLII, 36 (171) « intra undecimum diem, » 48 (30 jours). App., Mac, 9 § 5. — a '£v nM'iny^patç Ix T«ç P«fA«ç » Polyb., XXXII, 1. Diod. Sic, XXXI, 23, dit a ix t«ç 'IraXiaç. » Polyb., XXXIII, 8. Sali., Jug., 28 : « ut in diebus proœimis decem Italia décédèrent, ••
(8) Liv., XLII, 36. — Buettner-Worbst, 1. 1., p. 33 suiv.
Il leur défend même de revenir à Rome pour renouer les négociations, sans en avoir reçu l'autorisation du général en chef qui leur fait la guerre et sans être accompagnés d'un de ses lieutenants (i).
Le roi Eumène, qui pendant la guerre de Macédoine avait joué un rôle fort équivoque, débarqua à Brindes en 166, pour se rendre à Rome. Aussitôt le Sénat, pour ne pas devoir se prononcer sur sa conduite, fit voter une loi interdisant aux Rois le séjour de la ville, et il envoya un questeur à Brinde* pour prévenir Eumène du vote de la loi et pour recevoir communication de la mission pour laquelle le Roi était venu (2).
Cependant cette loi n'avait été dirigée en réalité que contre Eumène : quatre ans plus tard, le roi Ptolémée le Jeune, chassé par son frère, vint implorer le secours du Sénat, et celui-ci l'accueillit avec une hospitalité extraordinaire (3).
Aux députés des peuples amis le Sénat envoie au contraire des guides pour les accompagner sur le territoire romain, et il ordonne aux communes par lesquelles ils passent, de leur faire bon accueil (4). A Rome même, le Sénat met à leur disposition un hôtel garni (locum et lautia), et il décrète à leur égard les cadeaux d'usage (munera) (5). A leur départ le Sénat les munit, s'il en est besoin^ de lettres de sauf conduit (e).
Si les députés sont des personnes d'un rang élevé, le Sénat donne à un questeur la mission d'aller les recevoir à leur arrivée en Italie, d'être de service auprès d'eux pendant leur séjour
(1) Liv., XXXVII, 49, cf. Dion. Case., fr. 99.
(2) Polybe, XXX, 20, qui raconte longuement ce £&it, ne parie que du ^07^, c'est-à-dire du sénatusconsulte ; mais TEpitomator de Tite-Live, XL VI, témoigne que la décision du Sénat fut confirmée par une loi : « m ccfnmvtne laia Ux est ne eux régi Romam ventre liceret. »•
(3) Val. Max., V, 1 § 1. Liv.. Ep. XLVI. Poljb., XXXI, 18.
(4) Liv., XXVm, 39.
(5) Voyez p. 429-430.
(6) Joseph., Ant. jud., XIII, 5 § 8, 9 § 2 : « ojtwç t« «ûtoI; irpôç w p^aùti;
Cf. S. c. dfe Thisb., 11. 56-60.
à Rome, et de les reconduire à leur départ jusqu'à une certaine distance de la ville (i).
La personne des députés est inviolable pendant leur séjour sur le territoire romain. Ceux qui ne respectent pas cette inviolabilité, sont traduits devant le tribunal des féciaux. Si les féciaux les déclarent coupables et que le Sénat et le peuple ratifient la condamnation, ils sont extradés au peuple étranger (2)*
(1) Liv., XLV, 13-14, 44. Cf. Val. Max., V, 1 § 1. Voyez p. 431. — Mommsen, Staatsr., II, 540-541.
(2) Il est difficile de mettre d^accord les auteurs qui parlent des extraditions qui ont eu lieu de ce chef. Varron (cité par Non. Marc., v. fttiales, p. 529 M) dit : « Si ci{fii8 (dvitatis) legati violati essent^ qui psdssent.,. uti dederentur civitati statuerunt fètialesque viçinti qui de his rébus coçnoscerent Judicarent constituerunt n (sur le texte voyea Mommsen, Staatsr., II, 106, n* 1). Ce passage nous amènerait à conclure que les féciaux jugeaient souverainement en ce cas. Il n'en est rien. A propos de Textradition de Q. Fabius aux Apolloniâtes et de celle de jeunes Romains aux Carthaginois, Valôre Maxime (VI, 6 § 3 et § 5) attribue la décision au Sénat. Tite-Live (XXXVIIl, 42) dit simplement : "jussu M. Claudii praetoris urbis per fetiales traditi sunt legatis. ^ Le préteur urbain agit ici certainement comme président du Sénat, et partant ex 8, c. Enfin, Diodore de Sicile (XXXVI, 15) parle assez longuement du procès qui fut intenté vers ICI à Appuleius Saturninus pour avoir frappé des députés du roi Mithridate. Il appelle le procès un judicium publicum (a toû (fi àcf&voç SvToç âviioaiw »), un procès capital intenté par des sénateurs devant des ou les sénateurs (a Gavârou xarioyopoù^voç dnà tÛv o'uyxXijTixÂiy, ûc av exsiy&>y «^cxa^ovrcov riç Totavraç xpt«iç, )) et plus loin, a xaraffToaiaÇfO'Oai yàp savrov «rcfOiyrTO napà nâv tô (ftxaioy \mo r^ç ffU'/x>^TOV.., xat tovç avroùç î;^«iy ix^poxfç Tt xat xanryofK)»; xai xpiTàç. ») Mais, continue l'historien, le peuple accourut par millier pour assister au tribunal, et contre toute attente, Saturninus fut acquitté. — Quel est ce tribunal qui a jugé Saturninus? Ce n'est pas, ce semble, une quaestio eœtraordinaria instituée par une loi spéciale. Ce ne peut être une quaestio perpétua; outre que jamais une quaestio perpétua n'a existé pour ce genre de crime, les jurés à cette époque (vers 101 avant J. C.) étaient des chevaliers exclusivement ou des chevaliers et des sénateurs (voyez mon Droit public rom., p. 325). Nous interprétons ce récit en ce sens que Saturninus fat accusé par des féciaux, membres du Sénat (cf. Marquardt, Staatsverw.,. III, 401, n« 2), et jugés par le Sénat. Le Sénat, contraint par l'opinion publique, refusa l'extradition. S'il l'avait accordée, le s. c. aurait été ensuite soumis au peuple. — Nous opinons en faveur de cette procédure, parce qu'elle était suivi» dans d'autres cas d'extradition (voyez p. 473, n« 6, et p. 467, n« 2). — Mommsen (Staatsr., II, 105, n« 2) pense que la juridiction dans les cas d'extradition appartenait, et même sans provocation au peuple, aux consuls assistés d'un
Le jour d'audience des députations étrangères est fixé par le président du Sénat (dare aenatum) (i).
Les députés (2) attendent dans la Graecostasia, près de la Curia Hostilia (3), jusqu'à ce qu'un magistrat les introduise au Sénat (4).
La parole leur est accordée par le président pour exposer leur mission (5). Ils sont obligés d'employer la langue latine; q'ils ne savent s'exprimer en latin, ils doivent se servir d'un interprète (e).
Des sénateurs leur rendaient parfois ce service (7). Plus tard, on permit aux députés grecs l'emploi de leur langue. Le premier qui obtint ce privilège, fut le rhéteur Molon (s).
Après que les députés ont exposé le mandat dont ils sont
consilium. Il n*en donne aucune preuve. Le récit de Diodore est muet à ce sujet, et la procédure suivie lors de l'extradition de Mancinus, invoquée spécialement par Mommsen, est en contradiction absolue avec son système (p. 473. n«6).
(1) Liv., XXVI. 26, XXIX, 16-17, XXX, 40, XLV, 44. Plut., Cat. maj., 22. Plin., H. N., VII, 30 (31) § 112. Scol. Bob., p. 260 (Or.). Joseph., Ant. jud., XIV, 10 § 6, s. f. App., Mithr., 6 : « 'O Jî 'PtufAaîcjv (TXftarmyùç tv wmi ojTî aÙTtxa inijytv IttI t^v Pwkiiv toù; toO Opouffîov TrpiffCi tç, ;^apt2;op£voc 'Arreûlu. iitocyayiiy ri ttoti... »
(2) Sur le nombre des membres dont se composent d'ordinaire les ambassades étrangères, voyez Buettner-Worbst, 1. 1., p. 16 suiv.
(3) Varro, de 1. 1., V, 43 (37), p. 154 Sp. : « Sub dextra ht^tis [curiae Hostiliae] a comitio locus substructtcs ubi nattonum subsislererU legati qui ad senatum essent missi, Is Graecostasis appellcUus a parte ut multa. •» Cf. Plin., H. N., VII, 60 (60) § 212. XXXIII, 1 (6) § 19.
(4) C'est généralement le président qui les introduit, partant, en labsence des consuls, le préteur urbain (Liv.. X, 45, XXXIV, 57, XXXVII, 46, Polyb., XXXV. 2, App., Mithr., 6, etc.), parfois le préteur pérégrin (Liv., XXXIV, 54 : a C. Valerio, pr. pér. de 183, T. I, p. 325, n» 72). ou un tribun de la plèbe (Diod. Sic, XXXI. 5 § 1, § 3).
(5) Liv., XXVI, 30.
(6) Val. Max,, II, 2 § 3. La réponse da Sénat était également toujours en latin. Val. Max., 1. 1.
(7) En 155, le sénateur C. Acilius servit d'interprète à la célèbre députation des trois philosophes grecs. Gell., N. A., VI (VII), 14 § 9. Plut., Cat. m^j., 22. Chez Macrobe, Saturn., I, 5 § 14, le sénateur s'appelle erronément Caelius. Voyez p. 367, n« 5.
(8) Val. Max., II, 2 § 3.
chargés, tout sénateur a le droit de leur poser des questions auxquelles ils sont tenus de répondre (i).
Ensuite ils sont invités à se retirer dans la Graecostasis, pendant la délibération du Sénat « emovere, summovere curia, lUT(X(TTrivai iy, tov ^ovTitVTripiov (2). »
Quand la décision est prise, le président la leur fait connaître par un magistrat in veatibulo curiae (3), ou il les prie de rentrer au Sénat pour en entendre la lecture (4). Tantôt on leur donne ou on leur permet de prendre une copie du sénatusconsulte, tantôt cela ne se fait pas (5).
Les demandes formulées par les députations étrangères étaient parfois si nombreuses et si complexes qu'il était impossible de les discuter convenablement dans la séance plénière du Sénat. Dans ce cas, le Sénat nomme ou fait nommer par le président une commission de sénateurs, et il charge celle-ci de donner aux députés une audience spéciale, d'examiner leurs demandes et d'en faire rapport au Sénat.
Ainsi, en 193, les députés, envoyés par Antiochus pour demander l'alliance du peuple romain, sont renvoyés devant Quinctius et les dix sénateurs-commissaires qui avaient exécuté les conditions de paix avec Philippe de Macédoine, et dont plusieurs avaient été eh Asie auprès du roi Antiochus. Quinctius, assisté des dix commissaires, fut chargé d'entendre la députation, et de lui donner une réponse conforme à la dignité et aux intérêts du peuple romain (e). La conférence n'eut pas de résultat. Le lendemain Quinctius exposa au Sénat les conditions formulées par le Roi et la réponse qu'il avait donnée (7).
(1) Liv., XXX, 22 : « Cum more tradito a patribus potestatern inierrogandi si quis quid vellet legatos praetor (président) fecisset, senioresque qui foederihus interfuerant alia alii interrogarent. ♦• Cf. XXIX, 19, XXXVII, 1, 49. App., Pun., 74. Polyb., XVIII, 11.
(2) Liv., VU, 31, VIII, 6, XXVI, 30, XXIX, 19, XXX, 23, XLV. 25. Sali., Jug., 15. Dionys., VI, 19, VIII, 10, etc.
(3) Liv., VII, 31, XXX, 40, XL, 34, XLV, 20.
(4) Liv., XXVI, 32. Dionys.. VI, 21, VIII, 10, etc.
(5) Voyez Buettner-Worbst, 1. 1., p. 63-68.
(6) Liv., XXXIV, 57. Diod. Sic, XXVIII, 15.
(7) Liv., XXXIV, 59.
En 184, des députations lacédémoDiennes vinrent, au nombre de quatre, exposer au Sénat des demandes diverses et contradictoires. On nomma, pour les entendre, une commission de trois sénateurs qui avaient été déjà chargés auparavant d'une mission officielle relativement au même objet dans le Péloponèse (i).
En 170, les députés de la ville de Thisbé en Béotie, introduits au Sénat le 9 octobre (2), demandèrent de pouvoir exposer eux-mêmes les mesures qu'ils désiraient voir ratifiées par le Sénat (3). Le Sénat chargea le préteur-président de nommer une commission de cinq sénateurs pour entendre les demandes et formuler un projet de réponse (4). Le rapport fut déposé et voté en séance plénière du Sénat le 14 octobre (5).
Parfois aussi le Sénat délègue-t-il l'instruction préparatoire à un magistrat. Ainsi, quand en 180 des députés du roi illyrien Gentius étaient venus à Rome pour disculper leur roi de certains reproches qu'on lui faisait, le Sénat chargea le préteur pérégrin d'instruire les faits et difiera jusqu'après l'infitruction la réponse à donner aux députés (6).
(1) Polyb., XXIIl, 4, cf. XXII, 9.
(2) S. c. de Thisb., II. 2-3 (Foucart) : « 7rp6 iîfA«p[w]v é^rà El^uûv^OxTupêoiuv. »
(3) Ib., 11. 5-9 : « Uepi wv Sia^tiç "kàyovç 87roii7ffavTO Trspt twv xaO'aiTOÙ; TrpotyfAaToiv, oÎTiveç Iv r^ fùia. t^ r,iuxipa Ivsp^tvav, ôntaç avrol [^(dp]9fi.>9[iv] [e\iç xà xaff aÛToùç Tipûéypara lfÇ]ïryî5o"wvTat, » Foucart lit, à tort, je crois, 6[i;]iryîîO'wvT«i.
(4) Ib., 11., 9-14 : a Oept tovtou toG 7rpà7piaTOc, ovruç s^oçev ottwc Koîvto: Maivtoç orpatij'/o; twv Sx tçç oxivxXjjtou [avJpaç] [ffjivrs ccTrora^ïj ot av aûrû ex tm» ^>7ixoaîfli)v 7rpa[7]pLaT6i>v xaî tqç l^îaç ttiotcuç ^atvuvTai. *'E^oÇe. »
(5) Ib.,]. 14: « ['EptJjrpoTtpat 'Et(?uwv '0xTw|*6ptwv. )) L'intervalle de cinq jours entre la séance dans laquelle le président est chargé de nommer la commission de cinq membres, et celle dans laquelle le Sénat vote sur les demandes des Thisbéens, prouve que cette commission n'était pas, comme le veut Mommsen, Eph. epigr., I, p. 292, une commission executive, mais qu'elle fut nommée à Teffet d'entendre les demandes des Thisbéens et de formuler un projet de réponse. Voyez Foucart, p. 30.
(6) Liv., XLII, 42 : >* Plaçait C, Claudium praetorem (inter peregrinos. T. I, p. 327, n« 80) cognoscei^e yieque ante Gentio régi legatisve ^'us respofisum reddi. -
§ 6. lA COMPOSITION DES DÉPUTATlOIfS ROMAINES ENVOYÉES A L*ÉTRANGER.
Les relations internationales étaient régies par le droit sacré et par le droit humain. Le droit sacré relatif aux relations internationales, c'est-à-dire le jus fetiale , prescrivait que les actes internationaux les plus importants, la demande officielle de satisfaction (ad res repetendas) (p. 466), la déclaration solennelle de la guerre (clariffatio) (p. 468), la conclusion d'un foedua (p. 475), l'extradition d'un citoyen romain (dedilio per pairem patratum) (p. 467, 473, 486), fussent accompagnés de certaines cérémonies et du prononcé de certaines formules sacramentelles. Le droit de présider à ces cérémonies, de prononcer ces formules, appartenait aux féciaux (publici nuntii populi Romani) (i). Mais l'intervention des féciaux ne sortait point de ces limites (2). De plus, comme nous l'avons exposé (3), les prescriptions du droit fécial ne furent observées rigoureusement qu'aussi longtemps que la puissance romaine ne dépassa pas l'Italie. Après que Rome étendit ses conquêtes au de là des mers, les formalités prescrites par le droit fécial furent modifiées de manière à éviter l'envoi de féciaux hors de Rome.
Les féciaux n'intervenaient absolument pas dans les négociations diplomatiques entre Rome et les Etats étrangers. Toute la diplomatie était de la compétence exclusive du Séna t , et le Sénat ne se servait, pour traiter les affaires diplomatiques, d'autres intermédiaires que de membres du Sénat.
Tout envoi d'ambassadeurs à l'étranger est décrété par le Sénat (4), et toute ambassade se compose exclusivement de
(1) Liv.. I, 32, cf. 24.
(2) MommseQ (Staatsr., II, 656) prétend qu'à Torigine les féciaux étaient les seuls agents diplomatiques du peuple romain, et que les députations sénatoriales sont dorigine relativement plus récente. Nous ne partageons pas cet avis.
(3) Voyez p. 466, n« 3, p. 468, p. 477.
(4) Il n'y a pas d'exemple d'une députation nommée par le peuple. C'est A tort, pensons-nous, que Mommsen attribue À l'élection populaire la nomination des dix députés qui ont mis à exécution le traité de paix après la première guerre punique (p. 475, n« 4) et ceux qui en 146 ont organisé la province d^Afrique (Ch. Vil, § 4).
sénateurs (i). Les sénateurs députés par le Sénat s'appellent leffati ou or a tores (-2).
Le séuatusconsulte qui décide Tenvoi d'une ambassade (3), détermine le nombre de membres dont la députation se composera (4), et parfois les catégories de sénateurs dans lesquelles ils seront pris (5).
La nomination des membres de l'ambassade se fait, selon la décision du Sénat, par lun des trois modes suivants : par la voie du sort, par désignation directe du Sénat, ou par le président du Sénat.
(1) On ne connaît pas d'exemples d'ambassades dont des membres n'auraient pas été sénateurs. Le fait mentionné par Tite-Live, IV, 52 § 7, dans rhistoire de Tan 411 : « Solitudinem in civitaie aegra (par la peste) ea^erii consules sunt, cum in legationes (pour l'achat de froment, p. 382, n« 5) non phis singulis senatorihus invenientes coacti sunt hinos équités adicere,^ se réfute par son invraisemblance intrinsèque, mais il prouve que pour l'historien un député du Sénat non-sénateur semblait étrange. Et, en effet, Cicéron affirme que Tuditanus, fils, n'a pu être membre des dix legati envoyés à Mummius en 146, attendu qu'il ne devint questeur qu'en 145, et partant qu'il n'était certainement pas sénateur en 146 (ad Att., XIII, 4 § 1, 6 § 4, 30 § 3, 32 § 3). — Quant à ce citoyen non-sénateur qui en 200 fut envoyé en Macédoine pour prononcer, en lieu et place des féciaux, la formule solennelle de la déclaration de guerre (p. 468, n« 5), il ne peut être qualifié d'ambassadeur dans le sens vrai de ce mot. — Chez GelL, N. A., X, 3 § 5, il n'est pas question d'un député du Sénat. Voyez à ce sujet au Ch. VI, § 3, s. i. — Ce que nous venons de dire des députations diplomatiques, est applicable également aux autres députations nommées par le Sénat, par exemple, à celles qui sont chargé 3 j d'une mission pour un général romain.
(2) Varr., de 1. 1., V, 16 (23), 90 Sp. : « Legati qui lecti publiée.., nuntii senatus aut populi essent, »» cf. VI, 69 (57), 242 Sp. : <« Ideo etiam legati quod ut publiée mittantur leguntur. » Fest., v. oratore^^ Paul Diac, v. adorare: « Unde et legati oratores dicuniur qui populi manfilata agunt. - Mommsen, Staatsr., II, 657, n«» 1-4. '
^3) L'exposition qui suit, est applicable à la nomination de toutes les commissions sénatoriales, quel que soit le but de leur nomination. Mais de loin le plus grand nombre de commissions sénatoriales ont été nommées pour remplir des missions diplomatiques.
(4) Cf. Cic, ad fam., I, 1 § 3 : « Crassus très legatos decejmit.,. Bibtdus très legatos, » et passim les passages de Tite-Live, cités plus loin, qui mentionnent l'envoi d'ambassades, spécialement XLV, 17 s. i.
(5) Cic, ad fam., I, 1 § 3 : « Crassus très legatos decemit (pour ramener Ptolémée en Egypte en 57, voyez plus haut p. 314) née exdudit Pompeium : censet enim etiam ex Us qui cum imperio sini. Bibulus très legatos ex iis qui privait sint, »
Quand la nomination a lieu par la voie du sort (i), le Sénat détermine au préalable la répartition des députés parmi les différents rangs sénatoriaux, et le tirage a lieu séparément pour les députés de chaque rang (2).
La nomination directe des députés par le Sénat ne se fait pas au scrutin secret (3), ni même par une opération électorale proprement dite, mais par j'adoption d'une aententia, contenant les noms des sénateurs proposés comme députés {4). Ce fut, ce semble, le mode ordinairement suivi pour la nomination des députations diplomatiques (5).
(1) Le tirage au sort a lieu dans une urne (Tac, Hist., IV, 6, s. f.). Tacite (Hist., IV, 8) dit : *^ Secundum vetera exempla, quae sortent îegcUionibus posuissent ne ambitioni aut inimicitiis locus foret. " On pourrait conclure de ce texte que le sort était la règle. Cependant l'histoire do la République ne cite expressément qu'un exemple, et il date de Tan 60 avant J. C. (n* 2). Il est vrai que dans la grande majorité des cas les auteurs ne mentionnent pas le mode de désignation.
(2) En 60 le Sénat erivoya aux Gaulois une ambassade de trois membres, dont lun était consulaire (Q. Metellus Creticus, T. I, p. 435, n« 14), le second, prétorien (L. Flaccus, T. I, p. 464, n*> 99), et le troisième, pédairo (Lentulus Clodiani filius, T. I, p. 470, n» 114). Cic, ad Att., I, 19 § 2. Or, Cicéron (ib. § 3) rapporte au sujet de la nomination des députés : « Quum de consularibus mea prima sors exissety una voce senatus fi^equens retinendum me in urbe censuit. Hoc idem post m£ Pompeio accidit. « Il en résulte évidemment que le, Sénat avait décrété le tirage au sort d'un consulaire, d'un prétorien et d'un pédaire.
(4) Cf. Liv., XXXIV, 59 (193) : « Legatos mitti ad regem (Antiochum) eosdem qui Lysimachiae apudeum fuerant placuit, P. Sulpicium, P. Villium, P. Aelium. » Il y a ici cependant, quant au troisième député, une erreur de nom. Ce n'était pas P. Aelius, mais L. Terentius qui avait accompagné P. ViUius auprès d'Antiochus en 196 (Polyb., XVIII, 48-49, Liv., XXXIII, 35). — Pausan., VII, 9 § 5 : « Toù; avioù; <X7ro<jTé5l>ou(Jtv auQi; oî 'Pft)f*«îoi
. Aaxe^orruovîoiç ysvMcLi xai 'A;^aioti (?txaaTàç, "Amnov xat offot cùv èxsîvu npÔTBpov i; T/iv *E»a'îa i^ixovTo. » — Cf. Liv., XXXIII, 24 (197-196) : « Decem legati more majorinn quorum ex consilio T. Quinctius imperator leges pacis Philippo daret, dea^eii adjectumque ut in eo yiinnero legatorum P. Sulpicius et P. Villius essent qui consules provinciam Macedoniam obtinuissent. *< La mention spéciale de ces deux députés a sa raison d'être en ce fait qu'ils étaient précisément légats de Quinctius (Liv., XXXII, 28), et que d'ordinaire les légats des généraux ne cumulaient pas ces fonctions avec celles de députés du Sénat.
(5) Ainsi, quand Tite-Live (XLV, 17) s'exprime comme suit : ** Legatos..,
La délégation du choix au président est mentionnée raiement pour la nomination d'ambassades aux puissances étrangères (i). Elle semble, au contraire, être la règle quand il s agit d'envoyer des députés avec une mission officielle aux généraux romains (2). Le président a la liberté du choix parmi les sénateurs (3). On mentionne cependant un cas dans lequel le Sénat invita le président à suivre à ce sujet l'avis du consul désigné que l'envoi de la députation concernait plus spécialement (4).
Le sénateur nommé ambassadeur a le droit de s*excuser (5).
Nous allons passer en revue les ambassades nommées par le Sénat depuis le début de la seconde guerre punique jusqu'en 166 avant J. C. En effets pour la grande majorité de ces ambassades, Tite-Live mentionne le nombre exact des membres dont chacune se composait, et il cite les ambassadeurs nommément. D'autre part, la carrière de la plupart des sénateurs de cette époque est suffisamment connue pour que nous puis-
decreverunt decem in Macedoniam, quinque in lUyricum. In Mticechniam sunt hi nomincUi.,. In lUyricum autem hi nominaii, * il indique évidemment la désignation directe par le Sénat ; et dans beaucoup d^autree paasagat, on rencontre des expressions analogues.
(1) App., Mithr., 6 : (t ^furaiiiviiç rnfç Pov>;çç riv arparnyw [Iv oorti présidant le Sénat] «ùtov tkivBou xt xal Tript^wci TrpiffCfi;... » en 149-148 en Asie. Cf. Polyb.. XXXVII, 6.
(2) Liv., XXIX, 20 (204) : « Constdes decem legatos quos iis videretur ex senalu légère « pour juger l'affaire de Pleminius (p. 284). XXXV, 6 (193) : « Senatus C. Scribonio (prêt, urb., présidant le Sénat) negotium dédit ut duos legatos ex ordine senatorio mitteret ad L. Comelium consulem » XLIII, 1 (171) : uUtC. Sulpicius(i^Téi. urb., présidant le Sénat) très ex senaiu nominet legatos » avec une mission pour le consul, XLIV, 18(169) : « Senatus Cn.Servilio consuli negotium dédit ut is in Macedoniam quos L, Aemilio [cos. designato cui Macedonia evenet^at] videi^etur, legaret [ad exercitus visendos classenique.,.]
(3) Liv., XXIX, 20 : « Quos iis videretur ex senaiu. » —Tacite (Hist., IV, 6) dit : « eligi nominatim a magistratibtcs juratis, » Bien que l'imposition du serment aux magistrats chargés de la désignation soit conforme aux institutions romaines (T. I, p. 171, n« 3), cependant on ne la mentionne dans aucun des exemples cités aux n«» 1-2.
(4) Liv., XLIV, 18 (cité n» 2).
(5) Cf. Cic, ad Att., II, 5 § 1. Caes., B. C, I, 33.
sions déterminer le rang sénatorien auquel les ambassadeurs appartenaient au moment de leur mission (i).
Députations de deux membres
1. 218(2). Députation à Hannibal en Espagne et à Carthage pour se plaindre des agissements d'Hannibal (Liv., XXI, 6, Cic, Phil., V, 10 § 27) :
p. Valerius Flaccus, consulaire (cos. 227, F. C). Q. Baebius Tamphilus, carrière inconnue (3).
2. 210. Députation envoyée f^ Alexandream ad Ptolemaeum et Cleopatram reges ad commemorandam renovandamque amici- /«^»»« (Liv., XXVII, 4) :
M. Atilius [Saranus], prétorien (T. I, p. 328, n^ 84). M' Acilius [Glabrio], questorien (T. I, p. 295).
3. 208. Députation envovée en Gaule « ad rem inspicien- ^/ûw « (Liv., XXVII, 36) :
Sex. Antistius, carrière inconnue (T. I, p. 351, n? 250). M. RaeciuB, n . (ib., n* 251).
(1) Pour être plus complet, nous énumérons en note : 1° les députations envoyées par le Sénat avec des missions d^ordre plutôt intérieur qu*intemational, et dont le nombre de membres nous est renseigné ; 2® les ambassades, antérieures à 218 ou postérieures à 166, dont le nombre de membres est connu.
(2) 1® En 230, deux députés envoyés à la reine dlllyrie pour exprimer les plaintes du peuple romaiA à son égard. Polyb., II, 8, les appelle C. et L. Coruncanius; Pline, H. N., XXXIV, 6 (11) § 24, P. Junius et Ti. Coruncanius. Ils sont d'ailleurs inconnus. — 2® En 218, Q. Terentius et M. Antistius, dont la carrière est inconnue, députés au consul désigné pour Tinviter à revenir à Rome (Liv., XXI, 63). — 3° En 212, C. Laetorius, ancien édile curule (T. 1, p. 329, no 87), et M. Metilius, tribunicien (T. I, p. 343, n« 179), chargés par le Sénat d'une mission pour ïes consuls (Liv., XXV, 22). — 4° En 210, M. Ogulnius et P. Aquilius, dont la carrière est inconnue (T. I, p. 351, n°* 244-245), envoyés par le Sénat en Et ru rie pour acheter du froment.
(3) Tite-Live (XXI, 18) l'appelle yruy'or natu. Il est probablement le père de On. et de M. Baebius qui anivérent tous deux au consulat. T. I, p. 318^ no» 42-43.
4. 205 (i). Députation envoyée à Delphes « ad donum ex praeda Haadrubalis portandum » (Liv., XXVIII, 45) ^
M. Pomponius Matho, consulaire (cos. 231, T. I, p. 327, n«T;.
Q. Catius, ancien édile de la plèbe (T. I, p. 343, n° 175).
5. 172. Députation envoyée pour faire une tournée d'inspection en Asie, Crète, Rhodes, etc. :
Ti. Claudius Nero, consulaire (T. I, p. 311, n<> 15). M. Deciniius, carrière inconnue.
6. 170. Députation envoyée pour remettre en liberté les Abdérites et faire des remontrances au sujet de leur conduite aux généraux romains opérant en Grèce (Liv., XLIII, 4) :
C. Sempronius Blaesus, prétorien (T. I, p. 339, n<» 150). Sex. Julius Caesar, pédaire (2).
7 (3). 170. Députation envoyée avec des cadeaux à un roi gaulois transalpin (Liv., XLIII, 5) :
c. Laelius, consulaire (T. I, p. 317, n«> 36).
M. Aemilius Lepidus, pédaire? (4).
(8). 168. Députation envoyée à Gentius, roi des Illyriens (Liv., XLIV, 27, App., Mac, 18 § 1) :
M. Perperna, carrière inconnue.
L. PetilliuB, carrière inconnue
(1) 5° En 193, deux députés envoyés avec une mission au consul L. Cornélius (Liv., XXXV, 6).
(2) Sex. Julius (Sex. f. L. n.) Caesar fut tribun militaire en 181 (Liv., XL, 27), édile curule en 165 (Terent. Hecyra Didasc), cos. en 157 (F. C), président d'une députation envoyée en Grèce en 147 (Polyb., XXXVIII, 7-8). — Diaprés la date dos magistratures mentionnées plus haut, il doit avoir géré la questure, au plus tard, en 173.
(3) 6** 170. Deux députés envoyés en Macédoine pour faire rapport sur les opérations militaires (Liv., XLIII, 11) : M. Fulvius Flaccus et M. Caninius Rebilus. En égard à Textension de la famille des Fulvii Flacci, il est diflScile de dire quel est le Flaccus en question. M. Rebilus est encore cité comme député en 1Ô7. Ce qui est ceitain, c'est qu'ils étaient Tun et l'autre pédaires.
(4) Le sénateur en question i^e peut être M. Lepidus qui était en ce moment prince du Sénat (T. I, p. 308, no 1), ni, ce semble, un des deux prétoriens mentionnés au T. I, p. 319, n° 47, et p. 320, n® 48 ; car, ces prétoriens, s'ils vivaient encore en 170, étaient alors extrêmement âgés. Il s'agit, selon toute Traisemblance, de M. Aemilius M* f. M' n. Lepidas, qui fut consul en 158 (F. C), et questeur, au plus tard, en 174.
(5) Députât ions postérieures à 166 : 7<» 164. Députation en Grèce et en Asie
II. Défmtations de trois membres
1 (i). 210. Députation chargée de porter des présentjufji^ roi Syphax (Liv . , XXVII , 4) : /iS'; - ■ r >
L. Genucius, carrière inconnue (T. I, p. 351, n** 246). !' J'.y^'. P. Poetelius, « ( " n<> 247). fë\^
P. Popillius, « ( « n« 248). \î^:
(Polyb., XXXI, 9, 10) : C. Sulpicius Gains, consulaire (T. I, p. 349, n°230) et M'Sergius (carrière inconnue, T. I, p. 250). —8° 164. Députation envoyée en Syrie (Machab., II, 11, 34) : Q. Memmius et T. Manilius, dont la carrière est inconnue. — 9» 162. Députation en Egypte (Polyb., XXXI, 18):T,ManliusTorquatus, consulaire (T. I, p. 349, b? 228), et Cn. Cornélius Merula, dont la carrière est inconnue. Il fut encore en 154 président d'une députation^ de cinq, membres, et probablement de rang prétorien à cette époque (voyez plus loin). — 10« 161. Députation à Cyrène (Polyb., XXXII, 1) : P. Apustius et C. Cornélius Lentulus, dont la carrière est inconnue. — 11® 156. Députation en Asie (Polyb., XXXII, 28) : L. Appuleius (Saturninus), prétorien (Xvir ag}\ div. en 173, Liv., XLII, 4, préteur en 166, Liv., XLV, 44), et C. Petronius, inconnu.
— 12® 137. Deux députés envoyés au consul en Espagne (App., Hisp., 81).
— 13® 117. Deux députés chargés de connaître d'une contestation entre Gènes et certains castella qui en dépendaient (C. L, I, n® 199).
(1) 1®458, Députés aux Eques « questum iiyurias » : Q. Fabius (cos. III, 459), P. Volumnius (cos. 461) et A. Postumius (cos. 464), tous trois consulaires (Liv., III, 25 § 6, Cf. Dionys., IX, 60). — 2« 454. Députés en Grèce pour y étudier les législations : Sp. Postumius Albus (cos. 466), A. Manlius(cos. 474), Ser. Sulpicius (cos. 461), tous trois consulaires (Dionys., X, 52, cf. Liv., III, 31, où se trouve erronément P. Sulpicius, et Gaj. chez Lyd., I, 34, où se trouvent par erreur A. Marcius, P. Sulpicius). — 3® 449. Trois députés conflulaires, envoyés avec une mission conciliatrice à la plèbe (Liv., III, 49, Ascon., p. 77 : Sp. Tarpeius, C. Julius et P. Sulpicius ; il y a pour ce dernier nom la même erreur qu'au n® 2). — 4® 398. Députés envoyés pour consulter loracle de Delphes : Cossus Licinius (est-ce Licinius Calvus, ex-tribun consulaire, T. I, p. 61, n« 7), Valerius Potitus (sans doute C, qui fut trib. cons. III en 404 ; car il ne peut s agir de L. Valerius Potitus qui gérait précisément en 398 le tribunat consulaire), et un Fabius Ambustus (soit N., soit Kaes., tous deux anciens tribuns consulaires). Plut., Cam., 4, — 5® 393. Nouvelle députation à Delphes, de « rpitç av(?p«ç ix twv âpîcTwv. » Plut., Cam. 8. — 6® 391. Députation des trois Fabii (dont un consulaire, deux anciens tribuns consulaires), aux Gaulois. Liv., V, 35 § 4. Auct. de vir. ill., 23. — 7» 280. Députation de trois consulaires à Pyrrhus pour traiter de l'échange des prisonniers. Dionys., XIX, 13, 17. — 8® 273. Trois députés envoyés à Ptolémée Philadelphe, dont un consulaire (Q. Fabius Maximus Giirges, cos. II, 276) et deux non-consulaires, Q. Ogulnins et N. Fabius Pictor, qui gérèrent le consulat respectivement en 269 et 266. Dionys., XX, 14. Cf. Val. Max., IV, 3 § 9.
E (i). 203. Députation envoyée à Philippe de Macédoine pour transmettre les plaintes du Sénat sur l'inobservation da traité (Liv., XXX, 26, cf. XXXI. 1) :
C. Mamilius, prétorien (T. I, p. 330, n
M.Aurelius [Cotta], pédaire (i).
3. 201. Députation envoyée à Ptolémée, roi d'Egypte, pour annoncer la défaite des Carthaginois, pour le remercier de la fidélité dont il a fait preuve, et pour lui demander qu'il persévère dans ces sentiments, si les Romains sont obligés de faire la guerre aux Macédoniens (Liv-, XXXI, 2) :
c. Claudius Nero, consulaire et censorien(T. I, p. 308, n®4).
P. Sempronius Tuditanus, consulaire et censorien(T. I, p. 309, n®7). M.Âemilius Lepidus, pédaire (s).
4. 200. Députation envoyée à Carthage pour faire des réclamations, et à Masinissa pour le féliciter (Liv., XXXI, 11) :
c. Terentius Varro, consulaire (cos. 216).
Sp. Lucretius, prétorien (T. I, p. 331, n» 100).
Cn. Octavius, prétorien (T. I, p. 331, nP 101).
5. 195. Députation à Carthage pour faire des plaintes sur la conduite d'Hannibal (Liv., XXXIII, 47). :
Cn.Servilius [Caepio], consulaire (T. I, p. 311, n® 14). M. Ciaudius Marcellus, consulaire (T. I, p. 311, n'^ 10). Q. Terentius CuUeo, pédaire (T. I, p. 338, n« 139).
Députation à Antiochus de Syrie (Liv., XXXIV
p. Sulpicius, consulaire et dictatorien (T. I, p. 308, n* 2). P. Villius, consulaire (T. I, p. 315, n^ 32).
L. Terentius (4), ancien édile de la plèbe (T. I. p. 338, n* 140).
(1) 9^208, Députés envoyés par le Sénat pour conférer avec l'un des consuls : L. Cincius Âlimentus prétorien (T. 1, p. 329, n? 88), et deux sénateurs dont la camère est inconnue. Sex. Julius Caesar (T. I, p. 347, n9 212), Bt L. liania» Pollio(T. I, p. 351,nû249).
(2) Il s'agit ou bien de celui qui fut édile de la plèbe en 216 (T. I, p. 378, n« 1), ou d'un sénateur dont la carrière est inconnue (T. I, p. 352, n<»257).
(3) Comme Polybe, XVI, 34, et Tite-Live, XXXI, 18, l'appellent mninm natu^ il s'agit de M. Lepidus qui devint plus tard princeps senatus, mais qui ne devint édile curule qu'en 193, et partant, en 201 , était questorien. T. I, p. 308* n® 1. Voyez aussi plus loin, § 7.
(4) Tite-Live cite comme troisième député P. Aelius. Voyez p. 493, n* 4.
7 (i). 193. Députation envoyée en Afrique pour joger d'une contestation de territoire entre Masinissa et Cartfaage (Liv., XXXIV, 62) :
P. Scipio Africanus, consulaire et censorien, prince du Sénat
C. Cornélius Cethegus, consulaire et censorien (T. I, p. 309, n<* 5). M. Minucius Rufus, prétorien (T. I, p. 334, n^ 115).
8. 186. Députation envoyée pour décider de certaines contestations entre Philippe de Macédoine et les Grecs (Liv., XXXIX, 24, Polyb., XXII, 9) :
Q. Caecilius Metellus, consulaire et dictatorien
(T. I, p. 308, no 3).
M. Baebius Tamphilus, prétorien (T. ï, p. 318, n® 43).
Ti. Sempronius [Gracchus, tribunicien (T. I, p. 341, n® 161)?] (2),
9. 183. Députation envoyée à Prusias de Bithynie au sujet du séjour d'Hannibal chee ce Roi (Polyb., XXIII, 5, Liv.^ XXXIX, 56), et composée d'après Valerius Antias (Liv. , 1. 1.) de
T. Quinctius Flaminînus, consulaire et censorien (T. I, p. 309, n^ 6) L. Scipio Asiagenes, consulaire .(T. I, p. 312, n® 20),
P. Scipio Nasica, consulaire (T. I, p. 312, n® 19),
10. 183. Députation envoyée aux Gaulois Transalpins pour se plaindre de leurs incursions dans la Gaule Cisalpine (Liv., XXXIX, 54) :
L. Purius Purpureo, consulaire (T. I, p. 312, n® 17). Q. Minucius [Rufus] (3), consulaire (T. I, p. 316, n* 33). L. Manlius Acidinus, prétorien (T. I, p. 315, n* 29).
(i) 10<^ et 11® 191. Deux députatîons, chacune de trois membres, envoyées eir Afrique, pour Tachât de froment servant à l'intendance militaire. Liv., XXXVI, 3. Voyez p. 411, n« 6.
(2) Chez Polyb., XXII, 9 est nommé comme troisième député Ti. Glaudius.r Il est difficile de choisir entre les deux noms, et si Ton préfère Ti. Claudius, der dire de qui il est question. Car à cette époque plusieurs Ti. Claudii siégeaient au Sénat.
(3) Il ne peut s*agir de Q. Minucius Thermus, qui fut consul en 193. Celui-ci mourut en 188 (Liv., XXXVIII, 41).
11. 174. Députation envoyée en Macédoine pour connaître d*un différend entre Peraée et ses voisins et sujets (Liv., XLI,
C. Laelius consulaire (T. I, p. 317, n
M. Valerius MessaUa, consulaire (T. I, p. 313, n® 22). Sex. Digitius, prétorien (T. I, p. 335, n« 120).
12. 173-172. Députation envoyée en Macédoine « ad tes repetendaa et amicitiam renuntiandam » (Liv., XLII, 25) :
Cn. Servilius Caepio, prétorien (T. I, p. 342, n® 169) (i). Ap. Claudius Cento, prétorien (T. 1, p. 342, n» 170). T. Annius Luscus, pédaire (i).
13 (3). 172. Députation envoyée en lUyrie pour se plaindre de la conduite du Roi (Liv., XLII, 26) :
A. Terentius Varro, prétorien (T. I, p. 339, no 151). C. Cicereius, prétorien (T. I, p. 354, n© 276).
C. Plaetorius, . tribunicien (T. I, p. 345, no
14. 171. Députation envoyée à Masinissa et à Carthage pour demander leur assistance dans la guerre contre Persée (Liv., XLII, 35):
L. Postumius Albinus, consulaire (T. I, p. 326, no 79). Q. Terentius CuUeo, prétorien (T. I, p. 338, no 139). C. Aburius, pédaire (4).
(1) Il ne peut être question ici de Gn. Caepio, qui fut consul en 203, et qui était père de notre député. Car il mourut en 174 (T. I, p. 311, n» 14).
(2) Il fut III vir col, ded. en 169. Liv., XLIII, 17. Est-ce T. Annius T. f. Luscus, qui fut consul en 153 et qui pouvait être déjà questorien en 173, ou son père ? En tout cas, ce sénateur était pédaire en cette année.
(3) 12<* 172. Trois députés envoyés en Italie pour acheter du froment servant à Fintendance militaire (Liv., XLII, 27) : Sex. Digitius, prétorien (T. I, p. 335, no 120), T. Juventius, prétorien (T. I, p. 335, n« 121), et M. Caecilius, sénateur inconnu, qui avait été en 173 X vir agr, div. (Liv., XLII, 4). En tout état de cause, il était pédaire en 172. Il est distinct de M. Caecilius Denter qui fut député en Tannée 173.
(4) Sa carrière est inconnue. Il 7 a eu un officier monétaire C. Aburius Oeminus, qui était peut-être son fils. Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, p. 318, no 125.
15. 171. Députatioa envoyée à Crète avecla même mission (Liv., XLII, 35) :
A. Postumius Albinus, consulaire et censorien (T. I, p. 315, no 28). C. Decimius, pédaire (T. I, p. 355, no 292).
A. Licinius Nerva, pédaire (i).
16 (tî). 171. Dépatation envoyée en Asie avec la même mission (Liv., XLII, 45, cf. Polyb., XXVII, 3) :
Ti. Claudius [Nero], consulaire (T. I, p. 311, no 15).
Sp. Postumius, consulaire (T. I, p. 326, no 73).
. [soit Bnitus, consulaire (T. I, p. 336, no 128).]
M. Junius ^^^.^ Pennus,prétorien (T. I, p. 354, no 278).]
17. 170. Députation envoyée aux Garni, Istri, etc., pour présenter des excuses au sujet de la conduite de Tex-consul (Liv., XLIII, 5) :
Cn,(3) Sicinius, prétorien (T. I, p. 340, no 153, ou p. 354, no 281).
P. Cornélius Blasio, pédaire (4). T. Memmius,- pédaire (s).
18 (d). 168. Députation envoyée pour rétablir la paix entre Ptolémée et Antiochus (Liv., XLIV, 19, Polyb., XXIX, 2) :
c. Popillius Laenas, consulaire (T. I, p. 353, no 266). C. Decimius, prétorien (T. I, p. 355, no 292).
C. Hostilius, pédaire
(1) Il fut encore député en 169 (voyez n« 6), et préteur en 166 (Liv., XLV, 44).
(2) 13** 171. Trois députés envoyés avec une mission pour le consul : M. Cornélius Cethegus, sans doute celui qui fut consul en 160, et qui en 171 n'était pas encore prétorien, M. Fui vins, probablement celui qui fut encore député en 170 (p. 496, n® 3), et P. Marcius Rex. sénateur inconnu. Les trois députés étaient pédaires.
(3) Le texte donne C. Il faut lire, sans aucun doute, Cn.
(4) Il fut en 168 membre d'une commission de cinq députés (voyez p. 504, n<> 3). Sa carriôre est d'ailleurs inconnue.
(5) Il est inconnu, à moins qu'il ne faille lire C. Memmius. Celui-ci était prétorien (T. I, p. 353, n« 268).
(6) 14® 169. Trois députés envoyés en Macédoine pour faire rapport sur la situation des armées romaines en Macédoine (Liv., XLIV, 18) : Cn. Domitius Ahenobarbns, consulaire (T. I, p. 316, n® 35), A. Licinius Nerva, pédaire (voyez n« 1), et L. Baebius, dont la carrière est inconnue.
(7) Sa carriôre est inconnue.
19. 167. Députation envoyée pour ramener des otages en Thrace (Liv., XLV, 42) :
T. Quinctius Flamininas, pédaire (i).
C. Licinius Nerva, pédaire
M. Caninius Rebilus, pédaire (p. 496, n^ 3) (s).
(1) Si la leçon T. est la vraie, il ne peut s'agir que de T. Flamininus, qui fut consul en. 150, et qui en 167 pouvait être à peine queatorien. Car le censorien T. Flamininus (T. I, p. 309, n® 6) était mort à cette époque. Mais, comme dans presque toutes les députations diplomatiques de trois membres il y a au moins un sénateur de rang prétorien, et que les deux autres députés de cette ambassade ne sont que pédaires, nous pensons qu'il faut lire chez Tite-Live C. Quinctius Flamininus. Celui-ci était sénateur prétorien (T. I, p. 342, n® 167).
(2) Il y avait en 167 précisément un préteur C. Licinius Nerva (T. I, p. 357, n9 301). Notre député est donc à distinguer de ce personnage.
(3) Députations postérieures à 166. — 15® 164. Députation en Macédoine et en Syrie (Polyb., XXXI, 12) : Cn. Octavius, consulaire (T. I, p. 356, n^ 298), Sp. Lucretius, prétorien (T. I, p. 354, b? 279), et L. Aurelius, probablement L. Aurelius Orestes, qui devint consul en 157, et qui en 164 était probablement encore pédaire. — 16° 162. Députation en Grèce et en Asie (Polyb., XXXI, 23) : Ti. Sempronius Gracchus, consulaire et censorien (T. I, p. 341, n® 161), L. Cornélius Lentulus, édile curulo sortant de charge (cf. Terent. Heaut. Did.), et Servilius Glaucia, dont la carrière est inconnue. — H» 155. Députation à Attale et à Prusias (Polyb., XXXIII, 1) : C. Claudius Cento, L. Hortensius et C. Aurunculelus. La carrière de ces trois sénateurs est inconnue. — 18<* 154. Députation à Marseille pour inspecter la situation (Polyb., XXXIII, 7, 10) : Flaminius (inconnu), Popillius Laenas (il y avait À cette époque plusieurs Laenates au Sénat; impossible de dire duquel il est question), et L. Pupius (inconnu). — 19«* 154. Députation à Prusias (Polyb.. XXXIII, 13) : Ap. Claudius (impossible de préciser ce personnage), L. Oppius (inconnu), et A. Postumius, prétorien. Il fut préteur en 155 (Cic.,Acad.pr.. Il 45 § 137) et consul en 151. — 20<> 149-148. Députation envoyée pour rétablir la paix entre Prusias et Attale (App., Mithr., 6, Polyb., XXXVII, 6) : M. Licinius, A. (Hostilius) Mancinus, et L. Malleolus, dont la carrière est inconnue. — 2\^ 148. Trois députés envoyés à Masinissa (Liv., Epit. L). — 22® Vers 137. Trois députés envoyés « ad sociorum régna inspicienda • (Justin., XXXVïII, 8. Diod. Sic, XXXIII, 28* § 2) : Scipio Africanus (Aemilianus), consulaire et censorien (cos. 147 cens. 142), Sp. Mummius (en 146, légat de son frère le consul L. Mummius, Cic, ad Att., XIII, 6 § 4), probablement prétorien, et L. (Caecilius) Metellus, consulaire (cos. 142). — 23® 112. « Très adolescentes in Africain legantur qui ambos reges adeant n (Sali., Jug., 21). — 24® 76. Trois députés envoyés à Erythrée (plus haut, p. 312, n« 5). — 25® 60. Trois députés aux Gaulois, un consulaire, un prétorien, et un pédaire (p. 493, n« 2). — 26® 43. Trois consulaires envoyés â Antoine pour lejréconcilier avec le Sénat (Cic, Phil., XIII, 9 § 20, cf. VIII, 6 § 17) : Ser. Sulpicius (T. I, p. 462, n® 90), L. Philippus (T. I, p. 448, n® 34), et L. Piso (T. I, p. 44.3,
m. Députation de quatre membres.
1 (i). 192. Députation de quatre membres envoyés en Grèce pour s'assurer de l'amitié des Etats grecs au moment d'entreprendre la guerre contre Antiochus (Liv., XXXV, 23) :
T. Quinctius, consulaire (T. I, p. 309, no 6). Cn. Servilius, consulaire (T. I, p. 311, no 14). P. Villius, consulaire (T. I, p. 315, no 32). Cn. Octavius, prétorien (T. I, p. 331, no 101).
C. Licinius, carrière inconnue
Q. Baebius [Tamphilus], carrière inconnue (p. 495, n« 3).
2. 205. Députation de cinq membres « â:rfil/a^«û/»w2a/re/» arcessendam » (Liv., XXIX, 11. Voyez plus haut, p. 310, et p. 484, n« 1) :
M. YaleHus Laevinus, consulaire (4).
M. Caecilius Metellus, prétorien (T. I, p. 330, no 97).
n*» 30). Cic, Phil., IX, 1 § I. — 27o 43. Trois clarissimi legati (Cic, Phil., XIII, 6 § 3) envoyés à Pompée fils : L. Paullus, consulaire (T. I, p. 485^ n° 160), Q. Thermus, prétorien (T. I, p. 474, n® 127), et un C. Fannius, sur lequel voyez T. I, p. 481, n» 149.
(1) Députation de quatre membres envoyée à Fidénes en 438 (T. I, p. 61).
(2) \^ 310. Députation de cinq sénateurs, accompagnés de deux tribuns, {)oar défendre au consul Fabius de traverser la forêt ciminienne. Liv., IX, 36.
(3) Chez Dion Oass., fr. 55 § 10, le président de la députation est appelé ô ^^loc ô Màpxo;. A moins d'admettre qu'il faut lire ô Mà^ipioc (au lieu de Mâpxoc)^ le personnage en question serait M. Fabius Bnteo, également consulaire et censorien (T. I, p. 288).
(4) Le texte de Tite-Live donne : » qui bis consul fUerat. » Il faut lire •* qui praetor bis constUque fuerat, » Car Laevinus ne géra le consulat qu'une fois, en 210, mais deux fois la préture (Liv., XXIII, 24).
Ser. Sulpicius Galba, ancien édile curule (T. I, p. 372, n« 5). Cn. Tremellius Flaccus, questorien (T. I, p. 332, n* 106).
M. Valerius Falto, . questorien (T. I, p. 322, no 57).
3 (i). 174. Députation envoyée en Grèce et en Macédoine pour aplanir certains différends (Liv., XLI, 25) :
C. Valerius Laevinus, consulaire (T. I, p. 327, no 82). Ap. Claudius Pulcher, consulaire (T. I, p. 313, no 23). C. Memmius. prétorien (T. I, p. 353, no 268).
M. PopUlius, prétorien (T. I, p. 342, no 172).
L. Canuleius, pédaire (T. I, p. 355, n
4. 173. Députation envoyée en Macédoine adrea inspiciendos et à Ptolémée pour renouveler le traité d'amitié (Liv., XLII, 6, 17) :
c. Valerius [Laevinus], consulaire (T. I, p. 327, no82).
Cn. Lutatius Cerco, prétorien? (T. I, p. 353, no 269, cf. p. 347, n«6).
Q. Baebius Sulca, prétorien ? (T. I, p. 353, no 270, cf. p. 347, n«6).
M. Cornélius [Mammnla], pédaire (carrière inconnue).
M. Caecilius Denter, pédaire (t).
5 (3). 171. Députation envoyée pour faire une tournée d'inspection en Grèce (Liv., XLII, 37, cf. Polyb., XXVII, 1) :
Q. Marcius [Philippus], consulaire (T. I, p. 318, no 39).
A. Atilius [Saranus], prétorien (T. I, p. 336, no 125).
P. Cornélius Lentulus, prétorien ? (T. I, p. 347, no 216, et n«6).
Ser. Cornélius Lentulus, pédaire (T. 1, p. 349, no 231).
L. Decimius, pédaire (carrière inconnue
6 (4). 167. Députation de cinq membres nommée pour
(1) 2<* 180. Cinq députés adjoints à deux proconsuls pour rétablissement des Ligures dans le Samnium (Liv., XL, 38. Voyez plus haut, p. 350, n* 6).
(2) Sa carrière est inconnu. Il est distinct de M. Caecilius, mentionné p. 500. n« 3, qui était en 173 X vir agr. div.
(3) 3» En 168, cinq commissaires envoyés par le Sénat qui de fintbus cognoscererU stcUuerentque inter Pisanos et Lunenses (Liv., XLV, 13) : Q. Fabius Buteo, prétorien (T. I, p. 323, n9 61, ou p. 326, n» 77), et quatre pédaires, dont la carriôre est inconnue : P. Cornélius Blasio (voyez p. 501, n* 4), T. Sem* pronius Musca, L. Naevius Balbus et C. Appuleius Satuminus.
(4) Députations postérieures à 166 : 4° 154. Députation de cinq membres ponr rétablir Ptolémée le Jeune sur le trône de Chypres, dont les membres principaas
exécuter le traité de paix avec les Illyriens (Liv., XLV, 17. Voyez plus haut p. 475, n* 3) :
p. AUiaa Ligua, consulaire (T. I, p. 353, no 267)
V. Députatiom de dix membres
1 (i). 196. Commission de dix députés, chargée d'exécuter le traité de paix conclu avec Philippe de Macédoine. Polyb., XVIII, 42 : >i oujocXittoî êivSpctç dixa, ifMXWSTf^MCL tûv biyavûv. Liv., XXXIII, 24. Polyb., XVIII, 48-49, Tite-Live, XXXIII, 35, Plutarque, Tit., 12, mentionnent Jies noms de :
p. Salpicius [Galba], consulaire et dictatorien
(T.I,p.308,no2)(«).
P. Yillius [Tappulus], consulaire (T. I, p. 315, no 32).
P. Cornélius Lentulus, prétorien (T. I, p. 319, no 48, ou p. 321, no 55).
Cn. Cornélius, dont la personnalité est difficile à déterminer (s).
Commission de dix députés, chargée d'exécuter le
étaient Cn. (Cornélius) Memla (p. 496, n*5, 9o)etL. (Minucius)Thermus(Poljb., XXXIII, 8). Il ne me semble pas douteux que ces deux sénateurs, dont le rang n*est pas indiqué, étaient prétoriens. — 5*^ Vers 131, lorsque la guerre éclata en Asie contre Aristonicus, TrpioCfiç 'PwfAaiwv Ttlvn ixov (Strab., XIV, 1 § 38). — Cf. Cic, Phil., XIII, 17 g 36 : En 43, lettre d'Antoine au consul Hirtius et à Octavien • C(mcordiae fadam esse mentionem scribitis in senaiu et legatos esse consulares quinque. «>
(1) ]• Vers 290, dix députés envoyés pour chercher le serpent d*Epidaure (p. 310, n^ 6). — 2o En 241, commission de dix députes pour exécuter le traité de paix après la première guerre punique (p. 475, n« 4), — 3« 204. Dix députés ai^oints au magistrat, chargé d'instruire Tafifeire de Pleminius et de Scipion (Liv., XXIX, 20, plus haut p. 284). — 4^ En 201, commission de dix députés pour exécuter le traité de paix après la seconde guerre punique (p. 475, n« 4).
(2) Tite-Live (XXXIV, 59) le nomme maximus natu eœ decem legatis. Voyez, au sujet de la nomination des deux premiers, plus haut, p. 493, n« 4 s. f.
(3) Plusieurs sénateurs de cette époque portent ces noms.
traité de paix conclu avec Ântiochus de Syrie (Liv., XXXVII,
Q. MinuciuB Rufus, consulaire (cos. 197) (T. I, p. 316, no 33).
L. Furius Purpureo, consulaire (cos. 196) (T. I, p. 312, qo 17).
Q. Minucius Thermas, consulaire (cos. 193) (T. I,p. 316, n*8).
Ap. Claudius Nero, prétorien (pr. 195) (T. I, p. 323, no 62).
Gn. Cornélius [Merenda] (i), prétoriec (pr. 194) (T. I, p. 323, no 63).
M. Junius Brutus, prétorien (pr. 191) (T. I, p. 336, no 128).
L. Aemilius Paulus, questorien (T. I, p. 348, no 218) (i
P. Cornélius Lentulus, questorien (T. I, p. 347, no 216) (t).
P. Aelius Tubero, questorien (T. I, p. 352, no 263) (t).
3. 167. Commission de dix députés, chargée d'organiser la Macédoine après la guerre avec Persée (Liv., XLV, 17) :
A. Postumius Luscus, consulaire et censorien(T. I, p. 315, n^2^. C. Claudius (Pulcher), consulaire et censorien(T. I, p. 327, n® 80). consulaire (3).
(1) Le texte de Tite-Live donne Merula, Mais, à cette époque, on ne mentionue aucun Cn, Merula sénateur. Celui que nous avons signalé comme député en 162 (p. 496, n® 5, 9®) et en 154 (p. 504, n« 4, 4»), ne siégeait probablement pas encore au Sénat en 189. Le seul Cornélius Merula, connu à cette époque, Vappelle L., et il était consulaire (T. I, p. 312, n* 18). Il suffit de jeter les jeux sur la liste des noms précédents et du nom suivant pour se convaincre que Tite- Live a cité les commissaires en suivant leur rang sénatorien, et dans chaque rang Tancienneté. Il s'ensuit que Cn. Cornélius dont il s'agit, doit avoir géré la préture entre 195 et 191. En 194, nous rencontrons précisément un préteur du nom de Cn. Cornélius Merenda. Nous pensons donc avec Duker qu'il &ut lire Merenda, et non Merula.
(2) D'après la place que Tite-Live assigne aux trois derniers commissains, ceux-ci n'étaient pas de rang prétorien ; et d'autre part, il j avait toujours dans les commissions des dix légats quelques sénateurs pédaires. D'ailleurs, L.Paaloa ne saurait être le célèbre Paul-Emile, qui avait été préteur d'Espagne en 191 (T. I, p. 314, no 26). En 190 son imperium avait été prorogé, et il n'était pas encore revenu d'Espagne quand la commission fut nommée. De mèDM», P. Lentulus ne saurait être le préteur de 214 (T. I, p. 319, no 48) ou celui de 203 (ib., p. 321 , no 55), ni P. Aelius Tubero, le préteur de 201 (p. 332, n» 109). En ce cas, Tite-Live ne les aurait pas rejetés à la fin, ce semble. L. Paulus it P. Tubero, mentionnés ici, sont inconnus d'ailleurs. Quant à P. Lentulus, mm avons taché de reconstituer sa carrière au T. I, p. 347, n6 2\6.
(3) Il ne se trouve dans le texte de Tite-Live que neuf noms. Après les deux premiers noms, suit la remarque ambo ii censorii, puis après le troisième nom, l'historien ajoute : iis consularUmsaddidere, Puisqu'il 7 a la lacune d'un nom, il semble plausible d'admettre que les CDpistes ont omis le nom d'un consulaire qui était inséré avant le nom de Licinius Crassus.
C. Antistius Labeo, pédaire (carrière inconnue) (t
Il résulte des tableaux qui précèdent, que les députations du Sénat se composent de deux (s), de trois, de quatre, de cinq ou de dix membres.
(1) Avant le nom de Domitius, se trouve chez Tite-Live lis consularibus addidere- Si donc Domitius n*est pas le consulaire Cn. Ahenobarbus (T. I, p. 316, nP 35), le député en question est son fils qui devint consul en 162, et qui en 167 n*était pas encore prétorien. Cependant Polybe, XXX, 13, appelle C. Claudius et Cn. Domitius toùç CTrt^aveg'TaTou; tmv ^sxa, d*oû Ton pourrait conclure qu*il 6*agit du consulaire Domitius, et que dans le passage d'ailleurs si tronqué de Tite-Live il ûiudrait postposer au nom de Domitius les mots : « iis cotuularibus addidere. "
(2) Députations postérieures à 166 : 5o Vers 154, dix députés envoyés par le Sénat pour &ire la paix entre Prusias et Attale (Polyb., XXXIII, 9), et parmi lesquels Polybe cite L. Anicius, consulaire (T. I, p. 356, n© 297), C. Fannias, consulaire (cos. 161) et Q. Fabius Maximus, pédaire, si c'est celui qui fut préteur en 149 (Polyb., XXXVI, 5), consul en 145. — 6o 150. Dix députés envoyés A Carthage avant la déclaration de la troisième guerre punique (Liv., Ep. XLYIII). — 7^ 146. Commission de dix députés pour organiser la province d'Afrique (Ch. VII, § 4). — 8® 146. Commission de dix députés pour organiser la province d'Achale (Ch. VIT, § 4). — 9^ 132. Commission de dix députés pour réorganiser la province de Sicile (Ch. VII, § 4). — 10® 132. Commission de àh. députés pour organiser l'Espagne (Ch. VII, g 4). — 1 \^ 129. Commission de dix députés pour organiser la province d'Asie (Ch. VII, g 4). — 12® Vers 1 17. Commission de dix députés, présidés par L. Opimius, consulaire (ooa. 121), pour partager le royaume de Micipsa entre Jugurtha et Adherbal (Sali., Jng., 16). — 1^ Vers 103-100, commission de dix députés pour réorganiser l'Espagae (Ch. VII, g 4). — 14® 66. Commission de dix députés pour organiser les conquêtes ûiites par L. LucuUus en Asie (Ch. VII, g 4), dont faisaient partie M. LucnlluA, consulaire (T. I, p. 433, no 11), et L. Muraena, questorien (T. I, p. 439, no 24, Cic, ad Att., XIII, 6 g 4). — 15o 54. Commission de dix députés, assistant les deux consuls pour juger une contestation entre Reate et Interamna (Cic, ad Att., IV, 15 g 5, cf. p. Scaur., 2 g 27).
(3) Le Sénat n*a jamais confié une mission diplomatique A un seul ambassadeur. Il était contraire aux principes romains « de sua unius senterUia omnia gerere» Liv., XLIV, 22 (plus haut, p. 121, n* 3). Les anciens mentionnent assez souvent le nom d'un seul ambassadeur ; mais il s'agit alors du président de la députation. C'est ce qu'il est facile de prouver par plusieurs exemples.
Le nombre ordinaire est de trois. Il est de deux pour les missions de moindre importance. Le nombre de quatre est tout-à-fait exceptionnel. Il s'élève à cinq ou à dix, quand l'ambassade est chargée d'une mission religieuse à laquelle il convient de donner de l'éclat, quand elle doit visiter successivement plusieurs pays, ou qu'elle doit conduire des négociations importantes. Les députations se composent encore en règle générale de dix membres, quand elles sont nommées pour mettre à exécution, après une guerre, le traité de paix conclu avec un ennemi extra-italique (i), ou pour introduire l'organisation provinciale dans un pays conquis (2).
Toute ambassade a un membre président (prineeps leçationis) (3). La présidence n'est pas conférée spécialement par le
Dans l'histoire de 196, Tite-Live (XXXIII, 39) rapporte : « £. Cornélius (consulaire, T. I, p. 31 1, n^ 16) missus ab senatu ad dirimenda inter Antiochum Ptolemaeumque certamina. » Polybe (XVIII, 49), parlant de la môme dêputation, dit : <( Oî mpï Aevxiov Kopy^Xiov. ouroi ^*iaav na^à zvi ffv'/xXvTou TrptffCiiç... » Dans Thistoire de 183, Tite-Live (XXXIX, 48) s'exprime comme suit : « Leçatus in Macedoniam Q. Marcius (consulaire, T. I, p. 318, no 39) est missus, jussus idem in Peloponneso sociorum res aspicere^ » à la suite de Polybe (XXIII, 4, s. f.) : a *H ^i (rv7x>uToc npoxtipura^ ^11 K61VTOV Mapxiov 9rpiff€fVT)7y àirioTfftXcv, » mais au ch. 8 Polybe s*exprim6 autrement : « Tûv 9rf pi tôv K^ivrov tôv Mâpxtoy TrprffCf v^ayraev ce; Mocxf^oviav. » Dans Thistoire de Tan 164, Pausanius (VU, 11 § 1} : a 'PeAfiaîoi ^f avOic av^pa ix r^ç Po\A^z xaTa^riftTrovaiv iç riv ^ElXotJa. SvofAS fùy r^ àyjpl «y roXXoc. » Or, nous savons par Polybe (XXXI, 9, 10) que cette ambassade se composait de deux membres (p. 496, n* 5, 7®). — La même explication est sans aucun doute applicable A Liv., XXII, 57, XXIII, 11 (en 216, <?. FcUnus Pietor DelpJios missus, T. I. p^ 324, no 66), XXVII, 35 (208 : T. Manlim, consulaire et dictatorien, trans mare legatus iret), XLI, 25 (174 : Q. Minacius, consulaire, T. I, p. 316, no 33, et T. II, p. 484, n* 4), XLII, 5 (173 : Ap. Claudius, consulaire, T. I, p. 313, no 23). L*inscription de Delphes (G. I., I, p. 158, no 162) : Q. Minucius Q. f. | Rufus leg. Apolinei | [p]utio merito | ne prouve évidemment pas que ce Minucius fut seul ambassadeur, ni même qu'il fût ambassadeur. Il a pu être légat d'un général. — Il n*y a qu*an exemple de renvoi d*un seul député ; c'^est celui de ce citoyen non-sénateur chargé de remplacer les féciaux pour prononcer la formule sacramentelle de déclaration de guerre aux Macédoniens (p. 468, n* 5, 492, n" 1). Mais cela même prouve que ce legatus ne peut être assimilé aux ambassadeurs.
(1) Voyez plus haut, p. 475, n« 4.
(2) Voyez au Ch. VII, § 4.
(3) Liv., XXXIX, 33. Sali., Jug., 16.
Sénat, mais elle appartient de droit au député qui a le rang sénatorien le plus élevé, et parmi plusieurs sénateurs de même rang, à celui qui a la priorité dans la liste officielle du Sénat (i).
Le président est ordinairement du rang consulaire (2), parfois du rang prétorien (3), exceptionnellement du rang pédaire (4).
Les députations de deux membres se composent généralement d'un sénateur curule et d*un sénateur pédaire (5).
Dans les députations de trois membres, il y a généralement deux sénateurs curules. Parfois ils appartiennent tous trois à cette classe. Les députations composées d'un sénateur curule et de deux pédaires forment l'exception. Celles de trois sénateurs pédaires sont excessivement rares.
(1) Cela résalte de tous les passages de Tite-Llve et de Polybe, qui se rapportent aux présidents des députations.
(2) Voyez outre les nombreux exemples mentionnés plus haut, Polyb., XXII, 6, coll. Liv., XXXIX, 33 (184 : députation envoyée en Grèce présidée par le consulaire Ap. Claudius, T. I, p. 313, no 23), Polyb., XXV, 6 (176 : députation en-voyée en Asie présidée par le consulaire A. Postumius, T. I, p. 315, no 28, xal eruv tovtw Ttvâç twv vIwv), XXX, 3, coU. Liv., XLV, 34 (167 : députation en Asie sous la présidence du consulaire P. Licinius, T. I, p. 343, no 173), Polyb., XXXI, 5, coll. Diod. Sic. XXXI, 17 (165 : président Ti. Gracchus, consulaire, T. I, p. 341, no 161), Polyb., XXXI, 13 (164 : président M. Junius, consulaire, soit Brutus, T. I, p. 336, no 128, soit Pennus, T. I, p. 354, no 278), XXXII, 18 (158 : président C. Fannîus, consul de 161), XXXII, 28, coU. XXXIII, 1 (156, président P. Lentulus, consul de 162), XXXVIII, 7-8y coll. Pausan., VII, 14 § 1 (147 : président Aurelius Orestes, consul de 157, et une autre présidée par Sex. Julius, consul de 157), Sali., Jug., 25(112 : députation Â Jugurtha, présidée par Scaurus, « constdarts et tum in senatu princeps » ).
(3) Voyez, outre les exemples cités plus haut, la députation envoyée en 168 à Antiochus et Ptolémée, présidée par Numisius (Polyb., XXIX, 25), prétorien (T. I, p. 352, n^* 264), et celle qui en 162 fut présidée par le prétorien Ganuleius (Polyb., XXXI, 18, T. I, p. 355, n^ 282).
(4) Ceci est nécessairement le cas, quand la députation ne compte pas de membres curules. Mais, comme nous Tavons vu, ces exemples sont très rares. En parlant de Tambassade de dix membres, chargés vers 290 de chercher lo serpent d*Epidaure (p. 310, n* 6), TAuctor de vir. ill., 22, cite comme président Q. Ogulnius. Gela ne se peut. Q. Ogulnius était simplement ancien édile curule (T. I, p. 279, n* 4). Or, parmi les X legati il y avait certainement des consulaires (voyez p. 510). Valére-Maxime, I, 8 § 2, mentionne également Ogulnius parmi les députés ; mais il ne dit pas qu^il fût président.
(5) Il se rencontre un certain nombre de députations, composées de deux pédaires, surtout parmi celles qui n*ont pas de mission diplomatique.
La députation de quatre membres, envoyée en 192, comprenait trois consulaires et un prétorien.
Les députations de cinq membres comprennent ordinairement trois sénateurs curules et deux pédaires, parfois quatre sénateurs curules. Il n'y a d'exception, en ce qui concerne les ambassades proprement dites, que pour la députation envoyée en Macédoine en 173, où sur cinq membres nous n avons reconnu qu'un seul sénateur curule (un consulaire); et pour la députation envoyée en Grèce en 171, où il ne se trouve que deux sénateurs curules, un consulaire et un prétorien. Mais il faut remarquer que dans les fasti praetorii de 178 à 173 il y a des lacunes de plusieurs noms (T. I, p. 347, n« 6); et nous avons cru pouvoir admettre que parmi les députés de 173 et de 171 il se trouve au moins trois de ces praetorii inconnus.
C'est surtout la composition de la députation envoyée en 205 pour chercher la statue de la Magna Mater qui nous fait connaître la répartition ordinaire des membres parmi les dif* férents rangs sénatoriaux. Elle se composait d'un consulaire, d'un prétorien, d'un ancien édile curule et de deux questoriens (p. 503-504).
On est en droit de eonclure d« là que les commissions des decem legati se composaient généralement de six sénateurs curules et de quatre pédaires ; et il est digne de remarque que même au troisième siècle de l'Empire on observait dans la com*^ position des députations la même proportion entre les différents rangs sénatoriaux. Une députation de vingt sénateurs, envoyée à l'empereur Maximus en 238, après la mort de Maximinos, comptait quatre consulaires, huit prétoriens, par conséquent douze sénateurs curules, et huit questoriens (i).
Cependant, la députation envoyée en Asie en 189 pour exécuter la paix conclue avec Antiochus, la seule que nous connaissions au complet, donnait aux sénateurs curules une plus belle part encore; elle comprenait trois consulaires, quatre prétoriens et seulement trois questoriens.
(1) Jul. Cap., Max. et Balb., 12. Cf. Serv., ad Aen., VII, 152 : • OrdxM ab omni : ex omni qucditate dignitatum quod apud Romanes in leçaiione mittenda hodieque servatur. *
Cicéron rapporte qu'anciennement le Sénat n'avait pas l'habitude de nommer parmi les dix députés chargés d'exécuter un traité de paix ou d'organiser une province, des parents ou des alliés du général qui commandait dans le pays où les dix députés devaient opérer. Mais à son époque, dit-il, ce principe n'était plus observé (i).
Le Sénat marquait parfois par la composition de la députatioD son estime ou son dédain à l'égard de la nation à laquelle il l'envoyait.
Ainsi en 149 ou 148, le préteur-président, chargé par le Sénat de nommer une commission de trois membres pour réconcilier Prusias, roi de Bithynie, avec son fils Nicomède, composa la députation de telle sorte : << ut unm ex m multis cicatriciôus sparmim caput Aaberet, aller pedibua aeger esset, tertius inffenio aecors haberetur, »
Aussi Caton l'Ancien disait-il que cette députation n'avait ni tète, ni pieds, ni cœur (?).
LA POLITIQUE DU SÉNAT AU SBCOND SIÈCLE AVANT J.-C
Ce fut pendant le second siècle avant J.-C. que le peuple romain s'assura la domination sur l'Afrique et sur l'Asie. La diplomatie du Sénat eut dans ces conquêtes une part aussi grande que la force des armes.
Après avoir remporté des victoires décisives sur une nation ennemie et rivale, le Sénat romain ne lui ravissait pas immédiatement l'indépendance.
S'il estimait que la nation vaincue avait encore trop de vigueur, trop d'union, un désir trop vif d'indépendance, il lui imposait d'abord des conditions qui ne semblaient pas excessives, mais qui, en réalité, préparaient son esclavage.
(1) Cic, ad Att., XIII, 6 § 4 : <* Atque Ttoc ettam accepi non solitoswc^O' res nosiros eo8 légère in decem qui essent imperatorum necesstirU, ut nos ignari pulc?ierrimo7nAm institutorum aut négligentes potius M. LtccuUum et L. Muraenam et ceteros cor^functissimos ad L. LucuUum misimus » (p. 507, n* 2, 140).
(2) Liv., Ep. L. Polyb., XXXVII, 6. Diod. Sic, XXXII, 20. App., Mithr., 6. Plut., Cat. maj., 9.
Il défendait au peuple vaincu de contracter des alliances avec des peuples étrangers sans le consentement du Sénat romain; il limitait les forces de terre et de mer qu'il pourrait entretenir, et il accordait l'indépendance aux cités qui se prétendaient soumises illégalement à la domination de ta nation vaincue.
Il brisait, s'il en avait l'occasion, l'unité nationale pour reconnaître l'indépendance à chaque cité» à chaque canton.
Ce fut la politique adoptée par le Sénat romain à l'yard de la Macédoine, de la Grèce et de îa Syrie.
liCs conditions de paix accordées à la Macédoine après la guerre contre Philippe en 196, et ensuite après la guerre contre Fersée en 167, de même que le sénatusconsulte sur les conditions de paix avec Antiochus de Syrie en 190-189, mon* treront cette politique en action.
La politique romaine en Macédoine. — Outre les contributions de guerre, la reddition des prisonniers, des transfuges et des navires de guerre, les Romains imposèrent à Philippe de Macédoine les conditions de paix suivantes :
Le Roi de Macédoine ne pourra faire la guerre hors de son royaume, sans le consentement du Sénat romain.
Il perd certaines parties de la Macédoine et de l'Illyrie qui sont rendues à la liberté ou à des princes indigènes (i) ; il devra retirer ses troupes de toutes les villes grecques en Europe et en Asie, et livrer ces villes aux Romains avant l'époque des jeux isthmiques (2).
L'indépendance complète est concédée à toutes les villes grecques, sauf à Corinthe, Chalcis et Demetrias, dont le sort était laissé à la décision des dix commissaires.
Ceux-ci décidèrent que Corinthe serait rendue à la ligue achéenne, sous la réserve du droit de garnison que les Romains conservaient dans la citadelle, que Chalcis et Demetrias seraient retenues par les Romains jusqu'à ce qu'on n'eût à craindre une descente d' Antiochus de Syrie (s).
(1) Liv., XXXIÏI, 34. Polyb., XVIII, 47.
(2) Liv., XXXIII, 30. Polyb., XVIII, 44. App., Maced., 7 § 2.
(3) Liv., XXXIII, 31. Polyb., XVIII, 45.
L'île d'Egine est concédée au roi Attalus ; Stratonicea et d autres villes de la Carie, aux Rhodiens; Lemnos, Imbros, Delos et Scyros, aux Athéniens (i).
Aux jeux isthmiques, le proconsul Quinctius proclama, au nom du 8énat et du peuple romain, la liberté et Timmunité des peuples grecs (2).
Les rois de Macédoine supportèrent ces conditions pendant vingt cinq ans. En 171 la guerre éclata entre le roi Persée et les Romains. Après la victoire, en 167, le Sénat supprima la royauté macédonienne. Il imposa à la Macédoine un tribut annuel, et divisa le pays en quatre républiques, dont chacune avait son gouvernement propre. Il interdit tout rapport de droit privé entre les habitants des quatre républiques. Défense était faite soit de construire des navires soit d'entretenir des forces armées, si ce n'est celles qui étaient nécessaires pour garder les frontières contre les peuples barbares voisins (3).
La Macédoine resta soumise à cette condition de demi-indépendance pendant 21 ans. En 146, elle devint province romaine (4).
Conditions de paiœ avec AntiochuSy 190-189. — Le royaume d'Antiochus sera borné par le mont Taurus et le fleuve Halys, et le Toi de Syrie ne pourra faire la guerre à ses voisins occidentaux (5).
L'Asie mineure, qui avait été soumise par Antiochus, sera partagée entre Eumène, fils d'Attale, et les Rhodiens; la liberté sera rendue aux cités grecques de l'Asie (e).
(1) Val. Antias, cité par Liv., XXXIII, 30.
(2) Liv., XXXIII, 32. Polyb., XVIII, 46. App., Mac., 7 § 2. Val. Max., IV, 8 g 5. Plutarch., Tit., 10.
(3) Liv., XLV, 17-18, 29. Diod. Sic, XXXI, 8. — Marquardt, Staateverw., I, 316-318. — Voyez chez Marquardt, 1. 1., 458-459, une condition analogue donnée à Cyrône au commencement du premier siècle avant J. G.
(4) Voyez le Ch. VÏI, § 4.
(5) Liv., XXXVIII, 38. Polyb., XXI, 45, 48.
(6) Liv., XXXVIII, 55-56. Polyb., XXI, 24. VeU. Pat., II, 38 § 5.
Après avoir affaibli les puissances rivales (i), le Sénat s*iiiimisçait incessamment dans leurs affaires intérieures (2). Pour toute question de quelque importance, elles étaient obligées d'envoyer des députés au Sénat (3). Le Sénat, de son côté, envoie d'année en année des députations en Grèce, en Macédoine, en Asie, en Egypte, en Afrique, pour inspecter la situation et en faire rapport au Sénat (4). Il entretient la jalousie entre les cités et les royaumes voisins, et se fait l'arbitre de leurs querelles (5) ; il excite des difiR^rends et intervient ensuite sous le prétexte de les aplanir; il suscite les compétitions aux
(1) Voyez encore les conditions de paix avec les Etoliens en 189 (Liv., XXXVIII, 11, Polyb., XXI, 32), avec l'Illyrie en 167 (Liv., XLV, 17-18, 26).
(2) Voyez par exemple pour la Grèce Pausanias, VII, 8, et pour la Cappadoce Strabon, XII, 2 § 12.
(3) II s'en trouve des exemples à chaque instant chez Tite-Live, XXVI-XLV, et chez Polybe, XXIV et livres suivants.
(4) Députations en Grèce, en Illyrie et en Macédoine en 208 (Liv., XXVII, 35), en 203 (XXX, 26), 186 (XXXIX, 24), 184 (XXXIX, 33), 183 (XXXIX, 48), 174 (XLI, 22 et 25), 173 (XLII. 5, 6), 172 (XLII. 25, 26), 171 (XLII, 35, 37), 167 (XLV, 42), 164 (Polyb., XXXI, 9, 12), 162 (XXXI, 23), 158 (XXXïI, 18), 156(XXXIÏ, 26), 147 (XXXVIII, 7, 8, 9). — Députations en Asie en 196 (Liv., XXXIII, 39), 193 (XXXIV, 59), 186 (XXXIX, 22), 183 (XXXIX, 51, 56). 182 (XL, 2), 181 (XL. 20). 178 (Polyb., XXV, 4), 176 (XXV, 6), 172 (Liv., XLII, 19), 171 (XLII, 45), 168 (XLIV, 19). 167 (XLV, 34), 165 (Polyb., XXXI, 5), 164 (ib., 9, 12, 13), 162 (ib., 23). 156 (XXXII, 28), 155 (XXXIII, 1), 154 (XXXIII, 9, 12, 13), 153 (ib., 15), 149 (XXXVII, 6), vers 137 (Diod. Sic, XXXIII, 28»), vers 132 (Strab., XIVj 1 § 38), etc. — Députations en Egypte en 201 (Liv., XXXI, 2), 196 (XXXIII, 39), 173 (XLII, 6), 168 (XLIV. 19), 162 (Polyb., XXXI. 18), 161 (XXXII. 1). 154 (XXXIII, 8), vers 137 (Diod. Sic. XXXIII, 28*). — Députations en Afrique en 200 (Liv., XXXI, 11), 195 (XXXIII, 47), 193 (XXXIV. 62), 182 (XL, 17), 171 (XLII, 35), 150 (Liv., Ep. XL VIII), 148 (Liv., Epit. L), etc. — Nous ne parlons ici que des députations envoyées en ces pays avant leur transformation en provinces romaines.
(5) Voyez' par ex. Tinscription du C. I. gr., II, no 2561 b (p. 1102-1103) : Là les arbitres donnés par le Sénat (probablement en 58) pour juger une contestation entre les villes d'Itana et d'Hierapytnos en Crète s'en réfèrent à des décisions arrêtées beaucoup antérieurement par une députation romaine présidée par Ser. Sulpicius (est-ce Ser. Sulpicius Galba qui fut consul en 144 ? ), et par une autre députation présidée par Q. Fabius Ii(abeo) (en 153? Polyb., XXXIII, 15). — Voyez encore chez Salluste (Jug.), Tintervention répétée du Sénat dans les affaires intérieures de Numidie, spécialement le partage du royaume par une commission de dix députés (p. 507, n® 2, 12'*).
trônes, décide les questions de successions (i), et impose des sénateurs comme tuteurs aux rois mineurs (2).
Après avoir habitué ainsi les cités étrangères à une intervention de tous les moments et dans toutes les questions, après avoir fractionné les grandes monarchies, dissout les alliances et les ligues nationales, le Sénat choisit le moment opportun pour intervenir par la force armée (3) ; il enlève les derniers vestiges d'indépendance et transforme le pays en province romaine.
§ 8. L AFFAIBLISSEMENT DE l'iNFLUENCE DU SÉNAT SUR LES RELATIONS INTERNATIONALES AU DERNIER SIÈCLE DE LA RÉPUBLIQUE.
Pendant le second siècle avant J.-C, le Sénat, nous venons de le voir, était le centre où se rencontraient d'année en année
(1) Voyez le s. c. sur la reconnaissance d'Alexandre et de Laodicée comme successeurs d'Antiochus en 152 (Polyb., XXXIII. 18). - Cf. Polyb., XXXI, 12, XXXII, 1, XXXIII, 8. Diod. Sic, XXXIII, 28». Liv., XLIV, 19. Justin., XXX. 2.
(2) « M. Lepidus tutor regiis) s. c. pont. mcuv. » Sur une monnaie (Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, p. 501). Peu avant la guerre contre Philippe de Macédoine « mittiiur et M, Lepidus in Aegyptum qui tutorio nomine regnutn pupilli administret. »» Justin.. XXX, 3. « Senatus M. Aemilium Lepidum pontificem maximum bis constdem ad pueri tutelam gerendam AlexaVuiriam misit. » Val. Max., VI, 6 § 1. « Exemple quo m^'ores M. Lepidum Ptolemaei liberis tutorem in Aegyptum miseront , » Tac, Ann., II, 67. Il s'agit de M. Aemilius Lepidus qui devint prince du Sénat en 179 (T. I, p. 308, no 1) ; mais il fut envoyé en Egypte, non après la gestion du second consulat, c'est-à-dire après 175, comme le semble dire Valère-Maxime, mais avant la première guerre de Macédoine (Justin., 1. 1.), à savoir en 201, alors qu*il était encore fort jeune et simple questorien, avec deux autres députés qui étaient de rang censorien et consulaire (voyez p. 498, n°3). Mais il résulte des passages cités plus haut que M. Lepidus avait été adjoint à la députation pour exercer en Egypte la mission spéciale de tuteur du roi mineur. — En 162, Antiochus étant mort, et le Sénat ayant reconnu le royaume de Syrie À son âls mineur (Gran. Lie, éd. Bonn., 15) : « Tpcîç av^pa; imrpÔTrou;. . . e7rs/ii^|;av. » Zonar., IX, 25 (D. II, 322). Cf. Polyb., XXXI, 12 : « KaTatrnjaavTi; 7rp«(j€«vTàç Toù; mù rvalov 'Oxraoûtov xal Iiropiov Aoxp-ijrtov xal Asvxiov AvpijXiov llintit^^av, Tov; JioixQO'ovTaç Tcè xarà tqv ^oviXciav «âç avr^ n'po^pvTo... » — « Ipse (Pompeius Mivgnus) fugatus Alexandriam petiit, ut a rege Aegypti, cui tutor a senatu datus fUerat propter fuvenilem ^us aetatem... »» Eutrop., VI, 21.
(3) Cf. Polyb., XXXVIII, 7-9.
les députés de toutes les nations du monde connu, et le Sénat, de son côté, envoyait chaque année des ambassades aux nations étrangères. A lepoque de Cicéron, Tactivité diplomatique du Sénat avait singulièrement diminué.
Cet amoindrissement s'explique par un concours de diverses causes.
A mesure que le théâtre de la guerre 8*éloignait de Rome, il devenait plus difficile pour le Sénat d'exercer un contrôle continu sur les actes des généraux en chef.
Aussi ceux-ci acquirent-ils dès lors, dans leurs relations avec les peuples voisins, amis ou ennemis, une plus grande indépendance.
Les premiers symptômes de ce fait se rencontrent dans les guerres des généraux romains avec Mithridate, roi du Pont.
Le Sénat envoya une députation en Asie pour rétablir sur leurs trônes les rois de Bitbynie et de Cappadoce, chassés par Mithridate, et il ordonna au gouverneur d'Asie, L. Cassius, de seconder les députés dans leur mission. Ceux-ci ne se contentèrent pas d'exécuter le mandat dont ils avaient été chargés ; mais ils entreprirent, malgré les protestations de Mithridate, et sans en avoir été autorisés par le Sénat et par le peuple, la guerre contre Mithridate (i).
La guerre ne fut votée par le peuple que lorsqu'elle était déjà déclarée par les généraux romains (2).
La guerre contre Mithridate fut ensuite conduite successivement par Sulla, Muraena, Lucullus et Pompée. Bien que ces généraux, dans leurs négociations avec l'ennemi, invoquent, quand ce prétexte leur est utile, la nécessité de faire légaliser leurs conventions par le Sénat (3), en réalité, ils agissent en tout d'après leur bon vouloir (4).
Sulia fait la paix avec Mithridate aux conditions qu'il déter-
(1) App., Mithr.. 11-17.
(2) App., Mithr., 22.
(3) Cf. App., Mithr.. 55, 106.
(4) Cf. Plut., SuU., 22, 24. Dion. Caas.j fr. 105 § 4. Gran. Lie, p. 33-35 (Bonn.). App., Mithr., 60, 64.
mine loi-mètne (i). Muraena ne respecte pas la convention faite par Sulla, sous le prétexte qu'elle n'était pas écrite (2); et Sulla dut envoyer un député spécial, A. Gabinius, pour intimer à Muraena Tordre de cesser la guerre (3). L. LucuIIus contracte des conventions d'amitié et d'alliance avec des Rois (4), il fait la guerre au roi d'Arménie et il se dispose à attaquer les Parthes {5).
Sa conduite excite, il est vrai, les clameurs des démocrate? à Rome, et amène l'envoi d'un successeur (e), mais LucuUus n'est nullement poursuivi pour abus de pouvoirs.
Pompée en Asie (7) et César dans les Gaules (s) concluent des conventions, reçoivent des députations et déclarent la guerre, sans s'adresser au Sénat pour chaque mesure qu ils prennent.
Il est cependant à remarquer que parmi les généraux dont Dous venons de parler, plusieurs avaient été affranchis par la loi de l'autorisation préalable et du contrôle du Sénat. En effet, si le peuple a empiété fort rarement d'une manière directe sur les attributions du Sénat en matière d'affaires étrangères (9), il a voté pendant la période qui sépare la dictature de Sulla(io) de celle de César, une série de lois spéciales
(1) App., Mithr., 55, 58, 60. Plut., Sull., 22.
(2) App.. Mithr., 64.
(3) App., Mithr., 66.
(4) Liv., Ep. XCVIII. Plut., LucuU., 24. App., Mithr., 83,
(5) Plnt., Luc, 24, 30-31.
(6) Plut., Luc, 24, 33.
(7) Diod. Sic, XL, 2. VeU. Pat., II, 37. App., Mithr., 104-106, 113-114. Dio Cass., XXXVI, 51, 53, XXXVÏI, 1, 2, 5, 14, 17, 20. Flav. Jos., Ant. Jud., XIV, 4 § 4. Plut,, Pomp., 33. 38, 39. Strab., XII, 3§ I.
(8) Suet., Gaes., 24, 28.
(9) On ne saurait guère mentionner, en fait de lois de cette catégorie, que les plébiscites Clodiens de 58. Cf. Cic, p. Sest., 26 § 56 : « Lege tribunicia... appelkUi reges a populo ^ qui id nunquam ne a senatu quidem postulassenl » §57. ScoL Bob., p. 301.
(10) Il va sans dire que le dictateur Sulla (82-80 ayant J. G.) arait parmi ses pleins pouvoirs celui de décréter la pais et la guerre. Sali., fr. hist.. I, or. Lep., § 13 : • Legesjudicia aerarium pravinciae reges pênes unum. n u. 33
qui portaient indirectement on préjudice réel à ces attributions. Ce furent les lois qui, en accordant à certains magistrats ou promagistrats nominativement un département militaire ou une province (i), leur conféraient en outre le droit de déclarer la guerre et de conclure la paix, sans autorisation préalable ni du peuple ni du Sénat, pourvu qu'ils opérassent dans les limites territoriales prévues par la loi (2). Ce droit fut reconnu en 66 au proconsul Pompée par le plébiscite Manilien, qui lui délégua le commandement de la guerre contre Mithridate (3); en 59 au consul César par le plébiscite Vatinien, qui lui attribua la Gaule Cisalpine et Tlllyricum (4); en 58 aux consuls Pison et Gabinius par le plébiscite Clodien, qui leur assigna les provinces de Macédoine et de Syrie (5); et enfin en 54 aux consuls Crassus et Pompée (e) par le plébiscite Trébonien ,
(1) Voyez le Ch. VI, § 1, Art. 5, s. f.
(2) Au sujet de cette restriction, voyez les n*» 3-5, et p. 519, n~ 1-2.
(3) App., Mithr., 97 : « 'Ottïï ôs>oi, ^witOecôat ti xaï 7ro>ifat», xai fikovç r, TTO^pouç 'PwjiAaioi; ouç ^oxtpiâo'fte TrotiîffSort, » Syr., 50. Cf. Plut., Pomp., 30. — Le pouvoir de déclarer la guerre n'était pas illimité. Quand Tigrane demande du secours à Pompée contre les Parthes, Pompée lui répond : o T6 fx^rc lxccvi;v oî T^v (FTpateiov iroo&Tiri^Qat, n Dio Cass., XXX VÎT, 7 § 1.
(4) Chr. Godt (Quomodo provinciae Romanae per decennium bello civili Caesariano antecedens administratae sint, Kiel, 1876, p. 13) démontre Texistence de ce droit pour César par ce fait que le Sénat a décrété à différentes reprises des supplications en Thonneur d'expéditions militaires entreprises au-delà des frontières des provinces de César et pour lesquelles César n*avait pas demandé l'autorisation pi'éalable au Sénat. — Ce qui prouve cependant que le droit de César n'était pas absolu, c'est qu'au moment où il veut conduire ses soldats contre Arioviste, l'arméo murmure et fait valoir que César n'est pas autorisé à faire cette guerre. Dio Cass., XXXVIII, 35 § 2 : a Kai cOpv>ouv oti irolcpy ourc TrpoTijxovra outi f>j;i3fi'7^svov ^là rr.v l^tay to*3 Kaiovpo; ^iXoripav âyciooîvTo... » Voyez ib., 41 § 1, l'essai de justification de César. Comparez plus haut, p. 467, n« 1 s. f.
(5) Voyez à ce sujet Chr. Godt (1. l., p. 17) et plus haut, p. 467, n«2 s. f. Cependant ici non plus le droit de faire la guerre ne fut pas absolu. Car Gabinius fut poursuivi pour avoir fait une expédition en Egypte sans autorisation préalable (plus haut, p. 315, n« 5). Cf. Strab., XII, 3 § 34, où il est dit que le Sénat n'autorisa pas Gabinius à faire la guerre contre les Parthes.
(6) Dio Cass., XXXIX, 33 § 2 : « Kocc rro^cfiov xod ût^^ Ttpit «vç av pGvX«0;;<ri Trocov^&voiç. )) Cf. Plut., Cat. min., 43.
en vertu duquel Crassus obtint la Syrie (i), et Pompée les deux Espagnes avec le droit de faire la guerre en Maure* tanie (2}.
D'ailleurs, augmentant sans cesse le nombre de ses provinces, Rome supprima peu à peu les nations indépendantes avec lesquelles elle avait entretenu des relations diplomatiques. Après la défaite de Mithridate, il ne restait plus que la puissance parthe qui pût traiter d'égal à égal avec les Romains (3); et la première guerre parthique, qui fut le début des rapports entre les Romains et les Farthes, précéda de peu d'années la chute de la République. Les rois d'Egypte, de Numidie et de Maurétanie en Afrique, les rois ou dynastes du Bospore, de Cappadoce, de Galatie, de Commagène, etc., en Asie, les princes gaulois, en Europe, étaient des rois vassaux, dominés par la puissance romaine (4). Ils envoyaient fré- ' quemment des députations au Sénat romain (5); mais c'était pour exprimer leurs hommages ou pour obtenir quelque privilège honorifique ou quelque extension de territoire aux dépens d'un potentat voisin. La demande d'une immunité ou d'un privilège ou simplement l'expression d'hommage était également l'objet ordinaire des députations si nombreuses que les villes provinciales, ayant le titre d'alliées ou non, envoyaient d'année en année au Sénat romain (e). La haute diplomatie n'avait plus de champ ouvert. Ce qui déoiontre le peu d'intérêt de ces négociations diplomatiques, c'est que le Sénat ne
(1) Dio Cass., XXXIX, 33 § 2 : « T>7v te Zupîay xal rà n'kiiviôxt^pa aÛTjçç. » Probablement Crassus avait-il le droit d'opérer jusqu'à TEuphrate. En entreprenant la guerre contre les Parthes, il outrepassa son droit : Dio Cass., XL, 12 : tf fA>3T« Toû TTO^éfiov ot s^iî^tfffxgvou, » Plut., Crass., 16 : « Kaîroi tw y^fivzi mû Toûrojv vôpu napOixo; Trolffio; ou npwr^v, » (Autrement dans la vie de Pompée, 52;.
(2) Voyez à ce siyet Zumpt, Studia romana, Berlin, 1859, p. 79.
(3) VeU. Pat., II, 40 : « MithridateSj tUttmus omnium juris sui regum praeter Parthicos, «
(4) Sur la condition des rois vassaux, voyez 0. Bohn, Qua condicione juris rages socii populi Romani fuerint. Berlin, 1876.
(5) Dio Cass., XXXIX, 12 (plus haut, p. 313-315). Cic, ad fam., XV, 3 § 2, ad Q. fr., II, 12 § 2, ad Att., XIII, 2 § 2. Caes., B. G., VI. 12.
(6) Voyez plus haut p. 156-157, et au Ch. VII, § 4.
répond pins guères à l'envoi des députations étrangères par l'envoi d'ambassades romaines (i), comme autrefois. La transmission et Texécution des décisions du Sénat en matière d*affaires étrangères est déléguée en règle générale aux gouverneurs des provinces limitrophes (2).
(1) En fait d'ambassades envoyées par le Sénat pendant cette époque, on ne mentionne guère que celle aux Gaulois en 60 (p. 493, n« 2).
(2) Cf. Cic„ ad fam., XV, 2 § 4-7, 4 § 6, Plut., Cic, 36, et plus haut, p. 313, n«3.
LE DÉPARTEMENT DE LA GUERRE
Imper ium militiae.
§ 1. LA RÉPARTlTIOfl DES COMMANDEMENTS MILITAIRES OU LES SENATUSCONSULTA DE PROYINCIIS.
Article 1. La répartition des provinces
depuis le commencement de la République jusquà la
èeconde guerre samnitique. 510-326.
L^histoire de la République s'ouvre par les guerres que Rome eut à soutenir contre Porsenna et les Latins qui voulaient rétablir Tarquin le Superbe sur le trône. Le renouvellement de Talliance latino-romaine (493), à laquelle vinrent s'adjoindre les Herniques en 486, fut suivi d'un siècle de guerres pour ainsi dire ininterrompues entre les alliés d'une part, les Ëques, les Volsques, les Sabins d'autre part. A la prise de Yeji en Ëtrurie par les Romains en 396 succéda bientôt la prise de Rome par les Gaulois (390). Les incursions des Gaulois dans le Latium durèrent environ quarante ans, et forcèrent les Latins à renouer l'alliance avec Rome (358), qu'ils avaient dabord abandonnée.
Les Campaniens, menacés par leurs puissants voisins de l'Est, les Samnites, demandèrent du secours à Rome. Ce fut l'origine de la première guerre samnitique (343-341), suivie bientôt de la défection des Latins. Rome fit la guerre au Latium et le soumit (338). La conquête du Latium fut le premier agrandissement important de l'Etat romain, le point de départ des conquêtes ultérieures.
Pendant cette période qui embrasse les deux premiers siècles de la République, c'est dans le Latium vêtus et les régions limitrophes que la guerre est localisée. Le commandement militaire est exercé uniquement par les magistrats cum imperio, les consuls ou les magistrats extraordinaires qui les remplacent, le dictateur, les Xviri leg. Bcrib.^ les tribuni militum cons.poi.
Quelle fut, pendant cette période, la part d'influence reconnue au Sénat sur Texercice et la répartition du commandement militaire?
Distinguons à ce sujet selon que ce commandement est exercé par les deux consuls ou par les magistrats extraordinaires cum imperio.
Dès l'origine de la République, chacun des deux consuls a eu droit au commandement d'un corps d'armée de deux légions (eœercitus consularis), qu'il pouvait, en vertu de son imperium, recruter parmi les citoyens (indicere dilectum) (i). L'armée romaine se composait donc de deux divisions, chacune de deux légions (2). Il va sans dire que les consuls ne pouvaient conduire leurs armées en campagne, que si TEtat romain était en guerre avec un peuple voisin ; et toute déclaration de guerre était précédée d'un sénatusconsulte et d'un jussus populi^ ratifiant le sénatusconsulte (3).
Supposons que l'état de guerre existe. Les deux armées consulaires opéreront-elles ensemble, en ne formant qu'une seule armée dont le commandement en chef alterne de jour en jour parmi les consuls? Ou bien les deux corps d'armées opéreront-elles séparément, en deux régions différentes? Et, en ce dernier cas, à qui appartient-il de déterminer les deux centres d'opérations (provinciae), et d'assigner sa région à chaque consul?
Bien que nous n'ayons aucune donnée bien précise pour cette première époque de la République, il uemble cependant que dès l'origine la décision en cette matière appartenait au
(1) Liv., V, 19 § 4. — Mommsen, Staatsr., II, 284, n« 1. <2) Cf. Polyb., VI, 19. — Mommsen, Staatsr., I, 117, n* 4. (3) Voyez plus haut, p. 466.
Sénat. D'abord, il décidait si les deux corps d'armées consulaires opéreraient ensemble ou séparément, e(, dans cette dernière alternative, il fixait deux centres ou directions des opérations militaires (provinciae) (i).
Mais là s'arrêtait le droit du Sénat. Il n'avait certainement pas le pouvoir d'attribuer le commandement militaire exclusivement à un seul des deux consuls, et d'obliger l'autre à rester à Rome (2).
Que si le Sénat arrête deux provinces consulaires différentes, c'est aux deux consuls à se répartir ces provinces, soit à l'amiable (comparare) (3), soit par le tirage au sort (èortiri, partiri) (4).
Le Sénat n'a pas le droit de faire ce partage. Il peut recommander aux consuls la répartition qu'il préfère (extra sortent^ extra ordinem) (5). Il ne peut pas l'imposer (e). Même, dans les siècles suivants, alors que l'influence du Sénat sur les commandements, militaires s'était fort développée, et que le Sénat répartissait les provinces en consulaires et en prétoriennes, il n'a jamais eu le droit d'attribuer eœtra aortem une province consulaire. C'est donc une inexactitude ou une concision d'expression, lorsque Tite-Live (7) et Denys (s) attribuent parfois la répartition des provinces consulaires à une décision du Sénat.
La répartition du commandenient militaire parmi un plus grand nombre de magistrats augmenta naturellement l'influence du Sénat sur ce département. Nous ne nous arrêterons pas au
(1) Cf. Liv., III, 10 § 9. Dionys., IX, 36, etc.
(2) Quoiqu*en dise Dionys., V, 52, 59, etc. — Il peut se ûiire cependant que Tan des deux consuls reste aux portes de Rome, à la tête de son corps d'armée, pour la défense de la ville. Liv., III, 22 § 3, VII, 38. — Voyez aussi Mommsen, Staatsr., I, 35, n« I.
(3) Liv., II, 40 § 14, cf. VI, 30 § 3, VIII, 20, 22.
(4) Liv., III, 10 § 9, 22 § 3, 57 § 9, IV, 37 § 6, 43 § 1, V, 24 g 2, VI. 30 §3, VII, 6, 19, 38. Dionys., VI, 91, IX, 36, etc.
(5) Liv., VIII, 16 : • Petitum a consuHlms ut extra sortem Corvi ea provincia esset, »
(6) Cf. Liv., IV, 45 g 7-8.
(7) II. 60 g 3, III, 2 g 2, VII, 23, 25-26, etc.
décemvirat législatif. Cette magistrature extraordinaire fut essentiellement créée dans un but civil, et elle ne fut pas maintenue assez longtemps pour que Ton puisse caractériser Tinfluence que le Sénat exerça sur le département de la guerre pendant le décemvirat (i).
Mais au décemvirat succéda après peu d'années le tribunat consulaire qui comprenait de trois à six collègues. Quand TËtat est administré par des tribuns consulaires, il y en a généralement un (2), parfois deux (3), qui restent à Rome pour présider le gouvernement central. Les autres (de deux à cinq) exercent les commandements militaires. Cependant, comme l'armée annuelle ne dépassait pas, ce semble, le nosnbre de quatre légions (4), elle était répartie, comme antérieurement, en deux armées consulaires; et celles-ci étaient ou bien réunies pour opérer dans une seule provincia (5), ou bien séparées pour opérer dans deux provindae distinctes (ô). En ce dernier cas chaque armée est commandée tantôt par un (7), tantôt par deux (s) ou plusieurs (9) tribuus militaires. Il s'ensuit que sous le tribunat consulaire la répartition des com-
(1) Pendant Thistoire des deux premières années du décemyirat (451-450), il n*est question d*aucune guerre extérieure ni chez Tite-Live, ni chez Denys. Dans la troisième année, au rapport de Tite-Live (III, 41 § 10), une province ftit assignée à trois, Tautre à cinq décemvirs, tandis que deux restaient à Rome.
(2) Liv., IV, 31, 36. 45 § 7, 59. V, 3, VI, 6, etc.
(3) Cela résulte de ce que sur six tribuns consulaires il n'y en a paiÎTois que quatre qui reçoivent des commandements militaires. Liv., V, 24, 32. VI, 31. etc.
(4) Voyez plus loin, § 4.
(5) Liv., IV, 31, 36, 45, 59, 61, V, 3, 8.
(6) Liv., IV. 61 § 3, V, 24, 26, 32, VI, 4, 6, 31. — Ce qui prouve qu'on ne désignait pas plus de detujc provinces ou corps d'armée, c'est que précisément pendant cette époque (en 421) on créa les questeurs militaires au nombre de deux (Liv., IV, 43). — La contradiction que l'on pourrait trouver dans certains passages de Tite-Live, n'est qu'apparente. Ainsi, quand (V, 12), en 401. M' Aemilius et K. Fabius opèrent sur le territoire de Veji, M. Furius dans Vager FcUiscus, et Cn. Cornélius dans Vager Capenas, ces quatre tribuns ont une seule province, la province d'Etrurie, dans laquelle ils commandent une seule et même armée consulaire, tandis que la seconde province, les VoIsci, est échue À Valerius Potitns.
(7) Liv., V, J2, 24.
(8) Liv., V, 24, 26, 32, VI, 6, 22, 31.
(9) Cf. Liv., V, 12 (n« 6), VI, 6, 22.
mandements militaires était plus compliquée, qu'elle se prêtait moins facilement à la comparatio ou à la sortitio, sans l'intervention préalable du Sénat. Il appartenait sans aucun doute au Sénat de désigner les provinces, de déterminer l'importance de chacune d'elles par le nombre des tribuns consulaires auxquels elle devait échoir, de décider si un ou deux tribuns consulaires resteraient à Rome, etc. (i). A la suite du sénatusconsulte sur la matière les tribuns procédaient au tirage au sort (2).
Nous sommes disposé à admettre que le sénatusconsulte annuel qui décidait si pour l'année suivante le peuple élirait des consuls ou des tribuns consulaires (3), déterminait en ce dernier cas le nombre des tribunsi consulaires qui seraient élus pour l'année suivante, et qu'il fixait ce chiffre selon l'importance des provinces qu'il désignait ou prévoyait pour l'année suivante.
Quoi qu'il en soit, nous ne doutons en aucune manière que la période du tribunat consulaire n'ait contribué à développer considérablement Tinfluence du Sénat sur le département de la guerre.
D'autre part, le Sénat avait la faculté de suspendre le commandement militaire des consuls ou des tribuns consulaires en ordonnant la nomination d'un dictateur (4). Le dictateur en effet est commandant en chef de toute l'armée (5).
Vers la fin de cette période, en 367, fut instituée la préture. Il n'y eut d'abord qu'un seul préteur, créé spécialement pour
(1) Dans le récit de Tite-Live, c'est en effet le Sénat qui décide de tous ces points, cf. IV, 36, 45, 49, 59, VI, 22 § 6, 25 § 5, 30 § 3, 31, 32.
(2) Liv., V, 12. Tite-Live mentionne aussi des provinces accordées eœira ordinem à un ou à deux tribuns consulaires (IV, 49 § 8, VI, 22 § 6, 30 § 3). Mais cela môme prouve que la sortitio était la voie ordinaire, et on ne peut pas en conclure que le Sénat eût le droit de donner les provinces extra sortem^ sans le consentement des autres tribuns consulaires.
(3) Voyez p. 262, n* 1.
(4) Voyez p. 240.
(5) Voyez mon Droit public rom., p. 260.
exercer la juridiction civile et pour administrer la ville de Rome en Tabsence des consuls. Avant 326, il n est question que deux fois de la délégation d'un commandement militaire au préteur. Ce fut en 850 et en 849. En 850, le préteur sur Tordre du consul remplaça lautre consul malade (i). En 349, Tua des deux consuls étant mort, l'autre consul choisit une des deux provinces et assigna la seconde au préteur (2). Dana les deux cas, bien que le Sénat ait été probablement consulté, le consol avait le droit d*en agir ainsi en vertu de son imperium majus.
Article 2. La répartition des provinces
depuis la seconde guerre samnitique jusqu'à la seconde
guerre punique. 826-218. Prorogatio imperii.
Pendant cette période Rome soutint d'abord la guerre contre les Samnites, et ensuite contre le roi Pyrrhus, allié de Tarente. Victorieuse, elle étendit sa domination sur l'Italie entière. S'immisçant dans les affaires de Sicile, elle entra en lutte avtc les Carthaginois. L'issue heureuse de la première guerre punique lui permit de soumettre la Sicile, la Sardaigne et la Corse, et enfin la Gaule Cisalpine. Telle était l'étendue de l'Etat romain lorsque la seconde guerre punique éclata.
Le commandement militaire était exercé par les deux consuls, ou extraordinairement par le dictateur. On créa, il est vrai, en 242 une deuxième place de préteur ; mais cette seconde place fut instituée, comme la première, pour administrer la juridiction civile à Rome (3).
Cependant les nécessités de la guerre exigeaient assez soaveot que le commandement militaire fût délégué à plus de deux généraux. Les mesures auxquelles on avait recours dans ces circonstances, étaient au nombre de trois.
(1) Liv., VII, 23.
(2) Liv., VII, 25 : « (Camillua consul) GaUicum siài hdlum eoctra tortem sumit, praeiorem maritimam oram tutari Oraecosque arcere lUorSms jussiU y*
(3) Liv., Ep. XIX.
I. Le commandement militaire est délégué au préteur. Dans le principe, le préteur n était guère distrait de sa juridiction que pour remplacer, en suite d'une décision du Sénat, un consul qui est mort ou fait prisonnier de guerre (i). Dans la suite, le Sénat charge parfois le préteur ou depuis 242 Tun des deux préteurs de conduire des troupes supplémentaires au secours d'un consul (2), ou même d'exercer, dans une province consulaire, le commandement en second (3). Enfin, le cas se présente que le préteur obtient un commandement propre (4). Ce fut spécialement pour faire la guerre en Sicile et en Sardaigne que le préteur était investi du commandement militaire.
Aussi, peu de temps après la soumission définitive de la Sicile et de la Sardaigne, en 227, le nombre des préteurs fut porté à quatre (5). Par cette mesure, outre les deux préteurs judiciaires de Rome, deux autres restaient disponibles pour le commandement militaire ou l'administration des provinces (e).
II. La seconde mesure, ce fut la prorogatio mperii, innovation importante, et qui par son développement ultérieur de-
(1) Ea 295, pour remplacer le consul tué (Liv., X, 31) ; en 260, en remplacement du consul fait prisonnier de guerre. Zonar., VIII, 10 (Dind. II, 203). — Le préteur L. Caecilius (Liv., Ep. XII, L, CaeeUittf praeior, Polyb., II, i9, Aejxiou ToO axparrrfoxt) qui fut tué en 283 (Gros., List., UJ, 2^, g. Auç., de^edy. dei, III, 17) dans la bataille d'Arretium, remplaçait sans doute aussi un consul empêché. Le préteur en question est L. Caecilius Denter qui avait été consul en 284, et qui, d'après un usage assez ordinaire à cette époque (T. ï, p. 92, n« 2), avait été élu à la préture pour 283. Nous ne voyons pas de motif pour prétendre avec Mommsen (Rôm. Forsch., II, 367, 369, 375) que le fait en question serait arrivé pendant le consulat de Caecilius.
(2) En 271, au secours des consuls à Regium (Dionys., XX, 5, où se trouve en'onément tôv ivspov twv xarà nçknt trzpazïiyrav : il n*y avait encore qu'un préteur). En 248, en Sicile. Zonar., VIII, 16 (Dind. Il, 219).
(3) En 242, en Sicile (Zonar., VIII, 17, Dind. II, 221, où il faut lire *aTw au lieu de ^>âcxos, voyez plus loin, p. 529, n« 5).
(4) En 234, en Sardaigne (Zonar., VIII, 18. Dind. II, 226). — AtiUus CaL^tinus qui en 257, étant préteur, triompha ex SicUia de Poenis (Act. triumph.), avait commandé en Sicile en 258, étant consul (Zonar., VIII, 11. Dind. II, 205).
(5) Liv., Ep. XX.
(6) Il n'est pas vrai de dire que les deux prétures nouvelles fussent assignées par la loi aux provinces de Sicile et de Sardaigne. Car, pour ainsi dire immédiatement après, en 225, un préteur commande en Etrurie, tandis que la Sardaigne est province consulaire. Polyb., II, 23.
vint, aux mains du Sénat, un instrument d'influence fort puis* sant.
En 327, Q. Publilius Philo, ancien dictateur et ancien cenf^eur, et qui en cette année gérait le consulat pour la seconde fois (i), dirigeait les opérations militaires contre les cités grecques en Campanie. Vers la fin de Tannée, le Sénat jugea qu'il serait utile de maintenir à Fbilon son commandement militaire, et il invita les tribuns de la plèbe à soumettre au concilium plebis la rogatio suivante : « Vt^ cum Q. Publilius Philo consulatu abiasetj pro consule rem gereret^ quoad debellatum cum Graecié esset (2). » La rogatio fut votée. Publiliu^s Philo fut le premier proconsul : « Prorogatio imperii non ante in ullo fada (3). »
La prorogatio imperii fut donc accordée à l'origine par un plebiacitum, voté eos patrum auctoritate.
Elle devint peu à peu la règle pour les consuls sortants de charge. Parmi ceux dont Yimperium fut prorogé, on mentionne Fabius après son second consulat de 310 (4), et après son troisième consulat de 308, in insequentem annum (5), les deux consuls de 297 (in aeœ mêmes) (e), le consul Volumnius de 296 (in annum) (7), le consul Fabius de 292 (s), des consuls de 259, 256, 255, 254, 251, 242 et 229 (9).
La prorogatio imperii fut également étendue à la préture.
(1) Voyez le T. I, p. 104.
(2) Liv., VIII, 23.
(3) Liv., VIII, 26, cf. Act. triumph. ad a. U. 427. — En présence de ce renseignement formel, il n'y a lieu d'attacher aucune valeur au récit de Denys (IX, 63) et de Tite-Live (III, 4), qui mentionnent déj à en 464 un proconsul nommé par le Sénat. Ce n'est d'ailleurs pas le seul prochronisme qui se trouve dans ce passage de Tite-Live (p. 248, n« 2). Au reste, Denys mentionne déjà antérieurement des âvôuTraroi (IX, 16). Il s'agit probablement de legaii du général dans ce passage.
(4) Act. triumph. ad a. U. 445.
(5) Liv., IX, 42.
(6) Liv., X, 16, 20.
(7) Liv., X, 22.
(8) Dionys., XVII, 4. Zonar., VIII, l (D. II, 173). Act. triumph. ad h. a.
(9) Voyez les Acta triumphorum. Cf. Polyb., II, 12, Liv., Ep. XVIII.
Tite-Live (i) donne, il est vrai, déjà en 295 le titre de propraetore à trois sénateurs consulaires qui commandaient sous les ordres des consuls : L. Cornélius Scipio, Cn. Fui vins et L. Posturaius Megellus. Mais ce titre y est certainement mal employé. Aucun de ces trois sénateurs n'avait été ni préteur (2), ni consul (3) en 296. Partant, ils ne pouvaient être en 295 ni propraetore ni prononsule. Ces prétendus propréteurs étaient sans doute des lèpati des consuls, comme cela est confirmé par leur subordination aux consuls (4).
Le premier préteur dont la prorogatio imperii soit positivement attestée, ce fut Q. Valerius Q. f. P. n. Falto. En 241, il célébra un triomphe naval sur la Sicile, étant proprfaetore) (5).
Généralement, nos sources ne parlent pas. de la procédure suivie pour la prorogatio imperii dans ces différents exemples. Si dans certains passages les historiens ne font ressortir que rintervention du Sénat (e), ailleurs ils mentionnent expressément, outre le sénatusconsulte, le plébiscite (ex sénat usconstdto et Hcilo plebis) (7). Ces exemples et le terme même de prorogatio nous autorisent à conclure que pendant la période dont nous nous occupons, le plébiscite était une condition obligatoire pour l'octroi de la prorogatio (s). Ce plébiscite déterminait
(2) Le préteur de 296 fut P. Sempronius. Liv., X, 21.
(3) Scipion et Fulvius avaient géré le consulat en 298, Postumius en 305.
(4) Ut., X, 25-27. Voyez plus loin, § 3. — Denys (IX, 11-12), appliquant à la première période de la République des titres qui ne datent que du déclin de la République, parle dans l'histoire de 480 avant J. C. de n-pcaCcviai xoi âvTurrpàtijyoi, c eat-â-dire de legati pro praetore. Voyez plus loin, § 3.
(5) Act. triumph. ad a. U. 413. C. L, I, 458. — Il arriva au consulat en 239. Voyez, au sujet de son triomphe, Val. Max., II, 8 § 2.
(6) Liv., IX, 42. Dionys., XVII, 4.
(7) Liv., X, 22.
(8) Cf. Mommsen, Staatsr., I, 620. — Maie la prorogatio imperii n'exigeait point le vote de la lex curiata de imperio. Il n'est jamais question de celle-ci pour les promagistrats, qu'ils soient nommés par prorogatio ou par élection directe du peuple. La lex curiata dont il est question chez Cicéron (ad ûim. I, 9 § 25, cf. ad Q. fr., III, 2 § 3, ad Att., IV, 16 § 12, 18 § 2) à propos du consul Ap. Claudius de 54, est celle qui en droit strict eût été requise pour légitimer ses pouvoirs consulaires. Mais elle ne se rapporte pas directement à son proconsulat. Voyez plus haut, p. 420, n® 1 .
la provincia ou le centre d'opérations qui était assigné au proconsul ou au propréteur (i).
III. La troisième mesure, c'est la création en 31 1, en vertu d'un plebiscitum Decium, de Ilviri navales , nommés par le peuple (2) pour le commandement des flottes (3).
Ils furent remplacés, ce semble, en 267 par des quaestores classiez (4).
Les consuls exercent de droit le commandement militaire dans les centres d'opérations dont il n'a pas été disposé par plébiscite en faveur d'un promagistrat (5). Tantôt ils ont la même provincia et le même quartier général, par exemple, la guerre contre les Carthaginois en Sicile, en 263 et années suivantes (e), en 255 et années suivantes (7), dans la suite, la guerre contre les Ligures dans la Gaule Cisalpine, par exemple, en 236, 235 (s), etc. Tantôt ils ont deux provinciae distinctes, qu'ils se partagent par le sort (9) ou à l'amiable (10), par exemple, la guerre en Etrurie et la guerre dans le Samnium» en 310 et années suivantes (n), la guerre en Sicile et la guerre en Sar-
(1) Liv., VIII, 23.
(2) Liv., IX, 30 (cité p. 416, n« l). On pourrait déduire de ce texte que ces // viri furent institués uniquement pour Téquipement des flottes (p. 415-416) ; mais les passages cités à la n^ 3 prouvent qu*ils en avaient également le commandement.
(3) En 310, Tite-Live (IX, 38) parle de P. Cornélius - qiiem senatus maritimae orae praefecerat. » C'était sans doute, comme Mommsen (Staatsr., Il, 565, n« 3) le veut, un Ilvir navalis auquel le Sénat avait assigné sa province. — En 282, « cum a Tarentinis classis Romana direpta esset, duumviro qui praeerat classi occiso. » Liv., Ep. XII, cf. Dion. Cass., fr. 39 § 4 : (( Aouxio; Ouakkpioç vauap;^ûy Tf *Pa>{jiaioic, )) Zonar., VIII, 2. Dlnd. II, 174.
(4) Voyez le § 2.
(5) Si la même province est assignée à un consul et à un promagistrat, le piomagistrat est subordonné au consul. Voyez Dionys., XVII, 4, et plus loin, art. 3, IV.
(6) Polyb., I, 16, 17,20.
(7) Polyb., I, 36, 38, 39§ 1, §8. Zonar., VIII, 14 (Dind. II, 213 et 217), etc.
(8) Zonar., VIII, 18 (Dind. II, 224, 11. 18 et 26).
(9) Liv., VIII, 29, IX, 31, 41, X, 12, cf. 24. 45.
(10) Dionys., XVII, 4. Cf. Liv., IX, 12 : « Consules inter se partiti provincias, •
(11) Diod. Sic, XX, 35. Zonar.. VIII. l (D. II, 172), 3-4 (ib., p. 181). Dionys., XIX, 13.
daigne, en 259 et 258 (i), la guerre en Ligurie et la guerre en Corse, en 234 (2), etc.
C'est au Sénat qu'appartenait sans doute le droit de décider s'il y aurait une ou deux provinces consulaires et lesquelles (3). Le Sénat n*avait cependant pas le droit de répartir les deux provinces consulaires extra ordinem,
Tite-Li^fe (4) rapporte, il est vrai, qu'en 295, sous le consulat de Q. Fabius (V) et de P. Decius (IV), le Sénat, où le parti patricien dominait encore, décréta extra ordinem au consul pa* tricien Fabius le commandement le plus important, celui de TEtrurie. Decius protesta, dit-il, contre cette usurpation du Sénat, et l'affaire fut portée devant l'assemblée tribute qui confirma la décision du Sénat.
Cependant, ajoute l'historien, il existe sur les événements de cette année une autre version, d'après laquelle les deux consuls dirigèrent ensemble la guerre en Etrurie, sans avoir eu le moindre différend (5).
Cette seconde version nous parait la plus probable.
Néanmoins l'influence du Sénat sur la répartition des commandements militaires s'augmenta par la création des province» militaixes prétoriennes. Comment ces provinces étaient-elles désignées et conférées, aussi longtemps qu'elles furent extraordinaires, cest-à-dire avant la loi de 227 qui augmenta le nombre des préteurs? C'est ce que nous ne savons pas.
Mais, depuis le début de la seconde guerre punique jusqu'à la fin de la République (e), le Sénat a possédé sans conteste
(1) Zonar., VIII, 1 1 (D. II, 205).
(2) Zonar., VIII, 18 (D. II, 226).
(3) Cf. Liv., X, 32 (294) : * Samnium ambobus consulihus décréta provincia est, »
(5) X, 26 : " Invenio apud qiwsdam extemplo consulatu inito profectos in Etruriam Fabium Deciumque sine ulla mentione sortis provinciarum certaminumque inter collegas. »
(6) Voici à ce sujet ropinion de Cicéron (in Vat., 15 §36) : n Eripueras senatui provinciae decemendae potestatem,.^, quae nunquam sibi populus Romanm appetivitn (ad fam., XVI, Il §2) : *^ Et erat adhuc inpudens qui... provinciam invita senatu teneret. » Pour peindre Tanarchie qui régnait
deux droits fort importants : celui de faire la division annuelle des provinces en consulaires et en prétoriennes, et celui de proroger, sans rintervention de la plèbe, Vimperium des consuls et des préteurs. Ces droits, pour être incontestés, ont dû être reconnus au Sénat régulièrement, c'est-à-dire, par une loi; et tout nous porte à croire que c'est la loi de 227, sur le contenu de laquelle nous ne sommes d'ailleurs pas renseignées, qui a conféré au Sénat cet accroissement de pouvoirs.
Article 3. La répartition des provinces
depuis la seconde guerre punique jusqu'à la leœ Sempronia
de provinciis, 218-128.
Les départements ordinaires qui, au début de la seconde guerre punique, devaient être administrés par des citoyens revêtus de Vimperium (provinciae), étaient, outre la juridiction urbaine et la juridiction pérégrine, la Sicile (Sicilia vêtus) (i), la Sardaigne y compris la Corse (2), la Gaule Cisalpine ou Ariminum (3), et l'Italie. Mais, aussi longtemps qu'Hannibal a guerroyé en Italie même (218-202), le Sénat a été obligé d'occuper par des armées pour ainsi dire permanentes les différentes régions de la péninsule et d'y créer plusieurs commandements militaires fjprow»«aej extraordinaires. Ce furent spécialement, au Nord, la province d'Etrurie (4), et transitoirement le Ficenum (5), au Midi, la province de Campanie (Suessula (6),
À Rome, en 58, sous le tribunat de Clodius, Torateur s^écrîe : <« QtM provinciam.., ab senatu petebat. » (p. Sest., 30 § 66).
(1) Liv., XXIV, 44, cf. 10-11, XXV, 3, XXVI, 1, 28, XXVII, 22, XXVIII, 10, 38, XXIX, 13, XXX, 1, 27, 40, XXXI, 6, XXXÏI, 1,8, 28, XXXIII, 25, 43, XXXIV, 43, 53, XXXV. 20, 41, XXXVII, 2, 50, etc.
(2) Liv., XXIV, 10-11. 44, XXV, 3, XXVI, 1, 28, XXVII, 7, 22, 35, XXVHI, 10, 38, XXIX, 13, XXX, 1, 40, XXXI, 6, XXXII, 1, 8, 28, X^XIU, 25, 43. XXXIV, 43, 53, XXXV, 20, 41, XXXVII, 2, 50, etc.
(3) Liv., XXIV, 10-11, 44, XXV, 3, XXVI, 1, 28, XXVII, 7,52, 35, XXVIIL 10, 38, XXIX, 13, XXX, l, 27, XXXII. 1, 8, 28, XXXIII^ 43, XXXIV, 43, 55, XXXV, 20, XXXVII, 2, etc.
(4) Liv., XXV, 3, XXVI, 1. 28, XXVII, 7, 22, 36, XXVIII, 10, XXIX, 13, XXX, 41. ; .
(5) Liv., XXIV, 10-11, 44.
(6) Liv., XXIV, 44, XXV, 3.
Capua) (i), la province de Lacanie et du Brattium (2), et la province d'Apulie (Luceria, Tarentum) (3). De plus, les nécessités de la guerre exigeaient tantôt la création de départements maritimes (navales provinciae), c'est-à-dire de conamandements spéciaux des forces navales (4); tantôt l'envoi d'armées avec des commandants en chefs dans les pays ennemis ou occupés par les ennemis, en Espagne (5), en Grèce et Macédoine (e) ou en Afrique (7).
Après la fin de la seconde guerre punique les commandements extraordinaires en Italie furent supprimés, et ils n'y furent rétablis en certaines régions qu'exceptionnellement , quand des circonstances spéciales l'exigeaient (s).
Mais aux départements ordinaires étaient venues s'ajouter d'abord, en 213, la nouvelle province de Sicile ou le royaume de Hiéron (Sicilia nova) (9) et, peu après, l'Espagne, qui, en 197, fut définitivement divisée en deux provinces (10). Ensuite, pendant le ii^ uiècle avant J. C. jusqu'à Tépoque des Gracques, Rome a étendu successivement son empire : de là l'envoi d'armées hors de l'Italie ou la création de provinces extraordinaires
(1) Liv., XXVI, 1, 28, XXVII, 7, 22, 35, XXVIII, 10, XXIX, 13.
(2) Liv., XXV, 3, XXVII, 7, 35, XXVIII, 10, 38, XXIX, 13, XXX, 1, 27. 40, XXXI, 6, XXXII, 1 .
(3) Liv., XXIII, 25, XXIV, 10-11, 44, XXV, 3, XXVI, 21-22, 28, XXVIï. 7, 22, 36, XXVIII, 10, XXIX, 13.
(4) Liv., XXIV, 10-11, 44, XXV, 3. XXVI, 1, 28, XXVII, 22, XXIX, 13, 27, XXXV, 41. XXXVII, 2, 50.
(5) Liv., XXIII, 26, XXV, 3, XXVI. 18, XXVII, 22, XXX, 1, 27, 41.
(6) Liv., XXIV, 44, XXV, 3, XXVI, 22, XXXI, 6, XXXII, 1, 8, 28.
(7) Liv., XXX, 27.
(8) L'Iîtrurie, en 195 (Liv., XXXIII, 43), en 190 (XXXVII, 2), en 189 (ib., 50), en 177 (XLI, 12), le Bruttium, de 192 à 188 (Liv., XXXV, 20, 41, XXXVIÏ, 2, 50, XXXVIII, 35), Tarente et TApulie, de 187 À 181 (Liv., XXXVIII, 42, XXXIX, 41,45, XL, 18).
(9) Liv., XXIV, 44 : - Sicilia finibus eu quibus regnum Hieronis fUissei, - Cf. 11, XXV, 3, XXVI, 1, 28, etc.
(10) Liv., XXXII, 28 : « Terminare Jassi (les deur gouverneurs) qua tdterior citeriorve provincia servareiur, • XXXIII, 25, 43, XXXIV, 43, 53, XXXV, 20, 41, XXXVII, 2, 50, etc.
en Macédoine (i), en Grèce (2), en Asie (3), en Delmatie (4), en Afrique (5) et, après la soumission définitive de ces pays, leur transformation en départements administratifs ou provinces ordinaires. C'est ainsi que TEtat organisa en 146 la province de Macédoine et d'Achaïe et celle d'Afrique, en 133, la province d'Asie (6), tandis que l'IUyricum ou la Delmatie n obtint point de gouverneur spécial, mais était adjoint à une province voisine, d'ordinaire à la Gaule Cisalpine (7).
Annuellement le Sénat arrête le nombre des provinces ordinaires et extraordinaires. Il détermine celles qui seront attri* buées à des promagistrats et répartit les autres en consulaires et en prétoriennes (s).
I. La désignation des provinces consulaires
Le Sénat est tenu de choisir (nominare, decernere) les provinces consulaires (9) parmi les provinces importantes, c'est-àdire, parmi celles dont le commandement militaire exige une armée iniportante (10).
On peut résumer ces provinces dans les trois catégories suivantes :
1^ Le commandement général de l'Italie. Celui-ci ne peut être conféré ni à un préteur ni à un promagistrat (ii). Aussi,
. (l) Liv., XXXV, 20, XLIÏ, 31. XLIII, 12, XLÏV, 17, XLV, 16.
(2) Liv., XXXVII, 1,50.
(3) Liv., XXXVII, 50.
(4) Liv., XLIV. 21, XLV, 16, Ep. XLVII. App., IlL, 11.
(5) Liv., Ep. XLIX, 41. Polyb,, XXXVI, 5. Diod. Sic, XXXII, 18.
(6) Voyez le Ch. VII, § 4.
(7) Voyeï p. 536, n» 2, et aux Art. 4 et 5.
(8) Cf. Liv., XXIV, 10-11.
(9) Liv., XXL 17, XXVIII, 38, XXXIX, 38, etc.
(10) Liv., XXXIX, 38 : « Constdibus Ligures, quia beUum nusquam iàSn erat^ decreti. « XL, 1 : « ÇonstUibus nuUa praeter Ligures çuae décerne' relur erat. - Cf. XXXIX, 45.
(11) Mommsen (Staater., II, 630, n«2) prétead le contraire, et il cite à TiqipQi Texemple de Ti. Ciaudias Nero, qui fut préteur en 178 et obtint, dit^il, en 177, le commandement de Tltalie avec le titre de proconsul. C'est une erreur. En 178
lorsque les deux consuls ont des provinces extra-italiques, le commandement général de l'Italie eist-il suspendu de fait.
2^ Le commandement en chef d'une armée faisant la guerre hors de Tltalie, soit sur terre (i), soit sur mer (2), excepté dans les cas où ce commandement est délégué à un promagistrat par le Sénat ou par le peuple.
3^ Les provinces extra-italiques ordinaires, mais seulement lorsque, se trouvant en état de guerre, elles exigeaient l'envoi de forces militaires extraordinaires (3). Cependant, quand il ny avait pas de guerre en Italie môme, la province consulaire d'Italie était généralement combinée avec les provinces de
le préteur Ti. Claudius Nero avait été envoyé par le Sénat pour commander à Pise une armée d'une légion et d'alliés (Liv., XLI, 5). En d'autres termes^ il avait obtenu la province extraordinaire d'Etrurie. En 177 il fut prorogé dans ce commandement. * Ti, Claudius proconsul, qui praetor priore anno fUerat, cum praesidio legionis unius Pisis praeerat. » (Liv., XLI, 12). Le commandement général d'Italie en 177 était sans aucun doute combiné avec la guerre dlstrie qui était échue au consul C. Claudius Pulcher (Liv., XLI, 8). Sur le titre de proconsul donné par Tite-Live à Ti. Claudius, voyez plus loin, VI s. f.
(1) Vojez plus loin, p. 537-538.
, (2) Par ex., en 201 : « Uti consules provincias inter se compararent sortirenturve uter Italiam, uter classem navium quinquaginta haberet, .. consul mari.,, rem gereret. * Liv., XXX, 40, cf. 43 : « Consul cui classts provincia erai. * De mémo en 149. Cf. App., Pun., 75.
(3) La. Sicile, en 218 (Liv., XXI, 17), en 210 (ib., XXVI, 28), en 205(ib., XX VIII, 38), en 134 et années suivantes, à cause de la guerre servile (Liv., Ep. LVI, LIX, Gros., V, 9, Val. Max., VI, 9 § 8). — L'une ou Tautre province d'Espagne, enl95(« cum in Hispania tantum glisceret hélium ut jam consulari et duce et exercitu opus esset, placere consules Hispaniam citeriorem Italiamque provincias.,. •» Liv., XXXIII, 43, Nep., Cat., 2), en 153 (App., Hisp., 45, Polyb., XXXV, 4), en 152 et 151 (Liv., Ep. XLVIII, App., Hisp., 49), de 143 à 134 (consularis dux et eœercitus, k cause de la guerre contre Viriathus, Liv., Ep. LU, LUI, LIV, LV, LVI, Dio Cass., fr. § 77, 78, App., Hisp., 78, 79, 80, 84, Val. Max.. IX, 3 § 7, 6 § 4, III, 7 § 5, Diod. Sic, XXXIII, 26, etc.), et en 123 (les lies Baléares qui faisaient partie de TEspagne citérieure. Liv., Ep. LX. Flor., III, 8. Gros., V, 12. Cf. Marquardt, Staatsverw., I, 103). — La Sardaigne, en 177 (Propter belli magnitudinem provincia consularis fùcta, Liv., XLI, 8), en 163 (Val. Max., IX, 12 § 3) et 162 (Val. Max., I, 1 § 3), et en 126 (Plut., C. Gracch., 1, Liv., Ep. LX). — L'Asie, de 131 À 129, À la cause de la guerre contre Aristonicus (Liv., Ep. LIX, VelL Pat., II, 4 g 1, Flor.. II, 20, Just., XXXVI, 4).
Gaule Cisalpine (i) et dlllyricum (a). C'est, depuis la fin de la seconde guerre punique (s), la règle pendant toute la période qui nous occupe (4).
Lorsqu'il n'y a pas de guerre extra-italique, le Sénat décrète aux deux consuls l'Italie (5), y compris généralement la Gaule Cisalpine et rillyricum, tantôt comme une seule province {e\
(1) Cf. Liv., XXXII. 28(197) : u ConsiUibus ambobus Italia..,eiuthélhm cum Gallis CiscUpinis gérèrent. » — Chaque fois qu'un consul guerroie âans la Gaule Cisalpine, on peut en conclure qull a aussi la province dltalie, bien que cela ne soit pas mentionné toujours expressément. Ainsi, en 143, le coDsal Ap. Claudins, qui fait la guerre aux Qaulois Salassions (Liv., Ep. LUI), avait tiré au sort le département d'Italie (Iv t^ ^Iro^la Xa^ùv oi^X'iv^ Dio Cass., fr. § 74). Voyez aussi Liv., XXXII, 8, comparé à 26, 28, XXXV, 20-21. - A. G. Zumpty De Gallia Romanorum provincia, dans ses Studia romana, Berlin, 1859, p. 6-16.
(2) On ne mentionne nulle part, tfvant la dictature de César, un gouverneur spécial de cette province, qui remonte cependant au IF siècle avant J. C. (Marquardt, Staatsverw., I, 297-298). Elle devait donc être réunie soit à la pi*i>TinGe de Macédoine, soit À la Gaule Cisalpine. Or, en 135, la Macédoine (Thracia) est gouvernée par un préteur, tandis qu*un consul guerroie dans riUyricnm (Liv., Ep. LVI). Ce consul a sans aucun doute la province d'Italie et de Gaule Cisalpine. Il en est de même, crojons-nous, des consuls qui font la guerre aux Delmates ou aux Illjriens en 156 et 155 (Liv., Ep. XLVII), et en 129 (Liv., Ep, LïX, Act. triumph. cap. ad h. a. Cf. App., 111., 10-11).
(3) Pendant que Hannibal fut en Italie, la Gaule Cisalpine était généralement gouvernée par un préteur ou un promagistrat (voyez p. 543, n*2, et plus loin, III).
(4) Par ex., en 197 (n« 1), 193 (Liv., XXXIV, 53), 192 (Liv., XXXV, 20), 188 (ib., XXXVIIl, 35), 187 (ib., XXXVIII, 42), 186 (ib., XXXIX, 20), 185 (ib., XXXIX, 32). 184 (ib , XXXIX, 38), 183 (ib., 45), 182 (XL, 1), 181 (ib.. 18), 180 (ib., 35), 179 (ib., 44), 178 (XLI, 5), 177 (ib., 8), 176 (ib., 14), 175 (ib., 19), 173 (XLII, 1), 172 (ib., 10), 170 (XLIII, 9), 167 (XLV. 16), 162 (Val. Max., I. 1 § 3), 159 (cf. act. tr, cap.), 156 (n« 2), 155 (n« 2), 154 (Li^.i Ep- XLVII, Polyb., XXXIII, 8, 10), 143 (n* 1), 136(cf. C. T., I, n«»549), I35(n« 2), 129 (n« 2), 125 (Liv., Ep. LX), 124 (Diod. Sic, XXXIV, 23).
(5) Assez fréquemment, au lieu de mentionner fltalie d'une maniéro générale, Tite-Live cite la région où les nécessités de la gnerre obligent les consuls â établir leur centre d'opérations, cf. XXVI, 2 (l'Apulie), XXVIII, 10 (206) : • Brutiii ambobus ut cum Hanhibcde bellum gérèrent y promneia décréta, * cf. 38, XXX, 27 (202) : la même province consulaire y est appelée taat6t l'Italie, tantôt TEtrurie.
(6) Bellum cum Hannibcde en Italie, en 213 (Liv., XXIV, 44), «n 212 . (XXV, 3), en 208 : « Vtrisque consulilms Italia décréta provincia ett >•
(XXVII, 22), en 197 (n« 1), 196 (XXXOI, 25), 194 (XXXIV, 43), 192 (n* 4), 187
que les deux consuls commandent ensemble, tantôt divisée en deux provinces, dont le Sénat détermine les sièges ou les quartiers généraux, soit en deux, régions différentes de l'Italie (i), soit en Italie et Gaule (2), soit enfin, en deux régions de la Gaule (3).
Quand TÈtat est en guerre avec une nation extra-italique indépendante, ou qu'une province extra-italique ordinaire est en état de guerre, et que le Sénat ne réserve pas le commandement militaire de la guerre à un promagistrat (4), il désigne comme provinces consulaires d'une part Tltalie et d'autre part la guerre (5) ou la province extra-italique (e). Il est extrêmement rare qu'une guerre extra-italique soit décrétée province commune des deux consuls (7).
i'^utrisque Ligures, XXXVIII, 42), en 186, 184, 183, 182, 181, 180, 179, 173, 172 (p. 536, n» 4), etc.
(1) En 209 : - Italia ambobus promncia décréta, regionibus tamen partitum itnperium : Fabius ad Tarentum, Fulvius in Lucanis ac Brutiiis remgereret. - (Liv., XXVII, 7). En 204 et 203, TEtrurie et lo Bruttium (ib., XXIX, 13. XXX, 1).
(2) Pour 207 : - Provinciae iis non permixtae regionibus, sicut sujperioribus œnnis, sed diversis eœtremae Italiae finibus, alteri adversus Hannibalent JBruttii Lucani, altetn QaUia adversus Hasdrubalem... décréta, - Liv., X.XVII, 35. — En 176, Pise (Etrurie) et les Ligures (XLI, 14), en 167, Pise et la Gaule (XLV, 16).
(3) En 193, 188, 178 et 175 : - Oallia et Ligures (Liv., XXXIV, 53. XXXVIII, 35, XLI, 5, 19), etc.
(4) Cf. yy., XXXII, 28, XXXIII, 25, XXXVIII, 35.
(5) En 202, l'Italie et la guerre en Afrique (Liv., XXX, 27, voyez p. 540), en 201, ritalie et la guerre sur mer (XXX, 40), de 200 à 198, l'Italie et la guerre en Macédoine (XXXI, 6, XXXII. 1, 8), en 191 et 190, l'Italie et la guerre contre Antioobus (XXXVI, 1, XXXVII, 1), en 171, 169 et 168, l'Italie et la guerre contre Pensée de Macédoine (XLII, 31, XUII, 12, XLIV, 17), en 146 la guerre en Achaïe (Liv., Ep. LU, Polyb., XXXIX, 14).
(6) En 210 : - Ut alteri consulum Italia beUumque cum Hannibale proeùteia etset^ aiter dassem,.. Siciliamque provinciam obtineret, » Liv., XXVI, 28. De même en 205 (ib., XXVIII, 38, 45). — Lltalie et l'Espagne eilérieure en 196 (ib., XXXIII, 43), l'Italie (Gaule) et la Sardaigne en 177 (Liv., XU, 8), et en 162 (Val. Max., 1, 1 g 3), l'Italie et une province d'Espagne, en 143 (Liv., Ep. LUI), en 136 (Val. Max., III, 7 § 5, C. T., I, n» 549), en 135 (App., H»p., 84, Liv., Ep, LVI), l'Italie et l'Asie, en Î29 (Flor., II, 20 § 7. Uv., Ep. LPC).
(T) En 149, les deux comsols sont chargés de la guerre contre les Carthaginois. Liv., Ep.. XLIX. Polyb., XXXVI, 5. App., Pun., 75.
Mais, quand il y a deux guerres à diriger dans des pays ou provinces extra-italiques différentes, il arrive que le Sénat désigne comme provinces conçulaires les deux commandements en chef que les deux guerres nécessitent (i).
La province consulaire dltalie peut en outre être combinée par le Sénat avec une mission spéciale de l'ordre judiciaire ou financier, à exécuter par les titulaires avant leur départ pour le quartier général de leur commandement militaire (2}.
Dans les limites que nous venons d'indiquer, le Sénat décide librement de la désignation des provinces consulaires (3).
Quand il détermine deux provinces consulaires, il invite les consuls à se les répartir à Tamiable (comparare) ou par la voie du sort (sortiri) (4).
Si, au commencement de Tannée, une guerre extra-italique est en perspective, le Sénat peut, en décrétant l'Italie aux deux consuls, les inviter à décider par le sort ou à l'amiable lequel des deux sera chargé du commandement, si la guerre éclate (5].
(1) En 218, la guerre contre les Carthaginois, d une part, en Sicile et en Afrique, d*autre part, en Espagne (Liv., XXI, 17, Polyb., III, 40), — ea 189, les guerres d*Etolie et d'Asie (Liv., XXXVII, 50), — en 134, une province d'Espagne et la proyince de Sicile (Liv., Ep. LVI).
(2) Ainsi en 186 : « Consulibus ambobus qiuxestio de clandestinis c(»yv rationibus (les . BaccancUia) décréta est, •» (Liv., XXXIX, 8). Après avoir achevé cette mission, ils se rendent & leurs quartiers généraux en Ligurie (ib., 20, 32 : « /n Ligures provinciam exercitum duxerunt, • ) — En 173, le consul Postumius, avant de partir pour la Ligurie, est chargé de se rendre en Campanie ad agrum publicum.., terminandum (Liv., XLII, 1, cf. 9, vojei plus haut, p. 345). — Cf. Liv., XXX, 27 (202) : « In eadem pr(mneia(VE trurie, quartier général du consul d'Italie en cette année) et C. Servilio prorogatum imperium, si constUem manere ad urbem senatui placuisset. - — En, 160, - Pomptinae paludes a Comelio Cethego consule^ cui ea provincia eoenerat, siccatae. » Liv., Ep. XLVI (plus haut, p. 400).
(3) Liv., XLII, 10 (172) : - Macedonia negata consulUms, • Cf. Poljb., XVIII, 11. Liv., XXXIV, 43, XXXVIII, 42, et les différends entre le Sénat et les consuls, exposés plus loin, p. 540-542. Voyez aussi Nepos, Cat., 2, et Val. Max., VI, 4 § 2 (144)-
(4) Liv., XXX, \ \ u Ut consvles inter se compararent sortirentwr^ i i*/er... - Cf. XXI, 17, XXVI, 29, XXVII, 36, XXX, 40, XXXII, 1, 8, XXXIfl,
j 43, XXXVIII, 35, XLII, 31, XLIII. 12, etc.
I (5) Cf. Liv., XXXV, 20 (192) : « Si quo extra Itaiiam opus essei dueere
1 legiones, »
Après la répartition des provinces consulaires, le Sénat ne peut pas enlever à un consul la province qui lui est échue (i), ni ordonner une permutation (2), sans le consentement du consul intéressé.
Le Sénat n a pas non plus le droit d'attribuer à Tun des consuls une province extra sortem {3). Il ne le peut que du consentement de l'autre consul. Ainsi, en 190, sous le consulat de Laelius et de L. Scipion, frère de l'Africain, le Sénat décréta à Laelius l'Italie, et à Scipion la Grèce, pour faire la guerre à Antiochus qui s'était emparé d'une partie de ce pays. Mais cette répartition eut lieu sur le désir de Scipion et du consentement de Laelius (4).
Néanmoins une province peut être assignée à un consul ea^tra sortem par une loi ou un plébiscite (5). En 147, le com-
(1) Ainsi, en 211, les deux consuls avaient reçu la province dltalie, avec mission spéciale de combattre les Carthaginois en Apulie ; mais, après que Ton fut rassuré de ce côté, le Sénat leur proposa de tirer au sort FApulie et la Macédoine. Liv., XXVI, 22. De même en 214, les consuls ayant d'abord eu tous deax la province d*Italie (XXIV, 14, 17), Marcellus est envoyé ensuite en Sicile pour pacifier le royaume de Hiéron (ib., 20. Polyb., VIII, 5).
(2) En 210, après le tirage au sort des provinces consulaires, ** postulatum a contulibus est ut de permutandis provinciis senatum considèrent, » Le consul Marcellus répond : •• Si coUegae nihU intersit, mtUare se provinciam paraium esse. » Mais, igoute-t-il, il n'y est nullement obligé. Liv., XXVI, 29. Cf. Val. Max., IV, 1 § 7 : - Sieiliam sortilus eam provinciam coUegcie cessit.n
(3) Les historiens s'expriment parfois comme si les provinces consulaire avaient été décrétées nominatim, quand en réalité elles ont été réparties pa *Ofiitio. Ainsi Polybe, parlant des consuls de l'an 218, dit (III, 40) : a Hpoi^^ctpÎMîfTo ircfAjr<tv pirà (TzpaxoTnâiav ïlôirXtw fiiv KopvijXtov «t; 'l6ipt«ir, Ttêipto» ^ ^l^ripimn et; At€Oi}v, » tandis que Tite-Live affirme expressément, & deux re prises (XXI, 17, 32), que la répartition de ces deux provinces a été faite par le sort.
(4) Liv., XXXVII, 1. Cf. XXXVIII, 58. Les faits sont présentés un peu dif féremm3nt par Cic, Phil., XI, 7 § 17. — De môme en 205 : « Sicilia Scipioni e^ra sortem, concedente collega. « Liv., XXVIII, 38. Cf. Dion. Cass., fr. 57 §52. Plut., Fab. Max., 25.
(0) Cf. Liv., XXVIII, 45 (205) : « Vulgatum erat, si apud senatum non o^inuisset (Scipio consul), lU provincia Africa sibi decemeretur, adpopu- ^«m extemplo laturum. »»
mandement de la guerre en Afrique fut accordé, malgré Tautre consul, au consul Scipion Emilien par un plébiscite (i), voté eœ pairum auctoritale (2), de même qu'en 131 une loi décréta au consul P. Crassus le commandement de la guerre contre Aristonicus (3). Au contraire, quand Plutarqoe et Justin (4) prétendent que Paul-Emile, consul pour la seconde fois en 168, fut chargé de la guerre contre Persée extra ordinem par une loi, ils sont dans Terreur. Tite-Live et Valère-Maxime (5) mentionnent expressément le tirage au sort des provinces consulaires en cette année.
Qu'arrivait-il quand des différends s'élevaient entre le Sénat et les consuls au sujet de cette répartition?
Quelques exemples historiques feront connaître la procédure suivie en de telles conjonctures.
En 202, les deux consuls, Ti. Claudius Nero et M. Servilius Geminus, désiraient succéder au proconsul Scipion, qui dirigeait en Afrique la guerre contre Carthage, et dont Ytmperium avait été prorogé l'année précédente par le Sénat donec debellatum in J/rica foret (6). Us demandèrent donc au Sénat de désigner comme provinces consulaires Tltalie et l'Afrique. Le Sénat tourna la difficulté, dit Tite-Live : « Consules jusèi cum
(1) App., Pun., 112 : « Kal aûrôv ô 9vvap;^oc ApoOaoc ntçlt Ai6vi9Ç npoç omw
xpivtv ToO ^>;pou ycvM'Ocu. xat 6 ^içfto; cUero rôv Zxtrriiuva. » Cf. Liv., Ep. LI :
- a Scipione consule, cui extra sortem Afîrica provincia data erat. » Cic, Phil., XI. 7 § 17.
(2) Yalôre-Maxime (VIII, 15 § 4) ne mentionne que le sénatusconsnlte :
- Eidem senatus bis sine sorte provindam, prius Aflricam (147), deinde Hispaniam (134) dédit, » Nous ne connaissons pas le détail de la procédure suivie en 134.
(3) Cic, Phil., XI, 8 § 18.
(4) Plut., Aem. Paul., 10 : a Oux icuravrf; x^inpov yiviaOai, xaOdcTrep clûOct tco] Tûv i7rap;^tûy, a»* cùOvç ixftvw ij^j^i^âfiivot roû Maxf^oycxoO ffo^CfMv r%y ir/ff^^- * Justin., XXXIII, 1 § 6 : M Eique extra ordinem Macedonicum beUum decernunt, »
(5) Liv.,XLIV, 17 : - Itaque desigruitos extenipîo sortiri placuitprmndos,.. Consulum Aemilio Macedonta^ Licinio Italia evenit. » Val. Max., I, 5 g 3 : « Cum ei sorte evenisset ut beUum cum rege Perse gereret. •
(6) Liv., XXX, 1.
tribunië plebia agere^ ut, si iis videretur, populum rqçarent, quem vellent in Africn bellum gerere (i). » Les tribus votèrent à Tunaniniité pour le proconsul Scipion. Néanmoins, continue rhistorien, les consuls tirèrent au sort l'Afrique; car le Sénat l'avait décrété ainsi. Elle échut au consul Nero, à telle condition qu*il aurait un imper ium égal à celui de Scipion.
Ce récit de Tite-Live n'est pas absolument correct. D'abord, rhistorien se contredit, en niant d'abord et en affirmant ensuite la nomination de l'Afrique comme province consulaire. Ensuite, lorsqu'un consul et uiï proconsul commandent ensemble la même province, Vimperium du consul est constitiitionnellement supérieur à celui du proconsul (2), à moins qu'un vote du peuple n'en ait décidé autrement. Aussi pensons-nous que le but du plébiscite ne fut pas précisément de charger Scipion seul de la guerre en Afrique, mais de lui conférer dans ce com^ mandement un imperium égal à celui du consul qui tirerait au sort la province d'Afrique.
Il semble en eifet que Néron fut fort contrarié de cette décision. II ne se hâta nullement de gagner sa province. Il mit une grande lenteur à préparer la flotte avec laquelle il devait partir pour l'Afrique, mécontent, dit Tite-Live (3), de ce que le Sénat avait chargé Scipion d'arrêter les conditions provisoires de paix avec les Carthaginois. Enfin, il part de Rome. De fortes tempêtes qu'il essuya, l'obligèrent de s'arrêter à l'île d'Elbe, en Corse, et en Sardaigne. De la sorte Tannée de son consulat se passa, et comme son imperium ne fut pas prorogé, il dut reconduire sa flotte à Rome, sans avoir abordé l'Afrique (4).
De même, en 201, le consul Cn. Cornélius Lentulus désirait obtenir la province d'Afrique, que son collègue, d'ailleurs, ne lui disputait pas. Cependant le Sénat était peu disposé à la lui accorder. Le consul, de son côté, menaça d'arrêter toutes les afiaires publiques, aussi longtemps que la province d'Afrique ne lui aurait pas été décrétée. Après de vives discussions
XXX
(4) Liv., XXX. 39.
au Sénat et au forum, les consuls et les tribuns, qui avaient pris la défense du Sénat, firent un compromis aux termes duquel les consuls s'engageaient à accepter la décision que le Sénat voterait sous la foi du serment (i).
Le Sénat désigna comme provinces consulaires l'Italie et le commandement d'une flotte de cinquante navires.
Le consul auquel écherrait la flotte, se rendrait en Sicile et y attendrait le résultat des négociations de paix avec Carthage. Si la paix n'était pas conclue, il conduirait la flotte en Afrique, et y dirigerait la guerre sur mer, tandis que le proconsul Scipion commanderait en chef l'armée de terre.
Si les conditions de paix étaient acceptées, les tribuns feraient décider par plébiscite lequel du consul ou du proconsul conclurait la paix et ramènerait, le cas échéant, l'armée victorieuse à Rome. Si le peuple désignait le proconsul, il ne serait pas permis au consul de débarquer en Afrique (2),
Un conflit analogue s'éleva quatre ans plus tard, en 197, après la déclaration de guerre à Philippe de Macédoine. Les consuls désiraient que l'Italie et la Macédoine fussent désignées comme provinces consulaires. Les tribuns s'y opposant d'abord, tribuns et consuls firent ensuite un compromis pour laisser la libre décision au Sénat* Le Sénat décréta l'Italie seule province consulaire (3).
II. La désiffnation des provinces prétoriennes
Le Sénat désigne annuellement autant de provinces prétoriennes qu'il y a de préteurs, c'est-à-dire, d'abord quatre, depuis 197, six (4).
(1) Liv., XXX. 40. Voyez plus haut, p. 198, n* 1.
(2) Liv., 1, 1.
(3) Liv., XXXII, 28. Cf. Polyb., XVIII, 11-12. — Quelque chose d'analogue se passa en 196, cf. Liv., XXXIII, 25, et en 194 (XXXIV, 43, Nepos, Cato, 2). — Voyez aussi Liv., XXXVIII, 42.
(4) Liv., XXXII, 27 : « Seœ praetores illo anno (pour 197) primum creati crescentibus jam promnciis et îatius patescente imperio, • — En 179, on ne créa que quatre préteurs : « Praetores qiuittuor post mvJUos annos legeBatbia creati, quae altemis quaternos juhébai creari. - Liv., XL, 44. Cepen-
Il choisit ces provinces dans les trois catégories suivantes : 1^ \jB, jurisdidio urhana et X^jansdictio peregrina,^^om^{)), 2° Les provinces ordinaires extra-italiques, à savoir la province réunie de la Gaule Cisalpine et de riUyricum {2), l'ancienne province de Sicile (Sicilia vêtus) (3), et depuis 213 la nouvelle province de Sicile (Sicilia nova){i), réunies définitivement en une seule province depuis 203 (5), la Sardaigne (e), depuis 197 les deux provinces d'EspdignefJIispaniaciterioretuitenor^(7),depui8 146 la province unie de Macédoine(8)et d' Achaïe(9),
dant la leœ Baehia a dû être abolie presque aussitôt. Car en 177 il 7 eut six préteurs (Liv., XLI, 8), tandis que d'après la leœ Baebia il n'aurait dû y avoir que quatre, et depuis lors jusqu'à SuUa on a nommé annuellement six préteurs (Mommsen, Staatsr., II, 190).
(1) Voyez plus haut, p. 271 suiv.
(2) Liv., XXI. 17, XXIV. 44, XXVI, 28, XXVII, 7, 36, XXVlII. 10, 38. XXIX, 13, XXX. 1, 27, XXXI, 6, XXXII, 1, 8, XXXVIII, 42, XXXIX, 45, XL, 18, XLI. 8. — Sur la réunion ordinaire de l'illyricum avec la Gaule, voyez plus haut, p. 536, n^ 2.
(3) Liv., XXIV. 10, XXVII, 22, 36, XXVIII, 10, 38, XXIX, 13.
(4) Voyez plus haut, p. 533, n« 9.
(5) Depuis cette année, on ne rencontre plus qu'un seul gouverneur annuel en Sicile. Liv., XXIX, 38, XXX, 27, 40, XXXI, 6, XXXII, 1, 8, 28, XXXIII,
• 25, 43, XXXIV, 43, 55, XXXV, 20, 41, XXXVII, 2, 50, XXXVIII, 35, 42, XXXIX, 8, 38, 45. XL, 1, 18, 35, 44, XLI, 8, 15, XLII, 1, 10, 28, XLIII, 11, XLIV, 17, XLV, 16. Polyb., XXXVI. 5, etc.
(6) Liv., XXV. 41, XXVI, 29. XXVII, 7, 36, XXVIII, 38. XXIX, 13, XXX, 1, 40, XXXII, 1, 8. 28, XXXIII, 25, XXXIV, 43, 55, XXXV, 20, 41, 50, XXXVIII, 35, 42, XXXIX, 8, 38, 45, XL, 1, 18, 35, 44, XLI, 8, 15, XLII, 1, 10, 28, XLIII. 11. XLIV, 17, XLV, 16.
(7) Liv., XXXII, 28, XXXIII, 25, 43, XXXIV. 43, 55, XXXV. 20. 41, XXXVII, 50, XXXVIII. 35, XXXlX, 8, 38, XL, 1, 35, XLI, 15. XLII, 1, 10, 28, XLIII, 11, XLIV, 17, XLV, 16. Diod. Sic, XXXI; 42, etc.
(8) Marquardt, Staatsverw., I, 161-162. — Des préteurs de Macédoine sont mentionnés chez Liv., Ep. LIV et LVI, Varr., de r. r., II, 4. A. G. Zumpt, Gomm. epigr., II, 164 suiv.
(9) Bien que le point ait été beaucoup discuté et controversé, nous pensons avec Marquardt (Staatsverw.. I, 164, n« 8. 171-173) que la Grèce fut organisée en province en Tan 146; mais, jusqu'à l'Empire, elle fut administrée parle gonvemenr de Macédoine. Cf. Plut., Cim., 2 (le gouverneur de Macédoine exerce la juridiction criminelle à Chéronée en Béotie : « Outtaj yàp, ajoute Tauteur, àiç Tiçv 'EWiâa *Pa>uaîoi o'TpaTiî70i>; (TisTrlpTrovro » ), S. c. de Asclep. de 78 (C. I., I, n» 203, t. lat., l. 6 coll. L 10, t. grec, 1. 23 coll. 1. 29 : nie d'Eubée est comprise dans la province de Macédoine). Marquardt, I. 1., 173.
et la province d'Afrique (i), enfin depuis 133 la province d'Asie (2).
3^ Des départements extraordinaires en Italie ou hors de l'Italie; à savoir, en Italie, des commandements militaires dans une région déterminée, combinés fréquemment avec une juridiction criminelle spéciale (3) ; hors de l'Italie, le commandement d'une flotte d'opérations (4) ou exceptionnellement la conduite d'une guerre sur terre (5).
Deux de ces départements faisaieut nécessairement partie des provinces prétoriennes. C'étaient \a jurisdictio urbana et la jurisdictio peregrina. Celles-ci ne pouvaient être déléguées ni aux consuls ni à des promagistrats. Mais, comme nous Tavons exposé plus haut (p. 272), le Sénat avait le droit de les réunir en un seul département, ou encore, ce qui revenait au même résultat, de combiner la jurisdictio peregrina avec un département militaire.
Le sénatusconsulte annuel sur les provinces prétoriennes peut en outre augmenter ou diminuer l'étendue des provinces extra-italiques ordinaires, soit par la réunion transitoire de deux provinces en une seule, par exemple, la province unie des deux Espagnes (a), soit par la division transitoire d'une province en deux, comme le fut la Gaule Cisalpine en 177 (7).
Le Sénat peut enfin combiner une province ordinaire extra-
(1) App., Pun., 135 : « Kai ^paTD7év Wciov autotç \x 'PwfAiJc ïnini\aszvi îfxpivav ». — Marquardt, Staataverw., I, 305 auiv.
(2) Marquardt, Staatsverw., I, 176 suiv.
(3) Liv., XXIV, lU 44. XXV, 3, 41, XXVII. 7, 22, XXX, 27. 40, XXXI, 6, XXXIII, 43, XXXV, 20, 41, XXXVII, 2, XXXVIII, 42, XXXIX, 45, XL, 18. Voyez aussi le Ch. VII, § 3. ,
(4) Liv., XXIV. 10-11, XXXV, 20, 41, coll. XXXVI. 2, XXXVII, 2, 50, XLIII. 11, XLIV, 17. Justin., XXXI. 6.
(5) C'est ainsi que vers 148 la guerre contre Pseudo-Philippe en Macédoine, partant avant Inorganisation de la province do Macédoine, fut dirigée successivement par deux préteurs. Liv,, Ëp. L, Eutrdp., IV. 13, Polyb.. XXXVIIÎ, 10.
(6) Elles le furent de 171 à 168 : Liv., XLIl, 28, XLIII. 11, XLIV, 17, XLV, 16 : « Censuere paires duos provincias Hîspanîam rursus /far*(pour 167) quae una per bellum Macedonicum /Uerat. •
(7) « Scipio et Laevinus (deux préteurs) Galliam in duos divisam provmcias sortiti sunt, » Liv., XLI, 8.
italique avec une attribution de juridiction criminelle à remplir en Italie, de telle sorte que le titulaire ne peut partir pour sa province qu'après avoir terminé sa mission en Italie. C était de préférence la province de Sardaigne que le Sénat combinait avec un département de juridiction criminelle en Italie (i).
Le Sénat désigne donc annuellement quatre (2), depuis 197, six provinces prétoriennes (3), à savoir, les deux départements urbains, constituant selon la décision du Sénat deux ou une province, et deux ou trois, depuis 197, quatre ou cinq provinces extra-urbaines, que le Sé)iat choisit librement parmi les autres départements que nous avons énumérés plus haut. Il pouvait aussi ne spécifier que trois ou, depuis 197, cinq provinces, et en laisser une provisoirement indéterminée : « quo senatu% censuissei (4). »
Les préteurs se répartissent par le sort les provinces prétoriennes désignées par le Sénat (5).
Cependant, en ce qui concerne les provinces prétoriennes, le Sénat peut dispenser du tirage au sort et décréter eîvtra ordinem spécialement les provinces urbaines, comme nous l'avons exposé plus haut, p. 273.
Même, après que les provinces ont été réparties par le sort, le Sénat a le droit d'ordonner des permutations (e). A propos
(1) Liv., XXXIX, 38, 41 (en 184), XL, 37 (en 180), XLV, 16 (en 167). Voyez le Ch. VII, § 3.
(2) Liv., XXIV, 10, 44, XXV, 3, 41, XXVII, 7, 22, 36, XXVIII, 10, 38, XXIX, 13, XXX, 1, 27, 40, XXXI, 6, XXXII, 1, 8.
(3) Liv., XXXII, 28, XXXIII, 25, 43. XXXIV, 43, 55, XXXV, 20, 41, XXXVII, 2, 50, XXXVIII, 35, 42, XXXIX, 8, 38, 45, XL, 1, 18, 35, XLI, 8, 15, XLII, 1, 10,28, XLIII, 11, XLIV, 17, — Sur Texception en 179, voyez plus haut, p« 542, n« 4.
(4) Par ex.> en 171 : Liv., XLII, 28, cf. 31. Voyez aussi plus haut, p. ^2, n«5.
(5) Cf. Liv., IXV, 3, 41, XXVII, 7, 36, XXVIII, 10, 38, XXX, 1, XXXII, 1, etc.
{6) En 177 le préteur Mummius avait tiré au sort la province de Sardaigne ; mais, après le tirage, la province fut décrétée consulaire (Liv,, XLI, 8), et Mummius reçut du Sénat une mission spéciale en Italie (ib., 9. Voyez Ch. VII, §3). -~ En 168 le préteur de Sardaigne fut retenu à Rome pour remplacer le préteur
d'un de ces cas de permutation, Tite-Live(i) rapporte que le sénatusconsulte qui l'ordonna, fut ratifié par un plébiscite. 11 ne fait pas connaître le motif du plébiscite en ce cas spécial. Peut-être la décision du Sénat avait-elle rencontré de l'opposition, et a-t-on eu recours, pour la faire cesser, au vote populaire.
III. La prorogatio imperii
Pendant toute la durée de la seconde guerre punique, le nombre des magistrats cum imperio disponibles (2 consuls et 2 ou 3 préteurs) a été inférieur à celui des commandements militaires à exercer dans les départements militaires italiques et les provinces extra-italiques. Aussi, pendant toute cette période, fut-ce la règle que le Sénat prorogeait, à leur sortie de charge, Yimperium des consuls fpro conaule) et d'un ou de plusieurs préteurs (pro praetore) (2).
Après la fin de la seconde guerre punique, la création annuelle de départements militaires extraordinaires en Italie devint plus rare, et partant la prorogatio moins fréquente. En effet, quand il n'y avait pas de départements militaires extraordinaires à conférer et que les consuls recevaient comme province consulaire l'Italie avec la Gaule Cisalpine, il ne restait que deux provinces extra-italiques ordinaires (la Sicile et la Sardaigne) pour les deux préteurs disponibles, et, depuis 197, quatre provinces (la Sicile, la Sardaigne et les deux Espagnes) pour les quatre préteurs (3). Mais, depuis 146, le nombre des
pérégrin que le Sénat envoya comme commandant militaire en Illyrie (Liv., XLV, 12, coU. XLIV, 17, 21). Voyez aus^i pluB haut, p. 272, n» 6.
(1) XXXV, 20 (192) : « Sedhis duobvis (aux deux préteurs qui avaient tiré au sort les deux provinces d'Espagne) primum sencUusconsuUo ^ deinde plebei etiam scito permutatae provinciae sunt : Atilio dassis elMacedonia, Baebio BnUtii decrelL »
(2) Liv„ XXII, 8, 22, 37, XXIII, 25, XXIV, 10, 44, XXV, 3, 41, XXVI, I, 28. XXVII, 7, 22, 36, XXVIIf, 10, 45, XXIX, 13, XXX, 1, 27, 41. -Pw constUe et pro praetore sont les titres officiels employés dans les Acta Triumpb. Capit. qui se rapportent & cette époque. Sur Tezception, voyez plus loin.
(3) Exemples de prorogatio de 200 A 146 : Liv., XXXI, 8, XXXII, 1, 28, XXXIII, 25, 43, XXXV, 20, XXXVI, 2, XXXVII, 2, 60, XXXVIII, 35, XXXIX, 41, 45, XL, 1. 18, 19, 36, 44, XLI, 8, 14, 15, 17. 21, XUI, 1. i 27, XLV, 16. Plin., H. N., IX, 30 (48) g 89,
provinces extra-italiqnes ordinaires s étant accru de deux (la Macédoine avec l'Achaïe et l'Afrique), sans que le nombre des préteurs eût été augmenté, il devint nécessaire de proroger annuellement Yimperium de deux magistrats, à moins que le Sénat ne déclarât consulaires certaines provinces prétorienufis (i). Sont susceptibles de proroffaiio toutes les provinces consulaires, à Texception du commandement général de ritalie, et toutes les provinces prétoriennes, à l'exception des deux départements urbains. Parfois aussi le Sénat a recours à la proroffaiio pour des attributions spéciales de Tordre judiciaire ou administratif à exercer hors de Rome, en Italie (2) ou en Gaule Cisalpine (3).
A défaut de prdro^atio formelle Yimperium du magistrat cesse au dernier jour de sa charge (4). Cependant, comme la répartition des provinces consulaires et prétoriennes se fait gé* néralement après l'entrée en charge des consuls et des préteurs (5), les provinces militaires qui leur sont destinées, sont nécessairement conservées ad intérim par les titulaires précédents. Sans doute, le Sénat prorogeait vers la fin de Tannée par un sénatusconsulte unique Yimperium de tous les magistrats et promagistrats commandants militaires jusqu'à Tarrivée
(1) Exemples de prorogatio de 146 à 123 : D. Junius Brutus, consal en 138, a triomphé de TEspagne en 136, partant prorogato impetno en 137-136 (Liv., Ep. LV). Aqaillius, consul en 129, a' triomphé de l'Asie pro consule en 126 (Act. tr. cap.). — Aurelius Orestes, consal en 126, a triomphé de la Sardaigne, pro coruule en 122 (Act. tr. cap.), etc. Piutarque (G. Gracch., 6) mentionne vers 123 Fabius àr:unpamyoç en Espagne.
(2) Lit., XXXII, 1 (199) : - Prarogatum imperium praetorihus priorU annij C. Sergio (ezpréteor urb.) ut militibus,... agrum adsignandum isuraret : Q. Minueio ut m Bruttiis idem de conjurationibus quaestiones... perficeret. »
(3) liv., XXX, 1 (203) : « Lucretio (prêt, de Gaule en 205, et propret, en 204) prxnvgatum imperium ut Oenuctm oppidum,., eœaedificaretn XLI, 27 (174) : « M. Aemilio (exconsul de 175) seruttus negotium dédit ut Patavinorum in Venetia dedUionem comprimeret* »
(4) Cf. Liv., XXX, 39 : « ^ nvUo prarogante imperium privatus Ti. Claur diu9 (consul de 202) classem Romam reduant, »
(5) Voyez plus loin, VIII.
des nouveaux titulaires (i), bien que les historiens ne mentionnent ce sénatusconsulte que lorsque, par suite de certaines circonstances, Yinterim devait se prolonger audela de la durée ordinaire (2).
Mais ce n'est pas de cette prorogatio provisoire que nous traitons ici. Nous voulons parler de la prorogatio à la suite de laquelle une province n'est classée par le Sénat ni parmi les consulaires ni parmi les prétoriennes.
La règle, c'est que la prorogatio a lieu pour une année (3), mais elle peut être renouvelée en faveur du promagistrat (proconsul ou propréteur) pour une seconde, une troisième année (4), etc.
Cependant elle peut aussi être décrétée .pour un temps indéterminé, par exemple, jusqu'à rappel formel par le Sénat (5), ou jusqu'à la fin de la guerre dont le promagistrat est chargé (e).
(1) Nous ne pensons pas avec Mommsen, Staatsr., I, 617-619, que cette prorogatio fût de droit. Car cette opinion est en opposition avec le passage de Tite- Live, cité p. 547, ne 4, et, si la prorogatio était de droit en ce cas, on ne s'expliquerait pas la nécessité des s. c. mentionnés dans les passages de la n* 2.
(2) Cf. Liv., XXVII, 22 : « £7. Calpumius vetitus ab Arretio movere ecsercitum nisi cum successor vemsset.n XXX, 27, XXXII, 8, XL, 36 : «jP. Comelio et Jlf . Baebio prorogaturn imperium jussiqvie provincias obtinere, donec consules venissent, tum... tU.., reverterentur Romam,^ XLÎ, 14 : « TV. Claudio prorogatum est imperium in id tempus quo in provinctam consul venisset. n
(3) « In annum - Liv., XXII, 34, XXVI, 28, XXVII, 7, 22, 35, XXIX, 13, XXX, 1, XXXVIII, 35, etc.
(4) Par exemple, P. Sulpicius Galba, consul, 211, proconsul de 210 à 206 (T. I, 308, n» 2), T. Quinctius Flaminius, consul, 198, proconsul de 197 à 194 (ib., 309, n<>6), P. Sempronius Tuditanus, préteur, 213, propréteur, 212 et 211 (ib., 309, no7), C. Flaminius, préteur, 193, propréteur, 192-191 (îb., 317, n® 38), P. Cornélius Lentulus, préteur, 214, propréteur, 213 et 212 (îb., 319, n<> 48), M. Junius Silanus, préteur, 211, propréteur de 210 à 206 (ib., 328, n® 85), M. Tuccius, préteur, 190, propréteur. 189 et 188 (ib., 337, n«» 131), M. Titiniufl et T. Fonteius, préteurs, 178, propréteurs, 177 et 176 (ib., 345, n9 197, et 352, n» 261). — Voyez aussi les exemples, cités p. 547, n« 1.
(5) Liv., XXVII, 7 (209) : « Donec revocati ah senatu fbrent (les gouverneurs d^Espagne), » XXXII, 28 (197) : • T, Quinctio (exconsul de Macédoine) prorogarunt imperium donec successor eœ s. c, venisset, •
(6) Liv., XXX, 1 (203) : - P. Scipioni non iemporis sedrei gerendae fine, donec debellatum in AfHca foret, prorogatum imperium est. • Cf. XLV,
Le sénat uscoDsuIte de prorogatio détermine l'attribution, c'est-à-dire, la province du promagistrat (i). En règle générale, celui-ci est maintenu dans sa province (i). Parfois, il est transféré d'une province dans une autre (3). Et, d'après ce que nous avons dit plus haut (p. 534 et p. 544), ceci était nécessairement le cas, quand la prorogaiio était accordée au préteur urbain ou au préteur pérégrin (4) ou aux consuls investis du commandement général de l'Italie (5).
Le droit de décider de la prorogatio appartient sans conteste au Sénat (e). Il peut accorder la prorogatio à un magistrat, la refuser à son collègue (7). Il peut aussi décréter une seule province avec prorogatio imperii à deux magistrats, en les invitant à décider à l'amiable ou par le sort lequel des deux en sera
16 (167) : - Macedoniam Illyricumque eosdem, L, Paulum et L, Anicium. obiinere, donec de sententia legatorum res et hello turbatas et in statum alium ex regno formandcLs composuissent . »
(1) Voyez les passages cités p. 546, n« 3, p. 548, ii« 5-6, p. 549, n«" 3-5.
(2) Voyez les passages cités p. 548, n** 5-6.
(3) L'exprétenr urbain de 209, qaî avait été proprétenr d'Etrurie en 208 {n« 4), obtint la province de Tarente dans le courant de 208 (Liv., XXVII, 25), et dut échanger Tarente contre Capoue au commencement de 207 (ib., 35). Cn. Octavius, préteur de Sardaigne en 205 (XXVIII, 38), obtient une province navale en 204 (XXIX, 13). En 203, des provinces navales sont accordées à Texpréteur de Sicile et à Texpréteur de Sardaigne (XXX, 2) ; en 202, & L. Villius, expréteur de Sicile (XXX, 27), et en 191, à L. Valeritis Tappo, «gaiement expréteur de Sicile (XXXV, 2). En 200 Valerius Falto, expréteur d^ Bruttium (XXX, 40), devient proprétôur de Sardaigne (XXXI, 8).
(4) G. Calpurnius Piso, préteur urbain de 211 (Liv., XXV, 41), devient en 210 propréteur d'Etrurie (Liv., XXVI,' 29). De môme C. Hostilias Tubulus, préteur urbain de 209 (XXVII, 7), obtient TEtrurie en 208 (ib., 22), et l'expréteur urbain de 204, une province navale pour 203 (XXX, 2). Cf. XXXII, 1 (cité p. 547,, n* 2).
(5) Aux consuls qui ont eu la province d'Italie, le Sénat, en prorogeant leur imperium, assigne soit un commandement dans une région déterminée de l'Italie, par exemple, Capoue (Liv., XXVI, 1, XXVII, 22), l'Apulie (XXVI, 28>, FEtrurie (XXVIII, lÔ, XXX, 27, 41), le Bruttium (XXVIII, 45, XXIX, 13, XXX, 1), soit la Gaule (XXX, 1, XXXVII, 2. 50, XLI, 14, cf. 27), ou la Ligurie (XXXV, 20, XL, 1., 19).
(6) Polyb., VI, 15 : k Toû... ïivxnojxtl'kaii ffrpanjyôv eTipov, hirtt^àv ivtaûfftoç ^ukBip Xpi^'^^U ^ "f^V vTrop^ovta 7ro.itv è7ct|xovov, tyji t/.v xvptav acutï? (>î crûyx^ijTOç). »
(7) Cf, Liv., XXX, 39..
chargé (i), ou il peut encore accorder la prorogatio conditionnellement, par exemple, pour le cas où tel autre promagistrat préférerait être déchargé dé sa province (2).
Le sénatusconsulte sur la prorogatio imperii n*a pas besoin d'être ratifié par le peuple ou par la plèbe. Si Ton mentionne exceptionnellement la ratification du sénatusconsulte par le peuple, par exemple, lors de la prorogatio du préteur de Sardaigne pour 208 (3), cette interventrion doit avoir eu une raison spéciale que Tite-Live a omis de signaler (4).
(1) Liv., XXVIII, 45 (205) : « L. Veiurius aut Q. Caeciiius (exconsuls de 206). m et sortirentur inter secompararentve, uter in BruUits... rem gèreret imperiumque in annum prorogaretur^ cui ea provincia evenisset. * En 173, le préteur de TEspagne citérieure étant mort pendant qu'il se rendait dans sa province, le Sénat décrète **iU P. Furius et Cn. Servilius quibus succedehatur (les deux expréteurs d'Espagne), inter se sartirentur, uter citeriorem Hispaniam prorogato imperio obtineret, »» Liv., XLII, 4.
(2) Liv., XXXVII, 2 (190) : •^ A. Comelio superioris anni praetori, qui Bruttios cum exercitu obtinuerat^ imperatum, si ita consvli videretur, ut leçiones in Aetoliam trqjectas M' Acilio (ex-consul de 191) traderet, si is manere ibi vellet : si Acilius redire Romam mallet, ut A, Cornélius cum 60 exercitu in Aetolia remaneret, •
(3) Liv., XXVII, 22 : « Idem in C, Aurunculeio decretum ab senatu latumque de prorogando imperio ad populum est, qui praetor Sardiniam provinciam cum duabus legionibus obtinuerat. *• Sur l'intervention du peuple à propos de la prorogatio imperii de Marcellus en 215 (Liv., XXIII, 30), voyez p. 557. — Nous ne parlons pas ici de la collation de Vimperium au promagistrat intra pomœrium pour le jour de son triomphe ou de son ovatio. Ici la ratification du peuple est de rigueur. Liv., XXVI, 21, XLV, 35.
(4) Mommsen, Staatsr., II, 203, pense que dans le principe la Sicile et la Sardaigne devaient, en vertu de la loi, être classées dans les provinces prétoriennes ordinaires, et que dès lors il fallait une loi spéciale, chaque fois que par prorogation une de ces provinces était attribuée un promagistrat. Cett^ explication n'est pas admissible. II y a, à cette époque môme, des exemples trop fréquents que les deux provinces précitées ne sont pas classées dans les provinces prétoriennes, sans que les sources mentionnent l'intervention du peuple. Nous sommes plus disposé à admettre que C. Aurunculeius après sa prétore a reçu, comme Marcellus en 215 (voyez p. 557), par la loi dont il est question, Vimperium proconsulaire avec le titre de proconsul. En efièt, il exerçait un commandement militaire fort important; il avait une armée de deux légions et une flotte de cinquante navires (Liv., XXVII, 22).
IV. Les provinces assignées à deux ou plitsieurs commandants cum imperio.
Le Sénat peut décréter une même province militaire ou extra-italique à la fois consulaire et prétorienne (i), ou encore, en classant la province parmi les provinces consulaires ou prétoriennes, il peut l'attribuer en même temps à un promagistrat ; à un proconsul (2) ou un propréteur (3), quand la province est déclarée consulaire; à un propréteur, si elle est déclarée prétorienne (4).
Cependant, en ce cas, il y a entre ces commandants une certaine subordination. Le préteur est subordonné au consul fadjiUor consuli datusj (5); le promagistrat, au magistrat (ô). S'agit-il d'une province ordinaire extra-italique, le commandant supérieur en rang dirige les opérations militaires en raison desquelles la province a reçu deux commandants, pendant que l'autre préside à l'administration (7).
Le même rapport de subordination existe entre les consuls qui ont obtenu le commandement général de Tltalie avec la province de la Gaule Cisalpine, et les préteurs (s) ou pro-
(1) L*Espagne citérieure, en 195 (Liv., XKXIII, 43) ; la Gaule, en 183 (Liv., XXXIX, 45).
(2) Voyez p. 552, nM.
(3) En 177, la province de Sardaigne fut décrétée consulaire (Liv.^ XLI, 8), et T. Aebutius, qui avait été préteur de Sardaigne en 178 (ib., XLI, 6), y resta proroçato imperio comme ao^utor considis (ib., XLI, 15).
(4) En 191, le préteur de Sicile est invité (si ita mderetur) à retenir l'ezpréteur de Sicile, comme propréteur chargé de surveiller avec 20 navires une certaine étendue des côtes (Liv., XXXVI, 2). En 174 et en 173, la province de Sardaigne est à la fois prétorienne et proprétorienne (XLI, 21, XLII, 1). — Il n'y a pas d'exemple que la môme province soit prétorienne et proconsulaire.
(5) Liv., XXXIII, 43.
(6) Liv., XLI, 15.
(7) Voyez, en ce qui concerne la Sardaigne, Liv., XLI, 21, XLII, I.
(8) En 183, le Sénat décrète comme province consulaire Tltalie combinée avec la Gaule, en attribuant au consul qui l'obtiendrait, la mission spéciale de faire la guerre aux Ligures. En même temps il décrète la Gaule comme prétorienne, mais il ordonne au préteur auquel cette province est échue, de hâter son départ pour empêcher les Gaulois Transalpins de bâtir une ville dans la Gaule Cisalpine : ^ quod ^us sine bello posset... Si armis prohibendi essent, consides certiores faceret : ex his pîacere alterum advenus QaUos duœre legiones. » Liv.,
magistrats (i) qui ont reça des commandements spéciaux dans une région de l'Italie ou dans la Gaule Cisalpine, ou entre les consuls qui sont chargés de la conduite d'une guerre extraitalique et les préteurs ou promagistrats qui commandent une flotte destinée à appuyer les opérations des consuls (2).
Le Sénat avaitil le droit de conférer à un promagistrat opérant dans une province consulaire, un imperium égal à celui des consuls? Nous ne le pensons pas. Une telle décision eût dérogé gravement à la suprématie de Yimperium consulaire. Le Sénat, à notre avis, n'avait pas ce droit. Il fallait à cet effet une loi ou un plébiscite. Tite-Live mentionne néanmoins deux exemples : celui du proconsul Q. Eulvius, qui, en 211, lors du siège de Rome par Hannibal, entra dans la ville, où commandaient les deux consuls (3), et celui du proconsul Scipion» commandant en Afrique en 202 avec un imperium égal à Yimperium du consul Ti. Claudius (4). Dans l'un comme dans l'autre cas l'historien latin attribue la décision au Sénat seul. Il y a, pensons-nous, chez Tite-Live erreur ou omission. Nous avons exposé plus haut notre opinion sur le cas du proconsul Scipion, et, quant au proconsul Fulvius, le vote d'une loi spéciale était d'autant plus nécessaire que, si non, par le seul fait de franchir le pomoerium le promagistrat eût été privé de son imperium (5).
XXXIX, 45. — Des ordres donnés par le consul dltaUe à des préteurs qui ont des commandements en Italie ou en Gaule : Liv., XXIII, 48, XXV, 22, XXXII. 7, 26, XXXIX, 3, etc.
(1) Liv., XXVIII, 45 (205) : « Q. CaecUio (procoe.)... tU cum consume in BrutUis adversus HannibcUem rem gereret, » XXIX, 13 (204) : « lient P, Licinio (ex-consul de 205, prorogcUum imperium) ut BruUios duabus legionibus obtineret quoad eum in prornncia cum imperio morari consuli visum esset, » — Des ordres donnés par le consul dltalie & des promagistiats qui y ont des commandements : Liv., XXIII, 48, XXV, 15, etc. — Vojrez déjà dans rhistoire de l'an 291. Dionys., XVII, 4.
(2) Vojez p. 544, n^" 4, et plus loin, § 4, Art. 2, II. Cf. Mommseii« StaatRr.. Il, 567, n* 1.
(3) Liv., XXVI, 9 : « Oui ne minueretur imperium si in urbem venissety decemit sencUus, ut Q, Fidvio par cum contulibus imperium etset, »
(4) Liv., XXX, 27 : *• Ti. Claudio Aflrica evenit ut.», pari imperio cw^i Scipione imperator[e] esset. ••
(5) « Proconsul portam Romae ingressus deponit imperium. • Dlg.» If .1^; 16. Voyez p. 650, n« 3.
V. Les provinces des II viri navales
En 181 (i) on rétablit une magistrature (2) qui avait fonctionné pendant quelque temps à la fin du iv et au commencement du m® siècle avant J. C. (p. 530).
Ce sont les II viri navales, élus annuellement (3) par le peuple (4) parmi les quaestorii (5).
Leur mission était de croiser sur les côtes de l'Italie pour détruire les navires corsaires ennemis (ô), et de prêter au besoin, sur Tordre du Sénat, main forte aux commandants des armées de terre (7).
De même que pour les autres commandants militaires, le Sénat divisait dès lors annuellement les côtes de l'Italie en deux provinces navales (s), que les II viri se répartissaient par le sort (9), et il déterminait l'effectif de la flotte de chaque duovir, qui était généralement de dix navires (10).
(1) « Nec ret navalis cura omissa, Duumviros in eam rem consules creare jussi, » Liv., XL, 18.
(2) Cf. Liv., XL, 42 : « Quem (Cmmelium DoïabeUam II virum navalem)... pontifex magistratu sese ahdicare jvhebat, »»
(3) Les II viri navales de 181 sont C. Matienus et C. Lucretius (Liv., XL, 26). En 180 on cite le // vir L. Cornélius Dolabella (XL, 42). En 178Tite-Live (XLI, 1) mentionne également un II vir L. Cornélius, qui est peut être identique au précédent. Car rien ne nous oblige d*admettre que Tintervalle du cfecennium ait été requis pour ïiteratio de cette magistrature. — Autrement Mommsen, Staatsr., II, 566, n« 4.
(4) Liv., XL, 18, 26.
(5) Voyez au sujet des quatre duoviri qui seuls nous sont connus de nom, le T. I, p. 355, n^ 283, C. Lucretius, n* 290, C. Matienus, p. 350, n® 233. L. Cornélius Dolabella, et p. 352, n^ 259, C. Furius.
(6) Voyez les notes 8 et 9.
(7) Cf. Liv., XL, 26, XLI, 1, 17.
(8) (181) : - Inter duumviros ita divisa tuenda.., maritima ora, ut pro montorium iis Minervae veliU carda in medio esset : alter inde decotram pariem usque ad Massiliam, laevam alter usque ad Barium tueretur. - Liv., XL, 18, cf. 26. XLI, 1 (178) : « Qui tuendae... maris Superi orae Anconam vélui cardinem haberent. »»
(9) Bien que cela ne soit pas mentionné expressément, cela est conforme aux antres institutions analogues, et semble être indiqué par Tite-Live, XL, 18 (cité n« 8), cf. XL, 26 : - Matieno cv^us ad Qallicum sinum provincia erat. «
(10) - Denis navibus. »» Liv., XL, 18, XLI, 1.
Le rétablissemeot du duovirat naval n'enlevait pas au Sénat le droit d'accorder une escadre auxiliaire aux généraux, commandant les provinces (i); mais elle Tempèchait, ce semble, de créer des provinces navales prétoriennes ou d'en accorder à des promagistrats. En effet, aussi longtemps qu'il y a eu dès // viri navales j nous n'en rencontrons aucun exemple.
Mais l'institution fut encore une fois de courte durée. Après 176, il n'est plus question de II viri navales (2); et en 171 et dans les années suivantes, la flotte fut classée de nouveau parmi les provinces prétoriennes (3).
VI. L'attribution de provinces à des promaffistrats élus par le peuple. Praetores proconsule.
Après la mort de F. Scipion, qui avait obtenu en 218, étant consul, le commandement de la guerre contre les Carthaginois en Espagne (4), et dont Yimperium avait été successivement prorogé (5), depuis 21 1 jusqu'en 197, l'armée romaine qui faisait la guerre en Espagne a été commandée par des citoyens qui, sans être consuls ni préteurs, étaient désignés directement par le peuple eir. s. c, et investis de Yimperium consulaire avec le titre de proconsuls.
Quelle fut la cause de la procédure exceptionnelle suivie pour l'attribution de cette province extraordinaire? On ne le dit pas expressément. Sans doute qu'en 211, alors qu'outre les provinces extra-italiques plusieurs régions de l'Italie de-
(1) Ainsi, en 177, la province de Sardaigne ayant été décrétée consulaire, le consul auquel la province échoit, obtient, outre son armée consulaire, « decem quinqueremes naves. » Liv., XLI, 9.
(2) Tite-Live les mentionne en 181 (XL, 18, 26), en 180 (XL, 42), en 178 (XLI, 1) et en 176 (XLI, 17). S'il n'en parle pas en 179 et 177, il ne fiant pas en déduire qu'ils n'ont pas été nommés pendant ces deux années. Car aussi en 180 et en 176, l'historien ne les mentionne qu'accidentellement.
(3) En 171 (Liv., XLII, 31), 170 (le préteur Hortensius, XLIII, 4, 8), en 169 (XLIII, 11), et en 168 (XLIV, 17, 21).
(4) Liv.. XXI, 32. Cf: Polyb., III, 40.
(5) Liv.; XXII, 22, XXIII, 26, XXIV, 41, 48, XXV, 3, 36. ~ Le frère de P., Cn. Scipio, tué en même temps que lui, était son légat. Cf. Liv., XXI, 32. App., Pun., 14, Hann., 5.
valent être occupées par des corps d'armée, le Sénat ne trouva aucun magistrat ni prouagistrat disponible ni disposé à succéder à Scipion en Espagne (i). C'est pour ce motif que le Sénat fit inviter les tribuns de la plèbe à soumettre, à l'assemblée tribute l'élection d'un citoyen qui commanderait procon- 8uîe les armées romaines en Espagne (2). Uimperium lui serait conféré, ce semble, pour aussi longtemps que le Sénat le lui maintiendrait (3).
Le peuple nomma le jeune Scipion proconsul d'Espagne, et le Sénat lui adjoignit Texpréteur d'Etrurie, M. Junius Silanus, • dont Vimperium avait été prorogé (4).
Après que Scipion eut obtenu la permission de retourner à Rome pour briguer le consulat, en 206, on suivit pour la nomination des commandants d'Espagne la même voie de pro-
(1) Cf. App., Hisp., 17-18.
(2) Liv., XXVI, 2 : « Consvles rettuîerunt omniumque in unum sententiae congruebant agendum cum tribunis plebis esse, primo quoque tempore ad plèbe m ferrent quem cum imperio mitii placeret in Hispaniam ad eum eœercitutn oui Cn, Scipio imper ator praefuisset. Ea res cum tribunis acta promulgataque est, » Cependant, plus loin, Ch. 18, Tite-Live rapporte : « Postremo eo decursum est tU populus proconsuli creando in Hispaniam comitia haberet diemqice comitiis c on suie s ediœerunt..,adunum omnes,.. centuriae.., P. Scipioni imperium esse in Hispaniajusserunt. « II y a là une contradiction manifeste. C'est sans doute rassemblée tribute qui a nommé Scipion ; car, dans la suite, pour la nomination des successeurs de Scipion, rélection s'est faite à diverses reprises par cette même assemblée. Liv., XXIX, 13 (204) : « Omnes tribus.., jusserunt, » XXX, 41 (201) : - Tribuni,,. plebem rogarent cui,,., « XXXI, 50 (200) : « Plèbes,,, jicssit, » — Mommsen, Staatsr., II, 640, n« 4.
(3) En effet le Sénat exerce à son égard le droit de prorogation. Cf. Liv., XXVII, 7 (209) : « Nec de Hispania quicquam mutatum, nisi quod non in annum Scipioni Silanoque^ sed donec revocati ab senatu forent, prorogatum imperium est y » cf. 22.
(4) - M. Junius Silanus propraetor adjutor ad res gerendas datus est. * Liv., XXVI, 19. Il résulte du récit de Tite-Live et de Polybe concernant la guerre d'Espagne que Silanus était subordonné à Scipion, comme le préteur ou le proconsul lest au consul quand ils commandent dans une même province. C'est donc une expression inexacte que Tite-Live attribue à Scipion, quand il lui fait dire : « M. Silanus eodem jure, eodem imperio mecum in provin* dam missus, * XXVIII, 28.
cédure (i), qui fut renouvelée encore en 204 (2), en 201 (3) et en 200 (4), avec cette modification que le peuple élisait, non plus un, mais deux proconsuls (5).
En 197 les Espagnes furent divisées en deux provinces ordinaires, et depuis lors le Sénat décidait du commandement de ces provinces, comme il disposait des autres.
Néanmoins il fut établi que les gouverneurs des Espagnes, s'ils étaient de rang prétorien, préteurs ou expréteurs, auraient Vimperium consulaire avec le titre de procomsule (e).
Cette disposition a dû être introduite par voie législative. Le Sénat n'en avait point le pouvoir. En effet, en dehors des gou-
(1) A la vérité, Tite-Live (XXVIII, 38, XXIX, 2) ne dit pas comment L. Lentalus et L. Manlius Acidinus obtinrent le commandement des Espagnes ; mais, comme ni Tun ni Tautre ne furent ni magistrats ni promagistrats en 207, il a fallu l'intervention du peuple pour leur attribuer la province d'Espagne, de même que pour leurs successeurs. Tite-Live les appelle (XXVIII, 38) prop^aetores, mais leur vrai titre est proconsule (cf. XXIX, 13, XXXI, 20).
(2) Liv., XXIX, )3 : » De Hispaniae imperio, qtws in eam provinciam duos proconsules mitti placeret, latum ad populum est. »♦ Maia le peuple réélut les deux proconsuls qui commandaient en Espagne. Ils furent prorogés par le Sénat en 203 et 202 (XXX, 2, 27).
(3) Liv., XXX, 41 : « Quod ad Hispanias attinerety aîiquot annos jam ibi L, Comelium Lentulum et L. Manlium A cidinum esse, idi consules cum tribunis agerent, uty si iis videretur, plebem rogarent cuijubereni in Hispania imperium e^se,.. « En réalité, il ne s'agissait de remplacer que L. Cornélius Lentulus (XXXI, 20), qui eut comme successeur G. Cornélius Cethegus (proconsiU, XXXI, 49). Manlius ne fut rappelé qu'en 200. Voyez n« 4.
(4) Liv., XXXI, 50 : « Sciium plébi est factum rogantibus tribunis, quos duos in Bispaniam cum imperio ad exercitus ire cubèrent, ut C Cornélius aedilis curulis ad magistratum gerendum veniret, et L. Manlius Acidinus decederet de provincia post multos annos. Plèbes On. Comelio [Lentulo] et L. Stei^tinio pro consulibus imperium esse in Hispania jussit. ^ Ils y restèrent jusqu'en 197 (Liv., XXXIII, 27). — Le cognomen Lentulo, qui se trouve chez Tite-Live, XXXI, 50, est une glose erronée. Ce Cornélius s'appelait Blasio, cf. Liv., XXXIII, 27, Act., tr. cap. ad. a. U. 558 (C. L. I, p. 459 : le complément qu[a£stor], donné par Mommsen, est certainement fautif). Sur le personnage voyez T. I, p. 323, n<> 64.
(5) Liv., XXVIII, 38, XXIX, 13, XXXI, 50.
(6) Ceci a été parfaitement démontré par Mommsen, Staatsr., II, 628, n*2, tant au moyen des acta triumphorum qu'au moyen des monnaies ou inscriptions. — Sur la raison de cette innovation et les avantages qui en résultaient pour les gouverneurs, voyez Mommsen, 1. 1., Marquardt, Staatsverw., 1, 380-381.
verneurs d'Espagne, l'histoire de cette période ne mentionne qu'un seul exenaple d'un préteur sortant de charge qui ait reçu, aVec la prorogatio imperii, le titre officiel àe proconsule. C'est M. Claudius Marcellus, qui, après avoir géré le consulat en 222, fut préteur pour la seconde fois en 216 (i), et proconsuie en 215. Or, le pouvoir proconsulaire lui fut accordé, non par le Sénat, mais par le peuple : « M. Marcello proconaule imperium esse populns jussit, quod post Cannensem cladem unus Romanorum imper atorum in Italia prospère rem gessisset (2). »
Vir. Le Sénat avait-il le droit de conférer un département militaire ou provincial eu m imper io à un priva tus?
Le cas s'est présenté à diverses reprises que, des commandements militaires étant devenus vacants au milieu de Tannée, le Sénat invite les magistrats cum imperio chefs du pouvoir exécutif, partant, les consuls (3) et en leur absence le préteur urbain (4), à envoyer un citoyen pour se charger provisoirement
(1) Liv., XXII, 35.
(2) Liv., XX ni, 30. L'intervention du peuple dans la prorogatio impe}*ii de C. Aurunculeius (p. 550, n« 3) a eu peut-être la même cause. — Quant à l'emploi du titre, on ne peut se fier sur Tite-Live, qui n'est pas très précis sous ce rapport. Ainsi, Marcellus, appelé proconsul au livre XXIII, 30, 32, 48, est nommé pro praetore au ch. 38. De môme, les gouverneurs d'Espagne qu'il désigne généralement par le nom de proconsul (XXIX, 13, XXXI, 20, 49, 50, XXXIII, 27, XXXVII, 46, etc.), sont appelés aiUeurs pro pr. (XXXVIÏ, 57). — Il ne suffit donc pas que Tite-Live (XLI, 12) donne le titre de proconsul à Ti. Claudius, préteur de 178 (T. I, p. 348, n« 217), dont le pouvoir fut prorogé pour 177, pour que nous admettions que ce Claudius, qui ne commandait qu'une seule légion (Liv., XLI, 12, 14), a réellement eu le titre de ptY) conside. Voyez plus haut, p. 534, n* 11.
(3) En 201, en prévision de la guerre de Macédoine, le Sénat vote « ut P, Aelius consul, quem videretur ei, cum imperio mitteret, qui classe accepta... in Macedoniam traiceret. »» Liv., XXXI, 3.
(4) Liv., XXIII, 34 (215) ; Q. Mucius, préteur de Sardaigne, étant devenu malade, « decreverunt patres ut Q. Fulvius Flaccus (pr, urb.)... mitteret cum imperio quon ipsi videretur qui rem gereret quoad Mucius convaluisset " XXVIII, 46 (205) : Le proconsul d'Etrurie ayant reçu l'ordre de se rendre à Ariminum (en Gaule), « Cn. Servilio praetori (urb.) negotium datum ut si e rep. censeret esse, urbanas legiones, imperio cui videretur dato, ex urbe ducijuberet (en Etrurie). »» En 192, au milieu de l'année, craignant une
de ce commandement : « ut mitteret cum imperio quem ipsi videretur (i). » Mais un citoyen investi de Vimperium dans de telles conditions, ne peut être assimilé au titulaire effectif d'une province militaire. Il doit être considéré plutôt comme le délégué du magistrat qui le nomme ou comme un légat du magistrat ou promagistrat dans le département duquel il exerce ses fonctions (2). Il se trouve dans la même situation que le légat qui, par délégation du général faite en suite d'un sénatusconsulte, commande une armée, quand le général pour des circonstances spéciales a été chargé du commandement de deux armées, cantonnées en des régions différentes (3).
Il convient, ce semble, d'accorder une portée analogue au décret du Sénat voté en 211, lorsqu'Hannibal était aux portes
attaque de la flotte d'Antiochus, le Sénat décrète : *»ut M. Fulvius praetor (urb.) classem navium viginti mitteret ad ticendam Siciliae oram^ et ut cum imperio esset qui classem eam duceret — dicœit L. Oppius Salinator, quipriore anno aedilis plébei fuerat — » Liv,, XXXV, 23. — Parfois Tite- Li?e mentionne le seul fait de l'envoi, sans dire par qui. Par ex., XXVII, 24 (en 208) : « C Hostilio (propret. d'Eti-urie) scriplum est ne differret obsides ab Arretinis accipere, et cui traderet Romam deducendos, C. Terentius Varro cum imperio missus, " Ceci ayant eu lieu, « Legionem unam.., Arretium ducere jussus ipse C Terentius y eamque habere in praesidio urbis : C. Hostilium cum cetero eœercitu placet totam provindam peraffi^are, et cavere... » (ib.). Vers la fin de la môme année, « C. Terentius Varro in Etruriam pro praetore missus, lU ex ea provincia C. Hostilius... Tarentum iret »» ib., 35. — • Il ne faut cependant pas en conclure qu'en ces cas la désignation se faisait directement par le Sénat.
(1) Liv., XXIIÏ. 34, XXVIII, 46 (cités, p. 557, n« 4), XXXI. 3 (cité ib., n« 3).
(2) Ainsi Oppius Salinator, envoyé en 192 avec une flotte pour protéger les côtes de Sicile (Liv., XXXV, 23, cité p. 557, n« 4), doit être considéré comme le legatus, praefectus classis, du préteur de Sicile.
(3) Cf. Liv., XXIII, 32 (215) : - Valerium praetorem in Apuliam ireplacuit ad exercitum a Terentio accipendum : cum ex Sicilia legio^es venissenty iis potissimum uti ad regionis qjus praesidium : Terentianum Tarentum mitti cum aliquo legatorum, »» Peu apré^, le Sénat décide que le même Valerius ira en Macédoine ave3 l'armée de son légat et que celui-ci commandera Tarmée d'Apulie, ib., 38. Liv., XXVI, 28 (210) : Le consul d'Italie a une armée en Italie et une autre en Gaule. Le Sénat décrète : •» Galliae et legionibus praeesset quem consul cujus Italia provincia esset praefecisset. - En 189, le propréteur d'Etrurie est invité à se rendre dans l'Espagne ultérieure, « provincia exercituque tradito uni cui vider etur ex legatis. « Liv., XXXVII,
de Rome : « omnes gui dictatures consulea censoresve fuissent cum imperio esse, donec recessisset a mûris hostis » (i), et à cet autre sénatusconsulte de 173 qui envoya un praetor designatus cum imperio en Apulie pour délivrer cette contrée d'une invasion de sauterelles (2).
Tous ces privati cum imperio, nommés sans l'intervention du peuple, ne commandaient certainement pas suis auspiciis (3).
A notre avis donc, il n'était pas admis à cette époque que le Sénat eût le droit de décerner le commandement suprême à'niïQ provincia à un privât us.
Mais peut-être objectera-t-on, pour soutenir l'opinion contraire, un fait relatif au début de l'année 215.
T. Otacilius Crassus avait été propréteur en Sicile en 216 (4). Il rentra à Rome pour exercer la fonction de // vir aedi dedicandae (5), et, partant, déposa Yimperium proprétorien. Néanmoins il est envoyé immédiatement après en Sicile cum imperio qui classi praeesset (ô).
Tite-Live, dans la narration de ces faits, ne s'explique pas sur la procédure qui a été suivie. Il nous semble probable qu'Otacilius a été autorisé par un vote du peuple à entrer à Rome pour les fonctions qui lui avaient été confiées, sans perdre Ximperium dont il était investi, tout comme un vote populaire conservait aux promagistrats Ximperium pendant le jour de leur triomphe (7).
C'est ici le lieu de mentionner une décision du Sénat, peutêtre unique dans Thistoire romaine. En 212, le Sénat accorda
(1) Liv., XXVI, 10.
(2) Liv., XLII, 10.
(3) Nous adhérons sur ce point pleinement à Topinion de Lange, I, 781.
(4) Liv., XXII, 37.
(5) Liv., XXIII, 31. .
(6) Liv., XXIII, 32.
(7) On dira peut-être que M. Marcellus, nommé proconsul par le peuple pour 215 (voyez p. 557, n® 2), élu peu après constU suffectus^ dut abdiquer à cause d'un vitium dans les élections (Liv., XXIII, 31), partant qu'il était devenu privatus^ et que néanmoins dans la suite de Tannée il est proconsul en Campanie (Liv., XXIII, 32). C'est que Tabdication du consulat qu'il n'avait pas géré, n'enlevait pas à Marcellus le proconsulat qui lui avait été décerné.
bénévolement à un centurion primipilaire qui promettait un coup d'éclat contre Hannibal, si on agréait sa demande, un corps d'armée de 8000 soldats, moitié citoyens, moitié alliés, avec le droit d'augmenter son armée par des enrôlements. Le centurion ne tint pas sa promesse. Sa petite armée fut écrasée par les Carthaginois (i).
VIII. Concltmon
En règle générale, c'est au commencement de l'année administrative (2), parfois même dans la séance solennelle qu'ils président au jour de leur entrée en charge (3), que les consuls font rapport au Sénat de republica, de administratione belli (s'il y a lieu), de provinciis exercitibusque (4).
A la suite de ce rapport, le Sénat désigne les provinces consulaires et les provinces prétoriennes, et il dispoï^e des autres en faveur de promagistrats. Les provinces consulaires, s'il y en a deux, sont réparties parmi les consuls à l'amiable ou par le sort (p. 538) ; les provinces prétoriennes sont tirées au sort parmi les préteurs (p. 545), immédiatement après ou parfois avant les provinces consulaires (5).
Cependant, quand des circonstances spéciales l'exigent, le Sénat désigne soit les provinces consulaires (e), soit les provinces prétoriennes {7), soit les unes et les autres (s), dans l'intervalle entre Télection et l'entrée en charge des magistrats auxquels elles sont destinées; et il invite, s'il y a lieu, les magistrats désignés à se les répartir aussitôt (9).
(1) Liv., XXV, 19.
(2) Liv., XXIII, 30-31, XXIV, 10-11, 43-44, XXV, 3, XXVI, 26, 28, XXX, 1, 27, XXXII, 28, XXXVIII, 42, XXXIX, 38, 45, XLI, 14, XLII, 1, 31, XLIII, 11-12. Poljb., III, 106.
(3) Liv., XXVI, 1, XXVII, 7, XXXII, 1, XXXIII, 43. XXXVIII, 35.
(4) Liv., XX Vï, 1, cf. XXIV, 43, XXX, 1, XXXVIII, 35, etc.
(5) Liv., XXXII, 28, XXXIV, 43, XLI, 8-9.
(6) A la fin de 208 pour 207 (Liv., XXVII, 35-36), pour 191 (XXXV, 41).
(7) Pour 211 (Liv.. XXV, 41), pour 187 (XXXVIII, 42), pour 171 (XLIL 28), pour 169 (XLIII, 11, coll. 15).
(8) Pour 168 (Liv., XLIV, 17).
(9) Liv., XXV, 41, XXVII, 36, XXXVIII, 42. — Pour 191, la désignation
Voici, comme exemple, le s. c, de provinciia de Tan 209, pendant la seconde guerre punique, voté aux Ides de Mars, jour de Tentrée en charge des consuls.
Le Sénat décrète comme province consulaire l'Italie, de telle manière que Tun des deux consuls aura son quartier général près de Tarente, Tautre dans la Lucanie et le Brutlium.
Il désigne comme provinces prétoriennes : 1^ la juridiction urbaine, 2" la juridiction pérégrine unie à la Gaule Cisalpine, 3** la Campanie, 4"* la Sardaigne.
Il proroge Yimperium pour une année P aux deux consuls sortants de charge, dont l'un, Marcellus, opérait également dans le Midi de lltalie, et dont lautre, M. Valerius Laevinus, commandait Tune des deux provinces siciliennes, 2^ au préteur de l'autre province sicilienne, L. Cincius Alimentus, 3° au proconsul Sulpicius (il avait géré le consulat en 211), qui faisait la guerre en Macédoine, 4"" au propréteur C. Calpurnius (préteur de 211), qui commandait en Etrurie.
Uimperium du proconsul F. Scipion et du propréteur M. Junius Silanus, qui dirigeaient la guerre en Espagne, fut prorogé « donec revocati ab senatu forent » (i).
Bien que le Sénat arrête généralement la désignation des provinces pour le terme d'une année, il avise à toute époque aux mesures que des circonstances imprévues peuvent nécessiter.
Si, au milieu de l'année, une province militaire ou extraitalique devient vacante par le décès du titulaire, si des permutations dans le commandement semblent requises par les circonstances, si les événements exigent la création d'une province nouvelle, le Sénat, grâce à son autorité sur les provinces prétoriennes et sur celles des promagistrats, ordonne des changements de commandement aux préteurs et aux promagis-
des provinces consalaires et prétoriennes eut lien à la fin de 192 (XXXV, 41) ; mais les magistrats désignés ne prooédéreat au tirage au sort qu*aprôs leur entrée en chaiige (XXXVI, 1, 2). Il en fut de même pour les provinces prétoriennes de 171 (Liv., XLII, 28, coU. 31). (1) Liv., XXVII, 7.
trats (i), ou il fait déléguer radministration provisoire de la province vacante à des privati cum imperio, qui, en droit, sont assimilés aux légats d'un magistrat cum imperio ou d'un promagistrat (p. 558).
Article 4. La répartition des provinces depuis la lex Sempronia jusqtiaux lois Cornéliennes.
En 123, le tribun C. Gracchus porta un plébiscite (leœ Sempronia de provindis)^ qui resta en vigueur jusqu'à la leœ Pompeia (2). Ce plébiscite ordonna au Sénat de désigner les provinces consulaires avant l'élection des consuls auxquels elles étaient destinées (3) ; et, pour assurer l'exécution de cette clause, il enleva aux tribuns de la plèbe le droit d'intercéder contre le s. c. sur les provinces consulaires (4).
Pour quel motif cette loi a-t-elle été portée? L'on a prétendu que la loi Sempronienne a reconnu pour la première fois au
(1) Liv., XXII, 57, cf. Plut., Marc., 9 (le préteur de laf flotte envoyé à l'armée consulaire stationnée A Ganusium), Liv., XXIII, 38 (le préteur |d*Apulie envoyé en Macédoine), XXVII, 35 (le propréteur d^Btrurie, envoyé à Tarente), XXVIÏI, 46 (le proconsul d'Etrurie, envoyé en Gaule), XXXV, 23-24 (lejpréteur du Bruttium, envoyé À Tarente et ensuite en Epire), XXXVII, 57 (le préteur de TEspagne ultérieure étant mort en route, la province est conférée au propréteur d'Etrurie), XLII, 4 (le préteur de TEspagne citérieure étant mort en route, le Sénat accorde la province à un des deux expréteurs d'Espagne), XLII, 18j[(17£ : en prévision de la guerre de Macédoine, le préteur pérégrin est envoyé avec une armée en Epire).
(2) Il rétait iq moins en 66, quand Gicéron prononça le discours de provindis consularibus. Voyez n« 3.
(3) Sali., Jug., 27 : « Lege Sempronia provinciae fut^ris constUibus... decretae; constdes declarati,,. »» Cic, de prov. cons., 2 § 3 : « Decemendae nobis sunt lege Sempronia duaCy » cf. 7 § 17 : « Ego idem qui nunc consulihus iis qui désignait erunt... decemo • p. Balb., 27 § 61. Ps. Cic, de dom., 9 § 24.
(4) Gic, de prov. cons., 7 § 17 : « Tum enim (quand il s'agira de désigner les provinces prétoriennes) intercedet*e poterit, nunc (au s. c. de prov. cons.) non potest.,. Nunquam succedetur illis nisi quum ea lege referetur qua intercedi de provineiis non licebit. n
Sénat le droit de déterminer les provinces consulaires (i). Ce n'est pas notre avis. Nous pensons qu'à Tépoque où la loi Sempronîenne fut votée, le droit du Sénat était reconnu sans conteste, et que, s'il n'en avait pas été ainsi, le tribun Gracchus n'aurait jamais pensé à l'accorder au Sénat. La loi du tribun avait plutôt en vue de diminuer l'influence du Sénat sur cette désignation. En décrétant les provinces consulaires aux consuls désignés ou entrés en charge, le Sénat pouvait se laisser guider dans le choix des provinces par ses sympathies ou anti^ pathies politiques. Au contraire, ces mobiles étaient beaucoup moins puissants, quand il s'agissait de décerner les provinces avant de connaître les élus des comices, ceux à qui elles étaient destinées. Gracchus devait attacher à ce point une importance capitale, pour que lui, tribun, y sacrifiât le droit tribunicien d'intercession.
Au reste, la loi Sempronienne ne modifia pas le mode de répartition des provinces qui avait été suivi dans la période précédente.
Le nombre des provinces extra-italiques ordinaires s'augmenta pendant cette période par l'organisation de la Gaule Narbonaise, vers 121 (2), et par celle de la Cilicie, vers 103 (3).
D'autre part, aux provinces prétoriennes urbaines était venue s'ajouter, probablement depuis 122, une province nouvelle : la présidence de la quaestio perpétua de repetundis (p. 290).
Le Sénat désigne donc annuellement les 4eux provinces consulaires avant l'élection des consuls auxquels elles seront attribuées. C'étaient généralement P l'Italie, y compris la Gaule Cisalpine et riUyricum (4), et 2"^ soit une guerre extra-itali-
(1) Cette opinion, qui est soutenue par Mommsen, Staatsr., I, 52, se retrouve chez Fauteur du discours de domo^ 9 § 24 : « Provincias consuUxres^ qiuzs C. Gracchus^ qui unies maxime popularis fïtit, non modo non abstulit ab senatUy sed etiam ut necesse esset qicotannis constitui per senatum^ décréta lege sanxit. »
(2) Voyez Marquardt, Staatsverw., I, 110, n" 7.
(3) Marquardt, 1. I., 220-225.
(4) La réunion ordinaire de la Gaule Cisalpine et de riUyrie dans cette période, comme dans la période précédente, est prouvée par ce fait que le consul Carbon en 113 opère dians ces deux contrées (Liv., Ep. LXIII, App., Gall., 13),
que (i), soit uoe province ordinaire extra -italique qui exige une occupation militaire importante (2).
Exceptionnellement, Tltalie restait sans commandement mili* taire, et les consuls recevaient deux provinces extra- italiques (3);
6t la combinaison de ces deux provinces avec Tltalie résulte de ce que M. Âemllius Scaurus triompha, en 115, étant consul, de Gattis Komis (Act. tr. cap.). Si Scaurus avait eu la Oaule seule comme province, il ne serait pas revenu à Rome avant la fin de son consulat. Voyez encore Â. G. Zumpt, De GaUia Rom. prov., dans les Studia rom., p. 18 suiv.
(1) Les deux provinces consulaires sont, par exemple, ritalie et la Numidie, c'est-à-dire la guerre contre Jugurtha, pour 111 (Sali., Jug., 27), et pour 109 (Q. Metellus obtient la province de Numidie, Sali., Jug., 43, M. Silanus, Tltalie Liv., Ep. LXV, Flor., III, 3).
(2) Les deux provinces consulaires sont, par exemple, Ht aile et la Gaule Narbonaise pour 122 et 121. On. Domitius, consul en 122, et Q. Fabius, consul de 121, ont eu successivement la Gaule Narbonaise (Val. Max., IX, 6 § 3, Liv., Ep. LXÏ, Plin., H. N., VII, 50 (51) § 166), et ils ont triomphé comme proconsuls de Gallis Avemis (Act. tr. cap., Vell. Pat., II, 10 § 2, cf. 39). L. Opimius, Tautre consul de 121, a eu sans doute lltalie; ce qui est prouvé par sa présence à Rome, mentionnée chez Liv., Ep. LXf, Vell. Pat., II, 6 § 4, Plut., C. Gracch., 13, etc. C. Fannius, l'autre consul de 122, sur lequel nous n'avons aucun renseignement, avait probablement aussi l'Italie. — L'Italie et l'Afrique, pour 118. Q. Marcius Rex opérait en Ligurie, il avait partant l'Italie (Liv., Ep. LXII). M. Porcins Cato avait l'Afrique (Gell., N. A., XIII, 20(19) § 9). — L'Italie et la Sardaigne, en 115. M. Aemilius Scaurius triompha, étant consul, de Gallis Komis (Act. tr. cap.) ; il opérait donc en Ligurie (Auct. de vir. ill., 72), partant il avait l'Italie. M. Caecilius Metellus, l'autre consul, triompha comme proconsul de Sardaigne, en 111 (Act. tr. cap.). — La Macédoine, en 114 et en 112 (Porcins Cato, consul de 114, et M. Livius Drusus, consul de 112, ont guerroyé contre les Thraces. Ils gouvernaient donc la Macédoine. Vojez pour le premier, Liv., Ep. LXIII, Flor., III, 4 § 5, Vell. Pat., II, 8, et pour le second, Liv., Ep. LXIII, For., III, 4 § 5. Les provinces consulaires du second consul de 1 14 et de celui de 1 12 ne sont pas mentionnées ; mais c'était probablement l'Italie). — L'Italie (Gaule Cisalpine, Sali., Jug., 114), et l'Asie (Dig., 1, 2, 2 § 40), en 105. - L'Italie (Liv., Ep. LXVIII) et la Sicile (Diod. Sic, XXXVI, 10), en 101. — L'Espagne citérieure fut province consulaire en 98 (T. Didius, consul de 98, a triomphé de Celtiberîs, en 93, Act. tr. cap., Liv., Ep. LXX, App., Hisp., 99), l'Espagne ultérieure, en 97 (P. Licinius Crassus, consul de 97, a iriomiphé de Liisitanis, en 93, Act. tr. cap.). — L'Asie fut une des deux provinces consulaires en 95 (p. 405, n* 4), et, combinée avec le commandement de la guerre Mithridatique, en 88 (App., Mithr., 22, B. C, I, 55).
(3) Par exemple, pour 110 la Numidie (c'est-à-dire la guerre contre Jugnrtha) et la Macédoine (Sali., Jug., 35, cf. Flor., III, 4 § 5, Vell. Pat., II, 3 §3).
ou encore, quand les circonstances l'exigeaient, ils obtenaient ritalîe comme province commune. Ce dernier cas s'est présenté en différentes années pendant l'invasion desCimbres et des Teutons et pendant la guerre sociale (i).
Comme dans la période précédente, les consuls, après leur entrée en charge (2), se répartissaient à lamiable (3) ou par le sort {4) les provinces qui leur avaient été décrétées avant l'élection. Le sénat n'avait pas le droit de les attribuer extra ordinem (5).
La désignation des provinces prétoriennes par le Sénat se fait, comme dans l'époque précédente, après l'élection des préteurs (ô). Elles se composent en régie générale de trois provinces judiciaires urbaines (p. 563), et de trois provinces extra-italiques ordinaires au choix du Sénat (7).
Les préteurs se répartissent par le sort les provinces préto-
(1) Pour 102, cf. Plut., Mar., 14; pour 90 (App., B. C, I, 40) et 89 (Liv., Ep. LXXIV-LXXV).
(2) Chez Sali., Jug., 43 : « Consules designati provincias inter se partiverant, » l'ajoute désignait repose sur une erreur. Mommsen, Staatsr., I, 572, n* 1.
(3) C'était encore de droit dans la période suivante; par conséquent aussi dans cette période. Voyez p. 577, n« 8.
(4) (( K>ï3povpi8Vû)v ^s Tr7)v ÛTTfltTwv, ïka/i fAîv Kopv>3>to; 2û»a; (cos. en 88) aoxeiv zvç 'A<rîa;. » App., B. Mithr. 22, cf. B. C, I, 55, Vell. Pat., II, 18 § 3 : « Sorte obvenit Sullae Asia provincia. » — Sali., Jug., 27, 35, 43, se sert des termes généraux ohveniunt, eveniunt provinciae, provincias partire, qui peuvent s'employer pour désigner aussi bien la comparalio que la sortitio.
(5) Voyez plus haut, p. 539. Si en 104 la Gaule (c'est-à-dire la guerre contre les Cimbres dans la Gaule Cisalpine) fut décrétée extra ordinem au consul Marius (Sali., Jug., 114, Cic, do prov. cons., 8 § 19), c'est qu'où bien son collègue y a consenti, ou bien que le s. c. a été ratifié par un vote du peuple.
(6) En effet la loi Sempronienne ne se rapportait pas À ces provinces. Voyez Cic, de prov. cons., 7 § 17 (cité p. 562, n« 4).
(7) Nos annales ne sont pas as.sez complètes pour désigner année par année les provinces prétoriennes. On mentionne par exemple parmi elles la Macédoine, en 117 (Revue archéologique, XXIX, 1875, p. 10), et vers 93-92 {C. Sentius, praetor in Thracia, Liv., Ep. LXX, cf. Diod. Sic, XXXVII, 5a) ; l'Afrique, en 107 {L. Béllienm praetor in Utica, Sali., Jug., 104), et vers 84 (C Fabius praetor^ Liv., Ep. LXXXIV) ; la Cilicie, vers 102 (Liv., Kp. LXVIII); la Sardaigne, en 82 (<?. Anionius praetor, Liv., Ep. LXXXVI), etc.
Tiennes .(i). Cependant le Sénat conserve à l'égard de ces provinces les droits qu'il avait exercés dans la période précédente (2).
Le Sénat conserve aussi le droit de proroger Yimperium des consuls ou des préteurs sortants de charge (3), de même quil peut renouveler la proroçaiio en faveur du promagistrat (4). La proroffaiio devait même être plus fréquente qu'à la fin de la période précédente. Car, en supposant même que les deux provinces consulaires fussent Tltalie avec la Gaule Cisalpine et une province extra-italique ordinaire, il restait, depuis 103, huit provinces extra-italiques ordinaires, tandis qu'il n'y avait que trois préteurs disponibles. Par conséquent, tout au moins ciuq de ces provinces devaient être gouvernées par des promagistrats.
De même que dans la période précédente, le Sénat accordait au promagistrat soit la province qu'il avait eue comme magistrat (5), soit une autre. C'est ainsi que L, Lucullus, en 103, après avoir géré une des prétures urbaines, devint propréteur de Sicile (ô), et que L. SuUa, après avoir été préteur urbain
(1) Val. Max., VI, 3 § 3 (n« 2), Plut., Mar., 6 (p. 567, n« 4).
(2) Voyez plus haut, p. 545-546. Dans la pénurie de renseignements que nous possédons sur cette période, nous devons nous contenter de quelques faits. Val. Max., VI, 3 § 3 : « Cum ei {Cn, Comelio Scipioni Hispali /ïlio, qui fut préteur vers 110, Momrasen ad C. I., I, p. 13, n® 10) Hispania provinda sorte obvenisset, ne illuc iret decrevit (senatus), accéda causa quod recte facere nesciret. «• L. Lucullus, pendant qu'il gérait une des prétures urbaines (rûv xarà TToliv ffrparuyviv), en 103 (Drumann, IV, 120), fut envoyé en Campanie pour dompter une révolte d'esclaves. Diod. Sic, XXXVI, 2.
(3) Sali., Jug., 62 : « Et Ronme senatus de provincits consultus Numidiam (guerre contre Jugurtha) Metello (qui avait eu la province comme consul en 109) dea^everai (pour 108). « App., B. C, I, 48 : « Sï;to; ^ï Katffap(co8. en 91), IçïjxovTo; aùrw toj ;^pdvoy t;Ç; OLoyf,^^ àvôvrato; Ottô tîÇ; ^"Aq; atpcOn;. »
(4) En 108 le Sénat prorogea au proconsul Metellus (n« 3) la province do Numidie pour 107; mais ce sénatusconsulte fut annulé par une loi. Sali., Jug-. 73. Voyez p.570, n® 1. — M. Caecilius Metellus, consul de 115. triompha, commfl proconsul, de Sardinia en 1 1 1 (Act. tr. cap.). T. Didius, consul de 98, et P. Licinius Crassus, consul de 97, triomphent tous les deux en 93, le premier, dé Celtibe^ns (Esp. citer.), le second, de Liisitanis (Esp. ult.) (ib.).
(5) Voyez plus haut, n" 3.
(6) Diod. Sic, XXXVI, 8, coll. 2 (n« 2). Drumann. IV, 120.
en 93 (i), fut envoyé comme propréteur en Cilicie (2). Marquardt (Staatsverw. , I, 378) prétend que la réforme, sanctionnée par une loi de Sulla, en vertu de laquelle les préteurs restaient à Rome pendant Tannée de leur préture et étaient envoyés en province Tannée suivante propraetore, a été déjà appliquée extraordinairement depuis 122. Si le savant auteur veut dire qu'il se rencontre des exemples de la collation d'une province militaire ou extra-italique par suite de la prorogatio imperii accordée par le Sénat à des préteurs qui ont administré une province urbaine, il est dans le vrai. Les exemples de Lucullus et de Sulla, que nous venons de mentionner, le prouvent (3). Mais cette innovation ne date pas de 122. Elle est beaucoup plus ancienne, comme nous Tavons démontré plus haut (p. 549). Si Marquardt veut dire au contraire que depuis 122 les préteurs ou des préteurs qui avaient eu une province urbaine, participaient au tirage au sort des provinces prétoriennes de Tannée suivante, nous pensons qu'il se trompe. Cette réforme date de Sulla, et les auteurs qui s'expriment dans un sens contraire, comme Plutarque, ont anticipé, croyonsnous, sur Thistoire (4).
(1) Auct. de vir. ill., 75, cf. Plia., H. N., VIII, 16 (20) § 53. Drumann, II,
(2) Plat., Sull., 5 : « Merà $ï w fnpo^Tinyiay sic t»v Karmo^OMay ditovxkWeTai, )y Cf. App., B. Mithr., 57 : « Kikuixç àp^^iv » B. C, I, 77. Auct. de vir. ill., 75.
(3) Marquardt (1. 1., p. 378, n«« 8 et 9) cite le cas de T. Albucius, gouverneur de Sardaigne vers 104, que Cicéron appelle pro praetore (de prov. cens., 7 § 15 : des mscr. doaaent praeior), et celui de Sextilius qui fut gouverneur d'Afrique en 88 (Plut., Mar., 40 : drisaru'/oç, cf. App., B. C, T, 62), et qui sur des monnaies s*appelle pr. p. Af, (Muîller, Numismatique de Tanc. Afrique, II, 51). Je ne comprends pas la valeur de cette preuve. N'est-il pas naturel de supposer qu'Albucius et Sextilius ont tiré au sort, étant préteurs, les provinces prétoriennes de Sardaigne et d'Afrique, et qu'ils y sont restés une seconde année prorogato imperio, partant p'o pi^aetore.
(4) Plutarque (Mar., 6) dit, en parlant de Marins, qui fut préteur en 114 (Cic, de off., m, 20 § 79) : « 'Ev psv ovv r^ crparij'/ta [ASTptw; IjratvoûfAfivov éauTov TarÀJ^^e, MiToL âk rîi> arpanoylay x^îjpw >a€c))v t>îv Ixtô; lêïjptav... » Nous n'avons pas d'autres renseignements sur la préture de Marins ; par conséquent, il est impossible do démontrer par les faits l'erreur de Plutarque. Mais, ce qui jirouve combien pour les auteurs de l'Empire cette erreur était facile, c*est que Valôre-Maxirae (III, 7 § 6) et Pomponius (Dig., ï, 2, 2 § 40) représentent déj <
Les gouverneurs prétoriens d'Espagne portent, comme dans la période précédente, le titre de praetores proconaule, et après l'année de leur préture,8ils sont prorogés, celui de procon8ul€(\). Mais de plus, ce titre a été porté par certains gouverneurs d'aatrès provinces. Cependant, pour ceux-ci ce titre constituait une distinction personnelle. Car, d'une part, L. Cassius, prétear d'Asie vers 89-88, C. Caesar, préteur d'Asie avant 84, M. Antonius, préteur de Cilicie vers 102, sont appelés proconsule (î). D'autre part, Cn. Aufidius Cn. f.,.qui fut gouverneur d'Asie vers 107, Sextilius, gouverneur d'Afrique en 88, et Servilius Vatia, qui triompha en 88, on ne sait de quelle province, ont le titre officiel de pro pr(aetore) (3) ou ivriarparrr/oç (4),
Nous ne sommes pas suffisamment renseignés sur Thistoiie de cette époque pour décider si l'attribution du titre pro cm. exigeait encore un vote populaire, comme dans la période précèdent^, ou s'il suffisait d'un sénatusconsulte. Le développe-
pendant cette période les consuls comme ne se rendant en province qu^après leur consulat, tandis que le contraire est pertinemment établi et univereellement admis. Cf. Gell., N. A., XIII, 20, 19 § 19 : M. Porcius Cato, consaUe 118, "tn eo consulatu in Africain profectU8...f M. Aemilius Scaurus triomphe, étant consul, en 115, de Gallis Kamis (Act. tr. cap.). Cf. Sali , Jug., 27-28, 35-36, etc.
(1) Voyez les acta triumph. capit. ad ann. U. 656 : Dolabella pro «m., ^ les monnaies de C. Annius pro cos, (Mommsen, Hist. de la monn. rom., H, p. 449, n« 238).
(2) Pour Cassius, voyez App., Mithr., 24 ; pour Caesar, C. I., I, p. 278 Elog.. Drumann, III, 128 ; pour Antonius, Cic, de or., I, 18 § 82, cf. Liv., Ep. LXVIII. — Cependant, de ces trois exemples il n'y a que le dernier qui nous semble absolument certain, ainsi que celui de César pour autant que les complémencs do Mommsen à TElogium sont exacts. Tite-Live et Appien ne peuvent pas. sor ce point, être crus sur parole. Q. Oppius que Liv., Ep. LXXVIII, appelle proconsul d'Asie, était probablement un legatus (Gran. Lie, Bonn., p. 35, cf. App.. B. Mithr., 20), et C. Servilius, tué par les Asculani en 90, nommé par Ia>., Ep. LXXII, et App., B. C, I, 38, proconsul, était probablement un préteur urbain, envoyé en mission spéciale à Asculum. Gros., V, 18 : •» C. SeruHium praetorem, legatum ad se missum, - Vell. Pat., II, 15 § 2.
(3) Pour Sextilius, voyez p. 567, n« 3; pour Servilius Vatia, Toyez les Ada tr. cap. ad h. a.
(4) Anfldius : Inscr. graec., n» 2349b. Wehrmann, Faati praetoriî. p. 127. Waddington, Fastes des prov. asiat., 666.
ment des attributions du Sénat en cette matière semble nous autoriser à opiner en faveur de la seconde hypothèse.
Nous venons d'exposer la distribution ordinaire et normale des provinces. Mais les grands événements historiques qui remplissent l'époque de 106 à 82 avant J. C, la guerre des Cimbres et Teutons, ensuite la guerre sociale, et enfin la guerre civile entre Sulla et Marins, ont certainement obligé le Sénat de recourir assez fréquemment à des mesures extraordinaires, SUT lesquelles nous ne sommes malheureusement guère renseignés. Nous ne mentionnerons que deux faits.
En 90, quand éclata la guerre sociale, les deux consuls, assistés de dix légats, furent chargés de faire la guerre aux alliés (i). Le consul Rutilius ayant été tué dans la guerre, le commandement de son armée fut partagé par le Sénat entre deux de ses légats, Q. Caepio et C. Marins, et Q. Caepio ayant succombé à son tour, le légat Marins exerça, sur Tordre du Sénat, seul le commandement de l'armée consulaire (2).
En 82, Vimperium fut conféré à un chevalier romain qui n'était pas même sénateur, à Cn. Pompeius, envoyé par le Sénat en Sicile et ensuite en Afrique (3) pro prnetore (4) pour y faire la chasse aux partisans de Marins.
D'autre part, depuis que les Gracques eurent frayé la voie aux dissensions intestines entre le Sénat, l'organe des optimates, et les tribuns, défenseurs des popularea, la plèbe commença à
(1) App., B. c, I, 40.
(2) App., B. C, I, 44. Cf. Liv., Ep. LXXIII.
(3) Liv., lîp. LXXXIX : « cum imperio a senaiu missus, » Plut., Pomp., ll.Zonar., X, 1-2. D. 11,342.
(4) Gran. Lie, p. 39 éd. Bonn. : « Pompeius,.. eques romanus, quod nemo antea, pro praetore eco Aflrica triumphavit. * Mommsen, Staatsr., II, 634, n^ 3. La monnaie sur laquelle Pompée se dit pro cos„ et que Mommsen (Hist. de la monn. rom., II, 456 note) fait dater de ce premier triomphe, se rapporte, pensons- nous avec Lenormant, La monn. dans Tant., II, 303, au triomphe suivant de Pompée. Voyez TArt. 5, — De môme, M. Terentius Varro LucuUus, qui ne devint préteur qu'en 76 (T. I, p. 433, n*> 11), a gouverné en 82 la Gaule Cisalpine pro pr. (C. I., I, p. 167, n« 583, voyez p. 571, n« 5 s.f.), probablement ex 8,c.
intervenir directement dans la distribution des commandements militaires et à contrecarrer^ plus d'une fois, les décisions du Sénat.
En 108, un plébiscite décréta la Numidie, c'est-à-dire la guerre contre Jugurtha, à Marins, consul désigné pour 107, et rendit sans effet le sénatusconsulte qui avait déjà prorogé cette province au proconsul Metellus (i).
En 88, après que le consul SuUa eut obtenu par le sort l'Asie et la guerre contre Mithridate (2), un plebiscitutn Sulpicium, voté contre le gré du Sénat, transféra la guerre Mithridatique du consul SuUa à Marius qui ne gérait aucune magistrature (3). L*on sait que SuUa ne s'inquiéta nullement de ce plébiscite, et garda son commandement.
Article 5, La répartition des provinces
depuis la dictature de SuUa jusqu'à la lex Pompeia
de provinciis. 81-52.
Au début de cette période les provinces extra - italiques étaient au nombre de dix : la Gaule Cisalpine combinée avec riUyricom (4), la Gaule Narbonaise, l'Espagne citérieure, l'Es-
(1) Sali,, Jug., 73, 82. Elog. n^ 33 dans le C. L, I, p. 290 : « Extra sortent béllum cum Jugurtha rege Numidiae cas, gessit, •
(2) App., B. C, I. 55. Vell. Pat., II, 18 g 3.
(3) App., B. C, I, 56. Liv., Ep. LXXVII. Plut., SuU., 8, Mar., 34-35. VeU. Pat., II, 18 § 6. Diod. Sic, XXXVII, 29 § 2. Flor., III, 21 § 6. Val. Max., IX, 7, mil, rom., 1.
(4) Comme Dio Cassius (XXXVIII, 8), Plutarque (Caes., 14, Pomp.,48, Cat. min., 33) et Suétone (Caes., 22) disent que la loi Vatinia de 59 accorda & César la Gaule Cisalpine et l'Illyricum (toù Tf 'U>upcxoû xal tq; ro^aria; x^ç htroç tÛv *'A>7rffijv, D. C, -njv.... KsXtw^v, Trpfxretiç ré 'UXupixô», Plut., Caes,, 14, Gailiam Ciscdpinam^ Hlj/rico ad^ecto, Suet.), A. G. Zumpt (Comm. epigr., II, 218 suiv.) en déduit que la loi Vatinia innova en cette matière et qu'antérieurement nilyricum n'était pas réuni avec la Gaule Cisalpine, mais avec la Macédoine. Cependant, dans les périodes antérieures, il n'en était pas ainsi, comme nous l'avons dit plus haut (p. 536, n« 2, p. 563, n« 4), et on ne saurait démontrer par aucun fait précis qu'un gouverneur de Macédoine ait commandé en Illjrie. Nous n'admettons donc pas la conclusion de Zumpt, d'autant moins que Cicéron, dans le discours sur les provinces consulaires, où il parle longuement des provinces de César, mentionne uniquement les deux Gaules et ne dit
pagne ultérieure, la Sardaigne, la Sicile, l'Afrique, la Macédoine combinée avec TAchaïe. l'Asie, et enfin la Cilicie (i).
Le dictateur SuUa rétablit l'accord entre le nombre des provinces et celui des gouverneurs annuels, en supprimant le commandement militaire général de l'Italie (2), et en portant le nombre des préteurs à huit (3). Il y avait dès lors, avec les deux consuls, dix magistrats annuels cum imperio, précisément le nombre des provinces extra-italiques. Cependant Sulla introduisit une autre innovation importante. La loi Cornélienne décida que les huit préteurs, pendant l'année de leur charge, resteraient à Rome pour administrer les provinces prétoriennes judiciaires (p. 292 suiv.) et qu'immédiatement après la préture ils auraient droit au gouvernement d'une province extra-italique (4), qu'ils administreraient pro consuie. C'est le titre officiel que la loi Cornélienne reconnaissait à tous les gouverneurs de rang prétorien (5).
mot de rillyrie, preuve, ce semble, que de tout temps riilyrie avait été comprise dans la Gaule Cisalpine.
(i) Voyez pp. 532, 534 et 563.
(2) Voyez p. 576, n« 3, et p. 584 suiv.
(3^^ Voyez T, I, p. 213, n« 1.
(4) Depuis Sulla jusqn*à la dictature de César on ne saurait mentionner auotrn préteur qui pendant sa préture ait gouverné une province extra-italique ordinaire, bien que le titre de praetor soit encore usité comme dénomination générique des gouverneurs (Cic, Verr., II, 2, 56 § 139, pro Font., 3 g 6). — Mommsen, Staatsr., Il, 230, n« 5, Marquardt, Staatsverw., I, 381, n« 3. — En des cas extraordinaires, les préteurs peuvent dtre investis de commandements militaires pendant la préture. Voyez p. 575, n* 1 , et p. 584 suiv.
(5) Les gouverneurs qui ont exercé leurs fonctions eœ praetitra et en vertu de la leœ Citmelia, c'est-à-dire depuis 81 à 52 avant J. C, portent tous le titre de proconsvUej sur les inscriptions, sur les monnaies, et chez les auteurs contemporains, par exemple chez Cicéron et Salluste. Nulle part, le titre de pro prfaetore) ne leur est attribué. Tous les gouverneurs prétoriens nommés en vertu de la lex Pompeia, c'est-à-dire depuis 52 jusqu'à la dictature de César, portent le titre officiel de pro pr, chez Cicéron et sur les monnaies : nulle part on ne leur donne le titre de pro cos. Depuis la dictature de César le titre de propr. disparaît de nouveau comme titre des gouverneurs prétoriens pour £ûre place à celui de proconsul. Evidemment, ce n'est pas l'effet du hasard. La conclusion est celle-ci : la lex Comélia a reconnu le titre de proconstd à tons les gouverneurs prétoriens ; la leœ Pompeia leur a interdit ce titre. Le dictateur César est revenu à la lex Comélia. — Voici la preuve de ce que nous-
En vertu de la lew Cornelia, tout gouverneur de province conserve sa charge, sans proroffatio nouvelle, jusqu'à ce que
venons d'avancer pour la période régie par la leœ Cornelia, Au § suivant nous donnerons les preuves de la période régie par la lex Pompeia. Gouverneurs prétoriens proco^. Gaule Cisalpine : C, Cosconius, vers 78-77 (Illyricum,Eutr., VI, 4, T. I, p. 451, no 45). M. Aurelius Cotta (vers 77-76. C. I., V, n* 863. La province consulaire de M. Cotta a été la Bithynie, T. I, p. 432, n« 1). Q. Metellus Celer, en 62 (Cic, ad fam., V, 1-2, Plin., H. N., II, 67 (67) § 170. T. I, p. 441, n*» 5). L. Culleolus, vers 60-59 (Cic, ad fam.. XIII, 42. T. I, p. 466, no 104). — Gaule Narbonaise : L. Manlius. vers 79 (Caes., B. G., III, 20. Liv., Ep. XC. Gros., y, 23). — Espagne citérieure : L. Domitius Ahenobarbus, vers 79 (Sali., hist. fragm., I, 27 Gerl., cf. Plut, Sert., 12. T. I, p. 450, n« 5). — Espagne ultérieure : C. Cosconius, en62(Cic., inVat.,5§ 12, T. I, p. 463, n* 5). — Une des deux provinces espagnoles : M. Piso, vers 70-69 (Ascon., p. 15, T. I, p. 440, n» 25). Sex. Varus, en 56 (Cic, ad fam., X, 32 § 3, T. I, p. 476, n<» 135). — Sicile : C. Claudius Marcellus, en 79 (Cic, Verr., II, 3, 91 § 212, T. I, p. 450, n« 41). — Afrique : Q. Pompeius Rufus, en 62 (Cic, p. Cael., 30 § 73, T. I, p. 463, n» 96). Q. Valerius Orca, en 56 (Cic, ad fam., XIII, 6, T. I, p. 476, n*> 137). — Macédoine : C. Octavius, en 60 (C. I., I, Elog. p. 278, T. I, p. 466, n« 5). Q. Ancharius, en 55 (Cic, ad fam., XIII, 40, T. I, p. 477, n<> 139). — Asie : Cn. Asinius, vers 77-76 (Waddington. Fastes asiat., p. 670, et T. I, p. 451, n°47). M. Junius Silanus, vers 76 (Plin., H. N., II, 35 (35) § 100, T. I, p. 452, n^ 48). M. Juncus, en 75-74 (VeU. Pat., II, 42, T. I, p. 452, n« 52). T. Aufidius, en 69 (Val. Max., VI, 9 § 7, T. I, p. 456, n» 68). Q. Tullius Cicero, de 61 à 58 (Cic, de div., I, 28 § 58, Suet., Aug., 3, T. I, p. 465, d9 101). C. Fabius, en 58-57, T. Ampius, en 57-56, C. Claudius, en 55-54 (tous trois pro cas. sur leurs cistophores. Pinder, Ueber die Cistophoren, 567-569, voyez T. I, p. 469, n<> 112, p. 472, n« 122, et p. 477, n« 140). - Cilicie : Cn. Dolabella, en 80-79 (Ps. Asc, p. 129, Scol. Bob., p. 383, cf. Val. Max., VIII, 1, amb. 2. Les abréviations d'ailleurs incertaines pr, p. r,y qui se trouvent chez Cic, Verr., II, 1, 38 § 96 et 39 § 99, ne peuvent en aucune manière s'interpréter par pro praetore), — Provinces non dénommées : L. Gellius, avant 72 (Cic, de leg., I, 20 § 3, T. I, p. 428, n* 4). L. Caecilius Rufus, en 56 (C. I., I, no639, T. I, p. 475, no 132). Q. Philippus, vers 55-54 (Cic, ad fam., XIII, 73-74, T. I, p. 478, n« 142). — Bien que les auteurs (Cicéron) et les inscriptions grecques se servent fréquemment du terme générique deprae^or (p. 571, n« 4) et de tjx^am'^Qç pour désigner les gouverneurs de cette époque, et que le sigle pr(aetor) se trouve sur une monnaie qui porte le nom de M. Atius Balbus, gouverneur de Sardaigne en 61-60 (T. I, p. 465, n^ 100), mais qui fut probablement frappée sous Auguste (Mommsen, Hist. de la monn. rom., III, 240-241), on ne trouvera nulle part une preuve certaine de remploi du titre de pro pr, pendant cette période. Si Plutarque (Sert., 12) se sert du terme âvrcTrpà'njYOi pour désigner les gouverneurs d'Espagne de 79, nous n'y attachons aucune importance, d'abord, parce qu'il s'agit précisément de l'Espagne dont les gouverneurs prétoriens portaient dès l'origine le titre de
son successeur, nommé par l'autorité compétente, vienne prendre possession du gouvernement, soit personnellement (i) soit par l'envoi d'un légat (2). En ce cas, il doit quitter la province dans un délai de 30 jours (3) ; mais il ne dépose Ximperium qu'en rentrant à Rome (4).
Le Sénat détermine annuellement (5) les provinces prétoriennes et les provinces consulaires.
Nous allons traiter d'abord du sénatusconsulte concernant les provinces prétoriennes, au sujet duquel il n'existe guère de controverse.
I. Annuellement le Sénat désigne huit provinces extra-italiques que les huit préteurs en fonctions (ô) se répartissent
proconsuls, ensuite parce que parmi ces âvTiaTpà'n77oi il en cite un qu'il qualifie lui-même d'avOvTraToç, Domitius, et un autre, Gotta, qui n'était nullement gouverneur. — Le résultat de nos recherches confirme pleinement Topinion de Mommsen, d'après laquelle M. Varro LucuUus a gouverné pro pr, la Gaule Cisalpine (C. I., I, p. 167, no 583), non après sa préture en 75-74, mais au début de la dictature de Sulla, en 82. Voyez Mommsen, ad h. 1., et plus haut, p. 569, n«4.
(1) Ps. Asc,, p. 97 Or. Cic, in Pison., 36 § 88-89. Plut., Luc, 35.
(2) Ainsi, en 67, le consul C. Piso étant encore à Rome administre déjà la Gaule Narbonaise par ses légats (Dio Cass., XXXVI, 37). En 55, le consul Crassus envoya en avant ses légats pour recevoir du proconsul Gabinius la province de Syrie (Dio Cass., XXXIX, 60 § 4 : « TrpoTrtfxySma nvà uttô toO Kpàdffou (moarpaTijy^ IttIt^ rîj^ ^PX^^ aÙToO âia^ox^ *>)> ®* Pompée administra, plusieurs années durant, les deux Espagnes par ses légats (Dio Cass., XXXIX, 39. Chr. Godt, Quomodo provinciae Romanae per decennium belle civil! Caesariano antecedens administratae sint. Kiel, 1876, p. 25). Si la conduite de Pompée présentait quelque chose d'anormal qui pouvait prêter à la critique, il n'en était pas de môme de l'occupation provisoire d'une province par un légat délégué par le titulaire. Sous l'Empire ce principe n'était plus admis (Dig., I, 16, 4 § 6); mais on n'est pas autorisé, sans autre preuve, d'étendre à l'époque républicaine les pratiques de l'époque ijoupériale.
(3) Cic, ad fam., III, 6 § 3, cf. § 6.
(4) Cf. Cic, ad fam., 1,9 §25.
(5) Cf. Cic, deprov. cons., 8 § 17.
(6) Ainsi, en 59, les provinces qui devront être administrées en 58 par les préteurs de 59, ne sont pas seulement désignées, mais déjà tirées au sort avant le mois de novembre. Cf. Cic, ad Q. fr.,' I, 2, 3 § 8 (lettre écrite en novembre à Q. Cicéron, proconsul prétorien d'Asie, T. I, p. 465, n^ 101) : <« Successorem habes perblandum, n à savoir Q. Fabius (T. I, p. 469, n« 112).
par le sort (i) pour les gouverner comme promagistrats Tanuée suivante (2).
Le sénatusconsulte sur les provinces prétoriennes se fait après le s. c. sur les provinces consulaires (3). De même que dans la période précédente, le s. c. sur les provinces prétoriennes est soumis à l'intercession des magistrats compétents (4). Il en résulte que la décision subit parfois des retards, ou même est différée jusqu'après la sortie de charge des préteurs (5).
Le Sénat a parmi les provinces extra^italiques un libre choix. En effet, on rencontre des gouverneurs de rang prétorien (5)
(1) Cic, Verr., II. 2, 6 § 17, ad fem., V, 2 § 3, ad Ait, I, 15 § 1. Dio Cass., XXXVI, 41. Suet., Caee., 18. Aug., 3. VeU. Pat.. II. 59 § 2.
(2) Cf. Dion. Cas6., XXXVI. 41 : « Aouxioc âk J)} AoûxovX>oc r^v fis» vrparvyioiv tïjv 01X01 ^li^pÇc, T$; ^8 ^4 £ap^oûc apÇai fXfT* aùr^v >a;^Gi>y... » Cic, de prov. cons., 7 § 17. Plut., Cat. min., 45.
(3) Cic, de prov. cons., 7 § 17 : « Itaque ego idem qui nunc consulibus iis qui designati erunt^ Syriam Macedoniamque decemo, decernam easdem praetorias, uê et praetores annuas provinsioB habeant, «*
(4) Cic, de prov. cona., 7 § 17 : - Faciam, inquit, praetorioa,.. Si fric sinat. Tum enim iniercedere poterit, •
(5) Aux ides de février 61, le Sénat n*avait pas encore décrété les provinces extra-italiques des préteurs de 62 (Cic. ad Att.^ I, 14 § 5); mais, avant les ideâ de mars, le s. c. avait été fait et le tirage au sort avait eu lieu (ib., 15 g 1).
(6) Voici quelques exemples de ceux qui de 81 & 52 ont gouverné ces provinces eo? pro^^ura ; la Gaule Cisalpine et l'Illyricum ou la Delmatie, C. Cosconius, en 78-77, M. Aurelius Cotta, vers 77-76, Q. Caecilius Metellns Celer, en 62, L. Culleolus, vers 60-59 (p. 571, n« 5), — la Gaule Narbonaise, L. Manlius, vers 79 (T. I, p. 451, n« 5). M' Fonteius, vers 75-73 (ib., p. 452. n<» 50), L. Muraena, en 64 (ib.. p. 439, no 24), C. Pomptinus, en 62-59 (ib., p. 464, n^ 97), — TEspagne citérieure, L. Domitius Ahenobarbas, vers 79 (ib., p. 450. n« 5), P. Lentulus Spinther, en 59 (ib.. p. 444, n^ 32), — TEspagne ultérieure, C. Cosconius, en 62 (ib., p. 463, n^ 5), Jules César, en 61 (ib., p. 441, n<*27), — la Sardaigne, L. Lucullus, préteur de 67, avait tiré au sort la Sardaigne, mais ne s'y est pas rendu (ib., p. 459, n^77), M. Atias Balbus, vers 61-60 (ib., p. 465, n<> 100), Ap. Claudius Pulcher, en 56 (ib., p. 449, n*" 36), M. Aemiiius Scaurus, en 55 (ib., p. 476, n"» 138), -« la Sicile, C. Claudius Marcellus, en 79 (T. I, p. 450, n» 41), Sex. Peducaeus, en 76-75 (ib., p. 452, n<> 49), C. Licinius Sacerdos, en 74 (ib., p. 454, n^ 56), Verres, de 73 à 71 (ib., n« 5), L. Metellus, en 70 (ib., p. 435, n« 5), C. Vergilius. de 61 à 58 (ib., p. 466, n« 102), — TAfrique, L. Lucullus. en 77 (ib., p. 432, n« 1). L. Catilina, en 67-66 (ib., p. 458, n« 5), Q. Pompeius Rufus» en 62-61 (ib., p. 463, no 96), T. Vettius Sabinus, vers 58 (ib., p. 470, n<> 116), Q. Valerius
dans toutes ces provinces à l'exception seulement des provinces peu importantes de Crète et de Cyrène, dont nous ne connaissons de nom aucun gouverneur ni consulaire ni prétorien pendant cette période (i).
Exceptionnellement le Sénat déclare province prétorienne la conduite d'une guerre extra-italique (2).
Le Sénat conserve d'ailleurs le droit de conférer des provinces à des préteurs extra ordinem. Mais il fait rarement usage de ce droit (d).
II. La loi de Sulla ne dérogea pas aux prescriptions de lu loi Sempronienne qui ordonnait au Sénat de désigner annuellement les deux provinces consulaires (4) avant l'élection des
Orca, en 56 (ib., p. 476, n® 137), — la Macédoine-Achaïe, Rubrius, vers 67-66 (ib., p. 458, n^ 74), C. Octavius, en 60 (ib„ p. 466, n« 5), L. Appuleius Satuminns, en 58 (ib., p. 469, n® 1 13), Q. Anoharius en 55 (ib., p. 477, n» 139), — TAsie, Cn. AsiniuB, yera 77-76, M. Junius Silanus, vers 76, M. Joncos, en 75^74 (p. 571, n»5), P. Varinius Glaber, vers 72^69 (T. I, p. 455, n« 61), T. Aufidiu» en 69 (ib., p. 456, no 68), P. Orbiu«> en 64-63 (ib.. p. 462, n^ 89), P. SemlkiB, ea 63-62 (ib., n<> 91), L. Flaccus, en 62 (ib., p. 464, n« 99), Q. TuUius Cicero, de 61 & 59, C. Fabitts, en 58, T. Ampius Balbus, en 57-56, C. Claudius Pulcher, en 55-54 (p. 571, n« 5)i — la Cilicie, Cn. Dolabella, en 80-79 (p. 571, n* 5). — Nouvelles provinces créées depuis la dictature de Sulla : la Bithynie, C. Papirius Carbo, de 61 à 59 (T, I, p. 465, n« 5;, C. Memmius, en 57 (ib., p. 471, n» 120), C. Caecilius Comutus, vers 56-52 (ib., p. 475, no 133), — la Syrie, L. Marcius Philippus, en 61-60 (ib., p. 448, n» 34), Cn. MarceUinus, en 59-58 (ib., p. 444, n» 33).
(1) Voyez p. 577, n« 4.
(2) En 74 : « M, Anionius qui gratta Cottae consulis et Cethegi faetione in sénat u curiationem infinitam nactus totius orae mariiimoue.., et ad ^ostremum inferens Cretensibvcs hélium,,, * Ps. Asc., p. 206. Comme Vell. Pat., II, 31 § 3, et Liv., Epit. XCVII, le qualifient de praetOTy il semble que M. Antoine a reçu ce commandement extraordinaire pendant Tannée de sa préture.
(3) En 74 : M. Antoine, gratia Cottae constdis et Cethegi faetione in senaiu (n* précédente). — Il semble aussi que Q. Metellus Celer, qui fut préteur en 63 (T. I, p. 441, n« 5), et qui en 62 gouverna la Gaule Cisalpine, la province consulaire de Cicéron, à laquelle celui-ci avait renoncé, avait obtenu cette province extra ordinem. Cf. Cic, ad fam., V, 2 § 3-4. Dion. Cass., XXXVII, 33.
(4) Cic, de prov. cons., 2 § 3 : « Decemendae nobis sunt lege Sempronia duae, - Ps. Cic. de dom., 9 § 24. Cf. Cic, ad fem., I, 9 § 25 : « 5fe (le consul Appius) quoniam ex s. c. provinciam haberet. "
consuls auxquels elles étaient destinées (i)^ et qui enlevait aux tribuns le droit d'intercession contre le s. c. sur les provinces consulaires (2).
Mais, depuis SuUa le commandement militaire général de l'Italie, qui dans la période précédente avait été la province ordinaire d*uu consul ou même des deux consuls, fut supprimé (3). Quand il n'y avait pas lieu d'instituer comme province consulaire la conduite d'une guerre contre un ennemi extra-italique (4), les provinces consulaires étaient choisies par le Sénat parmi les provinces extra -italiques ordinaires. Le choix du Sénat était libre (5). Cependant il décrétait de préférence consulaires les provinces les plus importantes au point de vue militaire, telles que la Macédoine (a) et la Gaule Nar-
(1) Cic, de prov. cons., 7 § 17 : « Itaque ego idem qui nunc consulibus iis qui designati erunt, Syriam Macedoniamque decemo,* cf. 15 §37.
(2) Cic, de prov. cons., 7 § 17 : « Tum enim (lors du s. c. sar les provinces prétoriennes) intercedere poterit; nunc (pour le s, c. sur les provinces consulaires) non poiest. »• Ib., 8 § 17 : « Nunqtuim succedetur illis, nisi quum ea lege [loge Sempronia] reftretur, qua intercedi de provinciis non licebit, n i^ Mommsen, Staatsr., I, 270, n^ 3.
(3) Zumpt, Studia rom., p. 46 suiv., soutient Topinion contraire, sans apporter un seul texte positif en faveur de son hypothèse.
(4) Par exemple, en 70, la guerre contre les Cretois fut désignée parmi les provinces des consuls de 69. Dio Cass., fr. 111 § 4. D'après Zumpt, Comm. ep., II, 186 suiv., ce commandement était combiné avec Tadministration de la province de Macédoine-Âchale.
(5) Voyez le discours de Cicéron de provinciis consularibus, spécialement ^ § 3, 7 § 17, 15 § 36. La môme province peut être successivement consulaire et prétorienne. Cf. Cic, in Pis., 36 § 88,et p.574, n«6,p.576,n« 6,p. 577, n~ 1-4. — On lit chez Suétone (Caes .,19), qu'en prévision de Télection de César au consulat pour 59, « opéra ab optimatibus data est ut provincial fUturis consulibus minimi negotii, id est silvae caUesque, decemerentur, * Les mots id est silvae caUesque^ qui n'ont pas été expliqués jusqu'ici et qui sont inexplicables, sont une glose, comme le id est l'indique, d'un grammairien peu au courant des institutions de l'époque. Le Sénat pouvait désigner aux consuls des provincial minimi negotii : par exemple la Sicile ou la Sardaigne ; mais les sUvae callesque n'ont jamais été des provinces consulaires. Notre opinion s'accorde avec celle de Chr. Godt, Quomodo provinciae, etc., p. 10-11.
(6) La Macédoine (Zumpt, Comm. ep., II, 179 suiv.) fut par exemple la province consulaire d*Ap. Claudius Pulcher, consul de 79 (T. I, p. 431, n*5), de C. Scribonius Curio, consul de 76 (ib , p. 430, n^ 7), de M. Terentius Varro
bonaise ou la Gaule Cisalpine (i) en Europe, la Cilicie (2), en Asie. Les autres provinces n'étaient guère déclarées consulaires qu'à la suite d'une grave révolte (3) ou de la guerre avec un peuple voisin (4).
La répartition des deux provinces consulaires se fait par le sort (5), soit après l'élection des consuls auxquels elles sont destinées et avant leur entrée en charge (a), soit après leur entrée en charge (7). Après le tirage, les deux consuls ont le droit de permuter (s).
Lucullas, coQsal de 73 (ib., p. 433, n^ H), d'A. Manlius Torquatus, consul de 65 (ib., p. 437, n« 20), et de C. Antonius, consul de 63 (ib., p. 420, n« 5). — Nous ne mentionnons ni ici, ni dans les notes suivantes, les provinces consulaires données eoetra olrdinem par une loi ou par un plébiscite.
(1) La Gaule Narbonaise avec la Gaule Cisalpine fut la province échue À M. Lepidus, consul de 78 (voyez p. 578, n« 2). La Gaule Cisalpine fut désignée parmi les provinces consulaires des consuls de 74 (Plut., Luc, 5), et de 73 (province de Cassius, consul de 73, T. I, p. 433, n<> 12). La Gaule Narbonaise échut à C. Piso, consul de 67 (T. I, p. 436, n® 17). La Gaule Cisalpine fut encore désignée parmi les provinces consulaires destinées aux consuls de 63 (Cic, in Pis., 2 § 5. Dio Cass., XXXVII, 33).
(2) La Cilicie fut la province consulaire de P. Servilius Isauricus, consul de 79 (T. I, p. 427, n« 1), de Q. Marcius, consul de 68 (ib., p, 435, n« 5), de P. Lentulus Spinther, consul de 57 (ib., p. 444, n^ 32), et d'Ap. Claudius Pulcher, consul de 54 (ib., p. 449, n® 36).
(3) Ainsi, le consul de 80, Q. Caecilius Plus, obtint une province espagnole À cause de la guerre de Sertorius (Auct. de vir. ill., 63, cf. Val. Max., VIII, 15 §8). C'était sans doute encore à cause de révoltes que TEspagne citérieure devint la province ^consulaire de Q. Metellus Nepos, consul de 57 (T. I, p. 443, no 31).
(4) C'est à cause de la guerre contre Mithridate que TAsie et la Bithynie devinrent les provinces consulaires de L. Lucullus et de M. Cotta, consuls de 74 (T. I, p. 432, n« 1). Cf. App., Syr., 51. Ces deux provinces furent d'ailleurs décrétées extraordinairement. Voyez plus loin. — Il n'y a pas d'exemple, pendant cette période, d'un gouverneur consulaire de Sicile, de Sardaigne, d'Afrique, ni de Cyrône ou de Crète.
(5) Cic, Verr., II, 3, 95 § 222, de prov. cons., 15 § 37, ad fem., I, 9 § 25. Dio Casa., fr. 111 § 4, XXXVII, 33. App., B. C, I, 107. Plut., Luc, 5.
(6) Cic, Verr., II, 3, 95 § 222 : « Quid agis, Hortensif Consul es designatus : provinciam sortittcs es. »
(7) Les consuls de 54 n'avaient pas tiré au sort avant leur entrée en fonctions. Cic, ad fam., I, 9 § 25.
(8) C'est ainsi qu'en 69, Pompée renonçant & la province qui lui était échue (la guerre crétoise) la laisse à son collègue. Dio Cass., fr. 111 § 4. Cicéron,
La loi Cornélienne a-t-elle étendu aux provinces consulaires l'innovation qu elle introduisit pour les provinces prétoriennes, de telle sorte que désormais les deux consuls étaient obligés de rester à Rome pendant Tannée de leur consulat, et quils n'avaient le droit de se rendre dans leurs provinces qu'après leur sortie de charge, comme proconsuls? (i).
Nous ne le pensons pas. Dans les vingt années qui suivent la loi Cornélienne, les exemples de consuls occupant leurs provinces par des légats ou 8*y rendant eux-mêmes pendant leur consulat, sont trop nombreux pour que nous puissions admettre que ce furent autant de dérogations à la loi.
En 78, les deux Gaules étant échues au consul M. Lepidus, la Gaule Cisalpine est occupée déjà en 78 même par un légat du consul (2).
En 74, les deux consuls, L. Lucullus et M. Cotta, partent pour leurs provinces asiatiques pendant Tannée de leur consulat (3).
En 67, la Gaule Narbonaise est administrée par les légats du consul C. Piso (4), tandis que celui-ci est encore à Rome (5),
En 60, un tribun de la plèbe menace Tun des deux consuls d'empêcher son départ pour sa province (e) ; menace vaine, si
consul de 63, agit de môme envers son collègue Antoine (Cic, in Pis., 2 § 5. Dio Cass., XXXVII, 33). — Cf. Cic, ad fam., I, 9 § 25. Plut., Cic, 12. Sali., Cat. 26.
(1) C'est Topinion défendue par Mommsen, Die Rechtsfrage zwischen Caesar und dem Sénat. Breslau, 1857, p. 29-34.
(2) D après Appien (B. C, I, 107), la Gaule Narbonaise était seule échue a Lepidus ; mais M. Brutus qui occupait la Gaule Cisalpine (Liv., Ep. CX), était un légat de Lepidus, comme cela résulte de Plutarque (Pomp., 16) : « Tif» ivTo; "A>;rewv TaXaréav xdû/Qvra (?tà Bpoyxou OTjjaTSvptaTt. » Zonar., X, 2 (D. H. 344).
(3) Liv., Ep. XCIII-XCIV. App., Mithr., 72, 112.
(4) Dio Cass., XXXVI, 37 : « ToO nidMvo; ^ly} in-irps {;avTOî xoiç ûffâpx®*»
(5) Plut., Pomp., 27. Dio Cass., 1. 1. — D'après Mommsen (Die Rechtsfrage, p. 29, n** 66), il y aurait une contradiction insoluble entre la présence du consul à Rome et celle de ses légats en province. Nous ne voyons pas pourquoi. Comparez plus haut, p. 573, n« 2.
(6) Dio Cass., XXXVII, 50.
le conaul ne peut partir avant le 1 janvier 59 ; car, à cette date, le tribun qui sortait de charge le 9 décembre 60, n'eût plus eu le droit d'intercéder (i).
L'on pourrait encore invoquer ce fait que parmi les consuls qui ont été investis d'une province ou d'un commandement militaire par une loi spéciale, plusieurs sont partis pour leurs provinces pendant le consulat. Il tn fut ainsi de M' Acilius, consul de 67 (2), de Pison et Gabinius, consuls de 58 (3), et de Crassus, consul en 55 (4). Mais nous attachons une valeur peremptoire à l'argument suivant :
Tout gouverneur provincial, tout commandant en chef a un questeur. Or, tandis que depuis Sulla les préteurs en fonctions n'ont pas de questeurs, mais reçoivent ce magistrat seulement Tannée suivante, quand, comme proconsuls, ils se rendent en province, les deux consuls continuent, comme auparavant, à recevoir chacun, dès leur entrée en charge, un questeur, qui les accompagne ensuite en province (s). Preuve évidente, ce nous semble, que de par la loi les préteurs n'ont droit à un gouvernement provincial qu'après leur année de préture, tandis que les consuls ont le droit de se rendre dans leurs provinces dès leur entrée en charge.
Cependant, de fait, l'habitude prévaut de plus en plus que les consuls passent à Rome la plus grande partie de leur année de consulat, et ne partent pour leurs provinces que vers la fin de l'année, ou même proconsule après leur sortie de charge. Les consuls agissaient ainsi, sans aucun doute, d'après l'avis conforme du Sénat, et avec l'assurance que le Sénat ne leur enverrait pas de successeurs avant qu'ils eussent exercé, au moins pendant une année, le gouvernement etiFectif de leurs provinces. A la suite de cette habitude, il y avait ordinairement l'intervalle d'une année et demie entre le s. c. qui décrétait les provinces consulaires et l'occupation effective de ces provinces par les titulaires qui les avaient tirées au- sort.
(1) Cf. Zumpt, Studia rom., p. 65.
(2) Cela résulte de Dion Cassius, XXXVI, 16 § 4.
(3) Cic, p. Sest., 33 § 71-72, cf. ad Att., III, 22 § 1.
(4) Cic.ad Att., IV, 13 § 2.
(ô) Voyez le § 2, qui traite du s. c. de provinciis quaestorwn.
Le discours que Cicéron prononça en 56 (i) à l'occasion de la désignation des provinces consulaires pour les consuls de 55, bien que lorateur y maintienne encore le principe que les consuls doivent pouvoir disposer de leurs provinces dès )eur entrée en charge (2), ce discours cependant prouve à l'évidence que la coutume dont nous venons de parler, existait à cette époque (3).
Cicéron désirait l'envoi de successeurs aux proconsuls Gabinius et Pison, qui occupaient la Macédoine et la Syrie, et dont il était Tardent adversaire. Il proposait donc au Sénat de décerner ces provinces aux consuls qui seraient élus pour l'année 55 (4). Mais,. lui objectait-on, il est préférable de réserver la Macédoine et la Syrie pour en faire des provinces prétoriennes, attendu que de la sorte elles seront occupées dès le commencement de Tan 55 (par des préteurs de 56). Je le veux bien, réplique Cicéron; mais, quand il s'agira de décréter les provinces prétoriennes, les tribuns pourront par leur intercession empêcher la décision du Sénat, tandis qu'ils n'ont aucune action contre le s. c. sur les provinces consulaires (5). De plus, même si maintenant la Macédoine et la Syrie sont décrétées aux futurs consuls de 55, je proposerai de classer ces mêmes provinces parmi les provinces prétoriennes de 55 (ô).
Qu'en résulte-t-il? C'est que, si le Sénat adoptait les deux propositions de Cicéron, la Macédoine et la Syrie seraient pendant l'année 55 les deux provinces prétoriennes de deux pré-
(1) Cf. Ascon., p. 2.
(2) Cic, de prov. cons., 15 § 37 : « Atqui mihi nihil videtur maçis a dignitate disciplinaque majorum dissidere, quam qui consul kalendis januariis habere provinciam deb\€t, is ut eam desponsam non decretam habere videatur. *
(3) Zumpt (Studia rom., p. 72 suiv.) pense que le plébiscite Vatinien a introduit le principe que les consuls ne se rendraient en province si ce n^est ex consulatu. C'est une pure bypothôse.
(4) Cic, de prov. cons., 2 § 3.
(5) Cic, de prov. cons., 7 § 17.
(6) Cic, 1. 1. : « Itaque ego idem qui nunc constdibus lis qui designaii erunt, Syriam Macedoniamqae decerno, decernam easdem praetorias ut et praetores annuas provincias habeant..» »
teurs qui exerçaient en 56 des départements judiciaires à Rome, et qu'elles deviendraient en 54 les provinces consulaires des deux consuls de 55. En d'autres mots, il était établi que les deux provinces consulaires à désigner en 56 pour les consuls de 55 ne seraient occupées par ceux-ci qu'après leur sortie de charge.
Le Sénat n'a jamais eu le droit de conférer nominatim des provinces cont^ulaires, si ce n'est du consentement des deux consuls. Mais il y a lieu de se demander si sous le régime de la loi Sempronienne ceci même était encore possible, s'il était permis par exemple d'attribuer aux consuls d'autres provinces que celles que le Sénat leur avait décrétées avant leur élection, en supposant, bien entendu, que cela se fit d'accord avec les deux consuls.
Une telle décision du Sénat était en opposition directe avec l'esprit et la lettre de la loi Sempronienne. C'était déroger à la loi, et, en droit strict, le Sénat n'avait pas le droit de déroger aux lois (p. 119). Mais ce principe, nous l'avons déjà dit (p. 119-120), ne fut pas toujours observé par le Sénat, et de fait l'histoire de cette période mentionne plusieurs dérogations de ce genre. Ainsi, en 74, après que les consuls L. Lucullus et M. Cotta eurent déjà tiré au sort les provinces qui leur avaient été décernées avant leur élection, le Sénat leur conféra, à cause de la guerre contre Mithridate, des provinces nouvelles, l'Asie et la Bithynie (i); et en 59, après que le plébiscite Vatinien eut accordé au consul César la Gaule Cisalpine avec l'Illjricum, le Sénat y ajouta extra ordinem la Gaule Narbonaise (2).
(1) Plat., Lac, 5-6. Cependant Platarque attribue à Lucullus erronément la province de Cilicie. Voyez T. I, p. 432, n« 5. Chez Vell. Pat., II, 33 : - L. LucuUus ex consule sortitus Asiam^ » il y a deux erreurs. D*abord, il n'y eut pas de tirage au sort ; en second lieu, Lucullus partit pendant son consulat (p. 578, n« 3).
(2) Il est vrai que le Sénat n'a pas agi en ceci avec une entière liberté : • veriiis patribns, dit Suétone (Caes., 22)^ ne si ipsi neçassent populics et hanc daret.n Cf. Dion. Cass., XXXVIII. 8 § 5. Cic, de prov. cens., 15 § 36. Chr. Godt, Quomodo provinciae, etc., p. Il suiv. — Dans certains autres cas, il est difilcile d'apprécier la vraie portée des décisions du Sénat. Ainsi en 60, comme
En vertu de la loi Cornélienne tout gouverneur de province a le droit et le devoir de conserver ses fonctions jusqu'à loecupation de la province par le successeur (i). Partant, il n'y a plus lieu, de la part du Sénat, à proroger Vimperium du gouverneur auquel aucun successeur n'est envoyé.
Au début de cette période, les provinces extra-italiques ordinaires étaient au nombre de dix, c'est-à-dire précisément le nombre requis pour décerner annuellement deux provinces consulaires à tirer au âort par les consuls à élire et huit provinces prétoriennes à répartir par le sort parmi les huit préteurs en fonctions. Il semble donc à première vue que le Sénat devait épuiser dans ses deux sénat usconsultes annuels sur les provinces consulaires et sur les provinces prétoriennes toute la série des provinces extra-italiques et que dans toutes les provinces les gouverneurs se succédaient régulièrement d'année en année.
Cependant il n'en était pas ainsi. Dès le principe l'équilibre entre le nombre des provinces à conférer et celui des gouverneurs disponibles a été rompu.
D'abord, il arrivait que des consuls ou des préteurs décédaient pendant leur charge, sans être remplacés, ou que des proconsuls mouraient au début de leurs fonctions de gouverneurs. Les provinces qu'ils occupaient ou devaient occuper devenaient vacantes et augmentaient le nombre des provinces disponibles.
De plus, les consuls ou préteurs n'étaient pas obligés d'ac-
le Sénat craignait que la guerre n éclatât en Gaule, il décréta au mois de mars " vt consules duos Oallias sortirentur »» (Cic, ad Att., I, 19 § 2), Les deux Gaules avaient-elles été décrétées provinces consulaires en 61 lege Sempronia, et le Sénat invitait-il simplement les doux consuls à les tirer immédiatement au sort pour s*y rendre au plus tôt ? Ou bien échangeait-il par ce s. c. les deux provinces décrétées consulaires en 61 contre les deux Gaules ? C*est ce que nous ne savons pas. — Nous ne sommes pas non plus suffisamment renseignés sur rhistoire de Tan 61 pour donner une explication satisfaisante et certaine de cette phrase d'une lettre de Cicéron où l'orateur expose ce qui s est passé au Sénat au mois de mai : « Desponsam homini [Pisoni consvli] jam Syriam ademû n Cic, ad Att., I, 16 g 8.
(1) Voyez plus haut, p. 572-573-
cepter la province que le sort leur attribuait. Ils pouvaient la déposer. Et ce cas se présentait assez fréquemment (i).
Parfois aussi aux provinces extra-italiques ordinaires venait s'ajouter comme province extraordinaire la conduite d'une guerre sur terre ou sur mer (2) contre un ennemi extra-italique. Bientôt d'ailleurs, par l'organisation de nouvelles provinces extra-italiques ordinaires, telles que Cyrène vers 75 (3), la Bithynie en 74 (4), Crète en 67 (5), et la Syrie en 64 (e), l'équilibre entre le nombre des provinces et celui des magistrats annuels cum imperio fut définitivement rompu.
Il appartenait au Sénat d'aviser aux mesures nécessaires pour que toute province eût son gouverneur.
Ces mesures sont ordinaires ou extraordinaires.
La mesure ordinaire consiste à ne pas envoyer de successeurs aux gouverneurs des provinces que le Sénat ne décrète ni aux futurs consuls ni aux préteurs, de sorte que ces gouverneurs conservent de droit leurs provinces une année de plus. Et de fait, pendant cette époque, beaucoup de gouverneurs ont exercé leurs fonctions pendant deux ou trois années consécutives {7).
(1) Parmi les consuls qui ont renoncé à leur province consulaire on men. tienne Pompée, consul de 70 (Vell. Pat., II, 31), Q. Hortensius, consul de 69 (Dio Cass., fr. 111 § 4), Cicéron, consul de 63 (Cic, de leg. agr., I, 8 § 25-26, in Pis,, 2 § 5, p. Mur., 20 § 42, ad fam., V, 2 § 3, ad Att., II, 1 § 3, Dio Cass., XXXVII, 23) ; parmi les préteurs qui ont renoncé à leur province prétorienne, L. Lucullus, préteur de 67 (Dio Cass., XXXVI, 41), Cicéron, préteur de 66 (Cic, p. Mur., 20 § 42), Ser. Sulpicius Rufus, préteur de 65 (Cic, p. Mur., 20 § 42), Caton, préteur de 54 (Plut., Cat. min., 45).
(2) Par exemple, en 74, la guerre maritime contre Crète (Ps. Asc, p. 206. Liv., Ep. XCVII. App., Cret., 6. Vell. Pat., II, 31 § 3). De môme en 70 (plu» haut, p. 576, n« 4).
(3) Marquardt, Staatsverw., I, p. 299-301. Cf. le T. I du Sénat, p. 445.
(4) Marquardt, 191 saiv. — En 65, la province fut augmentée d'une partie du Pont. Marquardt, 1. 1.
(5) Marquardt, 301-302. Sous FEmpire, Crète et Cyrène ne formaient qu'una seule province ; mais il est probable que pendant la République chacune d'elles avait un gouverneur. Marquardt, 1. 1. Cf. Chr. Godt, Quomodo provinciae, etc,^ p. 8 Buiv.
(6) Marquardt, 234, suiv. — L'Ile de Chypres fut organisée en 58, mais elle^ fut réunie à la province de Cilicie. Marquardt, 232.
(7) Voici quelques exemples de provinces consulaires occupées pendant un trietinium et plus : la Cilicië par P, Servilius Isauricus (T. I, p. 427, n<> 1)>
Or, comme le Sénat choisissait librement les provinces consulaires et les provinces prétoriennes, la durée des fondions de chaque gouverneur dépendait de la décision du Sénat.
La mesure extraordinaire à laquelle le Sénat a parfois recours, c'est de décréter nominatim une province extra-italique à un questeur, qui gouverne la province avec le titre de quae^- (or ftopraetore (i), voire môme à un privaius. Ainsi, en 77, Pompée, pour la troisième fois avant d'avoir même reçu la dignité séuatoriale (-/), est investi par le Sénat d'un commandement militaire, cette fois proconsule, et il est envoyé en Espagne pour y faire la guerre à Sertorius, avec un imperium égal à celui du proconsul Q. Metellus Fius (3).
Comme le commandement militaire ordinaire de l'Italie est supprimé, des séditions ou des troubles qui y éclataient exigeaient le vote de mesures extraordinaires par le Sénat.
Quand ces troubles revêtent le caractère d'une guerre civile
l'Asie par L. LucuUus (ib., p. 432, n* 1), la Cilicie par Q. Marciu3(ib., p. 435, n« 5) et par P. Lentulus Spinther (ib., p. 444, n° 32), etc. ~ P rovincea prétoriennes occupées pendant un biennium : Illyricum (Gaule Cis.) par G. Casconius (Eutr., VI, 4, I. I, p 454, n9 54), la Sicile par Ses. Peducaeus (ib., p. 452, L? 49), pendant un triennium et plus : la Gaule Narbonaise, par M' Fonteius (T. I, p. 452, n® 50), la Sicile par Verres (ib., p. 454, n« 5, Cic. Verr., II, 2, 20 § 49), la Gaule Narbonaise par C. Pomptinus (ib., p. 464, n^QT). TAsie par Q. Cicéron (ib., p. 465, u9 101), la Sicile par C. Vergilius (ib.. p. 466, 09 102), la Bithjnie par C. Gornutus (ib., p. 475, n» 133).
(1) Ainsi en 65 le questeur On. Pison fut envoyé par le Sénat pro praeim^ dans l'Espagne citérieure (T. I, p. 510, n* 5). De môme en 75 Torganisation de la province de Cjréne fut confiée & un questeur (T, I, p. 445). II se peut môme que des provinces peu importantes, comme Cyrône et Crète, eurent pendant cette période comme gouverneurs ordinaires des quaestores pro prœtore. (Cf. Mommsen, Staatsr., II, 632, &• 3).
(2) Voyez plus haut, p. 569, n^" 3-4. et plus loin, p. 585, n* 5.
(3) Liv., Ep.XCI. App., Hisp., 101, B. C., I, 108. Plut.,Pomp., 17. Val. Max., VIII, 15 g 8. Cic, p. leg. Man., 21 g 62, Phil., XI, 8 g 18 : •Serlarianum beUum a senatu privato datum est, quia consulet recutabctnt : quum L, PhUippus pro consulilnts eum se mittere diœit, non pro conside, • Il y resta plusieurs années. Plut., Luc, 5, Pomp., 20. — Cependant de telles mesures trouvaient généralement des adversaires au Sénat. Cic, p. leg. Man., 21 g 62, Phil., XI, 7 g 17 : « Nam eœtraordinarium imperium populare aiçu^ ventosum est : minime nostrae gravitatis^ minime hufus ordinis. •
ou présentent d'ailleurs une certaine gravité, le Sénat vote le s. c. uUimum (i), et décrète les mesures militaires que les circonstances réclament. Il confère le commandement en chef de Tarmée d'opérations aux consuls, s'ils sont en Italie (2), et il répartit, s'il y a lieu, les autres commandements ou Toccupation des différentes régions de Tltalie, parmi des préteurs en fonctions, que le Sénat soustrait provisoirement à leurs départements judiciaires (3), parmi les gouverneurs de retour en Italie, et qui restent investis de Vimperium, tant qu'ils ne sont pas rentrés à Rome (4), et même parmi des privait cum imperio (5).
Cependant toutes ces missions étaient extraordinaires, et elles n'enlevaient en aucune manière aux consuls (e) ou aux préteurs (7) auxquels elles étaient déléguées, le droit de gouverner
(1) Voyez plus haut, p. 251 suiv.
(2) En 78, à la suite de la révolte de Faesulae en Etrurie (Gran. Lie, p. 44, Bonn.), le Sénat décrète » uti Lepidus et Catulus [coss.] deo^etis eœerciiibus matwi^ume proficiscerentur y* (Sali., hist. I, 20 G.). — En 72, lors de la guerre servile de Spartacus (App., B. C, I, 117-118, Liv., Ep, XCVI, T. I. p. 428, n®» 3-4). — En 63, le commandement en chef contre l'armée de Catilina est exercé par le consul Antoine (Sali., Cat., 36, 57, Dio Cass., XXXVII, 33).
(3) En 73, lors de la guerre servile, les préteurs Q. Arrius, P. Valerius et P. Varinius (T. I, p. 454-455, n^» 59-61), en 72 le préteur Cn. Manlius (T. I, p. 455, n» 63). App., B. C, I, 117. Liv., Ep. XCV-XCVII. Gros., V, 24. Plut., Grass., 8. — En 63, lors de la découverte de la conjuration de Catilina, « nuntiabant.,. Capuae atque in Apulia sei^ile bellum movein, Igitur senaii decreto... missi,.. praetores Q, Pompeius Ru/Us (T. I, p. 463, n<> 96) Capuam, Q. Metellus Celer (T. I, p. 441, n« 5) in agrumPicenum » Sali., Cat. 30. — Naturellement, les consuls ou préteurs sortants de charge pouvaient être maintenus, s'il j avait lieu, dans leurs commandements.
(4) En 63, lors de la conjuration de Catilina, «... senaii decreto Marcius Rex Faesulas, Q, Metellus Creticus in Apuliam circumque ea loca missi — hi utrique ad urbem impey*atores erant, impediti ne tinumphareni calumnia paucorum — » Sali., Cat., 30 (voyez n» 3).
(5) En 77, lors de la guerre civile excitée par Lepidus (plus haut, p. 251, n" 3-5), le Sénat accorda un commandement militaire au chevalier Pompée (Plut., Pomp., 16).
(6) Le consul Antoine, après avoir commandé en Italie contre Catilina (n® 2), gonyema ensuite la province consulaire de Macédoine (p. 576, n® 6).
(7) Le préteur P. Varinius, après avoir commandé en Italie un corps d'armée contre Spartacus (n® 3), gouverna ensuite l'Asie (T. I, p. 455, n? 61). Les préteurs Q. Pompeius Rufus et Q. Metellus Celer, après avoir commandé en 63 à
ensuite la province extra-italique consulaire ou prétorienne qui leur était échue (i).
Quand la uoission militaire était de moindre importance, quand il ne s'agissait par exemple que de réprimer des troubles locaux, le Sénat conférait cette charge à un gouverneur partant pour sa province ou retournant à Rome, et qui devait passer à proximité de la contrée ou de la ville où les troubles avaient éclaté (2).
Pendant la période qui nous occupe, le peuple a empiété à diverses reprises sur les attributions du Sénat, en cassant les s. c. sur les provinces consulaires et en déterminant par voie législative les provinces ou commandements militaires à repartir par le sort parmi les consuls, ou en conférant des provinces nominatim soit à des consuls, soit à des préteurs, soit à des privati.
En 67, le plebiscitum Gabinium accorda au consul Acilius la province de Bithynie (3), et au sénateur consulaire Pompée, qui à ce moment n'avait aucun titre légal à une province, un commandement triennal de la mer pour faire la guerre proconsuie aux pirates (4). En 66, le plebùdtufn Manilium ajouta aux
Capoue et dans le Picenum (p. 585, n^ 3), goavernerent ensaite l'Afrique (T. I, p. 463, no 06), et la Gaule Cisalpine (T. I, p. 441, n« 5). — Que si le préteur Q. Arrius, qui a commandé contre Spartacus en 73-72, ne s'est pas rendu ensuite dans sa province de Sicile (Ps. Asc, p. 97), c'est qu'il 7 a renoncé volontairement.
(1) Ceci prouve à l'évidence que le commandement de l'Italie ne faisait plus partie des provinces ordinaires.
(2) Suet., Aug., 3 : C. Octavius (préteur en 61, T. I, p. 466, n« 5) •ex praetura Macedoniam sortitus, fUgitivos, residuam Spariaci et CatUinae manum, Thwnnum agrum tenentis, in itinere délevii, negotio sibi in senatu (lisez a senaiu) extra ordinem dato. » Cf. Cic, Verr., II, 5, 16 § 41 : « O divina senatus frequentis in aede BeUonae admurmuratio ! Memoria ienetis, jvdices, quum advesperasceret, et pauîo ante esset de hoc Temsano incommoda nuntiatum, quum inveniretur nemo qui in illa loca cvm imperio miiteretur, dixisse quendam Verrem (qui revenait de Sicile où il avait été proconsul) esse non longe a Temsa.,, »
(3) Sali., Hist. fragm. V, 2 : « Legiones comperio lege Oabinia Bithyniam et Pontum consuli datam sese missos esse. »
(4) Dio Cass., XXXVL 37. Plut., Pomp., 25. App., Mithr., 94. Liv., Ep.
charges du proconsul Pompée le commandement de la guerre contre Mithridate et le gouvernement des provinces d'Asie et de Bithynie (i). En 59, le consul César obtint par le plebiaciium Vatinium la Gaule Cisalpine et riUyriciim pour cinq ans (2). En 58, un plebiscitum Clodiuin assigna nominatim la province de Macédoine au consul Pison, celle de Syrie à Uabinius, et la Cilicie à un préteur (3). Enfin, en 55, une loi consulaire Pompeia Licinia accorda à César pour un second terme de cinq ans les provinces dont il était proconsul (4), et un plebiscitum Trebonium attribua aux consuls de Tannée, à Crassus et à Pompée, les provinces de Syrie et des deux Espagnes, également pour un terme de cinq ans (5).
La plupart de ces lois furent portées contrairement à Tavis ou aux désirs du Sénat (6), bien que celui-ci fût mis dans Tobligation morale de concourir à leur exécution (7).
(1) Dio Cass., XXXVI, 42. Plut., Pomp., 30. App., Mithr., 97.
(2) Dio Cass., XXXVIII, 8 § 5. Suet., Caes., 22. Vell. Pat., II, 44 § 5. App., B. C, II, 13. Cf. Plut., Caes.. 14, Pomp., 48, Cat. min., 33. Scol. Bob., p. 317, etc. — Voyez plus haut, p. 518, n* 4.
(3) Plut., Cic, 30. Ps. Cic, de dom., 9 § 23 : « Cwt [Gabinio] quidem qunm Ciliciam dédisses^ mutasti pactionem et Ciliciam ad praetorem item extra ordinem transtiUisti : Oabinio.,. Syriam nominatim dedisti • § 24 : •extra ordinem, sine sorte, nominatim. » Cf. Cic, ad Att., III, 1, p. Sest., 10 g 25, in Pis., 16 g 37.
(4) Dio Caas., XXXIX, 36. VeU. Pat., II, 45 § 2. Cf. App., B. C, II, 18. Suet., Caes., 24. Hirt., B. Gall., VIII, 53. Plut., Crass., 15. — C'est par erreur que Plutarque (Pomp., 52) attribue cette prorogation au plébiscite Trébonien, et que Dion Cassins (XXXIX, '33) réduit le terme de la prorogation à trois ans. Voyez plus loin, p. 596, n* 3.
(5) Plut., Crass., 15, Cat. min., 43, Pomp., 52. Dio Cass., XXXIX, 33. Liv., Ep., CV. Voyez p. 519, n«» 1-2. — Il est diflBcile de dire d'une manière certaine si le plébiscite a assigné les provinces nominatim ou 6*il a ordonné de les répartir par soriitio ou comparatio. Cf. Chr. Godt, Quomodo provinciae, etc., p. 26.
(6) Voyez p. 105, n" 6-7, et p. 106, n~ 1-2. Cf. Cic, Phil., XI, 8 § 18 : •• De On. Pompei imperiis.., tribuni plebis turbulenti tulerunt. » — Peutêtre la leœ Pompeia Licinia de imperio Caesaris in quinquennium pi^orogando fut-elle portée ex s. c. Ck Cic, ad Att., VII, 6 § 2.
(7) Dio Cass., XXXVI, 37 : « Kallxcîvà ri (les dispositions du plebiscitum Oabinium) li yipou^ta xal axouffa ê/rcxupojo'f, xal roXXa ova Trpovfopa I; aura c'vai fxao'roTf i'^ifftMMi». » Cf. Plut., Pomp., 27. — Sur la conduite du Sénat envers César après le vote du plébiscite Vatinien, voyez p. 581, n" 2.
Article 6. La répartition des provinces
depuib la lex Pompeia de provinciis jusquà la dictature
de César. 52-49.
Une dernière modification dans la répartition annuelle des provinces fut introduite sous le consulat de Pompée en 52 avant J. C.
Déjà Tannée précédente, en 53, le Sénat, sur la proposition des consuls, avait déclaré que l'intérêt public exigeait l'introduction d*un intervalle entre la gestion du consulat ou de la préture d'une part et l'exercice de la promagistrature en pro vince d'autre part; et il avait adopté l'avis que cet intervalle devait être fixé à cinq ans (i). Mais l'exécution de cette réforme n'était pas de la compétence du Sénat, qui n'avait pas le droit d'abroger les lois. Or, la réforme en question abrogeait virtuellement le plébiscite Sempronien, qui ordonnait au Sénat de décréter des provinces aux futurs consuls, et la loi Cornélienne qui donnait aux préteurs à leur sortie de charge droit à une province prétorienne. Le sénatusconsulte de 53, pour être mis à exécution, devait donc être confirmé par un vote du peuple. C'est ce dont Pompée prit l'initiative pendant son troisième consulat en 52 (2).
(1) Dio Cafis., XL, 46 § 2 : « AÔ7fAa ti l7roii}9avTo pLqJcva p»îTf or^TijyîjjavTot piïj9' \JKau\xia.vza ràç eÇw ir/t^toyiaç^ Trpiv av jrévTS stij ^liXOi^, Xvftêavstv, et ttw; X. T. X. »
(2) Dio Cass., XL, 56 : « T^ ti (foypa tô fxixpôy 8^7rpoo-9<y 7fvopfivoy, wrri xw; ajdÇavxa; sv t^ ttoXii piij irporcpov kç ràç s^u );7cpoytaç, Trpty Trcyri e-nj TrapcXOelv, xXqpoOdOai, intx\ipùi(jsy » (Pompeius consul). Cf. ib., 30. Ce texte, à notre avis, dit clairement que Pompée fit ratifier (naturellement par le peuple) le sénatusconsulte de Tannée précédente (cf. Godt, Quomodo provinciae, etc., p. 35), et il isous est impossible d*adhérer & Tavis de Mommsen (Staatsr., II, 231, n« 2), selon lequel Pompée aurait fait simplement renouveler le sénatusconsulte de 53. Tacite (Ann., III, 28) fait allusion entre autres & cette loi, quand il dit de lui : « Stmrum legum auctor idem et subversor. » D'ailleurs la loi fut mise à exécution dés le commencement de Tan 51 (voyez plus loin, p. 593, n<^5) : ce qui prouve qu'elle a dû être votée en 52. Sinon, les consuls et les préteurs de 52 auraient endroit & un gouvernement provincial en 51. C'est donc une erreur quand Mommsen (Staatsr., II, 231, n^ 3) attribue aux consuls de 51 la loi con*
La ieœ Pompeia depromnciis établit donc un intervalle de cinq ans entre le consulat ou la préture et le gouvernement d'une province consulaire ou prétorienne (i); mais elle introduisit encore d'autres modifications, sur lesquelles les sources ne nous renseignent pas directement, et que nous essaierons de reconstituer par'' les faits historiques des années pendant lesquelles la loi a été en vigueur.
La lex Pompeia maintenait naturellement au Sénat le droit de désigner annuellement les deux provinces consulaires et les huit provinces prétoriennes. Seulement, la désignation de ces provinces se ferait, non pas cinq années d'avance, mais peu de temps avant leur occupation par les promagistrats. Ainsi le Sénat ne devait pas désigner en 52 les provinces qui seraient gouvernées en 46 par les consuls et les préteurs de 52 (2). Les sénatusconsultes sur les provinces consulaires et prétoriennes des magistrats de 52 ne seraient votés qu'en 47. Il en résulte que le motif pour lequel le plébiscite Sempronien enleva aux tribuns le droit d'intercession contre le s. c. sur les provinces consulaires, n'existait plus. Aussi la loi Pompéienne rétablitelle ce droit d'intercession (3). D'autre part, elle semble avoir introduit la condition de la présence d'un nombre minimum de sénateurs pour la validité Aq% senatusconavUa de provindis consalaribus {4).
Comme le nombre des provinces extra-italiques était supérieur à celui des magistrats annuels qui avaient droit à un
sulaire qai ratifia le s. c. de 53, s'appuyant sur ce passage d'une lettre envoyée en 51 par le proconsul Cicéron^u consul M. Marcellus : « Ne quid accédai temporis ad id quod tu mihi et senatusconsulto et lege finisti. » (ad fam., XV, 9 § 2). La loi dont il est question ici, c'est la lex de imperio Ciceronis portée après qu'il eut obtenu sa province eœ senatusconsulto (voyez p. 590, n*" 1-2). D'après l'interprétation de Mommsen, lege aurait dû être placé avant scto, — Notre interprétation concorde avec celle de P. Guiraud, Le diflférend entre César et le Sénat, Paris, 1878, p. 121-122.
(1) Dio Cass., XL, 56 (cité n« préc).
(2) Ce qui le prouve, c'est que la chose n'a pas eu lieu.
(3) Cest ce qui est prouvé par l'histoire des années 51 et 50, pendant les* quelles les tribuns ont intercédé à tout s. c. sur les provinces consulaires ou prétoriennes. Voyez p. 594-596.
(4) Voyez p. 167, n«» 1 et 3.
gouvernement provincial, la loi décidait que le sénatusconsulte fixerait pour chaque gouverneur en particulier la durée de sa charge (i). De plus, comme par l'intervalle de cinq ans Yimperium consulaire ou prétorien était périmé, la loi ordonnait que tout gouverneur avant son départ reçût du peuple Ximperium dans* la province qui lui était échue et pendant le temps fixé par le s. c. (2),
(1) Cicéron fut un des premiers proconsuls envoyés lege Pompeia (voyez p. 593). Il dit expressément que son proconsulat était fixé à une année : annuum munus. Cic, ad fam., II, 12 § 1, III, 6 § 5, XV, 12 § 2, 14 § 5, cf. ad Att., V, 1 § 1, 9 § 2, 15 § 1, 21 § 9, VI, 5 § 3. Il fait entendre, en outre, que cette durée avait été décrétée par un sénatusconsulte. Cic, ad Att., VI, 6 § 3 : • Statueram flratrem relinquere aut eiiamreipublicae causa contra senatusconsultum ipse remanere » ad fam., II, 7 § 4 : Cicéron demande au tribun Curion d'empêcher la prorogation de sa province i^ut et senattisconsultum et leges defendas eaque mihi conditio maneat qua propscius sum • 13 § 3 " decedere eœ s. c* 15 §4: *^me non plane post annum^ tU senatus voluisset, de provincia decessisse » XV, 9 § 2 : « ne quid accédât temports ad id quod tu mihi et senatusconsulto et lege finisti ** 14 § 5 : « ad hanc provinciam quam et senatus et populus annuam esse voluil • ad Att., yi, 5 § 3 : « Qiwad mihi praeesse provinciae per senatusconsultum liceretf» VII, 3 g 1 : »quo in iis diutius quam eœ s. c. maneremus, » •— On le voit : dans tous ces passages il est dit que c'est un s. c. qui a déterminé la durée de ses fonctions ; et ce s. c, c*est celui qui a désigné Cicéron pour une province consulaire (vides eœ s. c. provinciam esse hjoJbendamy ad fam., III, 2 § 2). — Si la leœ Pompeia avait déterminé une durée légale, la mention du s. c. eût été inutile. Dans certains passages, Cicéron parle, outre et après le s. c, d^une loi ou d'un vote du peuple. Mais cette loi est celle qui a conféré & Cicéron Vimperium nécessaire pour être gouverneur de la province. Voyez n* 2.
(2) Caes., B. C, I, 6 : Les gouverneurs des provinces en 49 »mittuniur neque eœpectant, quod superioribus annisacciderat, ut de eorum imperio ad populum fèrcUur. «• C'est & la même leœ de imperio que Cicéron fait allusion dans les lettres écrites pendant son proconsulat, ad fam., XV, 9 § 2 : « iVe quid accédât temporis ad id quod tu mihi et senatusconsulto et lege finisti, » 14 § 5 : •« ao? hanc provinciam quam et senatus et populus annuam esse voluit »• cf. ad Att., XI, 6 § 2 : - Quo modo sine lictoribus, quos populus dédit, possumf m Cicéron écrit en 50 (ad Att., VII, 7 § 4) : « Nec enim senatus decrevit nec popidus jussit me imperium in Sicilia habere, ** — La leœ de imperio dont il est question dans tons ces passages, et dont Tobligation n'a pu être introduite que par la leœ Pompeia^ est-ce la leœ curiata, comme le veut Mommsen (Staatsr., II, 232, n* 1)? Je ne le pense pas. Les passages qui en parlent semblent avoir en vue, non pas une pure formalité, mais un acte sérieux. Probablement, les consuls (Cic, ad &m..
En outre, la leœ Pompeia réserva le titre de proconsule aux gouverneurs des provinces consulaires, et elle rétablit pour les gouverneurs des provinces prétoriennes le titre officiel de propraeiore (i).
Le terme assigné à chaque gouverneur prenait cours au jour de son arrivée en province (2). Le terme étant écoulé, le gouverneur est tenu, à moins que le Sénat ne lui ait accordé formellement une prorogatio de pouvoirs (3), de quitter la province, en laissant, à défaut de successeur, Vinterim au questeur ou à un légat (4).
Telles étaient, pensons-nous, les grandes lignes de la ieœ Pompeia. Cependant, avant que le principe fondamental de
XV, 9 § 2) étaient-ils chargés de' soumettre aux comices centuriates ou tributes la lex de imperio. C'était l'opinion exprimée par Mommsen dans Die Rechtsfrage zwischen Caesar und dem Sénat, p. 44, et nous pensons que c'est la vraie.
(1) Tandis qu'avant la leœ Pompeia le titre de pro praetore n'est plus usité des gouverneurs prétoriens (p. 571, n^ 5), Gicéron et les monnaies se servent précisémeat du titre de pro praetore, nulle part de celui de pro consule, en désignant les gouverneurs prétoriens nommés en vertu de la lex Pompeia. P. Silius, gouverneur prétorien de la province de Bithynie pour 51 (Oie, ad fam., XIII, 61-66 : M. Cicero P, SUio pro pr., voyez p. 594, n« 1). — Q. Thermus, gouverneur d'Asie pour 51 (Cic, ad fam., XIII, 53-57 : Cicero Thermo pro pr,, voyez p. 594, n* 2). — M. Considius Nonianus, gouverneur de la Gaule Cisalpine pour 49 (Cic, ad Att., VIII, 11 B §2 : cum M. Considio pro praetore, voyez p, 598). — M. Cato, gouverneur de la Sicile pour 49 (pro pr. sur des monnaies. Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, p. 58, n* 3, et p. 539, n® 1). — Voyez aussi ce que nous avons dit de C. Fannius, gouverneur de l'Asie pour 49, au T. I, p. 481, B? 149. — La conclusion qui ressort des faits, est' pleinement confirmée par le texte de la senatus auctoritas de provinciis praetoriis de 51 : « /n Ciliciam provinciam, in octo reliquat promncias, quas praetorii pro praetore obtinerent... » (Cic, ad fam., VIII, 8 § 8). — Dos que la guerre civile éclate, les gouverneurs prétoriens, nommés par César, ne reconnaissant pas la leœ Pompeia, se donnent le titre de proconstUe. Voyez le Ch. VIII, § 1.
(2) Cic, ad Att., V, 15 § 1, 16 § 4, 21 § 9, ad fam., III, 2 § 2.
(3) Cic, ad fem., II, 7 § 4, demande au tribun Curion : « Ne patiare quidqtuxm mihi ad hanc provincialem molestiam temporis prorogari »♦ 8 § 3, 11 § 1, VIII, 10 § 5, XV, 9 § 2, 12 § 2. 14 § 5, ad Att., V, 1 § 1. 2 § 1, 11 § 1, 15 § 1, 21 § 3. VI, 1 § 14, 2 § 6, VII, 3 § 1.
(4) Cf. Cic, ad Att., V, 21 § 3, § 9, VI, 4 § 1, 6 § 34, ad fam., II, 15 § 4, 18 g 2, 19. III, 3, 5 § 5.
cette loi ne fût susceptible d'une exécution régulière, il y avait à pourvoir à une période transitoire de cinq ans. En effet, les consuls et les préteurs de 52 n'avaient droit à un gouvernement provincial que pour l'an 46 ; et il ne semblait pas équitable d'attribuer les gouvernements pendant les cinq années de transition aux collèges de consuls et de préteurs qui avaient été en fonctions de 57 à 53, et dont le grand nombre avaient été gouverneurs.
C'est au Sénat, croyons-nous, que la leœ Pompeia délégua le vote des mesures spéciales requises pour appliquer la loi dans la période transitoire.
Le Sénat adopta le principe que pendant cette période les provinces seraient gouvernées par des sénateurs consulaires ou prétoriens qui avaient renoncé autrefois au gouvernement des provinces qui leur avaient été échues (i) ; à savoir, les provinces consulaires, par des sénateurs consulaires qui n'avaient gouverné ni province prétorienne ni province consulaire ; les provinces prétoriennes, par des sénateurs prétoriens {2) qui n'avaient pas gouverné de province prétorienne.
Le Sénat décréterait annuellement deux provinces consulaires (3) et un nombre déterminé de provinces prétoriennes, variable d'année en année selon les circonstances (4). Les deux provinces consulaires seraient tirées au sort parmi deux sénateurs consulaires désignés nominativement parle Sénat (5); les
(1) Cic, ad fam., II, 15 § 4 : « Senatum eos voluisse provinciis praeesse qui antea non prae fuissent, » ad Att., VI, 6 § 3. Voyez la senatics auctoritas sur les provinces prétoriennes da dernier septembre 51 : « eos qui praetores fuerunt neque in provinciam cum imperio fuerunt... lUi quodque coUegium primum praetorum fUisset neque in provincias profècti essent, • Cic, ad fam., VIII, 8 § 8.
(2) A l'exclusion des sénateurs consulaires, même s'ils n'avaient pas gouverné de province prétorienne. Cela résulte de. la senaius auctoritas de 51 « provincias quas praetorii pro praetore obtinerent, » (Cic, ad fem., VIII, 8 § 8), et du fait que parmi les propréteurs connus il n'y en a aucun de rang consolaires.
(3) Voyez p. 593 et p. 597.
(4) En 52, il en décréta huit (p. 593, n« 8) ; en 51, il voulait en décréter neuf (p. 594, n« 10) ; en 49, il en décréta dix (p. 597).
(5) Voyez p. 593, n« 6, et p. 597.
provinces prétoriennes, parmi un nombre correspondant de sénateurs prétoriens fournis par lea collèges de préteurs des années à désigner par le Sénat (i).
L'Etat romain possédait en Tan 52 quatorze provinces exlra« italiques. Parmi ces quatorze provinces il y en avait quatre dont le Sénat n'avait pas le droit de disposer : la Gaule Cisalpine et la Gaule Narbonaise, dont l'administration appartenait au proconsul César en vertu de la lex Pompeia Licinia de 55 (2), et les deux Espagnes, que le consul Pompée, par dérogation à sa loi provinciale (3), se fit attribuer pour un nouveau terme de cinq ans (4). Restaient donc dix provinces au gouvernement desquelles le Sénat avait à pourvoir.
Les sénatusconsultes sur le gouvernement des provinces en 51-50 furent votés à la fin de 52 ou au commencement de 51 (5).
Le Sénat décréta provinces consulaires la Cilicie et la Syrie, et il désigna (e), pour se les répartir par le sort, les deux consulaires Cicéron et Bibulus (7), dont le premier avait été consul fn 63, le second, en 59.
Les huit autres provinces furent décrétées prétoriennes (s). Parmi les praetorti qui ont gouverné ces provinces propraeiore en 51-50, plusieurs nous sont connus de nom.
(1) Gela résulte spécialement de la senatus aiictoritas de 51. Voyez p. 595.
(2) Voyez p. 587, n« 4.
(3) Dio Cass., XL, 56.
(4) Dio Cass., XL, 44. App., B. C, II, 24. Plut., Pomp., 35, Caes., 28. — Appien et Plutarque attribuent cette prorogation & un s. c. Il est probable que Pompée a fait ratifier le s. c. par une loi.
(5) Cicéron partit pour sa province dôs le commencement de mai (ad Att., V. 4 § 1, ad fam., III, 3 § 1).
(6) Cic, ad âim., III, 2 § 1 : « Quum et contra voluntatem meam et praeter opinionem (xccidiseet ut mihi cum imperio in provinciam pro/îcinci neoes9e e$set... » §2 : «• Vides ex senatusconsulto provinciam habendam. • Ces expressions indiquent, ce nous semble, la désignation directe par le Sénat.
(7) Plut., Cic, 36 : Cicéron « %kii^ Xa^à» ngv Kaixcoy. » Dio Cass., XL, 30 : « Q Bi€ouXoç apÇwv tiç Ivpiaç â^éxiro » cf. Cic, ad Att., V, 4 § 2.
(8> Cf. Cic, ad &m., VIII, 8 g 8 : senatm auctoritas de 51 • In octo ^^iqttas provincieu qiuu praetorii pro praetore obtinerent, •
Ce sont P. Silius, propréteur de Bithynie (i), Q. Minucius Thermus, propréteur d'Asie (2), M. Nonius Suffenas et Cn. Tremellius Scrofa, tous deux propréteurs de provinces asiatiques (3), qui furent peut-être Crète et Cyrène. L'Afrique fut gouvernée par le propréteur C. Considius Longus, la Sicile, peut-être par T. Furfanius Postumus (4). Les gouverneurs de Macédoine et de Sardaigne ne sont pas connus : un des deux était peut-être Q. Voconius Naso (5). Parmi ces gouverneurs, Tremellius et Voconius ont géré la préture vers 64 à 60 (e) ; Tannée de la préture des autres n'est pas connue.
Dans la seconde moitié de l'année 51 (7), le Sénat voulut pourvoir à l'administration des provinces pendant Tannée 50-49, mais l'intercession tribunicienne empêcha toute décision (s). Par décret du dernier septembre 51, la décision sur les provinces consulaires fut renvoyée au 1 mars 50 (9). Quant aux provinces prétoriennes, le Sénat décréta ce même dernier jour de septembre neuf provinces prétoriennes, à savoir, les huit provinces qui étaient prétoriennes en 51 et la Cilicie (10);
(1) T. I, p. 473, no 126.
(2) Ib., p. 474, no 127.
(3) Cic, ad Att., VI, 1 § 13. Voyez T. I, p. 474, no 128, et p. 468, n* 107.
(4) T. I, p. 474, no 129, p. 475, no 130. Je dis peut-être : car Furfanius gouvernait encore la Sicile en 49, ce qui fait .supposer que son pouvoir a été prorogé pour 50-49, tandis que selon toute probabilité il n*y a pas eu de s. c. de proroçatio. Il se peut donc que Furfanius ait été questeur ou légat du gouverneur de 51-50, et chargé par celui-ci de Vinterim en 50. C'est aussi Topinion deChr. Godt, Quomodo provinciae, etc., p. 37,
(5) T. I, p. 463, no 91. En 49 il était investi de Vimperium (Cic, ad Att., VIII, 15 § 3). Ce qui s'explique le mieux, s*il a été gouverneur en 51-50, et si comme Cicéron et Suffenas il n'était pas encore rentré à Rome.
(6) T. I, p. 468, no 107, et p. 463, n» 91.
(7) Cic, ad fam.. VIII, 1 § 2, 4 § 4.
(8) Cic, ad fam., VIII, 4 § 4 : « Puto idib. Sextil, de ea re actum tri. Profecto aui transigetur cUiquidaut turpUer irUercedetur «* 5 g 2 : « Hajtc trcUaticia : de Oalliis constUueéur; erit qui intercédât^ deinde alius exista qui nisi libère liceat de omnibus provinciis decernere senatui reliquas impediet. Sic multum ac diu ludetur, atque ita diu ut plus biennium m Air trncis moretur » cf. § 3.
(9) Cic, ad fam., VIII, 8 §5.
(10) Cic, ad &m., VIII, 8 § 8. Le Sénat avait l'intention de décréter consulaires la Syrie et une province gauloise.
et il ordonna le tirage au sort (i) de ces provinces parmi neuf (2) prétoriens qui n'avaient pas encore gouverné de province prétorienne (3), et qui avaient géré la préture dans les années fixées par un s. c. antérieur, ou dans les années immédiatement suivantes (4), jusqu'à ce que le nombre de neuf fût atteint {5). Mais cette décision fut également frappée d'intercession (ô).
L'intercession tribunicienne empêcha tout s. c, sur les provinces prétoriennes et sur les provinces consulaires non seulement pendant Tannée 51 (7), mais encore dans l'année 50 (s), de telle sorte qu'à partir du terme des pouvoirs assigné aux gouverneurs qui avaient été nommés pour 51-50, c'est-à-dire depuis le milieu de l'an 50, toutes les provinces, à l'exception de celles qui étaient administrées par César et par Pompée, se trouvaient sans gouverneurs (sine imperio), et étaient administrées ad intérim par des questeurs ou des légats (9).
Cette intercession systématique des tribuns du parti de César tendait à empêcher les projets des consuls de 51 et
(1) Cic, 1. l. : « Eos sortito in provincias mitii placere, »
(2) Cic, 1. 1. : « Quoad is numerus effectus esset quem ad numerum in provincias mitti oporteret. *>
(3) Cic, 1. l. : « Eos qui praetores fuerunt neque in provinciam cum imperio fUerunt. »»
(4) Cic, 1. 1. : •» Quos eorum eœ s. c. cum imperio in provincias pro praetore mitti oporteret.., si eœ eo numéro, quos ex s, c. in provincias ire oporteret, ad numerum non essent, qui in eas provincias proficiscerentur : tum uti quodque collegium primum praetorum fuisset n^que in provincias profècti essent, ita sorte in provinciam proficiscerentur : si ii ad numerum, non essenty tune deinceps proœimi cujusque collegii, qui praetores fuissent neque in provincias propscti essent, in sortem coicerentur... »
(5) Voyez n« 2.
(6) Cic, 1. 1. : " Huic s. c. intercessit C. Caelius, C. Pansa tribuni pi. »
(7) Cic, ad fam.i VIII, 9 § 2 : « Non eœpeditur successio quoniam Oalliae, quae habent intercessorem, in eandem conditionem quam ceterae provinciae vocantur «• 11 § 3. Dio Cass., XL, 58.
(8) Cic. ad fem., VIII, 6 § 3 : « Consules... adhuc senatusconsultum, nisi de feriis Latinis, nullum facere potuerunt, » ad Att., VII, 7 § 5. App., B. C, II, 29. — Voyez Chr. Godt, Quomodo provinciae, etc., p. 45 suiv. P. Guiraud, Le différend entre César et le Sénat, p. 128 suiv.
(9) Cic, ad Att., VII, 7 § 5 : '^ Senatum bonum putas per quem sine imperio provinciae sunt, *» cf. 3 § 5, p. Lig., 1 § 2.
de 50, qui voulaient enlever à César les provinces gauloise8{i), que la leœ Pompeia Licinia (2) lui avait attribuées jusqu'au
I mars 49 (3).
Enfin, au début de Tannée 49, les consuls, C. Marcellus et L. Lentulus, tous deux hostiles à César, firent voter par le Sénat le senatusconsuUum ultimum (4), et, à la suite de ce dé*
(1) Dio Cass., XL, 58. Suet., Caes., 28. App., B. C, II, 25-30. Liv., Epit. CVIII, CIX. Cic, ad fam., VIII, 1 § 2, 3 § 3, 4 § 4, 5 § 2 (cité p. 594, n« 8). 8 § 4, 9 § 2 (cité p. 595, n« 7).
(2) Hirt., B. GaU., VIII, 53.
(3) Quel était le terme légal assigné par la leœ Pompeia Licinia à rtmperium de César ? C'est le point fondamental À résoudre pour décider sur qui retombe la responsabilité de la guerre civile, si le droit strict se trouvait du côté de César ou du Sénat ? Dans les dernières années cette question a été beaucoup discutée, mais elle a été résolue en des sens fort différents. Elle a été traité^^ successivement par Fr. Hofmann, De origine belli civilis Caesariani, Berlin, 1857, Tb. Mommsen, Die Rechtsfrage zwischen Caesar und dem Sénat, Bre&lau. 1857, A. G. Zumpt, dans les Commentationes epigraphicae. II, 82 suiv., Berlin, 1854, et dans les Studia romana, p. 81 suiv., p. 156-196, Berlin, 1859, et en dernier lieu par P. Guiraud, Le différend entre César et le Sénat, Paris, 1878. —
II n'entre pas dans notre plan de traiter cette question eœ pro/èsso. Cependant il sera nécessaire de motiver en peu de mots Topinion que nous avons adoptée. A notre avis, la question est résolue si nettement par Cicéron, qui était lui contemporain des événements, qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter aux assertions contradictoires qui peuvent se trouver chez Dion Cassius ou Appien. Il résulte a l'évidence de Cicéron, de prov. cons., 15 § 36-37, que le terme assigné & Vimperium de César par le plébiscite Vatinien était le 1 mars 54 (Mommsen, 1. 1.. 40, Zumpt, Stud. rom., 74), et, partant, que ce plébiscite accordait A César la Gaule Cisalpine du 1 mars 59 au 1 mars 54. La lex Pompeia Licinia^ votée en 55, attribua A César les deux Gaules pour un nouveau terme de cinq ans (p. 587, n« 4). La question est de savoir si ce npuveau quinquennium commençait À courir avant l'expiration du premier quinquennium^ depuis le jour du vote de la loi, comme le veut Zumpt, qui place ce vote aux Ides de novembre 55, et partant l'expiration du second quinquennium aux Ides de novembre 50, ou bien, si la prorogation accordée par la loi Pompéienne ne prenait cours que le 1 mars 54, & l'expiration légale du premier quinquennium^ pour finir le 1 mars 49. La seconde solution, à mon avis, est absolument imposée par plusieurs textes formels de Cicéron, qui donnent dioc années comme la somme totale des Années de gouvernement provincial accordées à César par les dites lois : « Tenuisti prùvinciam per decem annos,,. Praeteriii tempus, non leffis, sed libidinis tuae : foc tamen îegis »» (ad Att., VU, 9 § 4). • Annorum'^ enim decem imperium et ita latum placet^ (ib., 7 § 6). L*opinion de Zumpt a été réfutée par Chr. Godt, Quomodo provinciae, etc., p. 27 suiv.
(4) Voyez p, 252, n* 3.
crety dont la légalité était fort contestable (p. 256), ils eurent recours à une mesure moins légale encore. Ils obligèrent les tribuns partisans de César à s'enfuir de la ville (i). Aussitôt après, ils firent régler par le Sénat la question des provinces (2).
Le Sénat décréta la Gaule Transalpine et la Syrie provinces consulaires, et il désigna pour les tirer au sort L. Domitius Ahenobarbus, consul de 54, et Q. Metellus Scipio, consul de 52 (3).
Les autres provinces, à l'exception des deux Espagnes, qui étaient maintenues à Pompée, furent déclarées prétoriennes (4), et tirées au sort (5) parmi des sénateurs prétoriens (0) désignés par le Sénat parmi les partisans de Pompée (7). Parmi eux Ton mentionne P. Sestius, qui avait été préteur en 55, et auquel échut la Cilicie (s), L. Aelius Tubero, qui avait géré la préture
(2) Caes., B. C, I, 6 : « Promnciae privatis decemuntur^ duae consiUares, reliquae praetoriae. » Cf. Suet., Caes., 34. Dion. Case., XLI, 2. Liv., Ep. CIX.
(3) Caes., B. C, I, 6 ; ** Scipioni obvenit Syria, L, Domitio Oallia *> cf. Cic, ad fam., XVI, 12 § 3. Plut., Pomp., 60. Chez Suet., Caes., 34 : ** L. Domitius per iumultum successor Caesari nominatus, » le terme nominatics est inexact. — Caesar (l. 1.) ajoute : « Philippus (consul de 56, T. I, p. 448, no 34) et Cotta (consul de 65, ib., p. 429, n^ 6) privato consilio praeiereuntur. » Si le Sénat avait désigné ces deux consulaires, qui, ce semble, n'avaient pas accepté [de provinces après leur consulat, il eût respecté la leœ Pompeia, ce qu'il ne fit pas, en désignant Domitius et Scipion. Ailleurs César affecte d'ignorer cette loi (n« 7).
(4)pl en restait donc dix.
(5) Caes., B. C, I, 6. Plut., Pomp., 61, cf. Brut., 4 : « 2u<rrtow toO Xa^ovro; riv inapy^ioLy [Kiktxia;] » Cat. min., 53 : « Cato x>ï5pw >a;^wv îixeAtav » Cic, ad fam., XVI, 12 § 3, p. Lig., 7 § 21 : « Tuberonis sors conjecta est ex s, c. t. cf. 8 § 23. Scol. Gron., p. 414. — Erronément Scol. Ambr., p. 372.
(6) Caesar., B. G., I, 6, dit : *praetores mittuntur. » Il est possible que dans ce passage praetores soient mis dans le sens générique de çouveimeurs. Mais je serais plus disposé à lire aves Zumpt, Comment, ep., II, 213, praetorii, d'autant plus que dans le texte suit consiUes, qui peut avoir donné lieu à la leçon praetores.
(7) Plut., Pomp., 61. Caesar, B. C, I, 85, dit : « In se Jura maçistratuum commutarine eœpraetura et considatu, ut semper (César affecte donc d'ignorer la lex Pompeia), sed per paucos probati et électi in provincias mittantur n Cic, p. Lig., 9 § 27.
(8) T. I, p. 480, no 148.
entre 66 et 60, et qui obtint l'Afrique (i), M. Aurelius Cotta, qui devint gouverneur de la Sardaigne (î), M. Considius Nonianus, préteur de 52, auquel était échue la Gaule Cisalpine (3), et M. Porcius Cato, préteur de 54, qui avait tiré au sort la Sicile. Cependant Caton demanda un délai pour se rendre dans sa province; c'est pourquoi le Sénat décréta provisoirement la province à Postuinius, et comme celui-ci refusa la fonction, à Fannius (4).
Le Sénat, on le voit, n'observa pas scrupuleusement les dispositions de la leœ Pompeia; car l'intervalle légal du quinquennium n'avait pas été maintenu ni à l'égard des deux gouverneurs consulaires, ni à l'égard de plusieurs gouverneurs prétoriens.
De plus, sans attendre la collation de Yimperium par le peuple, Içs gouverneurs furent invités à se rendre incontinent dans leurs provinces (5), bien que les deux Gaules ne devinssent légalement vacantes que le 1 mars (0).
César ne se soumit pas aux décisions du Sénat : il passa le Rubicon. La guerre civile éclata, et devint le tombeau de la République romaine.
Pendant la dictature de César et pendant le triumvirat la leof Pompeia de provincm fut lettre morte, mais l'Empereur Auguste lui emprunta le principe de l'intervalle quinquennal entre la magistrature et la promagistrature (7), qui resta pendant plusieurs siècles une des règles fondamentales du gouver* nement des provinces sénatoriales.
(1) T. I, p. 468, no 108.
(2) Ib., p. 514, no 301.
(3) Ib.,p. 512, no 293.
(4) Cic, ad Att., VII, 15 § 2 : « lia, quod maocime optis est, in SicUiam ire non curât (Cato)... Posiumius autemde quo nomincUim senaius decrevit ut statim in SicUiam iret.., negat se sine Catone iturum : ... Ita res ad Fannium pa^venit. Is cum imperio in Siciliam proemittitur. •
(5) Caes., B. C, I, 6 (cité p. 590, n« 2).
(7) Dio Casa., LUI, 14.
§ 2. LA RÉPARTITION DES DÉPARTEMENTS QUESTORIENS OU LE S. C. DE PROVINCIIS QUAESTORUM.
Au dernier siècle de la République le Sénat arrêtait annuellement les départements questoriens (i) à répartir par le sort parmi les questeurs (2).
Depuis quelle époque le Sénat a-t-il exercé ce pouvoir?
Jusqu'en 421 avant J. C, il n'y eut que deux questeurs annuels, qui avaient en collège la garde du Trésor public à Rome, quaesiores urbani (pp. 331, 434). En 421, on créa deux places nouvelles de questeurs pour diriger l'intendance des deux armées consulaires (3).
Les deux questures urbaines et les deux questures militaires étaient tirées au sort parmi les quatre questeurs élus, sans qu'il y eût lieu à une intervention spéciale du Sénat. Lorsque, un siècle plus tard, on introduisit la prorogatio de Yimperivm des consuls, le proconsul conservait sans doute proquaestore le questeur qu'il avait eu comme consul.
En 267 (4), le nombre des questeurs fut porté à huit (5). Le motif le plus probable de cette augmentation, c'est qu'à la suite de la guerre contre Tarente et les Epirotes, il semblait utile de remplacer les II navales, chargés de l'organisation de la flotte et du commandement des flottiles de surveillance sur les côtes (p. 530), par des magistrats ordinaires : quaestorea classici (e).
(1) Cic, ad Q. fr., II, 3 § l : « Referehatur de provinciis quaestorum, » Verr., II, 1, 13 § 34 : « Quaestor ex s. c, provinciam sortituses, » cf. Phil.,
(2) Cic, Verr., II, 1, 13 § 34, 14 § 37, p. Mur., 8 g 18, in Vat., 5 § 12, ad fam., II, 19 § 1, ad Q. fr., I, 1 § II. Scol. Bob., p. 332. Suet., Caes., 7. Cf. Plut., Ti. Grâce., 5.
(3) Voyez p. 408 suiv.
(4) Liv., Ep. XV. Cf. Lyd., de mag., I, 27.
(5) Tac., Ann., XI, 22 : - Moco duplicatus numerus, sHpendiaria jam ItcUia et accedentibics provinciarum vectigalibus. • Ce dernier motif est erroné, car à ce moment il n'y avait pas encore de provinciae vectigales. — Lydus, 1. 1., prétend erronément que le nombre des questeurs fut porté à douze. Mommsen, Staatsr., II, 556, n* 3»
(6) Lyd., 1. 1. : « Oî xa^ov^uvol xkMnxoï (oîovil vowâpx«*)« 9 Mommsen, 1. 1., nM.
Il est probable que de cette époque date aussi rintervention du Sénat dans la détermination des provinces questoriennes (i). Car c'était au Sénat à fixer les provinces navales destinées aux quaestorea claaaici. Il y eut d'ailleurs bientôt de nouvelles modifications dans les attributions questoriennes. Dès le début de la seconde guerre punique, il n'est plus fait mention des questeurs spéciaux des flottes. Mais, comme le nombre des commandants militaires s'est augmenté, depuis 227, par la nomination de deux préteurs commandants militaires et, en outre, par la prorogatio presque ordinaire de Yimperium des consuls et d'un certain nombre de préteurs sortants de fonctions, comme, d'autre part, tout commandant militaire, fût-il privatus cum imperio (2), à l'exception du dictateur, est accompagné d'un questeur, les questeurs devenus disponibles par la suppression des provinciae quaestoriae classicae furent utilisés comme questeurs des commandants militaires.
Dès lors les huit provinces questoriennes, à répartir par le sort parmi les questeurs, se composaient des deux questures urbaines, des deux provinces consulaires, des deux provinces prétoriennes militaires, et de deux provinces de promagistrats
(1) Ulpien (Dig., I, 13, 1 § 2) dit : « Ex quaestoribus quidam solebant provincias sortiri ex s. c. qiwd factwn est Decimo Druso et Porcina consulibus. » Mommsen (Staatsr., Il, 520, n* 1) pense qu'il est question ici d'un s. c. qui a établi des régies générales sur la répartition des provinces questoriennes et que les consuls en question sont peut-être Dec. Brutus (le texte donne Druso), COS. de 138, et M. Porcina, cos. dé 137 avant J. C, réunis erronément en un seul collège. Nous ne sommes pas de son avis. Il y avait, du temps de la République, un s. c. annuel de provinctis quaestorum^ mais nulle part il n'est question d'un règlement général. Nous croyons d'ailleurs qu'un tel règlement n'eût pas été de la compétence du Sénat, mais de celle du peuple. Au surplus, pourquoi ce règlement eût-il été fait en 138 ou 137 ? et où Ulpien a-t-il cherché cet assemblage de deux consuls d'années différentes? A notre avis, les mots quidam solebant partiri, indiquent que le s. c. date de l'Empire, et il porte probablement les noms de deux consides suffecti du premier siècle.
(2) Cn. Pompeius, eques^ envoyé en Espagne proconsule en 77, a un questour. Cic, p. Balb., 2 § 5. De même, Caton, chargé en 58 par le plebiscitum Clodium d'organiser 111e de Chypres. Vell. Pat., II, 45. Voyez plus loin, Ch. VU, § 4, et T. I, p. 483, n» 153.
à déterminer par le Sénat (i). Quant aux provinces des promagistrats pour lesquelles il ne restait pas de questeurs disponibles, les questeurs qui y étaient en fonctions depuis l'année précédente ou depuis plus longtemps déjà, y étaient maintenus, sans que leurs pouvoirs fussent formellement prorogés par le Sénat (2). Car, pour les questeurs militaires, le principe semble avoir été établi dès Torigine qu*ils devaient rester en fonctions jusqu'à ce qu'un successeur leur eût été envoyé (3).
Depuis 197 le nombre des préteurs militaires ayant été porté à quatre, il fallait pour les provinces prétoriennes militaires quatre questeurs, de sorte qu'il n'eu restait plus de disponibles pour les provinces des promagistrats. De plus, comme les deux provinces de Sicile, qui depuis 203 ne furent plus gouvernées que par un seul gouverneur (p, 543), continuèrent néanmoins à former deux provinces questoriennes (4), il en résulte que le 8. c. sur les provinces questoriennes devait omettre une province prétorienne militaire, quand la Sicile était comprise dans les provinces prétoriennes ou consulaires de l'année. L'écart entre les questeurs disponibles et les provinces prétoriennes militaires annuelles s'augmenta encore par la création de la
(1) En 202, le proconsul Scipion, qui opère en Afrique, reçoit un questeur nonyeau, Laelius (Liv., XXX, 33). De môme, en 204, le proconsul Scipion, partant pour l'Afrique, reçoit le questeur Caton, au moins d'après Cicéron (Brut. , 15 §60, cf. Liv., XXIX, 25, Plut., Cat. maj., 3), tandis que d'après Nepos (Cat., 1-2), Caton aurait été déjà questeur du consul Scipion en 205.
(2) Nulle part, il n'est question d'une prorogatio formelle des provinces questoriennes. Lorsque le Sénat voulut maintenir en Sardaigne pour l'année 123 le proquesteur G. Gracchus, qui 7 était déjà depuis trois ans, il ne prorogea pas le pouvoir du questeur, mais Vimperium du proconsul Orestes : « Aoy^ia Tov 'OpiTn}v iTrifASvciy, a>{ âii xal roO Tatou ^là t^v à^jfiv TropafMvovvroç. . , » Plut., C. Gracch., 2.
(3) En droit strict, le questeur eût pu revenir après une année (toO vdjxou /«T* IvcouTév i7rav8>Ôftv (fî(fovTo;, Plut., 1. 1.). C'est ce que fit C. Gracchus (Plut,, 1. 1., Auct. de vir. ill., 65 : '^Non veniente successore sua sponte discessit » ) ; mais sa conduite fut fort critiquée. Plut., 1. 1.
(4) Encore Cicéron, parlant du proconsulat de Verres en Sicile, dit : « Qicaestores utriusque provinciae qui isto praetore».. fUerunt. » Cic, Verr., 11,2, 4 §11.
provincia quaestoria Oatienaia, établie, ce semble, vers la fin du 11^ siècle avant J. C. (p. 386). Sans nul doute, dans les provinces prétoriennes militaires qui étaient omises dans le s. c. sur les provinces questoriennes, les questeurs de Tannée précédente restaient en fonctions (i) comme dans celles des promagistrats (2).
L'on aurait pu rétablir l'équilibre entre les provinces questoriennes et les provinces prétoriennes militaires, en augmentant le nombre des questeurs. Et, en effet, plusieurs savants modernes sont d'avis que cela a eu lieu. Mais cette opinion est contredite par Tacite, qui, traitant de l'augmentation successive du nombre des questeurs, exclut formellement, ce semble, toute augmentation intermédiaire entre le nombre de 8, qui date de 267, et celui de 20, établi par Sulla (3).
En effet, en fixant le nombre des provinces prétoriennes militaires annuelles à 8, Sulla porta le nombre des questeurs à 20. Le Sénat devait donc désigner annuellement vingt provinces questoriennes, dont nous connaissons les deux questures urbaines, la quaestura Osiienm, les deux provinces consulaires, les huit provinces prétoriennes, gouvernées par des proconsuls, qui correspondaient à neuf provinces questoriennes (la Sicile étant toujours occupée par deux questeurs), et la provincia aquaria. Cette dernière province, instituée par une leœ Titia, dont on ne connaît pas la date, mais que nous croyons contemporaine de la réforme de Sulla (4), fut selon nous le rétablisse-
(1) Il est difficile de prouver cela par des faits, d'abord parce que les noms des questeurs sont assez rarement mentionnés, ensuite parce que les auteurs se servent généralement du titre de quaestor, alors même que. Tannée de questure s'étant écoulée, le titulaire reste en fonctions pro quaestore.
(2) Voyez p. 601 , n« 2, l'exemple de C. Gracchus. L. Lucullus fut questeur de Sulla en Asie pendant plusieurs années (per multos annos). Cic, Ac. pr., Il, 1, cf. p. Arch., 5§ 11.
(3) Tac, Ann., XI, 22, après avoir dit que dès la Royauté il y avait deux questeurs, ajoute : « Dein... duo additi... Max duplicaius numei'us... Post lege Sullae viginti creaii, "
(4) Cicéron, parlant de Muraena, qui fut vers questeur vera 74 (T. I, p. 439, n<> 24), dit : - Habuit hic lege Titia provinciam tacitam et quieiam » (p. Mur., 8 § 18), ce qui est la provincia aquaria, Car, de même en 63, le questeur Vatinius, qui tira au sort la provincia aquaria (Cic, in Vat., 5 § 12), a eu
ment de l'ancienne provincia classica ou la surveillance des côtes de l'Italie (i). Voilà donc quinze provinces questoriennes. Les autres nous sont inconnues; peut-être la provincia aquaria occupait-elle plus d'un questeur, et y avait-il encore d'autres compétences spéciales (2).
La réforme de Sulla devait avoir pour conséquence qu'en règle générale le s. c. de provinciia quaesiorum comprenait toutes les provinces extra-italiques, de sorte que même, lorsque les proconsuls, faute de successeurs, restaient plusieurs aimées en fonctions, ils recevaient d'année en année de nouveaux questeurs (3).
d'après le Scol. Bob., p. 316 : « e lege Titia provinciam iacitam et quietam. »» Ce sont les seuls passages où il soit question de cette lex Titia et de la provincia aqicaria.
(1) Voyez p. 553. — Mommsen (Staatsr., II, 558, n« 7) pense que cette provincia se rapportait peut-être à la surveillance des aqueducs de Rome. Notre explication s'accorde, croyons-nous, le mieux avec la mission spéciale que le consul Cicéron confia au questeur Vatinius : « Missusne sis a me coïi" suie Puieolos, ut inde aurum eœportari argentumqice prohiheres » (Cic, in Vat., 5 § 12). — Le questeur Caecilius qui se trouvait en 59 à Formiae (Cic, ad Att., II, 9 § 1), avait peut-être aussi la provincia aquaria. — Les qimestO' res classici ou aquarii furent rétablis par Auguste en 9 avant J. G. : « xal rapia; fv t« t^ ncipakioi tÇ np6ç t^ n6ht xal iv eTspot; twI T)Çç ^Iroîkiaç x^ptotç «px*'** inoinai. xal toOto xal ïni likâita hï) iyivtro, » (Dio Cass., LV, 5). Même soue le règne de Tibère, malgré la création des deux flottes impériales, on rencontre encore des qiuiestores classici ; car nous pensons qu'il feut lire chez Tacite (Ann., IV, 27) : « Et erat isdem regionibus Cutius Lupus quaestor oui provincia vetere ex more classis (cod. calles^ conject. Cales) evenerat. Is disposita classiariorum copia,., »
(2) Il n'est cependant pas exact de dire qu'il y eût en dehors du questeur d'Ostie d'autres questeurs à poste fixe en Italie. Sur le prétendu questeur de • Cales, voyez n^ 1. Quant au questeur d'Ariminum, c'est le questeur de la Oaule Cisalpine, dont le siège était Ariminum. Ainsi Verres, questeur du consul Carbon, qui avait la province de la Gaule Cisalpine, déposa, en partant, le reliquat de sa caisse à Ariminum (Cic, Verr., II, 1, 13 § 34, 14 § 36). Mais lorsqu*en 42 on supprima la Gaule Cisalpine comme province consulaire ou prétorienne, on Ta maintenue pendant un certain temps comme province questorienne. Voyez mon Droit public rom., p. 299, n« 9.
(3) Tout au début de cette période, nous rencontrons des monnaies frappées en Espagne par deux questeurs différents du même proconsul, et qui se sont probablement succédé (Mommsen, Hist. de la monn., II, 449, n» 238). — Verres, qui a été proconsul de Sicile pendant trois ans (p. 583, n« 7), a reçu au moins deux fois des questeurs ; car Cicéron en mentionne quatre nominative-
A quelle époque de l'aunée le Sénat arrêtait -il les provinces questoriennes?
Nous n'avons aucune donnée à ce sujet pour la période qui précède le dernier siècle de la République. A cette dernière époque les questeurs entraient en fonctions le 5 décembre (i). Or, parmi les provinces questoriennes, il y avait des provinces civiles ou urbaines et des provinces militaires ou extra-urbaines. Les provinces civiles et urbaines devaient être occupées dès l'entrée en charge des magistrats ; car les questeurs urbains n'étaient pas susceptibles de prorogation, et la garde du Trésor ne souffrait pas d'interruption. D'autre part, les provinces questoriennes militaires étaient déterminées généralement par les provinces consulaires ou prétoriennes, et ne pouvaient guères être désignées qu'après les s. c. sur ces provinces. Jusqu'à la loi Sempronienne, les provinces consulaires et les provinces prétoriennes étaient désignées d'ordinaire après l'entrée en charge des consuls et des préteurs (p. 560). Ceux-ci, depuis 153, entraient en fonctions le 1 janvier (2). Et même après la loi Sempronienne il arrivait fréquemment que les provinces prétoriennes de l'année suivante n'étaient pas encore arrêtées le 5 décembre (p. 574).
Que si les provinces consulaires et prétoriennes étaient arrêtées avant le 5 décembre, rien n'empêchait le Sénat de déterminer toutes les provinces questoriennes avant cette même date et de fixer le tirage au sort au jour même de l'entrée en charge (3).
ment (Caecilius, Div. in Caec., 2 § 4, 19 § 63, Postumius, Yerr., II, 2, 18 § 44, P. Vettius, Verr., II, 3, 72 § 168, 5, 44 § 114, et P. Caesetius, Verr., II, 4, 65 § 146, cf. 5, 25 § 63). — César, pendant son proconsulat des Gaules, a eu successivement plusieurs questeurs, dont il mentionne en 54-53 M. Grassus (B. G., V, 24, VI, 6), en 52-51 M. Antonius (B. G., VIII, 2, 50). — Il résulte de ces derniers exemples et d'autres (cf. Cic, ad fam., V, 6 § 1, où un proquesteur de Macédoine demande « ne sibi hoc tempore sicccederetur n ), que les fonctions questoriales en province duraient parfois encore deux ans et plus : mais c'était l'exception, et provenait sans doute de causes spéciales, telles que la non-acceptation de certaines provinces par des questeurs (cf. Ps. Cic, p. red. in son., 15 § 38).
(1) Voyez mon Droit public rom., p. 248, n« 3.
(2) Mommsen, Staatsr., I, 579, n« 2.
(3) Cf. Mommsen, Staatsr., II, 521.
Mais, si tel n'était pas le cas, qu'arrivait-il? Probablement les questeurs tiraient au sort au jour de leur entrée en charge les départements urbains et ceux qui de droit faisaient annuellement partie des provinces questoriennes, comme le département d'Ostie, et il y avait un second tirage parmi les questeurs qui n'avaient reçu aucun de ces départements, après que le Sénat avait fixé les provinces questoriennes militaires. En efiet, il se présente des exemples que cette désignation n'a lieu qu'au mois de janvier ou dé février (i).
Le s. c. sur les provinces questoriennes militaires libellait, pensons-nous, les provinces prétoriennes et celles des promagistrats autrement que les provinces consulaires. Les provinces prétoriennes et celles des promagistrats étaient désignées par le nom de la province extra-italique (Sicilia, Gallia Cisalpina, etc.) ou le centre d'opérations de la province italique (Capua, Tarentum, etc.), tandis que la province consulaire était désignée par le nom du consul (2). En d'autres mots, le questeur qui tirait au sort une province prétorienne, avait droit à cette province, même si par des circonstances fortuites le préteur auquel le sort avait assigné la même province, ne s'y rendait pas. Au contraire, le questeur qui recevait une province consulaire, était attaché à la personne du consul et le suivait dans toute autre destination qui pût lui être donnée (3).
Il est de toute nécessité d'admettre cette distinction pour l'époque qui précède SuUa. Car, lorsque les deux consuls recevaient la province commune d'Italie, chacun cependant était
(1) Cicéron écrit, à la fin de l'année 62, à P. Sestius, proqueateur de Macédoine, qui lui avait demandé de faire en sorte que le Sénat ne lui envoyât pas de successeur, •• Res tota in mensem jamcartum r^ecta erat •» (ad fam., V, 6 § 1). Au commencement de février 56 « repsrébatur de provinciis quoesiorum. Sedres... nulla iransacta est » (Cic, ad Q, fr., II, 3 § 1).
(2) Cf. Cic, Verr., II, 1, 13 § 34 : « Quaestor ex s, c. provinciamsortitus e« (Verres, en 84). Obtigit tïbi consularis ut cum consule Cn. Carbone esses eamque provinciam obtineres n cf. 14 § 37 : ^^M.Piso... quaestor quum L. Scipioni consuli (en 83) obtigisset, » — La même distinction semble indiquée par le Scol. Bob., p. 332 : « Sortiriprovinciasquaestores solebant.,. ut pro certo appareret in quam provinciam vel cum quo praeside pro/îciscerentur, »
(3) Voyez p. 606, nM.
accompagné d'un questeur. Comment dès lors désigner les provinces des questeurs consulaires si ce n'est par le nom du consul auquel chacun d'eux était attaché?
Sulla maintint cette distinction. Car, tandis que les préteurs en fonctions n'avaient pas de questeurs et n'en recevaient que Tannée suivante, en qualité de proconsuls, chaque consul avait son questeur, qui lui était attaché pendant qu'il exerçait ses fonctions à Rome, et qui ensuite l'accompagnait (i) eu province. 11 s'ensuit que les questeurs des provinces prétoriennes se rendaient en province dès le début de leur année de questure et ne restaient généralement en charge qu'une année, tandis que les questeurs consulaires partaient pour leurs provinces à la fin de leur année de que&ture ou même après l'expiration de cette année comme pfoquesteurs, et que leurs fonctions duraient d'ordinaire au moins deux années.
La leœ Pompeia de 52 n'étendit pas aux questeurs le principe de l'intervalle quinquennal. Les questeurs continuèrent à se rendre en province pendant leur questure. Cependant cette loi eut sur les provinces questoriennes une certaine influence.
D'abord, les questeurs consulaires sont maintenus (2), mais, comme les consuls ne reçoivent plus de province militaire ou extra-italique, les provinces des questeurs consulaires se transforment en départements urbains et civils et augmentent de deux le nombre antérieur des provinces questoriennes.
(1) En 63 T. Fadius fut le questeur de Gicéron (Ps. Cic, p. red. in ses., 8 § 21), bien que Cicéron tfait administré aucune province. P. Seslius fut le questeur du consul Antoine (Scol. Bob., p. 293), et le servit en 63 dans la guerre contre Catilina (Cic, p. Sest., 3 § 8, suiv.), et en 62 dans le proconsulat de Macédoine (ib., 5 § 13, ad fam.. Y, 6). — Les provinces consulaires des consuls de 63 étaient la Macédoine et la Gaule Gisalpine. Gicéron avait tiré au sort la Macédoine, et la céda ensuite à Antoine. Si les provinces questoriennes avaient été libellées également la Gaule Gisalpine et la Macédoine, P. Sestius oùt été par le sort le questeur de Gicéron, sauf A devenir, A la suite de la permutation des provinces, questeur d'Antoine. Or, c'est ce qui n'a pas eu lieu. Dans son plaidoyer pro Sesiio, Gicéron Teùt certes mentionné, et il dit précisément le contraire : « Qiiaestor hic C, Antonii, coUegae mei^ judices, fuit soi^fe, sed societate consiliorum^ meus » (3 § 8).
(2) Dion Gassius (XLVIII, 43) rapporte qu'en Tan 38 avant J. G. on attribua pour la première fois deux questeurs à chaque consul. Jusque lA ils avaient donc continué à en avoir un chacun.
En second lieu, la loi eut pour conséquence de supprimer le rapport étroit qui avait existé antérieurement entre les s. c. sur les provinces consulaires et sur les provinces prétoriennes d'une part, et le s. c. sur les provinces questoriennes militaires d'autre part. C'est ainsi qu'en l'année 50, le s. c. sur les provinces questoriennes a été voté et exécuté (i), tandis que le Sénat a été empêché de voter pendant cette même année les s. c. sur les provinces consulaires et sur les provinces prétoriennes (p. 595).
Nous avons traité jusqu'ici du s. c. annuel qui déterminait les provinces questoriennes à tirer au sort parmi les questeurs.
Bien que les sources parlent assez rarement de ce sujet, eu égard à la minime importance de la magistrature en question, il y a cependant des indices qui permettent d'admettre une large influence du Sénat sur la répartition des provinces questoriennes.
Ainsi le Sénat avait le droit incontesté d'accorder une province questorienne extra aortem (2), ce qui se faisait généralement sur le désir du commandant militaire (3) ; et nous pensons que le Sénat a usé de ce pouvoir, spécialement en faveur des consuls, beaucoup plus fréquemment que l'histoire ne le mentionne.
Parmi les lois spéciales de la fin de la République qui ont empiété sur ces attributions traditionnelles du Sénat, on n'en mentionne qu'une seule qui soit intervenue dans les provinces questoriennes : c'est le plebiacitum Gabinium de 67. Il permit
(1) L. Mescinius Rufus, questeur de Cilicie pour 51 (T. I, p. 572, n° 29), est succédé en 50 par C. Coelius Caldus (ib., p. 575, n** 34). Caninius Salustianu8, questeur de Syrie en 51 (ib., p. 572, n» 27), est succédé en 50 par L. Marins (ib., p. 576, n<> 37).
(2) Liv., XXX, 33 (202) : « Laelium ciçfics unie legati eo anno quaestoris extra sortem ex s, c. (ypera utehatur (Scipio pro cos.). »
(3) Cic, ad Att., VI, 6 § 4 : - Pompeiics.,, Q. Cassium sine sorte delegit, Caesar Antonium : ego sorte datum offenderem ? »• C'est ce que Cicéron écrivait en 50. A la fin de Tan 44, il s'écria, dans la seconde Philippique (20 § 50), en parlant d'Antoine : « Quaestor es facitis. Deinde continuo sine senaiusconsulto, sine sorte, sine lege ad Caesarem cucurristi. » Il est probable qu'en 44 Cicéron aura été mal servi par sa mémoire ; sinon, il n'eût pas parlé du môme fait en 50 comme de la chose la plus légale au monde.
au proconsul Pompée, chargé de la guerre contre les pirates, de se choisir deux questeurs parmi les questeurs de l'année (i).
OU LE S. C. DE LEGATIONIBUS
Tout commandant militaire ou gouverneur de province, qu'il soit consul ou proconsul, préteur ou propréteur, ou enfin privatua cum imperio, est accompagné d'un ou de plusieurs levait {npt<7€evTal xal oi5fx6ouXoi) (2), qui l'assistent dans l'exercice du commandement militaire ou dans l'administration provinciale « Leyali qui lecti puèlice, quorum opéra consilioque uieretur pereyre ma^iatratus (3). »
Les légats sont choisis parmi les sénateurs (4), et ils sont nommés par le Sénat (5), sur la proposition du président (6).
(1) Plut., Pomp., 26.
(2) Polyb., VI, 35. Diod. Sic, XXXVII, 5.
(3) Vapp., de 1. 1., V, 16 (23), p. 90 Sp. Cic, ad Q. fp., I, 1 § II : « Quos tibi comités et ac{jutorea negotiorum publicorum dédit ipsa res ptMica. • App., B. C, I, 38.
(4) App., B. C, I, 38 : « Toyç toîç i^cfioort twv Iôvwv ex t:5ç fouX^ç iTrofiivouç iç poïjôstav. » Cf. Plut., Pomp., 25. On ne saupait ppouvep d'aucun légat qu'il ne fût point sénateup au moment de sa legatio. Laelius, légat, puis questeur de Scipion l'Africain (T. I, p. 317, u9 36), gépait ppobablement la questure pour la seconde fois. Tuditanus, dit Cicéron (ad Att., XIII, 4 g 1, 6 § 4, 30 § 3, 32 § 3, 33 § 3), n'a pu ôtpe en 146 légat du consul Mummius, attendu qu'il n'est devenu questeur que l'année suivante. Quand Nepos (Att. , 6) rapporte que Q. Ciceron, proconsul d'Asie, offrit à son beau-frère, le chevalier Atticus, legati locum, il fiiit allusion probablement à la place de praefectus fahrum^ qui était de rang équestre, et avait quelque analogie avec celle des legati. — Des legati dont il question ici, il faut distinguer les députés envoyés par un magistrat ou promagistrat avec une mission officielle au Sénat. Ceux-ci sont souvent choisis parmi les trihuni mUitum ou d'autres personnes qui ne sont pas sénateurs (cf. Liv., XL, 28 et passim). Cf. Gell., N. A., X, 3 § 5 : Extrait d'un discours de C. Gracchus. « His annis paucis ex Asia missus est quiper id tempus magisiraium non ceperaty homo adulescens pro legato • » C'est à tort que des éditeurs proposent de lipeea7«.c. in ^siam, au lieu de eœ ^«a.— Voyez aussi p. 492, n* 1.
(5) Cic, in Vat., 15 § 35 : « iVe hoc quidem senatui relinquebas quod nemo unquam ademît ut legati ex ^iâs ordinis auctoritate legarentur.,* • § 36 : « Quis legatos unquam audivit sine senatusconsiUto f » Cf. p. Sest., 30 § 66, p. Lig., 7 § 20 : « Sed tamen Ligarium senatus idem legaverat. - — De là l'expression officielle est legatum esse alicui. Cf. Cat., cité par Fest., V. oratores. Cic, ad Att., XIII, 6 § 4.
(6) Cf. Polyb., XXXV, 4 : « Mïjre toù; «iryfpopivovç ûttô t«v vttoctwv (préaidant
Généralement, le président propose au Sénat les candidats présentés par le magistrat ou le promagistrat, et d'ordinaire, sinon toujours (i), ces candidats sont agréés. Cependant, dans des circonstances exceptionnelles, le Sénat choisit lui-même les légats du commandant militaire ou du moins quelques-uns d'entre eux (2).
Les légats sont nommés pour un temps indéterminé (3^. C'est au magistrat ou promagistrat à décider s'il permet à un légat de le quitter ava)it le terme de son propre imperium (4); et, en ce cas, il demande au Sénat de le remplacer par un nouveau légat (5).
le Sénat) TrpcffSeuTàç ÛTraxovsiv ou; c^ct TropsvevOai fisrà toO orpaTi^You. » Cic, p. leg. Man., 19 § 58 : « De quo legando spero consules ad senatum relaturos, » Plut., Tit., 3 : Le consul Quinctius « alrï3<rafxe»oç itapà tjjç ^ouX^ç tôv à^s^yôv avTw Afvxtov ap;^ovTa vewv (leffcUum proe/^ctum clossis) cruffTpatfuiiv. » Cf. Scol. Bob., p. 323.
(1) C'est pourquoi on attribue très souvent le choix au magistrat ou promagistrat seul. Cf. Sali., Jug., 28 : « Calpumius [cos.] parato exercitu légat sibi hommes nobilis. » Diod. Sic, XXXVII, 5. Gros., V, 18. Cic, ad Att., II, 18 § 3 : - il Caesare.,, invitor... ut sibi sim legatus » cf. de prov. cens., 17 § 41-42. Dion. Cass., XXXVIII, 15. Plut., Cic, 30. Cic, ad fam., XIII, 55 § 1 : « Quod vitro et detulerim legationem quum midtis petentibus denegassem, » Cicéron (ad Q. fr., I, 1 § 1 1) oppose aux legati de son frère <* quaestorem,,. non tuo judicio delecium, sed quem sors dédit. *> — Cependant, en droit strict, le Sénat pouvait refuser les candidats présentés par le titulaire. Cf. Cic, p. leg. Man., 19 § 57.
(2) Voyez l'exemple de Fabius (Val. Max., II, 2 § 4, V, 7 § 1, Zon., VIII, 1, D. II, 172) et de Scipion l'Africain (Liv., XXXVII, 1. Cic, p. Mur., 14 § 32, Val. Max., V, 5 § 1, etc.). Cf. Liv., XXXII, 28 (197) : « Macedoniae legatos P. SiUpicium et P. Villium, qui consules in ea provincia fuerunt, adljecerunt » XXXVI, 1 (191) : « SupetHoris anni consulem legari ad id bellum placuit. n
(3) Assez généralement les légats restent en fonctions aussi longtemps que le commandant militaire ou gouverneur, quand la durée de son pouvoir n'est pas trop longue.
(4) Marius, légat de Metellus en Numidie^ en 108, missionem rogat (Sali., Jug., 64). Cic, ad Att., VI, 3 § 1 : - Pomptinus enim (légat de Cicéron en 51) ex pacto et convento — nam ea lege ewierat — Jam a me discesserat. » — Le commandant militaire a le droit d'obliger les sénateurs à accepter les fonctions de légat (Val. Max., III, 7 § 5, cf. Dion. Cass., fr. 82), comme il peut aussi renvoyer ceux dont il a à se plaindre (Cic, Verr., 11^ 3, 58 § 134).
(5) Voyez p. 613 le tableau des légats de César.
L'institution des légats remonte-t-elle à Vorigine de la République ?
Mommsen (i) a émis sur cette question un avis négatif, que nous ne partageons pas.
Les légats sont les délégués du Sénat. De même que le magistrat à Rome est tenu more majorum de consulter le Sénat sur toutes les questions importantes, de même le général, hors de Rome, prend sur toute question d'importance Ta vis de son consilium. Le consilium, nous l'avons démontré plus haut, p. 121, est une institution essentiellement romaine. Les légats, u quorum opéra condlioque uteretur peregre magiMratus (2), » sont les membres principaux du conseil du général, et y représentent le Sénat absent.
En second lieu, les historiens de Rome, spécialement Tite- Liye et Denys d'Halicarnasse, mentionnent des legati nommément dès l'origine de la République (3). Sans prétendre que les récits des historiens concernant cette époque lointaine méritent une entière créance, nous ferons cependant remarquer que les noms des légats mentionnés au v® siècle avant J. C. n'ont pas été choisis arbitrairement, comme ceût été le cas, si le récit qui les concerne était de pure invention. Car, parmi tous ces noms nous ne rencontrons pas un seul nom plébéien, quelque illustres que des familles plébéiennes aient pu devenir dans la suite. Puis, ces historiens observent une progression naturelle et tout- à-fait vraisemblable dans le nombre des légats attribués à chaque commandant militaire. C'est, en effet, sur ce nombre qu'ont porté les modifications que cette institution a subies dans le cours de la République.
Du cinquième jusqu'au commencement du troisième siècle
(1) Staater., II, 674 suiv.
(2) Varr., de 1. 1., V, 16 (23), p. 90 Sp.
(3) Liv., II, 20, III, 5, 70, ÏV, 17, 27, 46, V, 8, VII, 7, etc. Dionys., VI. 12, IX, 11, 12, 14, 34-35, 63, etc. — Tite-Live et Denys se servent parfois des termes impropres de pro consule, pro praetore, àvBùna-nç, irps^Ciyr^; xfttjaam- (rTpaT>j7oç, etc., pour désigner les légats de cette époque. Voyez ^Iu8haut,p.528, n« 3, et p. 529, n" 1 et 4. ^^J [ \ : ^'\
avant J. C, chaque consul avait un légat (i), le dictateur, deux (2). Dès la seconde guerre punique, les titulaires des provinces consulaires ont deux (3) ou trois légats (4), ceux des provinces prétoriennes, dçux (5). Au dernier siècle de la Répu-
(1) Deux légats, un par consul, sont mentionnés chez Dionys., IX, 11-12, Liv.; III, 70. Cf. Dionys., IX, 34-35, 63, Liv., III, 5, Frontin., Strat., II, 4 §2. — Peut-être le nombre des légats a-t-il été augmenté dès le commencement du III* siècle avant J. C. Du moins, Tite-Live mentionne en Tannée 295 dans les armées consulaires un légat (X, 26), et trois prétendus pro projetore (voyez p. 529), qui ne peuvent avoir été que des légats (X, 25, 26, 29). En 293 il attribue à l'un consul quatre legati (X, 40), à l'autre deux (X, 43, 46). Cependant nous doutons fort de l'exactitude de ces chiffres. L'augmentation est ici trop considérable pour être vraie, et, qu'en 292 chaque consul n'avait qu'un légat, cela résulte, ce semble, de ce passage de Zonaras (VIII, 1, D. II, 172) : « ^louvîoi ^nv BpouTM t6v Ka|30U(^(ov, KvtvTtu ^s <&a6ift) t6v Tràrepa tov 'Poû^^ov rov MoÇi^ov ù;ro(TTpaTi37ouç i TrpsT^suTàç (ruvs;é7rcfA^|;ay. »
(2) Dionys., VI, 12. Liv., IV, 17. — Liv., IV, 31, en 431, mentionne dans l'armée dictatorienne trois légats, dont un peut avoir été légat d'un des deux consuls.
(3) P. Scipio, consul de 218 et ensuite proconsul en Espagne, ne semble avoir eu que deux légats, son frère Cn. (Liv., XXII, 19) et Ti. Fonteius (XXV, 34, cf. 36, 37, XXVI, 2). Q. Fulvius et Ap. Claudius, consuls de 212, avaient chacun deux légats (Liv., XXVI, 33. L. Porcins et T. Popillius, mentionnés XXVI, 6, sont sans doute les légats du propréteur C. Nero, dont l'armée opérait avec celles des deux consuls). Marcellus, proconsul de Sicile en 209, a deux légats (Liv., XXVII, 14). — Metellus, consul et proconsul en Numidie (109-108), ne semble avoir eu que deux légats, C. Marius (Sali., Jug., 46, 63) et P. Rutilius (ib.. 50, 86). — Il ne faut pas confondre avec les legaii adjoints au magistrat ou promagistrat, les députés (legaii) qu'il envoie en mission officielle à Rome ou ailleurs et qu'il choisit comme il l'entend. Voyez p. 608, n* 4 s. f.
(4) P. Scipio, consul en 205, puis proconsul, a trois légats en 205-204, C. Laelius, L. Scipio et Q. Pleminius (Liv., XXIX, 1, 6, 8), lequel est remplacé ensuite par Q. Fulvius Gillo (cf. XXX, 21). — Le préteur L. Furius, de 200, qui, outre son armée, commande ad intérim une armée consulaire, a dans son entourage cinq legati (Liv., XXXI, 21), sans doute deux à lui, et trois au consul. — T. Quinctius, procos. en Macédoine en 197, a trois légats (Liv., XXXIÏ, 28), de môme que L. Scipio, consul en 190 (Liv., XXXVII, 1, cf. XXXVIII, 55). *^ Un fait exceptionnel, c'est l'envoi du préteur urbain avec cinq légats pour dompter une révolte d'esclaves, en 198. Liv., XXXII, 26.
(5) Tite-Live attribue deux légats à Marcellus, préteur de Sicile, en 216 (XXIII, 16), à Calpurnius, préteur de l'Espagne citérieure, en 186 (Liv., XXXIX, 31). — Si les historiens ne citent parfois le nom que d'un légat, on ne peut évidemment en inférer qu'il fut seul. Cf. Liv., XXXVII, 57, où il s'agit du propréteur d'Etrurie, « Uni oui videretur e legatis. » Polyb., VI, 35, disant en général : « Trorp ixacrov tûv 7rpio-€cv7ûv ttocI ffD^^ovXojy, » prouve qu'à cette époque, il n'y avait jamais un seul légat.
blique les gouverneurs des provinces prétoriennes sont assistés de deux (i) ou trois légats (2) ; ceux des provinces consulaires, de trois à cinq (3).
Il est permis de conclure qu'il existait aux différentes époques un nombre normal de légats, soit pour les provinces consulaires, soit pour les provinces prétoriennes; mais que ce nombre pouvait être augmenté, selon les circonstances, par le Sénat (4). Ainsi, au dernier siècle de la République, le nombre normal des légats des provinces consulaires semble avoir été de trois; mais il pouvait être porté par le Sénat jusqu'à cinq; et il fut même élevé en faveur du proconsul César jusqu'à dix en 54, et jusqu'à douze en 52. Le tableau ci -contre le démontre.
(1) Fonteius, proconsul de la province prétorienne de la Gaale NarbonaÎBe' ▼ers 75-73 (T. I, p. 452, n® 50), avait deux légats d'après Cicéron (pro Font., 4 § 8). De même Varinius, préteur (T. I, p. 455, n° 61), commandant dans la guerre contre Spartacus en 73 (Plut., Crass., 9).
(2) C. Pomptinus, proconsul de la province prétorienne de la Gaule Narbonaise, en 62-59 (T. I, p. 464, no 97), avait trois légats (Dio Cass., XXXVII, 47-48), de même que Q. TuUius, proconsul de la province prétorienne d'Asie, en 61-58 (Cic, ad Q. fr., I, 1 § 10, T. I, p. 465, n<» 101). Verres, proconsul de la province prétorienne de Sicile, en 73-71 (T. I, p. 454, n« 5), avait au moins trois légats. Cf. Cic, Verr., II, 2, 20 § 49 : •• Legati tut primo anno terdiqiierunt ; unus legatics, P. Tadius, qui erat reliquus.,, »•
(3) L. Pison, proconsul de la province consulaire de Macédoine, en 57-56 (T. I, p. 443, n® 30), semble avoir eu trois légats (Cic, de prov. cons., 4 § 7, in Pis., 23 § 54). Dans le passage pro Plane, 1 1 § 27, où Cicéron ne mentionne que deux légats de Q. Metellus Creticus, proconsul de la province consulaire de Crète en 69-68 (T. I, p. 435, n<» 14), Torateur n*a voulu mentionner que les plus distingués. — Le nombre de cinq légats se rencontre pour la première fois lors de la guerre sociale, en 90, pour chacun des deux consuls (App., B. C, I, 40, plus haut, p. 569, n* 1). César, proconsul de la Gaule, avait, du moins en 57, cinq légats (voyez le tableau ci-contre). M. Cicéron, étant proconsul de la province consulaire de Cilicie en 51-50 (T. I, p. 438, n9 23), avait également cinq légats, C. Pomptinus, Q. Cicero, M. Annaeus, L. Tullius(ad fiim.,XV, 4§8, voyez T. I, p. 464, n» 97, p. 465, n» 101, p. 537, n* 378, p. 538, n^ 384) et Q. Volusius (T. I, p. 539, n« 387), auquel Mommsen dénie, je ne sai8pou^ quoi, la qualité sénatorienne (Staatsr., I, 223, n« 3).
(4) Voyez, p. 613, n« 1, l'augmentation du nombre deslégata de César en 54. Cf. Cic, Phil., II, 13 g 31 : •* Cur leçatorum nwnems auctusf*
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La première infraction au droit traditionnel du Sénat fut faite par le plebiscitum Gabinium de 67, qui attribuait à Pompée
au recrutement dans la Gaule Cisalpine, M. Silanus, C. Antistius Reginus et T. Sextius (Caes., B. G., VI,.l). Noue les avons remplacés par les deux derniers, qui furent légats de César jusque pendant la guerre civile (T. I, p. 529, n°» 344 et 346). Q. Pedius est mentionné comme légat en 57 (T. I, p. 518, n<» 316), et y resta, sans doute, jusqu'à la fin de 55, quand il retourna à Rome pour briguer rédilité curule. Ser. Galba est également mentionné comme légat en 57 (T. 1, p. 484, n<* 154), et y resta probablement jusqu'au commencement de 55, quand il retourna à Rome pour briguer la préture qu'il géra en 54. Il fut remplacé par P. Salpicius, qui demeura légat de César jusque pendant la guerre civile (T. I, p. 524, n^ 331). En 54 César mentionne les légats nouveaux suivants : C. Fabius (T. I, p. 498, no 211), L. Munatius Plancus (T. I, p. 528, no343), C. Treboniu8(T. 1, p. 496, n* 206), Antistius Reginus et T. Sextius, mentionnés plus haut, et qui le servirent tous jusque dans la guerre civile, L. Roscius(T. I,p. 497, nP 208), remplacé depuis 53 par L. Minucius Basilus (T. I, p. 531, n"354), qui resta jusque pendant la guerre civile, Q. Cicero (T. I, p. 465, n<* 101), qui partit à la fin de 52 et fut remplacé par P. Vatinius, qui avait été déjÀ légat de César en 58 et le servit de nouveau en cette qualité dé 51 jusque dans la guerre civile (T. 1, p. 479, no 147), et enfin M. Silanus, légat en 54 et 53 (T. I, p. 529, n» 345). En 52 il y a trois nouveaux légats, C. Caninius Rebilus (T. I, p. 521, n® 323), L. Julius Caesar (T. I, p. 438, n» 21), et M. Sempronius Rutilus (T. I, p. 538, n® 380), dont les deux premiers conservèrent leurs fonctions jusque dans la guerre civile, tandis que Sempronius fut remplacé en 51 par Q. Futius (T. I, p. 470, n° 1 15), qui était encore légat de César pendant la guerre civile. — P. Licinius Crassus, qui fut dans l'armée de César de 58 à 56 (T. I, p. 536, n® 369), et D. Brutus, qui y servit jusqu'en 52 (T. I, p. 575, n® 35), n'étaient pas encore sénateurs à cette époque et n'avaient pas le titre de légat.
Il résulte de ce tableau que César avait de 57 à 55 cinq légats et que ce nombre était doublé en 54. Nous savons en effet qu'en 56 le Sénat a décrété dix légats à César (Cic, ad fam., I, 7 § 10, p. Balb., 27 § 61). On a pensé qu'il s'agissait ici de la commission des dix légats, nommés par le Sénat pour organiser les provinces nouvellement conquises (Ch. VII, § 4). Voyez C. Peter, dans le Philologus, T. VIII (1853), p. 425-426. C'est ainsi que Ta entendu également Dion Cassius, XXXIX, 25 : « 'Ott* xai ix t^ç pov^iÇ; avJpa; w; «ai km Mov- ^'ujxévoi; TravTg^ûc toîç Ta^aTat; aTroorc O.at . » Cette opinion nous semble erronée. D'abord, Cicéron, parlant de la décision du Sénat (de prov. cons., 11 § 28) dit : « (Nuper) acium est de decem legatis quos alii omnino non dabant, alii exe mp la quaerebant, alii tempus differebant, alii sine ullis verborum omamentis dabant. » S'il s'était agi de la commission des dix légats, les précédents (exempla) étaient faciles à trouver. En second lieu, les dix légats de César n'organisent par la province, mais exercent sous César les commandements militaires. Cf. aussi Comm. Bern. ad Lucan. Phars., V, 345. En troisième lieu, le nombre des légats est porté en 52 à douze. — Mais il résulte du récit de la guerre gauloise que, si la décision des dix légats fut votée en 56, elle ne sembleavoir été mise à exécution qu'& la fin de 55.
pour trois ans le commandement de la mer (p. 586) et lui accordait quinze légats (i). Bien que d'après Plutarque (2), la loi déléguât expressément à Pompée le choix des légats, il est cependant nécessaire d'admettre que ce choix eut lieu avec l'observation des règles traditionnelles. Car, quelques années plus tard, Cicéron reprocha amèrement à P. Vatinius d'avoir le premier (3), étant tribun de la plèbe en 59, porté atteinte à ce droit du Sénat, en se faisant nommer par son propre plébiscite légat de César pour l'année suivante. Malheureux exemple, s'écrie l'orateur, que le tribun Clodius se hâta de suivre en 58 (4).
Ces plébiscites ont introduit une autre innovation, en accordant aux légats ou du moins à certains d'entre eux un imperium prétorien subordonné a Y imperium du proconsul, avec le titre officiel de leçatus pro praetore (Trpeo-gsuryjç xal ivrMjrpàryîyoç) (5). Ce titre se généralisa sous l'Empire (a).
(1) Dio Cass., XXXVI, 37. Plut., Pomp., 25. Au Ch. 26 Plutarque rapporte que Pompée choisit 24 légats, et Appien (B. Mithr., 94) lui en attribue 25. Ce* derniers chiffres sont probablement erronés. Car la combinaison des listes d'Appien (B. Mithr., 95) et de Florus (III, 6 (8), fournit précisément quinze noms de légats : Ti. Claudius Nero (T. I, p. 458, n<> 76), Manlius Torquatus (cf. ib.^ p. 437, n® 20), M. Pomponius (chez Florus erronément Pompeius) (ib., p. 509, n® 275), Cn. Cornélius Lentulus Marcellinus (ib., p. 444, n^ 33), P. Atiliu» (chez Florus Gratilius) (ib., p. 508, n<> 272), L. Gellius (ib., p. 428, n<» 4). Cn. Cornélius Lentulus (ib., p. 428, n» 3, ou p. 470, n® 114), Plotius Varus (ib., p. 508, no 273), Terentius Varro (ib., p. 453, n« 54), L. Sisenna (ib., p. 451, n« 6), L. Lollius (ib., p. 509, n° 273), Piso (cf. ib., p. 440, n*» 25), Caecilius Metellus Nepos (ib., p. 443, n® 31), Caepio (cf. ib., p. 515, n<» 303) et Porcins Cato (ib., p. 509, n*» 276). — En 57, quand Pompée fut investi de la cura annonae, il obtint également quinze légats (plus haut, p. 386, n" 6).
(2) Plut., Pomp., 25 : « 'EXédÔai 7revTïxat(?e*a 7rpSff€«uTà; aùrôv s* poxjiXij;, »
(3) Cic, in Vat., 15 § 36 : *« Quis legatos unquam audivit sine senatusconsulto? Ante te nemo, »
(4) Cic, in Vat., 15 § 35-36. Cf. p. Sest., 14 § 33 : « Ne ùti quidem, qiios legaioê non modo nulle senatt^consulto, sed etiam répugnante senaiu, tiite (Piso cos. de 58) tibi legasti, «
(5) Le plus ancien exemple est celui de Cn. Lentulus Marcellinus, un des quinze légats de Pompée en 67 (n® 1), qui est appelé sur une inscription contemporaine de Cyrène « 7rp«<i63UTàv xal avTKyTpara'/ov. » (Bullet. deU'Instit., 1874, p. 111). — Dans ses commentaires de B. G., I, 21, César applique luimême à son légat Labienus le titre de legatus pro praetore. — Mommsen^ fctaatsr., II, 637-638.
(6) Voyez mon Droit public rom., p. 510.
§ 4. LE S. C. DE ORNANDIS PROVINCIIS. LA RÉPARTITION DES ARMÉES DE TERRE ET DE MER.
Tout magistrat ou promagistrat qui reçoit une province militaire ou un gouvernement provincial, est doté d'un budget et pourvu d'une armée (provinciam... exercitu et pecunia instructam et ornât am) (i). Le droit de fixer le budget et d'assigner l'armée appartient au Sénat (2).
Depuis que le Sénat répartit les provinces en consulaires et en prétoriennes, il fait annuellement (3) deux sénatusconsultes distincts sur la dotation des provinces consulaires et sur celle des provinces prétoriennes (4). En règle générale, le vote de ces sénatusconsultes a lieu au début de l'année administrative, après le tirage au sort des provinces parmi les consuls et les préteurs (5). Le a. c. de ornandis provinciis conëidarihus précède d'ordinaire celui de provinciis praetoriis (e). Depuis la dictature de SuUa, les provinces des consuls sont dotées dès l'entrée en charge des consuls (7), tandis que les provinces extra-italiques
(1) Cic, in Pis., 2 § 5. Cf. Sali., Jug., 27.
(2) Cic, 1. 1. : « Senatus auctoritate. "
(3) Cf. Liv., XXIII, 24 : « Qui... de exercitihiis scribendis comparandisque in annum patres consuleret, "
(4) Cic, ad Att., IV, 18 § 2 : « Du4i consulares qui se dicerent in aman dis provinciis consularibus scribendo adfuisse * cf. III, 24 § 1, ad Q. fr., II, 3 § 1 : « Refh*ebatur de provinciis quaestorum et de ornandis praetoribus. n
(5) Liv., XXIV, 11, XXVII, 7, XXXI, 8, XXXVI, 2, XXXIX, 38, XL, 18, etc. Exceptionellement le Sénat décide à ce sujet avant la sortitio (Liv., XLIII, 12), et même avant l'entrée en charge des magistrats (Liv., XXI, 63 : « Consulum designatorum alter.,. cui hae îegiones quae Placentiae hibemabant sorte evenerant * ). Ce qui prouve Textrôme rareté de ce fait, ce sont ces paroles de Cicéron (ad Att., III, 24 § 2) : - Neque enim unquam arbitrer omatas esse provincial designatorum. »
(6) Cf. Liv., XL, 36 (180) : « Disceptationem inter praetorem legatumque considum relatio interrupit, qui suas omari provincias, priusqtuxm de praetoris exercitu ageretiir, aequum censebant. *
(7) Cic, in Pis., 2 § 5 : « Ego provindam GaUiam senatus auctoritate exercitu et pecunia instinœtam et omatam... deposui. • Or Cicéron a renoncé À sa province dés son entrée en charge. Cf. ad Att., III, 24 § 2, cité n* 5. — Naturellement, par intercession ou pour d'autres motifs, le s. c. pouvait être retardé. Cf. Cic, ad Att., IV, 18 § 2.
des préteurs ne sont dotées qu'après leur répartition par le sort, partant, à la fin de Tannée de préture des futurs gouverneurs ou même au début de Tannée suivante (i).
Nous avons traité plus haut (p. 403 suiv.) du sénatusconsulte relatif au budget militaire. Nous allons exposer maintenant Thistoire du s. c. de eoûerciiibus.
Article 1 . La répartition des armées
depuis Voriffine de la République jusqu'à la seconde guerre
punique. 510-218.
Jusqu'à la création des provinces prétoriennes militaires, Tinfluence du Sénat sur la répartition des forces de terre et de mer fut fort restreinte. En efiet, pendant les deux premiers siècles de la République, Tarmée romaine se composait annuellement de quatre légions réparties en deux armées consulaires, chacune de deux légions. Les consuls avaient le droit de recruter les quatre légions pour en former leurs deux armées consulaires. En droit strict, Tautorisation préalable du Sénat n était point requise (2), et le seul obstacle au recrutement que les con-
(1) Cf. Suet., Caes., 18 : César, au sortir de la préture, est parti pour sa province d'Espagne « neque more neqiie Jure antequam provinciae omarentur, n En 56, le rapport sur Vomatio des provinces prétoriennes fut fait au mois de février. Cic, ad Q. fr., II, 3 § l (cité p. 616, n® 4). — Comparez plus haut, p. 574, n« 5.
(2) Il était conforme à l'esprit des institutions romaines que les magistrats consultaient le Sénat sur le moment opportun du recrutement (cf. Liv., III, 30 § 3, 40 § 14, 68 § 8, IV, 1 § 5, 55 § 2, VI, 9 § 5, 27 § 9, VII, 19, Dionys., VIII, 15, 87, IX, 61, etc., Mommsen, Staatsr., 1, 1 17, n« 4), mais nous n'accordons aucune valeur liistorique aux prétendus s. c. rapportés par Tite-Live et Denys, soit sur le mode de recrutement (cf. Liv., IV, 46 : en 418 - Dilectum habein non ex toto passim populo placuit ; deceni tribus sorte ductae sunt »), soit sur le nombre des légions. Ainsi, d'après Tite-Live (II, 30), en 494, - legiones decem effectae; temae inde datae consulibus, quatuor dictator v,suSy »» et, en 478, Denys (IX, 16) fait recruter six légions, dont deux pour un prétendu proconsul (p. 528, n« 3), et d'après Tite-Live (VII, 25), en 346 : « Decem legiones scriptae dicuntur. » Il suffit d'y opposer cette remarque de Polybe (ÏII, 107 §9-10), qui se rapporte À l'histoire de 216 : a npoiOevro Sï arparoTrcJot; (legionihus) hxtùi ^taxiv^uvcvitv, ÔTrpôripov ov^Ittot' eycYovci ;rapà 'Pwpwiîot;. .. 'Ptofiatoi -yào até Troxe TÊTtapa orpaxÔTri^a Trpo^iipîl^oyrai... »
suis pussent rencontrer, c'était Tintercession tribunicienne (i). En dehors des deux consuls il n'y avait pas de commandant militaire ordinaire. Le dictateur avait le droit de commander les deux armées consulaires réunies (2). Sous les décemvirs et les tribuns consulaires, l'armée était probablement composée de quatre légions (3) et divisée en deux corps comme sous les consuls (4).
La proTogatio de Vimperium des consuls, qui commence en 326, ne dut guères apporter de modifications au système de recrutement établi. Le proconsul conservait, sans doute, sous ses ordres Tarmée qu'il avait commandée comme consul, et qui, parlant, était maintenue sous les drapeaux (5), tandis qu'antérieurement le licenciement avait toujours lieu avant la fin de l'année administrative.
Mais divers événements qui sont survenus pendant le troisième siècle avant J . C, ont créé et étendu le pouvoir du Sénat sur la répartition des forces de terre et de mer, pouvoir qui lui est reconnu sans conteste dès l'origine de la seconde guerre punique. Ces événements peuvent se résumer en trois :
1^ La soumission du Latium et d'autres contrées italiques à la domination romaine. Tandis que les citoyens des munidpia cum suffragio (0) étaient soumis au recrutement ordinaire par lequel étaient formées les quatre légions de citoyens, les citoyens des munidpia sine Buffragio foumis-
(1) Liv., III, 25 § 9 : « Trihuni suo more impedire dtlectum, •• IV, 1 § 6, VI, 31. Dionys., VIII. 87, IX, 5, X, 43. — Mommsen, Staater., I, 264, n*2.
(2) Voyez plus haut, p. 239 suiv.
(3) Cela semble résulter du passage de Polybe, cité p. 617, n* 2.
(4) Voyez plus haut, p, 524, n« 6.
(5) Depuis lors donc il arrive qu'il y a six légions sous les armes, quatre nouvelles et deux de l'année précédente (cf. Liv., X, 27). Cependant, si Vimperium des deux consuls était prorogé, ce qui arrivait parfois, leur armée respective était diminuée, c'est-à-dire licenciée partiellement. Car avant 216 il n'y a pas eu 8 légions sous les armes (Polyb., 1. 1.). — Nous avons sur toute cette période peu de renseignements et encore ceux que Ton possède, ne méritent pas tous créance. Ainsi il est difficile d'ajouter foi à ce récit de Tite-Live (X, 39), d'après lequel en 293 les consuls n'auraient recruté que deux légions nouvelles, en maintenant sous les armes deux légions de Tannée précédente.
(6) Sur le service militaire des citoyens des colonies romaines, voyez plus loin, Art. 2, IV.
eaient à l'origine des contingents spéciaux réunis en des corps qui s'appelaient également légions (i), mais qui étaient désignées par la nationalité des soldats (2). Les colonies et les cités latines ainsi que les cités alliées fournissaient des contingents que l'on appelait les cohortes alliées. Il appartenait au pouvoir central à Rome de déterminer annuellement les contingents à fournir par les municipia sine suffragio et par les cités latines et alliées (3), et de répartir ces forces parmi les différentes armées d'opérations, dont les légions de citoyens formaient l'élément essentiel. Ce pouvoir central fut, sans aucun doute, le Sénat.
2"* La création d'une flotte romaine {4). Ici encore, comme rien n'était réglé more majorum^ c'était le Sénat, ce semble, qui dès l'origine décidait de l'emploi des forces navales et de leur commandement, répartissant les escadres de surveillance sur les côtes, d'abord, parmi les Ilviri navales, plus tard, parmi les quaesiores clasaici, et attribuant les escadres d'opérations aux commandants militaires ordinaires, aux consuls ou préteurs. Il est vrai qu'en 253, à la suite de défaites et de désastres continuels sur mer, le Sénat décréta de ne plus conserver qu'une flotte de 60 navires pour protéger les côtes de l'Italie et de renoncer à la guerre sur mer (5) ; mais cette décision ne fut pas longtemps maintenue (6).
3^ La création de provinces militaires prétoriennes, d'abord extraordinaires, devenues ordinaires à la suite de la soumission de la Sicile et de la Sardaigne. L'effectif de l'armée attribuée annuellement à chaque préteur militaire a
(1) J. Beloch, Der italische Bund unter Roms Hégémonie. Leipzig, 1880, p. 126.
(2) On mentionne spécialement la leçio Campana (p. 286, n* 2).
(3) Le pouvoir central devait rester naturellement dans les limites du foedus ou de la formule de la colonie latine. Voyez plus loin, Art. 2, lY.
(4) E. Ferrero, L*ordinamento délie armate Romane. Turin, 1878, p. 3 auiv.
(5) Eutrop., II, 23 : « Itaque cum continuas calamitates Romanis dis^ plicerentj decrevit senatus ut a maritimis proeliis recederetur et tantum sexaginta naves ad praesidium Italiae salvae essent, «• Gros., hist., IV, 9. Zonar., VIII, 14 (D. II, 213).
(6) Gros., 1. 1. : « Quod quidem decretum continua.., ruperunt. « Cf. Polyb., I, 59.
été déterminé, sans aucun doute, dès Torigine, par le Sénat.
L'attribution d'armées à des promagistrats et à des préteurs eut encore, ce semble, une autre conséquence importante.
Uimperium du consul comprenait, en droit strict, non seulement le droit de recruter deux légions de citoyens, mais encore, selon toute probabilité, le droit de licencier l'armée recrutée (i). Mais ce double droit ne peut être attribué à Vimperium prétorien, ni surtout à Vimperium du promagistrat. Il s'ensuit que, de même que le préteur et le promagistrat reçoivent du Sénat l'armée qu'ils commandent, de même ils ne peuvent licencier leurs armées sans une autorisation préalable du Sénat. Ce pouvoir du Sénat se généralisa, et dès le début de la seconde guerre punique, il était admis en principe qu'aucun général ne pouvait licencier son armée sans y avoir été autorisé par le Sénat (2).
Si la perte de la seconde décade de Tite-Live recouvre d'un voile épais l'histoire du m® siècle avant J. C. jusqu'au début de la seconde guerre punique, et ne nous permet pas de suivre la naissance et le développement du sénatusconsulte sur la répartition des armées de terre et de mer parmi les commandants, nous sommes d'autant plus riches en renseignements sur l'histoire de la seconde guerre punique et des grandes guerres qui l'ont suivie, et ici le Sénat nous apparaît comme le pouvoir central qui dispose de la répartition du commandement des forces militaires de l'Empire romain.
Article 2. Le sénatusconsulte annuel de exercitibus
depuis la seconde guerre punique jusquau premier consulat
de Marins. 218-107.
Annuellement le Sénat arrêtait l'effectif des armées de terre et de mer.
(1) Il est vrai que Denys dénie ce droit aux consuls, cf. VI, 91, XVII, 5, etc. Mais les appréciations de Denys sur les anciennes institutions de Rome ont peu d'importance.
(2) Voyez plus loin. Art. 2, V.
I. Les armées de terre
Les armées de terre se composaient, d'abord, de légions, formées de citoyens, ensuite, de socii italiques, et exceptionnellement i^ananlia, c'est-à-dire d'étrangers ou de provinciaux.
Au début de chaque année le Sénat arrêtait le nombre des légions et les contingents des socii (i), et il les répartissait en autant d'armées qu'il avait créé de provinces militaires italiques et extra-italiques, assignant une armée au commandant de chaque province (2).
Lorsque la même province était attribuée à plusieurs com* mandants ciim imperio, magistrats ou promagistrats, le Sénat assignait néanmoins une armée à chaque commandant (3).
Les deux éléments ordinaires de toute armée sont une ou deux légions et un contingent déterminé d'alliés (exercitus cimlia socialisque) (4), auxquels s'ajoutent parfois, selon
(1) Liv., XXI, 17 (218 : 6 légions et 44,400 socii), XXII, 36, Polyb., III, 107 (216, pour la première fois 8 légions), Liv., XXIII, 2S, 31-32, XXIV, 11 (214 - Duodeviginti legionibiis hélium geri plaçait,* non compris Tarmée romaine d'Espagne), 43-44 (scribi viginti milia sociorum), XXV, 3 (212 : summa trium et viginti legionum), XXVI, 1 (211 : également 23), 28 (210, le nombre est réduit À 21), XXVII, 7, 22 (208, encore 21), 36 (207, 23), XXVIII, 10, 45, XXIX, 13, XXX, 1-2 (203, 20), 27 (202, 16), 40-41 (201, 14), XXXI, 8 (200, la seconde guerre punique étant finie, 6), XXXII, 8, 28, XXXIII, 25-26, 43, XXXIV, 43 (194, 8), 56, XXXV, 20. 41 coll. XXXVI, 1-2, XXXVII, 2, 50, XXXVIII, 35-36, XXXIX, 38, XL, 1, 18, 36 (180, 8 légions), 44, XLI, 9, 21, XLII, 1, 10. 31, 34, XLIII, 12, XLIV, 21 (168, 8), XLV, 16.
(2) Cf. Liv., XXVII, 7 : « Exercitus ita per pi^ovincias divisi... » En 215 « nec unde consiUares exercitus satis firmi ad tantum hélium efficerentur, inibatur ratio, Itaque Oalliam.., omitti eo anno placuit » (Liv., XXIII, 25), c'est-à-dire que le Sénat n'envoya cette année en Gaule ni armée ni gouverneur ; la province fut momentanément supprimée.
(3) Ainsi, en 195, l'Espagne citérieure étant déclarée à la fois consulaire et prétorienne, le consul obtient une armée consulaire de deux légions, le préteur une armée prétorienne d'une légion. Liv.. XXXllI, 43, cf. XXXVI, 2, XXXIX, 20. — De môme, en 207, Scipio pHvatus pro constUe et le propréteur Silanus commandaient en Espagne 4 légions (Liv., XXVII, 36) ; partant, chacun avait une armée de deux légions.
(4) Liv., XLII, 35. — Theodor Steinwender, Ueber das numerische Verhâltniss zjfnschen cives und socii im rômischen Ueere und die militârische Organisation d«r bundesgenôssischen Gemeinden. Marienburg, 1879.
la décision du Sénats des auxilia. Exceptionnellement, une armée ne se compose que de socii et éventuellement d'aunnlia. Pour exposer le détail de Tintervention annuelle du Sénat dans la répartition des armées, il y a lieu de distinguer entre les armées de formation nouvelle et celles qui avaient été formées dans une année précédente.
Le Sénat révisait d'abord les armées déjà formées. Il décidait, pour chacune en particulier, si elle serait licenciée (i) on maintenue sous les armes. En ce dernier cas, il décidait si Teffectif de l'armée serait maintenu (2), augmenté (3) ou diminué (4), si le congé (missio honesta) serait accordé à certaines classes de soldats citoyens ou alliés, à quelles classes et jusqu'à concurrence de quel nombre de soldats (5), si les vides seraient com-
(1) Liv., XXVI, 28 (210} : « P. Sulpicitts.,, omnem exei^citum praeter socios navales j'ussus dimittere.,, item ex Sictlia exercittis eut M, Cornélius praeesset... dimitti jussus, ♦» XXVIII, 10 : « ea? Sardinia vêtus exercitus.„ deportatus, » XXIX, 10, XXXII, 8, 28, XXXI V, 43, XXXVIII, 36, XL, 28, 36. Plut., C. Gracch., 2. — En 200, après la fin de la seconde guerre punique, le Sénat décréta le licenciement général des anciens corps d*armée (Liv., XXXI, 8, cf. XXXII, 1), sauf certains contingents de socii, qui furent licenciés en 198 (ib., 8). Il j eut de môme un désarmement général & la fin de 168, aprôs la victoire sur Perséo. Liv., XLV. 2.
(2) Liv., XXIV, 44. XXVI, 1, etc.
(3) Liv., XXXII, 1 : « VîUius (consul) a P, Sulpicio eœereitum accipere : in supplementum efus quantum militum videretur ut scriberet, ipsi pertnissum, - cf. 8, XXXV, 20, XXXIX, 20 et XLI, 8 (armées d'Espagne), XLIV, 21 (armée de Macédoine). — Refus d'une demande d'augmentation, XXXV, 2.
(4) En 210, le Sénat décrète, par rapport à Tarmée de la province de Capoae, uexercitum civium sociorumque minui... ut eœ duabus legionibus um legio.,. etc. » Liv., XXVI, 28. — En 203, le préteur de Sardaigne est obligé de céder 2000 soldats de sa légion à un propréteur de flotte. Liv., XXX, 2.
(5) Liv., XXVI, 28 : « Dimissis qui plurima stipendia hàberent,,. eadxim ratione habita in veteribus militibus (sociis) dimittendis, » XXXI, 8 : Les socii des armées de Gaule et de Sardaigne sont licenciés, sauf 5000 de chaque armée À choisir parmi ceux •• qui eorum minime mvlta stipendia haberent. n Cf. 10, XXXIV, 56. — En 184, le Sénat décide que les préteurs partant pour l'Espagne, feront d'abord un recrutement de 4000 légionnaires et 300 cavaliers citoyens, 5000 fantassins et 500 cavaliers alliés, et que par ce supplément de troupes ils compléteront les 4 légions d'Espagne, de manière que chaque légion compte 5000 fiântassins, 300 cavaliers. Ensuite les préteurs devront licencier tous ceux qui seront en trop : « eos primum qui emerita stipendia habe-
blés par un recrutement nouveau (i) et quelle serait la force de ce contingent supplémentaire en citoyens et en alliés (2) ou en alliés seulement (3). Le Sénat décrétait, enfin, le cas échéant, la réunion en une seule armée des parties non licenciées de deux armées (4), ou le renforcement d'une armée par des contingents enlevés à une autre (5).
Bref, le Sénat arrêtait la force et la composition de chaque armée, le nombre des légions, une ou deux (ô), Teffectif de fan-
rent, deinde ut ct^'usque fortissima opéra Calpumius et Quinciius in proelio icst essent, » Liv., XXXIX, 38. — Voyez des s. c. analogues sur l'armée de TEspagne citérieure en 180 (Liv., XL, 36), et sur Tarmée consulaire en Macédoine en 169 (ib., XLIII, 12) et en 168 (XLIV, 21).
(1) Cf. Liv., XXIV, 44, XXVI, 1, XXVIII, 45 : '^ Scipio {cob.) cum ut dilectum haberet (pour renforcer son armée) neque impetrasset,,. » XXIX, 13, s. f., 15 « quum de supplemento legionumquae in provinciis erant ageretur, n XXXIV, 56, XXXIX, 38 (cité n« précédente).— Cf. XLI, 21 : - Sicilia,,. sine supplemento décréta, ** XLII, 10 (refus de supplementum).
(2) Liv. , XXXII, 8 : « Utri eorum (consulum) Macedonia evenisset, in supplementum legionum tria milia militum RoYnanorum scrïberet et trecentos équités, item sociorum et Latini nominis quinque milia peditum quingentos équités, n 28, XXXIII, 43, XXXIV, 56, XXXV, 20, XXXVI, 1-2, XXXVII, 2, 50. XXXIX, 20, 38, XL, 1. 18, 36, 44, XLI, 15, 21, XLII, 1, XLIII, 12, XLIV, 21.
(3) Cf. Liv., XXXVIII, 36, XL, 1.
(4) En 201, le Sénat ordonne de former des deux armées d'Espagne une seule, composée d'une légion et de quinze cohortes alliées. Tous les soldats restants seront ramenés à Rome. Liv., XXX, 41.
(5) En 215, le Sénat envoie en Sicile l'armée de l'expréteur Marcellus, qui s'était mal battu à Cannes, et il y ajoute de l'armée de l'ex-dictateur « militem minimi quemque roboris, f II forme ensuite l'une des deux armées consulaires des deux légions urbaines, et il permet au consul auquel cette armée serait échue, de la renforcer en choisissant dans les deux légions qui revenaient de Sicile, autant de soldats « quantum opus esset. «• Liv., XXIII, 25. — En 211, le Sénat autorise le proconsul de la Sicile nouvelle de compléter son armée par des légionnaires à choisir dans l'armée du propréteur de l'ancienne Sicile, et à celui-ci il donne comme supplément des soldats de l'armée d'Apulie qui s'étaient mal conduits dans la guerre. Liv., XXVI, 1. — En 207, le Sénat permet aux consuls •• supplendi unde vellent, »» sur quoi un des consuls fait revenir 2000 légionnaires de l'armée d'Espagne. Liv., XXVII, 38. — En 181, comme on ne pouvait réunir, à cause de la peste, le contingent d'alliés décrété pour la Sardaigne, « quod deerat militum sumere a Cn. Baebio proconsule qui Pisis hibemabat jussus praetor (de Sardaigne). »• Liv., XL, W,
(6) Liv., XXVI, 28, XXX, 41, XXXVIl, 50, XL, 36, XLI, 14, etc.
tassins et de cavaliers dont chaque légion se composera (i), Teffectif du contingent de socii en fantassins et en cavaliers (:2).
A la suite de la révision des armées existantes, le Sénat dé-
(1) Le nombre normal de l'effectif de chaque légion fut jusqu'en 216 de 4200 fantassins et de 300 cavaliers (Polyb., VI, 20, Liv., VII, 25, XXÏ, 17). En 216, ce nombre fut porté à. 5000 ou 5200 fantassins et 400 cavaliers (Liv., XXII, 36, cf. Polyb., III, 107). Depuis lors 5000 fantassins restent le nombre normal (Liv., XXVI, 28, XXXIX, 38, XL, 1, 18, 36, XLI, 21, XLIII. 12), bien que, pour de% causes spéciales, le Sénat augmentât parfois Teffectif des fantassins de certaines légions. Cf. Liv., XLII, 31 : « /o? praecipue promnciae Macedoniae datum quod cum alterius consulis legionibus quina milia et duceni pedites ex vetere instituto darentur in singulas legiones, in Macedoniam sena milia peditum scribi jiçssa. » Cf. XLIII, 12. Cependant le nombre normal des cavaliers redevint de 300 (Liv., XXVI, 28, XXXIX, 38, XL, 1, 18, 36, XLI, 21, XLII, 31, XLIII, 12).
(2) En régie générale, le nombre des socii de chaque armée égale celui des citoyens. Polybe (III, 107, cf. VI, 26^ rapporte : « twv (Ji avit-itâjçùtv to pèv Twv TTf^ûv n'kft^i nipidov ttoioûo^i toÎ; 'Pû)|xatxotç o-ipaxoTré^otî, %o ik twv iTrriwv &»; ininatv TpiTrXâo-iov. » Ce rapport entre le nombre des citoyens cavaliers et des socii cavaliers peut avoir existé à l'époque de Polybe, vers la 3^ guerre punique, mais il est démenti par les faits pour Tépoque immédiatement précédente. Dans l'histoire de Tan 180, Tite-Live (XL, 36) mentionne que le Sénat décréta â chaque armée consulaire (de deux légions) : « Socium Latini nominis quantuyn semper numeruSt quindecim milia peditum et octingenti équités. » Cet effectif fut peut-être normal à cette époque (cf. ib., 1, 18, XXXIII, 43); mais il ne le fut ni dans la période qui précède ni dans celle qui suit. En 218, le Sénat décrète à une armée consulaire (de deux légions) 17,800 socii (16,000 pedites, 1800 équités), à Tautre 15,600 (14,000 pedites, 1600 équités), et t Tarmée de Gaule (également de deux légions), 11,000 (10,000 pedites, 1000 équités) (Liv., XXI, 17). En 216 : « Socii duplicem numerum equitum dorent, peditis aequarent » (ib., XXII, 36). En 215, une armée consulaire compte 25,000 socii {ib., XXIII, 32). En 210, une armée d'une légion comprend 7300 socii (7000 pedites, 300 équités) (ib., XXVI, 28). En 192, une armée consulaire a 20,800 socii (20,000 pedites, 800 équités), et l'autre 15,500 (15,000 pedites, 500 équités) (ib., XXXV, 20). En 190, il y a des armées de deux légions avec 15,600 socii (15,000 pedites, 600 équités) et une armée d'une légion avec 10,400 (10,000 pedites, 400 équités). ICn 180, l'armée de deux légions de l'Espagne citérieure comprend 12,600 socii (12,000 pedites, 600 équités) (Liv., XL, 36). — Dans la période qui suit immédiatement, le nombre normal des socii d'une armée de deux légions est de 10,000 pedites, 600 équités, et d'une armée d'une légion il est de 5000 pedites, 300 équités (Liv., XLI, 14, 21, XLII, 1, XLIII, 12, XLIV, 21), biep qu'il y ait parfois une augmentation soit sur le nombre dQ8 pedites (XLI, 8, XLII, 21), soit sur le nombre des équités (XLIV, 21), soit sur l'un et l'autre (XLII, 31), ou parfois aussi une diminution du nombre des équités (XLI, 5).
cide 8*il y a lieu de former par recrutement des armées nouvelles (i).
Dans TaiTirmative, le Sénat arrêtait le nombre des armées nouvelles et la composition de chacune, soit que cette armée ne fût formée que d'un nombre déterminé de sodi (2), soit qu'elle se composât d'une ou de deux légions, dont l'effectif est fixé par le Sénat, et d'un contingent déterminé de socii (3).
En règle générale, le Sénat décrétait annuellement le recrutement de deux nouvelles légions (4). Cependant ce nombre pouvait être porté par le Sénat à trois (5), quatre (ô), cinq (7), six (s), et même à huit, comme il le fut en 171, après la déclaration de guerre à Persée (9).
(1) En 208 il ne semble pas que le Sénat ait décidé la formation d*ane armée nouvelle. Liv., XXVII, 22. De môme en 172, « PositUantibus (consulibus) ut novos exercitus scribere aut supplementum veteribus liceret, utrumque negcUum est » Liv., XLII, 10.
(2) Liv., XXXII, 8, 28, XL, 19.
(3) Liv.. XXI, 17, XXXIV, 56, XXXV, 20, 41, XXXVIII, 35, XL, 36, XLI. 8, 21, XLII, 1, 31, 35, XLIII, 12.
(4) Liv., XXIV, 44, XXV, 3, XXVI, 28, XXVII, 36, XXÎX, 13, XXX, 2, 41, XXXII, 1, 8. XXXIII, 43, XXXIV, 43, 56, XXXV, 20, 41, XXXIX, 20. Tite-Live oublie parfois la mention du recrutement des deux légions urbaines, comme en 21 1, bien que ce recrutement ait eu lieu cette année, cf. XXVI, 28. En 206, il ne parle que du recrutement d'une légion (XXVIII, 10). — Le passage classique de Poljbe (VI, 19) sur le recrutement annuel de quatre légions, fait allusion À Tépoque antérieure.
(5) En 190 (une armée consulaire de deux légions, et une armée prétorienne d'une légion, Liv., XXXVII, 2), et en 174 (dont une pour la province de Sardaigne, ib., XLI, 21).
(6) En 196 ( « duos urbanas, duos quae quo senatus censuisset mitterenturn Liv., XXXIII, 25), en 188, 182, 176 et 173 (pour les deux armées consulaires, Liv., XXXVIII^ 35, XL, 1, XLI, 14, XLII, 1).
(7) En 180 (dont quatre pour les deux armées consulaires et une pour TEspagne, Liv., XL, 36), et, ce semble, en 177 (XLI, 8).
(8) En 214 (en raison des nécessités de la guerre, Liv., XXIV, 11), en 200 (à la suite du licenciement général des anciennes armées, quatre pour les deux armées consulaires, et « duos... quaesiquo res poscet^et,., miiterentur n Liv., XXXI, 8), et en 169 (deux pour une armée consulaire, et « quattiwr,.. quae si quo opus essety educerentur, - Liv., XLIII, 12).
(9) D abord quatre pour les deux armées consulaires (Liv., XLII, 31), ef ensuite encore quatre urbanae : « Is exercitus uti paratus esset, quo senatus censuisset, • (ib.> 35).
Après la répartition des provinces parmi les consuls, les préteurs, et les promagistrats, nommés par le Sénat prorogato imperio ou élus directement par le peuple (privait cum imperio) (i), quand le Sénat a arrêté le nombre et l'effectif des armées, il en fait la répartition parmi les commandants militaires (2).
Cependant il y a lieu de distinguer ici entre les consuls d'une part et les préteurs et promagistrats d'autre part.
Chaque consul a droit à une armée consulaire, c'est-àdire, à une armée composée de deux légions à leur effectif normal et d'un contingent normal de socii (3). Partant, le seul pouvoir que le Sénat exerçât sur la composition des armées qu'il destinait aux consuls, c'était d'accorder ou de refuser une augmentation de l'effectif normal des légions et des socii (4).
D'ordinaire, le Sénat laissait aux consuls une certaine part dans le choix de leurs armées. Parfois il leur permettait de
(1) En efiet, même quand une province est dévolue directement par le peuple, le Sénat attribue l'armée. Cf. Liv., XXVI, 17, 19, XXVII, 22, XXX, 2, 41. Sali., Jug., 84.
(2) Voyez les passages cités p. 621, n" l-3,et spécialement Liv., XXVII, 36.
(3) Polyb., III, 107, VI, 26. Liv., XXI, 17, XXÏV, 11, 44, XXV, 3, XXVI, 28, XXVII, 7, 36, XXVIII, 10, XXX, 40, XXXI, 8, XXXII, 28, XXXIII, 43,
XXXV, 20, XXXVIII, 35, XXXIX, 38, XL, 1, 18, 36, XLI, 8, 14, XLII, 31, XLIII, 12, XLV, 16. — A la fin de 192, le Sénat décrète comme provinces consulaires pour 191 l'Italie et la guerre contre Antiochus et ses alliés en Grèce ; « Civils ea sors esset, poursuit Tite-Live (XXXV, 41), qxAotuor milia peditum civium Romanorum et irecenti équités, sex milia socium Laiini nominis cum quadringentis equitihus sunt décréta, » Ce n'est pas à dire que ces forces constituassent l'armée consulaire : elles . n'étaient qu'un supplément. Cf.
XXXVI, 1 : « Cui Graecia evenisset, ut praeter eum numerum mUitum quem L, Quinctius consul in eam provinciam ex auctoritaie senatus scripsisset imperassetve, ùt eum exercitum acciperet quem M. Baebius praetor anno priore ex s. c. in Macedoniam trajecisset n (armée de deux légions, cf. XXXV, 20). — L'armée du consul Mummius en Grèce (146 avant J. C.) bo composait de 3500 équités et de 23,000 pedites, et d'un contingent d'archers Cretois et d'auxiliaires de Pergame (Pausan., VII, 16 § 1). Pausanias ne parle pas de la proportion des citoyens et des socii parmi les équités et les pedites ; mais les chiffres indiquejit que cette armée se composait de deux légions (10,0CO à. 12,000 fantassins, p. 624, n« 1) et de 13,000 à 11, 000 pedites socii.
(4) Voyez p. 624, bH 1-2. Cf. Sali., Jug., 84 (107) : Marins consul chargé par le peuple de la guerre contre Jugurtha, « postulare legionibus supplementum, . . Neque illi senatus, quanquam advorsus erat, de ullo negotio abnuere audebat : cet&^m supplementum etiam laetus decreverat... •
choisir entre toutes (i) ou parmi un nombre déterminé, par exemple entre trois armées (2), ou encore il donnait à chaque consul le choix entre deux armées (3). Plus généralement il désignait deux armées consulaires (4), que les deux consuls se répartissaient par comparatio ou par aortitio (5).
Il arrive cependant que le Sénat assigne une armée déterminée à chaque province consulaire (e), de sorte que le même acte de sortitio ou de comparatio attribue au consul et sa province et son armée. C'est spécialement le cas, quand la province consulaire consiste dans la conduite d'une guerre extraitalique (7).
Au contraire, aux préteurs et aux promagislrats le Sénat n'assigne pas seulement à chacun une armée déterminée (s), mais encore il décide souverainement de la composition de toutes ces armées et de chacune d'elles. Il les forme tantôt de
(1) Liv., XXIV, 11 (214) : « Biruis (legiones) coYisules sibi sumere. •» Cf.
XXVII, 38 (207) : « Senatus liberam potestatem conmlïbus fecit.,. eligendi de omnibus exerciitbus quos vellent permutandique et ex provinciis quos e rep. censerent esse iraducendi. »
(2) En 208 il leur donne le choix parmi les armées stationnées à Tarente, en Lucanie et à Venouse (Liv., XXVII, 22).
(3) Par exemple, en 207 (Liv., XXVII, 35). Cf. Liv., XXVIII, 45, XXXVI,
I (191 : le consul d'Italie a le choix entre deux armées). — Ainsi, encore en 104 : « C Mariics quum facidtatem eligendi exercitus haberet, ex duobus qui sub Rutilio et qui sitb Metello ac postea sub se ipso meruerant...n Frontin., Strateg., IV, 2 § 2.
(4) Liv., XXIV, 44, XXV, 3, XXVI, 28, XXVIII, 10, XXXIII, 25.
(5) Liv., XXII, 27 : " Obtinuit ut legiones, sicut consulibus mos esset, inter se dividerent^ cf. XXI, 63 : **consulum designatorum aller.,, cm hae legiones quae Placentiae hibemabant sorte evenerant, » XLII, 32.
(6) Cf. Liv., XXVII, 7, XXIX, 19, XXX, 1, 40, XXXV, 20, XXXVII, 2.
II n*est cependant pas certain que dans tous ces cas Tite-Live se soit toujours exprimé correctement. Ainsi, quand, dans Texposé des décisions prises à la fin de 216 pour 215 (XXIII, 25), il parle de Tattribution d'une armée à chaque consul en particulier, il se trompe ; car il dit dans ce même Ch. : « Considem cui legiones urbanae evenissenty »' et au Gb. 32 : « Consules exercitus inter sese diviserunt. » — Le Sénat peut aussi refuser de donner aux consuls telle armée qu'ils demandent. Cf. Liv., XLII, 10.
(7) Cf. Liv., XXXII, 1, 8, XXXVI, 1, XXXVII, 50.
(8) Liv., XXIII, 31-32, XXIV, 44, XXV, 3, XXVÏ, 1, XXVII, 22, 35-36,
XXVIII. 10, XXXVI
deux légions et d'un contingent déterminé de socii (i), tantôt d'une légion et de socii (2), tantôt seulement d'un corps de éocii, variant de 2000 à 10,000 fantassins et de 200 à 500 cavaliers (3).
Le Sénat peut accorder aux consuls ou aux préteurs les armées stationnées dans les provinces qui leur sont échues (4), ou celles qui se trouvent dans d'autres provinces (5), ou enfin des armées de formation nouvelle (e).
Au promagistrat maintenu dans sa province, le Sénat peut
(1) Liv., XXIII, 31-32, XXIV, 11, 44, XXV, 3, XXVI, 1, 28, XXVII, 22. 35-36, XXVIII, 10, XXIX, 13, XXX, 27, 41, XXXII, 1, XXXV, 20, 41, XXXVI, 2, XXXVII, 2.
(2) Cf. Liv., XXIV, 11 : '^ Singulas C Terentio proconsuli ad Picenum et M. Valerio (propr.) ad classem circa Brundisium, *» 44, XXVI, 28, XXVII, 22, 35-36, XXVIII, 10 : « JE'a? Sardinia vêtus exercitus deportalm; novam legionem quam Ti. Claicdius (praet,) traiceret secum, consides conscripserunt, n XXIX, 13, XXX, 41. XXXIII, 26, 43, XXXVII, 1, 50, XXXVIII, 36, XLI, 10, 21.
(3) Ainsi, en 200, les provinces prétoriennes de la Gaule, du Bruttinm, de la Sicile, et la province proprôtorienne de Sardaigne n'obtiennent chacune qu'an corps de 5000 socii. Liv., XXXI, 8. Cf. XXXII, 1. — En 198, le Sénat attribue & la province prétorienne de Sicile 4000 pedites, 300 équités y et à celle de Sardaigne 2000 pedites, 200 équités, tous socii (Liv., XXXII, 8). — En 197, chacune des deux provinces d'Espagne reçoit un corps de socii de 8000 fantassins et de 400 cavaliers (ib., 28). — Les 10,000 fantassins et 500 cavaliei-s qui forment en 195 Tarmée du préteur d*Etrurie, sont sans doute aussi des socii (ib.. XXXIII, 43). — En 188, Tarmée de Sicile est licenciée sans qu*il soit question de son remplacement (Liv., XXXVIII, 35). De môme en d'autres années, Tite- Live ne mentionne pas les armées de Sicile et de Sardaigne. Il est probable cependant que tout gouverneur provincial avait toujours au moins un corps de socii ou à'atÂxilia.
(4) Liv., XXIV, 44, XXVI, 1, XXVII, 7, XXVIII, 10, XXIX, 13, XXX, 1, 27, 41, XXXVI, 2.
(5) En 215, Tarmée de Suessula (Campanie) est envoyée en Sicile, celle de Sicile en Apulie, et enfin celle d'Apulie à Tarente (Liv., XXIII, 25, 31-32). En 212, le préteur de la province de Suessula obtient larmée du Picenum (ib., XXV, 3). En 209, le Sénat décrète aux deux consuls qui ont obtenu Tltalie, avec Tarente et le Bruttium comme double centre d'opérations, l'armée d'Etrurie et une des deux armées de Sicile (ib., XXVII, 7). Cf. XXXI, 8. En 190, Tannée de Gaule est attribuée au préleur du Bruttium (ib., XXXVII, 2).
(6) Voyez p. 625, n~ 5-9. Cf. Sali., Jug., 27 (111) : - Calpumio Numidia Scipioni Italia obvenit, deinde exerciti4S qui in Aflricam portaretur scnbitur, m
laisser son ancienne armée (i) ou en attribuer une autre (2). Enfin, au promagistrat qui change de province, le Sénat peut maintenir l'armée qu'il a commandée dans sa province précédente (3), on lui attribuer celle qui est stationnée dans sa province nouvelle (4), ou enfin toute autre (5).
Pendant la période qui va du commencement de la seconde guerre punique jusqu'en 167 (où s'arrête le 45"* Livre de Tite- Live), le Sénat formait généralement (e) une armée de réserve, composée de deux (7) et parfois quatre légions (s), et d'un contingent de socu{9).
L'armée de réserve stationnait sous les murs de Rome à la
(1) Liv., XXIII, 25 : « C Terentio consuli propagari in annum imperium nequede eo exercitu quem ad praesidium Apuliae haberet quicquam minui n XXIV, 44, XXV, 3 : ** Provinciae.., cum suis eœercitibus prorogatae, - XXVI, 1, 28, XXVII, 7, 22, XXXV, 20, XXXVI, 2, XXXVII, 2, 50, XL, 44.
(2) En 209, le proprèteur d'Etrurie, dont Vimperium est prorogé, obtient, en échange de son armée, Vexercitus urbanus de 210 (Liv., XXVII, 7). En 188, Tarmée de Gaule est assignée au propréteur du Bruttium, dont les pouvoirs sont prorogés (ib., XXXVIII, 36). — Cf. App., Hisp., 78 : « Kat toi; ffToaTtwTatç,,, (îtà^o;^ot vaoxATfitypa^oi. » Plut., C. Gracch., 2.
(3) En 190, Texpréteur du Bruttium est chargé de transporter son armeé en Etolie et éventuellement de la commander proro^a^o imperio (Liv., XXXVII, 2).
(4) En 207, C. Hostilius échange Tarente contre Capoue, en obtenant l'armée de Capoue. Liv., XXVII, 35. Cf. XXXI, 8.
(5) En 190, lexconsul P. Cornélius, qui avait fait la guen*e en Gaule contre les Boji, est maintenu comme proconsul dans la province des Boji. Mais, en échange de son ancienne armée qui est transférée dans le Bruttium, il reçoit celle de Ligurie (Liv., XXXVII, 2).
(6) Dans l'histoire de certaines années, lite-Live ne mentionne pas cette armée. Cf. XXVIII, 10 (206), XXIX, 13 (204), XXXII, 1 (199), 8 (198), XXXIII, 42 (195), XXXVII, 2 (190), XXXVIII, 35 (188), XL, 1 (182), 36 (180), XLI, 8 (177), 14 (176), 21 (174), XLII, 1 (173). Il est difficile de dire si pendant ces années il n*y a pas eu d'armée de réserve ou si Tite-Live a oublié d'en faire mention.
(7) Liv., XXIV, 44, XXV, 3, XXVI, 28, XXVII, 36, XXVIII, 46, XXX, 2. 41, XXXIII, 25, XXXIV, 43, 56.
(8) Liv., XLII, 35 (171), XLIII, 12 (169).
(9) Cf. Liv.-, XXVII, 3 : - Mille milites de exei^citu urbano, par numet^us Romanorum scciorumque. »»
disposition du Sénat (i) (eœercitua urbanua {2), leffiones urba* nae) (3). Probablement était-elle commandée par le préteur urbain (4). D'ordinaire (5), elle était formée des troupes nouvellement recrutées, qui étaient attribuées Tannée suivante au commandant d'une province italique ou extra-italique (6).
II. Les forces navales
Annuellement le Sénat arrêtait TefFectif des flottes romaines (7).
Si le Sénat décrète l'augmentation dès forces navales, il
(ï) Liv., XXIV, 11 : « Urbi praésidio esse » XXX, 2 : »ad inceria belli, » XXXI, 8 : « Quae.siquoresposcei^et,,.. mitterentur, » XXXVI, 1 : **paratae quo senatus censuisset, » XLII, 35, XLIII, 12 : « Qiuie si quo opus esset educerentur, »»
(2) Liv., XXVII, 3.
(3) Voyez les n«« citées, p. 629, n" 7-8. — Th. Steinwender, Die legîones urbanae, dans le Philologus. T. XXXIX (1880), p. 527-540.
(4) En effet, lorsque, par une loi votée ex s. c, les commandants de 171 obtiennent le droit de nommer leurs tribuns militaires (Liv., XLII, 31), c^est le préteur urbain qui choisit ceux des quatre légions urbaines ( « lisque quatuor [lisez XXIV au lieu de IV] tribunos militum ex senatu legeret qui projeessent. » Ib., 35). De môme, c'est lui qui en 205 nomme un privatus cum imperio pour commander l'armée urbaine en Etrurie (ib., XXVIII, 46). — Notre opinion n'est pas contredite par ce fait qu'en 196 le préteur pérégrin conduit une des deux légions urbaines pour l'oppression d'une révolte d'esclaves (ib., XXXIII, 36).
(5) Il y a aussi des exceptions. En 208, comme il n'j eut pas de formation d'armées nouvelles, les légions urbaines de 209 restèrent au moins provisoirement ûw? wrô^w (Liv., XXVII, 22, cf. 24). En 191, les deux légions nouvelles deviennent l'armée du Bruttium, tandis qu'une des deux armées consulaires de l'année précédente est rappelée à Rome, • eaeque urbanae legiones essentparU' tae quo senatus censuisset, » Liv., XXXVI, 1.
(6) Liv., XXIV, 44, XXV, 3, XXVI, 28, XXVII, 7, XXXIV, 56, XXXV, 20. — Naturellement, quand les légions nouvelles sont supérieures en nombre À celles qui sont destinées à former larmée urbaine (2 ou 4), les autres commencent immédiatement le service actif. Liv., XXIV, 11, XXXI, 8, XXXIII, 25-26, XLII, 31, 35, XLIII, 12.
(7) Liv., XXIV, 11 (214 : « Classem parare ut cum eis navibus qiuxe pro Calabriae litoribus in statione essent, centum quinquaginta longarum classis navium eo anno expleretur, -) XXVI, 1, XXVII, 7, 22, XXIX, 13, XXX, 2(203 : '^Centum sexaginta navibus longis,n) 27, 41 (201: «• centum navibus longis, » ) XXXV, 20-21, 41 coll. XXXVI, 2.
détermine le nombre des anciens navires de guerre à retirer des chantiers pour les remettre en état de tenir la mer (i), le nombre et le tonnage des nouveaux vaisseaux à construire (2), et le contingent de matelots {remiffes, nauiae, aocii navales) (3) à recruter, l^e service de soldats de marine est fait par les légionnaires (4).
Si le Sénat décrète la diminution des forces navales, il arrête le nombre des navires à ramener dans les chantiers de l'Etat (5) et le nombre des matelots à licencier (ô).
Après avoir fixé l'effectif des forces navales, qui, outre les navires romains, comprennent les navires fournis exfoedere par les socii (7), le Sénat décide en combien d'escadres elles seront réparties (s), et la composition de chaque escadre, à savoir, le nombre et le tonnage des navires (trirèmes, quinqueremes) (9), le nombre des soldats de marine, légionnaires et socii (10), et des matelots (socii navales) (n), et la destination de l'escadre. Celle-ci est offensive ou défensive. Si elle est offensive, l'escadre est chargée de prendre la haute mer, d'attaquer la flolte
(1) Liv., XXVII, 22 \ * Ut naves longas triginta veteres reficeret quae Ostiae erant, » XXX, 2, XXXV, 20 : « Ex navalibus veteres deducere si queue tuiles essent, »» XXXVI, 2 : « Veteres naves quae in navalibus erant, ta reficeret et armaret, n XL, 18, XLI, 8, XLII, 27.
(2) Liv., XXI, 17 (218, au début de la seconde guerre punique, « classis qrjumta parari possetj »» ) XXIV, 1 1 : « Centum navibus novis, »» XXVII, 22 : « yïginti novas naves » XXX, 2, XXXV, 20-21, 24 (en 192, 180 qûinqi^erewiesj, XXXVII, 4 : ** Triginta quinqueremes, viginti trirèmes, »
(3) Cf. Liv., XXIV, 11, XXVI, 3b : »* De remigum supplemento agi coeptum, •» XLII, 27, XLIV, 21. — Voyez p. 641, n« 1. E. Ferrero, L*ordinamento délie Armate romane. Turin, 1878, p. 6-7.
(4) Voyez n® 10. Marquardt, Staatsverw., II, 368, nMl.
(5) Cf. Liv., XXVin, 10 8. f., XXX, 27, 41, XXXVII, 2. XXXVIII, 35, XLV, 2.
(6) Liv., XLV, 2.
(7) Cf. Liv., XLII, 4S : ** Ab sociis ex foedere acceptis navibus. »
(8) Liv., XXIII, 32, XXVI, 1, XXVII, 7, 22, XXIX, 13, XXX, 2, 27, 40-41, XXXVI, 2, XXXVII, 2, 50, XLII, 27.
(9) Cf. Liv., XXX, 27, XXXVII, 2. Justin., XXXI, 6.
(10) Liv., XXVI, 1, XXVII, 7, XXX, 2, 27, XXXV, 20.
(11) Voyez p. 417 et p. 640-641.
ennemie ou d'opérer des descentes sur le territoire ennemi {\). Si la destination est défensive, l'escadre reçoit pour mission soit de croiser devant une étendue déterminée du littoral romain et de protéger les côtes contre les descentes de l'ennemi (2), soit d'escorter les transports de vivres, de munitions ou de matériel de guerre (3).
Le Sénat décide, enfin, de la répartition des escadres parmi les commandants militaires. Il fait du commandement d'une escadre une province spéciale (provincza navalis, maritima) (4), ou il rattache ce commandement à une province italique ou extra-italique.
Le Sénat peut donc créer une ou plusieurs provinces navales (5), déterminant pour chacune l'étendue maritime quelle comprend, ou la station maritime qui lui sert de base d'opérations, et la nature de ces opérations (e), et il a le droit de déclarer ces provinces consulaires (7) ou prétoriennes (s), ou de les attribuer à des promagistrats (9).
Cependant, quand le Sénat décrétait une province navale consulaire, il laissait, de même que pour le choix des armées consulaires, une certaine latitude dans la composition de son escadre au consul auquel la province échéait (10).
(1) Liv., XXIV, 10, cf. XXV, 31, XXVIII, 38. XXX. 41, XXXVII, 2.
(2) Liv.. XXIII, 32, XXIV, 10, XXVII, 7, 22. XXIX, 13.
(3) Cf. Liv., XXX. 24, 36.
(4) Liv., XXXVII. 2, 4.
(5) En 203 il forma trois provinces navales qu'il attribua aux exprétears de Sardaigne. de Sicile et urbain pour la défense respective des côtes de Sardaigne, de Sicile et d'Italie. Liv., XXX. 2.
(6) Liv.. XXVI. ï, XXIX, 13 : « Maritimam oram, quibus finibus senatm censuisset, tutaretur, » XXX, 40, XXXV, 20-21, XXXVI, 2, XXXVII, 2.
(7) Voyez p. 535, n« 2.
(9) T. Otacilius, expréteur de la flotte (Liv., XXIV, 10-11), prorogé en 213 (ib., 44), et encore en 212 (XXV, 3) et en 211 (XXVI, 1). Cf. Liv.. XXVII. 7, 22, XXIX, 13 (Pexpréteur de Sardaigne devient propréteur d'une flotte de 40 navires), XXX, 2 (cité n« 5). 27.
(10) Cf. Liv., XXX, 41 : « Considi quinqua{finta navium clossis ew duabus classibus, Cn, Octavii, quae in Africa esset, et P. ViUiU ^[WJte SicUiae oram tuebatur, décréta, vi quas vellet naves deligeret. »
Le Sénat pouvait aussi accorder au commandant d'une province italique ou extra-italique une escadre auxiliaire soit pour des opérations militaires soit pour la protection du littoral de sa province (i). Cette escadre est commandée, sous les ordres du commandant de la province, par un de ses légats» qui s'appelle praefectua claasia (2), et sur le choix duquel le Sénat exerçait parfois une action directe (3).
De même que le Sénat forme d'ordinaire une armée de réserve sous le commandement du préteur urbain, de même il lui attribue parfois, pour la protection du littoral suburbain (4), une escadre, dont le commandement eflFectif était délégué probablement par le préteur à un légat praefectus clasais.
Enfin, pendant la période pendant laquelle il y a eu des II viri navales^ le Sénat déterminait l'escadre de chaque II VÎT [p. 553-554).
m. La nomination des officiers.
Le Sénat n'intervient pas dans la nomination des officiers. Le droit de nomination appartient aux consuls (5), à l'exception des tribuns militaires, qui sont nommés en partie par les comices tributes, en partie par les consuls. Depuis le m® siècle avant J. C. les comices tributes élisent tous les tribuns raili-
(1) Liv., XXI, 17, XXIÏ, 22, XXIII, 32 (215 : Le préteur d'ApuIio obtient 25 navires « quibus oram maritimam inter Brundisium ac Tarenium tutariposset, »» ) XXIV, 10, 44, XXVI, 28 (en 210, le Sénat décrète province consulaire la Sicile et une flotte), XXVII, 7, 22, XXVIII, 10 (206, le préteur de Sicile obtient 30 navires), 38 (de même, en 205, le consul Scipion), XXIX, 13, XXX, 27, 41 ( « ilf. Fabio [praet.'] in Sardiniam decem longae naves decretae, » ) XXXIII, 43, XXXVII, 50. Pausan., VII, 15 § 1.
(2) Cf. Liv., XXIII, 38, XXIV, 39, XXXI, 14, 27 (Zonar., IX, 15, D. II, 293), etc.
(3) Cf. Liv.. XXX, 41, XXXII, 16, 28. Plut., Tit., 3 : Le consul Quinctius « alrnitri^vù; napà t^ç poiikîjç tôv oiâek^oy ayTw Asvxiov ap^^ovra vsZv avfjrpazvJîtv, »
(4) Liv., XXIII, 32 (215) : flotte de 2o nsivires ad si^urbana litora tutanda. De môme en 208 (ib., XXVII, 22).
(5) Voyez Mommsen, Staatsr., II, 92-93.
taires des quatre premières légions (i), c'est-à-dire, les 24 tribuns des quatre légions des deux armées consulaires (2). Il ne pouvait être dérogé à ce droit du peuple que par une loi; mais, quand les circonstances semblaient exiger une telle dérogation, le Sénat prenait Tinitiative, et votait un s. c. qu'il faisait soumettre à la ratification du peuple (3).
IV. Le droit de recrutement
Celait un principe admis à cette époque que tout recrutement était subordonné à l'autorisation préalable du Sénat (4).
(1) Liv., XXVII, 36 : « Primis quattuor legionibus popidus tribunos créa vit, in cetey^as consules misei^unt. « Cela n'arriva pas seulement dans l'année 207, dont Tite-Live mentionne ici l'histoire, mais c'était la règle ou plutôt la prescription de la loi. Cf. Mommsen, Staatsr., Il, 561, n^ 4. De là les tribunimilitum legionibus IV primis sont comptés au nombre des magistrats mineurs. Mommsen, Staatsr., II, 563, n* 3.
(2) En effet, ces légions portent les quatre premiers numéros. Cf. Liv., XXXIII, 36, XXXIV, 46, XXXV, 5, XXXVI, 3, XL, 26, 41, XLI, 1,5, 17, XLII, 32, etc. Sur les passages qui semblent contredire cette règle, voyez F. Gessler, De legionum romanarum apud Livium numeris. Berlin, 1866. — Les tribuns militaires des autres légions sont nommés par les consuls, sauf quand le peuple en décide autrement. Cf. Liv., XLII, 31 (cité n* 3), 35. En 169 Tite-Live (XLIII, 12) rapporte : « Tribunos lis (IV legionibus urbanis) non permissum ut consules facerent : populus creavit. » Ce texte laconique ne nous dit rien du motif de cette dérogation.
(3) Liv., XLII, 31 (171) : « Propter Macedonicum bellum.,. consules ex s. c. ad populum tulerunt ne tribuni miliium eo anno suffragiis crearentur, sed consulum praetorumque in lis faciendis judicium arbitriumque esset. »» Dans l'histoire de 168, Tite-Live (XLIV, 21) rapporte : • Sénat us decrevit ut in octo legiones parem numerum tribunorum consules et popultcs crearet : creari autem neminem eo a^^no placerenisi qui honorem gessisset, 7\cm ex omnibus tribunis militum uti L, Âemilius (cos,) in duos legiones in Macedoniam quos eoi*um velit eligat. ♦• Si ce s. c. respecte le droit du peuple de nommer les tribuns militaires de quatre légions, et si la stipulation « creari neminem placere nisi.,. n n'est qu'un vœu du Sénat, auquel le peuple n'est pas obligé de se conformer, d'autre part cependant, le choix accordé au consul L. Aemilius est une dérogation à la loi en vertu de laquelle le peuple élit les tribunjs militaires des légions consulaires. Aussi croyons nous que ce s. c. a dû être soumis au vote du peuple, ce que Tite-Live a oublié de mentionner. Il faut corriger en ce sens notre n* 4 de la page 1 16.
(4) Liv., XLII, 10 : « Postulantibus deinde (consuUbus) ut novos exercitus scribere aut supplementum veteribus liceret, utrumque negatum est, " cf. XXVIII, 45. Plut., Fab., 26. App., Pun., 7, B. C, I, 77. — Salluste (Jug.. 86), insistant sur ce fait : « Marius cum cdiquanto majore numéro quam deci*etum erat in AfHcam profectuSy •» semble en faire un reproche à Marius.
A. Le recrutement (dilectus) (i) des légions nouvelles et celui des citoyens enrôlés pour compléter les anciennes légions, se fait à Rome sous la direction des consuls (2), qui peuvent déléguer cette fonction au préteur urbain (3). Exceptionnellement et, sans doute, du consentement des consuls, le Sénat chargeait directement le préteur urbain de faire le dilectus de certaines légions (4). En labsence des consuls, le préteur urbain les remplaçait de plein droit (5).
Cependant assez fréquemment les préteurs commandantsmilitaires ont reçu du Sénat l'autorisation de recruter euxmêmes le supplément de légionnaires qu'un sénatusconsulte leur avait décrété (e),
Le Sénat a le droit d'accorder la vacatio militiae ou l'exemption du service militaire soit à titre personnel et pour un temps
(1) Le recrutement se faisait par dilectt^Sy c'est-à-dire, par le choix. D'après Appien (Hisp., 49), le dilecttis fvii remplacé pour Tannée 151 par le tirage au sort, et cette innovation est attribuée, ce semble, par Appien à un décret du Sénat : « Kal /fTpartàv svGvç Ix^ïjoouv I; 'iS^ptav xéxt npûxw ivrl xoltoL'
xal Tivaç 1; xàç xovfftripaç trcpattiaç xaTa^éyttv, S^oÇtv àità xXijpov tots crvvayavgt». » Polybe {XXXV, 4) et Tite-Live (Ep. XLVIII) parlent bien des difScultés du recrutement, mais ils ne disent mot de la mesure extraordinaire qu'Appien mentionne.
(2) Liv., XXIV, 11, 44, XXV, 3, 5, XXVI, 1, 28, XXVII, 8, 22, 35, 38, XXVIII, 10, 11, XXIX, 13, XXX, 2, 41, XXXI, 8, XXXII, 1, 9, XXXIII, 25, 43, XXXIV, 43, 56, XXXIX, 20, XL, 1, 36, 44, XLI, 14, 21. XLII, 1, XLIII, 12, XLIV, 21. Sali., Jug., 86. — Exceptionellement, le dilecitcs des légions nouvelles et des troupes supplémentaires pour 191 fut déjà fait par un consul de 192. Liv., XXXV, 41.
(3) Cf. Liv., XXXIX, 20.
(4) Cf. Liv., XLII, 35 : »^ Praeter eos eocercitm qtws consiUes comparahanty C. Sulpicio Oalbae praetori [urb.] negotium datum est ut quattuor legiones scrïberet urbanas, »
(5) Liv., XXIII, 34, XXVII, 22.
(6) Cf. Liv., XXV, 3 ; « Supplementum in eas ipsi (praetores) scribererU sWU « XXXIII, 43, XXXV, 2, XXXIX, 33.
limité (i), ou à vie (2), soit comme un privilège héréditaire (3).
Le Sénat a également le droit de suspendre les vacationes; et telle est toujours la conséquence du s. c. qui décrète le tumultus (4).
Le Sénat peut encore autoriser les consuls à enrôler même des vétérans qui ont dépassé l'âge ordinaire du service actif (5).
S'il y a contestation entre les magistrats-recruteurs et les citoyens sur X^jus vacationis, la décision appartient au Sénat. Ainsi, en 207, lorsque les colonies maritimes opposèrent aux consuls, qui faisaient le recrutement, leur droit d'exemption (qui sacroaanctam vacationem dicebantur habere)^ les consuls leur ordonnèrent d'envoyer à un jour fixé des députés au Sénat pour établir ce droit. Après les avoir entendus, le Sénat décida que, tant que l'ennemi serait en Italie, les citoyens des colonies seraient soumis au recrutement, avec exception provisoire pour Ostie et Antium, dont les hommes valides ne pourraient s'ab-
(1) En 215, des pablicains acceptèrent Tentreprise d'une adjudication publique relative aux fournitures militaires, k condition « ut mUitia vacarent, dum in eo publico esset, *» et le Sénat agrôa leur condition (Liv., XXIII, 49). En 210 : « Urbanas legiones ita scr ibère consules jussi ne qviem militem facerent qui in exercitu M, Claudii, M, VcUerii, Q. Ftdvii fuissent» (ib., XXVI, 28). En 200 : « Invitum ne quem militem veterem ducendi jus essetf (ib., XXXI, 8).
(2) « P. Vatinius,,, a senatu vacations donatus est »» en 168. Cic, denat. deor., II, 2 § 6. Cf. ib., III, 5 § 13 : « iS. c. de Vatinio. « Val. Max., I, 8 § 1. — Parfois le Sénat fait ratifier sa décision par le peuple. Cf. Liv., XXXIX, 19 (186) : **S. c, factum est,., uti consul cum tribunis plebis ageret, ut ad plebem primo quoque tempore ferrent ut P. Aebutio emerita stipendia essent^ ne invitus militaret neve censores equum publicum adsignarent, •
(3) Cf. Plin., H. N., VII, 2 (2) § 19 : « Haut procul urbe Roma in Faliscorum agro familiae sunt paucae quae vocantur Hirpi. Hae sacrificio annuo quod fit ad montem Soractem Apollini super ambustam ligni struem ambulantes non aduruntur, et ob id perpetuo senatusconsulto militiae omniumque aliorum munerum vacationem habent, » Voyez aussi au Ch. VIII, § 3.
(4) Voyez p. 244, nM, et plus loin, au Ch. VIII, § 3. — Cf. Cic, ad Att., I, 19 § 2 : « Vacationes ne volèrent. »•
(5) Liv., XLII, 31 : « llliui quoque praecipuum datum sorti Macedoniae ut centuriones militesque veteres sanbe^^et quos vellet consul usque ad quinquaginta annos^ •» cf. XL, %^ . >* Et omnes minores quinquaginia annis sacramento rogaret. »
senler de leur domicile plus de trente jours, aussi longtemps que l'ennemi serait en Italie (i).
Quand les circonstances réclamaient des dérogations aux lois qui régissaient l'obligation du service militaire, le Sénat soumettait les mesures nécessaires à la ratification du peuple. Ainsi, en 212, le Sénat ayant décidé de faire enrôler tous les jeunes gens valides de naissance ingénue, môme s'ils n'avaient pas atteint l'âge militaire, invita les tribuns à soumettre à la plèbe le projet de loi suivant : « ut qui minores septemdecem afinis sacramento dix-issent, iis perinde stipendia procédèrent ar. si septemdecem annorum aut majores milites facti essent (2). »
Une mesure spéciale et unique dans l'histoire romaine, c'est qu'en 215 dans la période critique qui suivit la bataille de Cannes, sur une décision du Sénat, ratifiée par un plébiscite, une commission de trois membres fut nommée pour racheter par des deniers publics des esclaves et pour les enrôler au service militaire (3). Ces esclaves, au nombre de 24,000 d'après Valère- Maxime, qui obtinrent en récompense la liberté et la cité romaine en 214 (4), furent organisés en deux légions (leffiones volonumj, et ils formèrent avec un contingent de 25,000 socii une armée spéciale, qui fut maintenue sous les armes pendant plusieurs années (5).
Bien que le recrutement ordinaire se fît à Rome même, le Sénat décrétait, quand il y avait lieu, l'envoi de commissaires
(1) Liv., XXVII, 38. Une réclamation analogue se reproduisit en 191, après la déclaration de guerre à Antiochus : « /«. comparanda impigre classe C. Livium praeiorem [cui classis evenerat] contentio orta cum colonis maritimis paulisper ienuit. Nam cum cogerentur in classem (pour être soldats de marine), tribunes plebi appellarunt : ah iisad senatum rqjecti sunt, Senatus,., decrevit vacationem rei navaliseis colonis non esse. « Liv., XXXVI, 3.
(2) Liv., XXV, 5.
(3) Val. Max., VII, 6 § 1 : « Senatus auctore Ti. Graccho consuls censuit uti publiée servi ad usum propulsandorum hostium emerentur, eaque de re per tribunes pi. apud populum lata rogatione très creati sunt viri qui quatuor et viginti milia servorum comparaverunt. » — Le paiement par l'Etat ne se fit pas immédiatement. Voyez plus haut, p. 455, n® 6.
(4) Liv., XXIV,- 16, XXV, 6. — Voyez plus haut, p. 353, n« 4.
(5) Liv., XXIII, 32, XXIV, 11, XXV, 20, 22, XXVII, 38.
élus par le peuple en des régions déterminées de l'Italie, pour y rechercher et enrôler les citoyens ingénus valides (i).
Il fallait une autorisation du Sénat pour qu'un commandant militaire pût augmenter son armée par l'enrôlement de volontaires (2).
B. Le recrutement des socii (3). Les villes alliées italiques et celles de droit latin (bocU et nomen latinum) (4) sont tenues de fournir à l'armée romaine des contingents de troupes, dont le maximum est déterminé par \^foeduB de la cité alliée ou par \^ formula de la colonie latine (5).
Le Sénat fixait annuellement le nombre total des fantassins et des cavaliers à fournir par les èooii (e). La répartition de cet effectif parmi les cités alliées était faite par les magistrats, en règle générale, par les consuls (7), parfois, en vertu d'un sénatusconsulte spécial, par des prêteurs (s). Les magistrats ordonnaient (imperare) (9) à la ville alliée de recruter le contingent requis, et ils indiquaient le jour et le lieu de rassemblement (10).
(1) Liv., XXV, 5 (212) : « Senatus... triumviros binos creari juêsit, aUeros qui citra, alteros qui vitra quinquagesimum lapidem in pagis fbrisque et conciliabulis omnem copiam ingenuorum inspicererU et si qui roboris satis ad fèrenda arma haJbere viderentur,,, milites facerent... Eco hocsenatusconsulto creati triumviri bini conquisitionem ingenuorum per agros habuerunt. ••
(2) Liv., XXVIII, 45 : « Scipio (œs,),,, ut voluntarios ducere sibi milites liceret tenuit. »» Cf. App., Pun., 7, Hispan., 84 (Scipio Aernilianus, ces. II en 134, envoyé en Espagne, « oT>7;^6>pouff)îç tçç ^ou^çç ë^ijyaycTo TriXara; ix *Pwf*îj; xal ft^ou; TrcvTatoTÎou;. .., » ) Sali., Jug., 84.
(3) Th. Steinwender, Ueber das numerische Verhâltniss zwischen cives und socii im Rômischen Heere und die milit&rische Organisation der bundesgenôssischen Oemeinden. Marienburg, 1879. J. Beloch, Der Italische Bund anter Roms Hégémonie, Leipzig, 1880.
(4) Cf. Liv., XXXIÏ, 8, XXXIV, 56, XXXV, 41, XLÏ, 14. etc.
(5) Cf. Liv., XXVIL 10, XXIX, 15.
(6) Voyez p. 624-625.
(7) Polyb., VI, 21 § 4. Cf. Liv., XXXIV, 56 : ^pro numéro cujusque junioi^m discripsit, »
(8) Liv., XXXVIII, 36, XL, 26, XLII, 35, XLIII, 12.
(9) Liv., XXXIV, 56, XXXV, 20, XXXVI, 1, XXXVIII, 35-36, XL, 26,36, XLI, 5, 14, 21, XLII, 35, XLIII, 12, XLIV, 21.
(10) Polyb., l. l. Cf. Liv., XXXV, 20. Sali., Jug., 84, 95.
Le Sénat avait le droit d'accorder des exemptions du service militaire (i), et si une contestation au sujet du recrutement s'élevait entre une ville alliée et les magistrats romains, le Sénat connaissait de la contestation et décidait.
En 209, douze des trente colonies latines refusèrent de fournir le contingent qui leur était ordonné. Elles prétendaient se trouver dans un épuisement complet, et, partant, dans Timpossibilité de s'acquitter des charges imposées. Le Sénat, auquel les consuls firent rapport sur le refus des douze colonies latines, ne put, eu égard aux circonstances présentes, décréter des mesures de contrainte, et il se contenta provisoirement d'interdire aux consuls tout rapport ultérieur avec les députés des colonies récalcitrantes (2). Mais, cinq ans plus tard, en 204, la fortune commença de nouveau à sourire aux Romains, et le Sénat jugea le moment venu de se venger de l'infidélité des douze colonies. Il imposa à chacune d'elles un contingent d'infanterie double du contingent le plus élevé qu'elle avait donné jusque là, et 120 cavaliers, ou si elle ne pouvait fournir autant de cavaliers, trois fantassins en place de chaque cavalier* Les colonies furent obligées de se soumettre à ces charges (3).
C« Le recrutement des auxilia. Les auœilia forment un élément extraordinaire des armées romaines et ils sont de trois catégories (4) : d'abord, les milites mercennarii {5), en second lieu, les soldats recrutés en province parmi les provinciaux déditices, en troisième lieu, les contingents fournis par les villes provinciales alliées et les troupes auxiliaires offertes par des nations amies.
Il fallait l'autorisation d'un sénatusconsulte pour qu'un gouverneur opérât un recrutement dans sa province. Ce sénatus-
(1) Liv., XXIII, 20 (216) : ^ Praenestinis militibus senatus Roniantis,,. quinquennii militiae vacationem decrevit, »•
(2) Liv., XXVII, 9-10.
(3) Liv., XXIX, 15.
(4) Voyez p. 414-415.
(5) D après Tite-Live (XXIV, 49, cité p. 414, n« 5), les premiers mercennarii milites qui aient servi dans Tarmée romaine, ce seraient des Espagnols en 213. Daprés Zonar., VIII, 16 (D. II, 221), les Romains auraient eu des mercenaires gaulois déjà en 247.
consulte déterminait le nombre d'auxiliaires que le gouverneur pouvait ou devait enrôler, pour renforcer l'armée qui occupait la province même (i) ou une armée qui opérait ailleurs (2).
L'offre de troupes auxiliaires par des nations amies est acceptée ou refusée par le Sénat (3), et la demande de troupes auxiliaires aux nations amies est faite, à la suite d'un s. c, par une ambassade romaine (4). Le Sénat détermine parfois l'effectif du contingent à demander, et il décide à quelle armée les auxiliaires seront adjoints (5). Parfois le commandant opérant hors de lltalie reçoit du Sénat l'autorisation de demander aux peuples amis des troupes auxiliaires en nombre limité (e) ou illimité (7).
D. Le recrutement des matelots. Lorsque le Sénat décide l'augmentation de la flotte, il charge des magistrats de pourvoir à la construction des nouveaux navires et à la réparation des anciens qui sont remis en service (s), et il dé-
(1) Liv., XXXVII, 2 (190) : « C. Atinium Labeonem provinciam Siciliam eœercitumque a M, Aemilio accipere pîacuit, et in supplementum scribere ex ipsa provincia^ si vellet, peditum duo milia et centum équités. » Cf. XXXV, 2, 23, XLI, 5. App., Hisp., 44.
(2) Liv., XLIV, 21 (168) : Le Sénat charge le consul Licinius • Cn, Servilxo Oalliam ohtinenti provinciam litieras mittere ut sexcentos équités conscribéret. Hune exercitum ad coUegam primQ quoque teynpore mittere in Macedoniam jussus, » Cf. XXVII, 38, XLII, 35 (171) : -P. Licinio consuli (qui devait faire la guerre en Macédoine) ad exercitum civilem socialemque petenti addita auxiliaj Ligurum duo milia, »
(3) Voyez p. 481, n* I.
(4) Liv., XXXI, 11, XLII, 35. Voyez plus haut, p. 483, n~ 2 et 7.
(5) Liv., XLII, 35 (171) : « Consuli... petenti addita auxilia.., Cretenses sagittarii — incertus numerus quantum rogati auxilia Cretenses misisseni — Numidae item équités elephantique. » Cf. XXXI, II, 19, XXXII, 27.
(6) Liv., XXXVI, 1 (191) : « Et extra Italiam permissum (au consul qui doit opérer en Grèce) M<, «i re* j505<M/a5S^^ auxilia ah sociis, ne supra quinque milium numerum, acciperet. » Cf. App., Hisp., 84 : Scipio Aemilianus, cos. II en 134 envoyé en Espagne : « iôi^ovrâ; nva;, ïx u Kokif»*v xal paffi)ifa\f i; x,ÔLpty Wiav Trspif OsvTa; aùrw, cuY^^wpovoijç tiÇç ^om^vç, imiyâjiTO, »
(7) Sali., Jug., 84 (107) : Marius consul chargé de la guerre contre Jugartha, « auxilia a popidis et regibus sociisque ay-vessere... neque illi senatus... de ullo negotio abnuere audebat. » Diod. Sic, XXXVI, 3 : <c Karà tiJv hi tojç Kî^Spov; ToO Maptou errparclay ïâtaxtv jj axjyxkrjToç è;ov7Îav tw Mapita h t«v 7ré,û«>
(8) Voyez p. 416.
lègue soit au préteur urbain soit au préteur de la flotte ou aux II viri navales le recrutement du nombre décrété de matelots parmi les affranchis (i). Il arrivait aussi que le Sénat ordonnât aux citoyens de fournir, chacun selon son cens, un nombre déterminé de matelots (2), ou quil chargeât le préteur pèregrin d'imposer aux socii l'équipage d'un certain nombre de navires (3).
V. Le droit de licenciement
De même que tout recrutement, de même tout licenciement doit être autorisé par le Sénat. Cette autorisation est nécessaire qu'il s'agisse du licenciement général de toute une armée (4) ou seulement du licenciement partiel de certaines classes d'une armée (5), que le congé soit accordé aux légionnaires, ou bien aux sociiy aux auœilia ou aux matelots (e). Même les consuls, du moins dès le début de la seconde guerre punique, ne sont pas exemptés de cette autorisation préalable (7).
(1) Liv., XXXVÏ, 2 (191) : « Jf . Junio praetori [urb, et pei\, cf. XXXV, 24] negotium datum est... in eam classent socios navales libertin os legeret, » XXXVII, 2 (190, L. Aemilius, préteur de la flotte), XL, 18 (182) : « fP^' Ilviros navales"] naves viginti... sociis civibus Romanis qui servitutem servissent complerentur, ingenui tantum ut iis praeessent n XLII, 27 (172 ; C. Licinius, préteur urb., cf. XLII, 9), 31 (171) : « Praetorem, cujus sors fuisset, ut iret quo senatus censuisset (C. Lucretius Gai lus), Brundisium ad classem ire placuit atque.., supplementum legeret ex libertinis et daret operam ut duae partes civium Romanorum, tertia sociorum esset. » XLIII, 12.
(2) Voyez p. 359. -^ Cf. H. Haupt, Zur Geschichte der rôm. Flotte, dans le Hermès, T. XV (1880), p. 154-157.
(3) Liv., XLII, 27 : « /n quinque et viginti (naves) parem numerum (sociorum navalium) Cn, Sicinius (pr. peregr.) sociis imperaret. » Cf. XLIII, 12, 8. f.
(4) Voyez p. 622, n« 1.
(5) Voyez p. 622, n« 5.
(6) Cf. Liv., XLV, 2.
(7) Cf. Liv., XXXI I, 3(199) « Consul.,, diœit,.. se demissione eorumad senatum scripturum « XL, 17 (182) « Consules quoque dimittere eccercitum voluerunt, ac de ea re patres consuluerunt. » — Dana l'histoire de Tan 198 Tite-Live (XXXII, 9, 26) rapporte que le consul Aelius, qui avait la province
VI. Conclusion
Nous avons exposé les règles suivies par le Sénat pour la répartition annuelle et ordinaire des armées parmi les commandants militaires. Cette répartition se fait généralement au début de Tannée administrative.
Cependant dans le courant de l'année le Sénat avise à toutes les mesures que des circonstances spéciales peuvent nécessiter. Il décrète, par l'exemple, l'envoi de l'armée de réserve stationnée près de la ville ou d'une partie de cette armée pour renforcer ou remplacer une autre armée (i), on pour faire une opération militaire spéciale sous le commandement d'un des préteurs urbains (2). Il décrète la permutation de diverses armées (3), ou la réunion temporaire de deux armées sous le même commandant (4), ou le renforcement d'une armée par iiu recrutement supplémentaire (5), ou il envoie à des généraux commandant ailleurs l'invitation ou Tordre de se porter avec leurs armées sur le point menacé (ô).
d'Italie, céda au préteur de Gaule « exercitum ah L, Lentulo acceptum quem dimittere oportebat. »» Il doit y avoir en ce dernier détail quelque erreur ; car le préteur de Gaule avait droit à une armée, et Tite-Live ne dit pas laquelle le Sénat lui avait décrétée. Ailleurs Tite-Live (XLIII, 9) passe sous silence Tautor\sation de licenciement. — Comparez plus haut, p. 620.
(1) Liv., XXVII, 24 (En 208, une légion urbaine envoyée comme renfort â l'armée d'Etrurie), cf. 3, XXVIII 46 (En 205, les légions urbaines envoyées en Etrurie pour y remplacer Tarmée qui avait été transférée en Gaule).
(2) Liv.; XXXIII, 36 (196) « Ad quaerendam opprimendamque eam (coiy'urationem in Etruria)... praetor cui inter cives peregrinosque jurisdictio obtigeraty cum una ex duabus legione urbana est missics. »
(3) Cf. Liv., XXIÏI, 38, XXVI, 17, XXVÏI, 21 : A la suite d'une lettre du propréteur d'Etrurie « confèstim eo missus Marcellus consul desiçnaiits qui rem inspiceret, ac si-digna videretur, exercitu accito bellum ex Apulia m Etruriam transferret^ •» XXVIII, 46.
(4) En 200, le préteur de Gaule L. Furius commandait, outre son armée, ad intérim une armée consulaire (Liv., XXXI, 10-11, 21). Cf. Liv., XXIÏÏ, 32 M VcUerium praetorem in Jpuliam ire placuit ad exercitum a Terentio accipiendum ; cum ex Sicilia legiones venissent, iis potissimum uii ad regionis ejus praesidium ; Terentianum Tarentum mitti cum aiiquo legato)*um, »
(5) Liv., XXIII, 34, XXVI, 19, XLI, 5.
(6) Liv., XXI, 26,51, XXII, 57, XXXI, 10.
Si des généraux commandant en Italie ou hors d'Italie ont un besoin urgent de nouvelles forces militaires, dont il est impossible de faire le recrutement régulier, le Sénat donne à ces généraux Tautorisation d'enrôler en masse, dans les régions où ils commandent, tous les hommes valides, citoyens, alliés ou provinciaux (tumultuarii ou auàitarii milites) (i); cependant il leur impose en même temps l'obligation de congédier ces troupes extraordinaires, dès que le danger sera conjuré (2).
Mais c'était surtout à l'annonce d'une grave défaite (3) ou à l'approche d'une guerre difficile que le Sénat votait d'urgence toutes les mesures nécessaires, décrétait les préparatifs militaires et veillait à leur prompte exécution (4).
Article 3. Les pouvoirs du Sénat sur la répartition
des forces . militaires depuis le premier consulat de Marins
jusquà la dictature de César. 107-49.
L'histoire des sénatusconsultes sur la répartition des forces militaires que nous venons d'exposer, est empruntée en majeure partie aux renseignements que Tite-Live nous a conservés sur la seconde guerre punique et les grandes guerres qui l'ont sui-
(1) En lUlie : Liv., XXXII, 26 (198) : « Praetor senatu vocato.,. p^ficisci ad eam conjurationem quaerendam atque opprimendarrij... obvias in agris sacramento rogatos arma capere et sequi cogebat. Hoc tumultuario dUectu.., » XXXIV, 56 (193) : « Oh cas res tumultum esse decrevit senatus.,, et uti L, Cornélius consul in provinciam proflciscens in oppidis og^nsque, qyia iturus esset^ si quos ei videretur, milites scriberet armaretque et duceret secum » XL, 26 (181) : « Permissum (consulibus) ut qua irent protinus suhitaiHos milites scriberent ducerentque secum. Et.., imperatum est ut Petillius (pr, urb,) duos legiones civium Romanorum tumultuarias scriberet,.. » — En province : Liv., XXXV, 2, 23, XLI, 17.
(2) Liv., XL, 28 : »Subitarios,,, primo quoque tempore dimittere. »» Cf. XXXIV, 56 : « Dimittendique ei (cos.), quos eorum quandoque vélletjus esset. n
(3) Mesures prises lors du siège de Rome par Hannibal en 211 (Liv., XXVI, ^'10); à Tannonce de la fausse nouvelle d*une défaite en Istrie (Liv., XLI, 5).
(4) Vojez par exemple les décrets du Sénat en 172 avant la guerre contre Persée (Liv., XLïI, 18, 27, 31, 35), en 170 lors de la crainte d'une guerre avec nilyrie(ib.,XLIII, 9), etc.
vie jusqu'en 167 avant J. C. Le siècle qui succède à cette brillante époque, est beaucoup moins connu. Cependant les données historiques que nous rencontrons çà et là, et dont nous avons fait usage à leur place, nous permettent de conclure que les règles suivies par le Sénat ne varièrent guère au moins jusqu'à Tépoque de Marins. Depuis le premier consulat de Marius (107) jusqu'à la fin de la dictature de SuUa (80) se présente une série de modifications dans l'organisation militaire et politique de Rome, qui ont dû influer sur le mode de répartition des armées de terre et de mer, et qui ont amené peu à peu les règles essentiellement différentes que le Sénat suivait pendant la période qui s'étend de la dictature de SuUa à celle de César.
Les innovations auxquelles nous faisons allusion, sont principalement les suivantes.
L Pendant son premier consulat, en 107, dans l'enrôlement des troupes supplémentaires que le Sénat lui avait décrétées, Marius recruta, contrairement au mos major um, d'après lequel les citoyens des classes étaient seuls admis au service de légionnaires, et, sans en avoir reçu, ce semble, l'auto risation expresse, un grand nombre de citoyens dénués de fortune ou de capile censi (i). L'innovation de Marius se maintint. Les capUe censi devinrent peu à peu l'élément prédominant des légions. Or, cherchant dans le métier des armes un moyen de subsistance et de fortune, ils restaient au service militaire pendant des années sans demander leur congé ; et quand il y avait des licenciements partiels, les volontaires se présentaient généralement en nombre suffisant, de manière à rendre superflu un recrutement forcé. Il en résulta que les légions devinrent peu à peu permanentes, et que la formation d'armées nouvelles combinée avec le licenciement d'armées anciennes, au lieu d'être décrétée annuellement, comme dans les siècles précédents, devint une mesure extraordinaire.
L'incorporation des capile censi dans les légions fut suivie,
(1) Sali., Jug., 86 : « l'pse interea milites seribere, non more majonan neque ex classibus, sed uti cujvcsque lubido erat, capite censos plerosque. - Plutarque (Mar., 9) exagère évidemment quand il dit de Marius : « flapà «v vôuov TLjx 7r,v o'uvijOeiav TroXuv tcv ôcTropov xal ^oûXov xocraypâ^uy. »
à peu d'intervalle, de l'admission de citoyens affranchis au service dans l'infanterie romaine, non, il est vrai, dans les légions, mais en des corps spéciaux. Cette mesure fut votée par le Sénat, pour la première fois, en 89 (i).
IL A la suite de la guerre sociale (90-89 avant J. C), les Italiques obtinrent la cité romaine, et, partant, le droit de servir dans les légions. Dès lors les armées ne se composent plus de cives et de socii, mais uniquement de cives, renforcés généralement par des auxilia de provinciaux ou de peuples amis. Il en résulte que les décisions annuelles du Sénat sur les contingents des cités alliées et latines de lltalie, étaient désormais sans objet. D'autre part, cette modification ne pouvait avoir pour conséquence de diminuer de moitié les armées ronaines, mais ce qu'elles perdaient en socii, elles le gagnaient en légionnaires. De là l'abandon de l'antique règle d'après laquelle une armée même consulaire ne comprenait jamais plus de deux légions. Depuis lors, les armées peuvent se composer, selop la décision du Sénat, de trois ou quatre légions et audelà (2).
III. Depuis la dictature de Sulla, le commandement militaire ordinaire de Tltalie est supprimé (p. 576, 584). Il n'y a donc plus îii armée de réserve près de la ville ni armées d'opération stationnées en permanence en Italie.
IV. Il s'était opéré peu à peu, au point de vue militaire, un classement des provinces ordinaires extra-italiques en deux
(1) App., B. C, I, 49 : a 'H po^Ar,,,, T);v ptèv 9âAao"(j«v lypoûpjt t^v ctTro Kû^iq;
Tûjy. » Cf. Liv., Ep. LXXIV : « Libe^Hini tum prùnum militare coeperunt. » Cependant Tite-Live (X, 21) parle déjà en 296 de libertini centuriati.
(2) Q. Marcius. consul de 68, se rend en Cilicie avec trois légions (Sali., hist. fr., V, I, Gerl.). César, gouverneur des Gaules depuis 59, eut d abord une armée de quatre légions (p. 651, n® 3), qui s'éleva successivement par les recrutements en Gaule Cisalpine à 6, 8 et 10 légions (p. 651, n^ 4), et, avec la légion prêtée par Pompée (p. 648, ne 7), à 11. — Au début de la guerre civile Pompée disposait d*u ne armée de 9. légions (Caes., B. C, I, 6). Dans la guerre contre les pirates, il avait eu une armée de 120,000 fantassins (Plut., Pomp., 26, App., B. Mithr., 94) et de 4000 (App.) ou 5000 équités (Plut.) et une flotte de 270 (App.) ou 500 navires (Plut.). — Il est encore à remarquer que depuis Marins le nombre normal des pedites des légions avait été porté à 6000. Marquardf, Staatsverw., II, 423-424.
catégories. Les unes étaient entièrement pacifiées et n'exigeaient qu'une occupation militaire minime, par exemple un faible contingent de légionnaires et des auœilia, ou seulement une cohorte auxiliaire (provinciae inermea) (i). Telles étaient la Sicile, la Sardaigne, l'Afrique (2), même l'Asie après la guerre mithridatique. D'autres provinces, au contraire, et parmi elles le Sénat choisissait de préférence les provinces consulaires, réclamaient une armée considérable, soit parce qu'elles n'étaient pas encore entièrement soumises, comme les Espagnes (3), soit parceque, situées aux frontières de TEmpire, elles étaient la base des opérations militaires contre les peuples voisins. C'étaient, par exemple, la Gaule Narbonaise et la Macédoine en Europe, la Cilicie et la Syrie en Asie. La réduction des forces militaires dans les provinces pacifiées permettait d'occuper les autres provinces par des armées d'autant plus considérables (4). Mais ce nouveau classement des provinces eut encore pour conséquence de rendre les armées d'occupations peu à peu permanentes et de mettre un terme aux décrets annuels du Sénat sur la permutation des difierentes armées.
L'ensemble de ces circonstances nous explique pourquoi depuis la dictature de Sulla les décisions du Sénat sur la répartition des forces militaires sont beaucoup moins complexes
(1) Déjà, vers 104, un propréteur de Sardaigne ne disposait que d'une seule cohors auxiliaria. Cic, de prov. cens., 7 § 15.
(2) Cela résulte de ce qu'à l'époque de Cicéron il n'est jamais question des armées de ces provinces.
(3) Si Appien (Hisp., 99) rapporte que pendant la guerre cimbrique et la guerre servile de Sicile on n'envoyait pas d'armées en Espagne, c'était un cas exceptionnel, et encore ne faut-il pas conclure de ce passage que ces provinces fussent alors absolument dégarnies de troupes.
(4) Cicéron, proconsul de Cilicie en 51, avait une armée de 12,000 légionnaires (Ô7r>ïTai, partant deux légions) et 2600 équités {Plut., Caes., 36), laquelle force fut doublée par l'armée auxiliaire du roi Dejotarus'(Cic., ad Att., V, 18 § 2). Et cependant il appelle son armée un parvus exercitus (1. 1.), dos eançuae copiae (ad fam., IIl, 3§ 2), et il écrit au Sénat que les plus grands dangers menacent les provinces asiatiques, s'il n'y envoie « eœercitum tantum quantum ad maximum bellum mittere soletis » (ad fam., XV, 1 § 5). — Voye» p. 645, n« 2.
et moins fréquentes que dans les siècles précédents, à tel point que rinfluence du Sénat sur le département de la guerre semble s'être sensiblement amoindrie.
Annuellement, comme nous le disions plus haut (p. 616), le Sénat vote un s. c. de ornandis provinciis consularibus, et un autre de ornandis provinciis praeloriis, dans lesquels il attribue leurs armées aux consuls et aux proconsuls. Mais, de fait, il se borne à assigner à chaque gouverneur l'armée qui est stationnée dans sa province (i), sauf à ordonner éventuellement un licenciement partiel (2), et à permettre un recrutement supplémentaire dans des régions déterminées de l'Italie (3) ou parmi les citoyens provinciaux (4) ou à autoriser le gouverneur d'enrôler des auxiliaires provinciaux ou d'accepter des auanlia de cités alliées ou de rois amis (5).
Quant aux gouverneurs auxquels le Sénat n'envoie pas de successeurs, il ne modifie rien à leurs armées, à moins qu'il ne con-
(1) Cicéron, proconsul de Cilicie, en 51, reçoit Tarmée de son prédécesseur Âp. Claudius (Cic, ad fam., III, 3 § 2). En l'absence de renseignements positifs à cet égard, Topinion que nous avançons, est prouvée par ce fait qu*on ne mentionne renvoi d'armées nouvelles en province que pour des causes exceptionnelles. Voyez p. 648 suiv.
(2) Cic, ad fam., IIÏ, 3 § 2 : « Id si ita est, pergratum mihi feceins^ si istas eociguas copias quas haJbuisti (l'armée que le proconsul Claudius transmet à son successeur en Cilicie, le proconsul Cicéron), qiuim minime immintceris : qvux de re senatusconsulta quae facta suni ad le missa esse arbitror. *r Cf. VIII, 8 § 17.
(3) Cic, p. Mur., 20 § 43 : « Habuit (Muraena, proconsul en 64 de la province prétorienne de Gaule Transalpine) proficiscens delectum in Umbria : dédit ei facultatem res publica Hberalitatis » ad fam., III, 3 § 1 : * Censebant enim omnes fere ut in Italia supplementum mets et Bibuli legionibiM scriberetur » pour les provinces consulaires de Cicéron et de Bibulus en 51-50.
(4) Cic, ad fam., XV, 4 § 3 : « Quum... eœ s, c. evocatorum firmam manum et equitatum sane idoneum,.. comparavisse^n f (Cicéron, procos. de Cilicie), cf. ad Att., V, 18 § 2 : « Deleciics habetur civium Romanorum, ^
(5) Cic, ad fam., XV, 4 § 3 : « Quum.., eœ s. c, populorum liberorum^ regumque sociorum aiuvilia voluntaria comparavissem, »• Cf. ad Att., V, 18 § 2, ad fam., XV, 1 § 5 : « Quamobrem in hoc provinciali delectu spem^ hdbeatis aliquam, causa nulla est... Et quod génies hoc militum sit, judicavitvir fortissimus Af. Bibulus in Asia ; qui quum vos (senatus) ei permisissetis, delectum habere noluetnt. »
sente, sur la demande d'un gouverneur, à renforcer la sienne (i).
Cependant le vote de mesures extraordinaires était nécessaire en deux cas :
1*^ En cas de rébellion en Italie, comme lors de la révolte de Spartacus (2), ou en cas de guerre civile, comme la conjuration de Catilina, ou la guerre civile entre César et Pompée (3)
2"" En cas d'une rébellion dangereuse en province (4) ou d'une déclaration de guerre à un ennemi puissant (5).
Dans les deux cas le Sénat décrétait la formation d'armées nouvelles par des recrutements dans toute l'Italie (6), ou bien il détachait de certaines armées une ou plusieurs légions pour les envoyer comme renfort sur le point menacé (7), ou encore,
(1) Cic, ad fam., XV, 1 § 5. Cf. Sali., or. Cottae, § 6 : « ImpercUores Hispaniae (en 75)... milites poscunt. »
(2) Voyez plus haut, p. 585, n" 2-3.
(3) Voyez plus haut, p. 585, n®" 2-4, et p. 596-598.
(4) Envoi par le Sénat d'une armée nouvelle en Espagne contre Sertorius sous le commandement de Pompée (App., B. C, I, 108). — Cf. Cic, ad Att., I, 19 § 2 (Annonce d'une révolte en Gaule).
(5) Q. Marcius, consul de 68, envoyé en Cilicie lors de la guerre contre Mithridate avec trois nouvelles légions (Sali., hist. fr., V, 1 Gerl., cf. Suet., Caes., 6 : « consanptas in Ciïiciam legiones. ♦») — En 50, 5. c. sur l'envoi d'une armée en Syrie à. cause de la guerre contre les Parthes (Cic, ad fam., II,' 17 § 5, cf. n« 1). — Cf. Cic, ad fam., XV, 1 § 5 (lettre adressée au Sénat) : « tV, nisi exet'ciium tantum quantum ad maximum hélium mîttere soletis, mature in has provincias miseiniis, etc. «
(6) En 63, lors de la conjuration de Catilina : *^Senatus.,. decemit uti consules delectum haheant. » Sali., Cat., 36. — En 60, sur l'annonce d'une révolte en Gaule : ^ Senatus decrevit ut... dilectus haberetur, vacationesne valerent. •» Cic, ad Att., T, 19 § 2. — En 52, à cause des troubles intestins â Rome, le Sénat décrète : « Dilectus autem Pompeius tota Italia haberet. - Ascon., p. 35, cf. Dion. Cass., XL, 50. — En 49, au début de la guerre civile : « Adsenatum refertur ; Tota Italia delectus haJbeantur. » Caes., B. C, I, 6. Cf. App., B. C, II, 34.
(7) En 50 : - Fit senatus consultum, ut ad hélium Parthicum legio wia a Cn. Pompeio, altey*a a C. Caesare mitteretur. •» Caes., B. C, I, 54. (-f. Dion. Cass., XL, 65. App., B. C, II, 29. Pompée, qui avait cédé de sonautorilé privée à César une légion, recrutée, il est vrai, en Gaule Cisalpine, dans la province de César (Caes., B. G., VI, 1), la lui réclama, de sorte que César dut envoyer les deux légions (Hist., B. C, VÏII, 54, DioCass., 1. 1.). Il se conforma à la décision du Sénat ; mais les consuls de 50 et de 49, au lieu d'envoyer les deux légions en Syrie, les retinrent en Italie sous le commandement de Pompée (Hirt., B. G , VIII, 55. Dion. Cass., 1. 1.). C'est ce qui contribua à hâter la guerre civile entre César et Pompée.
s'il s'agissait de l'Italie, il permettait aux magistrats commandants de recruter une armée tumultuaire (i).
Pendant cette période les décisions du Sénat relatives aux forces navales étaient également moins fréquentes que dans le siècle précédent. Comme la plupart des provinces étaient maritimes, elles étaient pourvues d'une escadre (2), que le s. c. annuel assignait naturellement au gouverneur.
Cette escadre se composait en pariie de navires fournis par les cités provinciales (3); et, en suite d'une décision du Sénat, le gouverneur pouvait obliger ces cités à fournir les matelots nécessaires ou à racheter cette charge par le paiement d'une somme d'argent (4).
Ce n'est que pour des motifs extraordinaires, par exemple, à cause d'ime guerre contre une puissance )iavale, que le Sénat décrétait l'équipement d'une flotte considérable (5). Môme l'escadre qui sous le commandement d'un ou de plusieurs quaestores classici (e) devait surveiller les côtes d'Italie et escorter les convois de vivres (7), était généralement en non-activité, et il fallait, pour la mettre en activité, un ordre spécial du Sénat (s).
(1) App., B. C, I, 116 : « 'Ett' olxjxw (contre Spartacus) IxTrefA^Gîlç Ouaptvto; r^a€po;, Ittî s* ïxiivtù no7r>io; OvaXspio;, ov tto^itixvjv o-Tpariàv ayovteî, aXk* offoi»; Êv ffffouJç xal 7rapo<fw (n;v6>«5av. » — Comparez plus haut, p. 643.
(2) Ainsi César, par exemple, disposait d'une flotte (Caes., B. G., III, 11, IV, 22, V, 1).
(3) Cic, Verr., II, 5, 24 § 60. — Comparez aussi plus haut, p. 417, n« 1.
(4) Cic, p. Flacc, 12 § 27 : « Classis nomine pecuniam civitatibiis (Asiae a Flacco proconsule) imperatam queruntur.,. Licuisse ut intélligas, coi/nosce quid me consule senatus decreverii, quum quidem nihil a superioribus continuorum annorum deeretis deces- 5ert7, »» cf. 13 § 31 : * Tamen Flacci consilium in remigibus imperandis reprehendetur f »»
(5) Par exemple, à Toccasion de la guerre contre Crète en 74 par un préteur (p. 575, n* 2), en 70 par un consul (p. 576, n« 4). De môme, L. Lucullus et M. Cotta, consuls de 74, gouverneurs d*Asie et de Bithynie, chargés de faire la guerre àMithridate (p. 577, n® 4), reçoivent des flottes (Plut., Luc, 6 et 13, cité p. 420, n« 4).
(6) Voyez p. 603, n« 1.
(7) Cf. SaU., hist. fr. II, or. Cott., § 7 : - Classe quae commeatus tuebafur y minore quam antea navigamits, »
(8) C'est ainsi que nous interprétons ce passage de Cicéron (p. Flacc, 13 § 30) : « Nos hic nonne ipso Pompeio auctore, Silano et Muraena consu-
D'ailleurs, comme dans la période précédente, le droit de recrutement (j) et de licenciement ^2) était subordonné à une autorisation du Sénat; et celui-ci »se réservait parfois même le droit d'examiner la cause de chaque congé en particulier (3).
En somme, le Sénat avait toujours dans ses attributions la répartition des forces militaires de terre et de mer.
Cependant les plébiscites qui, dans les vingt dernières années avant la dictature de César, ont attribué des provinces extra ordinem à des magistrats ou à des privati cum imperio, ont généralement empiété aussi sur Tattribution du Sénat dont nous traitons.
libiis (en 62), decrevimus ut classis in Italia navdgaretî Nonne... nos hic in mare supe^^um et inferum sestertium ter et quadragies erogahamm} Quid postei^o anno? Nonne... pecunia in classem est erogata. "
(1) Voyez p. 634. — Appien (Syr., 51) dit qu'on remplaça les gouverneurs prétoriens de Syrie par des gouverneurs consulaires : « ïva s;^o«v IÇov^îav xaT«- ^ôyouTï (TTpaTta:,.. o'a uTraTot. » Nous cherchons en vain une preuve que les consuls eussent encore à cette époque ce droit et que les proconsuls Taient jamais eu. Mais l'erreur d'Appien s'explique aisément parceque les premiers gouverneurs consulaires de Syrie, Gabinius et Crassus, obtinrent précisément le droit de recrutement par les plébiscites qui leur décrétèrent leurs provinces. Voyez plus loin, et plus haut, p. 467, n« 2 s. t., p. 518, n~ 5-6, p. 519, n«4.
(2) En 84 « Senatusconsultumper factionem CarbonisetMarianarumpo}' tiiim factura est ut omnes uhique exei^citus dimitterentur, » Liv. , Ep. LXXXIV. Cic, in Pis., 20 § 47 : « Dimittendi vero exe^xitiis quant potes afferre eau sam? Quam potestatem kabuisti ? Quamlegemf Quod senatusconsultum? Quodjv^ ? Quod exemplum ? n Cicéron cite avec le «. c. la lex, puisqu'en effet à cette époque la loi est parfois intervenue en cette matière. Vovez p. 651, n« 1. — En 49, le Sénat vota : « uii anie cef*tam diem Caesar exercitwx dimittat « (Caes., B. C, I, 2). — Si, pendant cette période, les généraux ne respectent pas toujours ce pouvoir du Sénat (cf. App., B. C, I, 121, Pl«t" Pomp., 21, Dion. Cass., XXXVII, 20), c'est une preuve de la décadence des institutions républiciaines. Cf. Cic, ad Att., VIT, 11 § 1 : « Num honestutniçitur habere exercitum nullo publico consilio / - ad fam., XVI, 1 1 § 2 : * ^< erat... impudens qui exercitum.,. invito senatu teneret. ••
(3) Voici par exemple une décision du Sénat prise en l'an 51 et dirigée contre César : « Item senatui placere de militibus qui in exercitu C. Caesaris suni : qui eoi^m stipendia emerita aut causas quibus de causis missi fieri debéant, habeant, ad hune ordinem refh^i ut eorum ratio habeatur catisaeque cognoscaniur. » Mais deux tribuns intercédèrent contre cette décision. Cic, ad fam., VIII, 8 § 7.
Ainsi le plebiscitum Gabinium de 67 (p. 586) non seulement licencia une bonne partie de Tarmée du proconsul Lucnllus en Asie (i),,mai8 encore ce plébiscite et le plébiscite Manilien de 66 (p. 586) conférèrent à Pompée, chargé de la guerre contre les pirates et ensuite contre Mithridate, des pouvoirs quasi illimités pour recruter une armée et réunir une flotte (2). Le plebiscitum Vatinium de 59, en attribuant à César la Gaule Cisalpine (p. 587), lui décréta une armée nouvelle de trois légions (3), et le droit, ce semble, de recruter d'autres légions dans la Gaule Cisalpine (4). Enfin, le plebiscitum Clodium et le plebiscitum IVebonium, qui décrétèrent en 58 et en 55 les provinces consulaires (p. 587), conférèrent, ce semble, aux consuls un pouvoir illimité de recruter des légionnaires et des auxiliaires (5).
(1) Sali., hist. fragm., V, 2 (Gerl.) : « Legiones comperto lege GaJbinia Bithi/niam et Ponium consuli datant , sese missos esse. » Cf. Plut., Luc, 33 : tt 'E-j<ij^t<ravTO Jg xat tùïv Ûtt' aÙTw <7TpccTsvop.sv(uv tto^^ou; â^ctaOai orpateiaç. A (Au Ch. 35, le licenciement est erronément attribué à un Joypwt, c'est-à-dire à un s. c ). Dion. Cass., XXXVI, 17. App., B. Mithr., 90.
(2) Plébiscite Gabinien. Plut., Pomp., 25-26. Dio Cass., XXXVI, 37. App., B. Mithp., 94. — Plébiscite Manilien. App., B, Mithr., 97.
(3) Dio Cass., XXXVIII, 8 § 5. De même que le Sénat avait sgouté à ces provinces la Gaule Narbonaise (p. 581, n^ 2), de même il augmenta Tarmée de César d'une quatrième légion (Dio Cass., 1. 1.). C'est pour ce motif et en raison de la dotation pécuniaire que Cicéron (de prov. cens., 12 § 29) pouvait dire de César ; « Missîis a populo, oi^natus a senatu, » D'après Appien (B. C, II, 13) et Plutarque (Caes., 14, Pomp., 48, Cat. min., 33), César aurait reçu les quatre légions par la loi. C'est probablement une erreur.
(4) En effet, César fait presque chaque année un dilectr4S considérable dans la Gaule Cisalpine, sans qu'il soit question d'autorisation spéciale du Sénat. Dans l'hiver de 59-58, il y recruta deux légions (Caes., B. G., I, 10, cf. 24), dans l'hiver de 58-57, il en recruta deux nouvelles (ib., II, 1, cf. 19), pendant l'hiver de 54-53, trois autres (ib., VI, 1, 32), dont une devait remplacer la légion anéantie par les Eburons (ib.,V, 37). Au commencement de 52, « dilectum tota provincia hahere institua^ (ib., VU, 1, cf. 57). En 50, il fit de nouveaux recrutements pour remplacer les légions que le Sénat et Pompée lui avaient réclamées (Dio Cass., XL, 65 s. f., App., B. C, II, 29, Plut., Pomp., 56). Cependant, comme nous l'avons exposé plus haut (p. 419, n* 4), César eut des difficultés pour obtenir du Sénat les sommes nécessaires à la solde de ces légions nouvelles. — Le recrutement d'une légion de Gaulois Transalpins, non-citoyens, mentionné par Suétone (Caes., 24), est une de ces anomalies qui caractérisent le début de la guerre civile.
(5) Cela est mentionné expressément par rapport au plebiscitum Trebonium
§ 8. l'influence du sénat sur la conduite des opérations militaires.
Après que les provinces militaires ont été réparties parmi les magistrats et promagistrats et dotées par le Sénat d'un budget et d'une armée, le Sénat détermine le moment opportun du départ du commandant militaire pour sa province (i).
Si des magistrats, par exemple, des préteurs, ont des motifs importants pour ne pas se rendre dans la province qui leur est échue, le Sénat en connaît et en décide (2). Au dernier siècle de la Eépublique, il était admis que les préteurs et consuls pouvaient renoncer à leurs provinces (p. 582-583).
parDio Cass., XXXIX, 33 : a Irp^rtfôrai; rg oo^oiç av IOs^jïtuo'i xaï tÛv 7roXiT'7jy xai Twv 9ijfji|xâ;^&)v ^&)p.(voic )) cf. 39 : « toù; âï Jî5 xara^ÔYOu; [jurâ toO Kpa^ffov 3rp6; tA i-^Yi<fi<Tiiiya, ff^ifft Troiovpcvoç [6 no^uTrjjtoç], » En effet Pompée recruta môme une légion dans la Gaule Cisalpine, province de César (Caes.. B. G., VI, 1, Hirt., B. G., VIII, 54), et une autre dans ses provinces d'Espagne (Caes., B. C, I, 86). Le plebiscitum Clodium semble avoir accordé le même droit. C'est ce que nous concluons de ce passage de Cicéron (in Pis.. 16 § 37) : « Hohé>a& (Piso, qui obtint la Macédoine par ce plébiscite) eœerdtum tanlum quantum tibi non senatus aut populus Romanus dederat sed quantum tua libido conscripserat, n
(1) Dionys., IX. 5. Liv., III, 21, VIII, 13, XXIV, 11 (214) : « Cum increbresceret t^mor bellum in Sicilia esse, T. Otacilitcs eo cum classe proficiscijussus est, »» XXX, 2 (203) : « Praetores in provincias ire jussi. Consulibus imperatum, priusqitam ab urbe proficiscerentur, ludos m>agnos facerent.,. » 38 (202) : - Jusstis erat Ti. Claudius (cos,) mature classem in Siciliam ducere,., et aller consul M. Set'vilius ad urbemmorari, donee.,.' XXXIII, 26 (196) : (Les préteurs d'Espagne) - primo quoque tempore in provincias ire jussi. n Cf. XXXV, 20 (192), s. f., XL, 2 : « Eo maturius in Hispaniam praetores jussi proflcisci, » 26, XLII, 21, XLIV, 21. Cic, ad fam., III, 3 § 1 : « Tantus consensus senatus fuit ut mature pro/îcisceremur (Cicero et Bibulus in provincias, en 51), parendum ut fuerit, itaque ftcimics, " — Voyez aussi plus haut, p. 579.
(2) Cf. Liv., XLI, 15 (176) : « Duo (praetores) dep^ecati sunt, ne in provincias irent, M. Popillius in Sardiniam : Gracchum eam provinciam pacare... Probata Popillii excusatio est. P. Licinius Crassus sacrifidis se impediri sollennibus excusabat ne in provinciam iret, Citerior Hispania obvenerat. Ceterum aut ire jussus aut jurare pro contione solenni sacrificio se prohiberi. Id ubi in P. Lùnnio ita statutum est, et ab se uti jusjurandum acciperent M. Cornélius postulavit ne in Hispaniam tUteriorem iret. Praetores ambo in eadem verba jurarunt. »•
Les préteurs, promagistrats ou privati cum imperio, n'ont pas le droit d'opérer en dehors de la provincia ou circonscription militaire qui leur est échue ou attribuée par le Sénat ou par la loi, à moins qu'ils n'y soient autorisés par le Sénat (i). Même, pour s'absenter de leur province, il leur faut une autorisation du Sénat (2), qui est également requise pour que les questeurs ou légats puissent sortir des limites de la province où ils exercent leurs fonctions (3).
Les consuls, en droit strict, ne sont pas liés par les limites de leur provincia, en ce sens qu'il ne leur est pas strictement défendu d'en sortir (4), bien qu'ils n'aient pas le droit de prendre l'initiative d'une guerre (5), et qu'ils aient besoin d'une autorisation préalable du Sénat, soit pour dépasser les fron-
(1) Liv., XXII, 37 (216) : « Permissum est (a senatu T. Otaciîio pr,pr. cîassis in Sicilia) ut si e repvblica censeret esse^ in Afncam traicerent, » XXVII, 7 et 22 (en 209 et 208 : même décision à regard de M. Valerius Laevinus, proconsul de Sicile), XXIX, 19 (204) : Le sénateur Fabius propose •♦ P. Scipionem (proconsul de Sicile) quod de provincia decessisset ir\fussu senatus, revocari etc., •• 22 : « Effecerunt ut senatus censeret, primo quoque tempore in Africam traiciendum »» (par le môme Scipion). Cic, in Pis., 21 § 50 : Eœtre de provincia, educere exercitum, bellum siuxsponte gerere, inregnum ir^ussu populi ac senatus accedere, quae.,, leges,,. planissime vêtant, » Cf. Dion. Cass., XXXIX, 56 § 4. Cic, Phil., X, 5 § 11 : « Certi fines Macedoniae^ ceria conditio, certus.., ecoercitus : cum Illico vero et cum Vatinii legionibus quid erat Antonio f »»
(2) Liv., XXVI, 3 s. f., XXVIII, 42 : Le sénateur Fabius reproche à Scipion, de s'être rendu en Afrique, étant proconsul d'Espagne, pour y avoir une entrevue avec un prince africain, « provincia et eœercitu relicto sine lege sine sevuitusconsulto, n XXXII, 8. Cic, Verr., II, 1, 29 § 73 : « Fecit (Dolabella, proconsul de Cilicie) id quod multi reprekenderunt ut eœercitum provinciam beUum relinqueret et in Asiam... in alienam provinciam proficisceretur. » Dio Cass., XXXIX, 56 § 4 : « 'Ajrayopeuovroç yÀv tov vofxou ^>jt« iç Ty> ÛTrcpoptow Tovç ap^^ovrâç rivuy aTro^ijpKÎv x, t. X, »
(3) Cic, in Vat., 5 § 12 : « Fuerisne (Vatinius, légat en Espagne), quod sine senatusconsulto tihi facere non licuit, in regno Hiempsalis? n
(4) Cic, ad Att., VIII, 15 § 3 : <• Consules quibics more majorum conA cessum est vel omnes adiré provincias, » Phil., IV, 4 § 9 : « Omnes.., in consulis Jure et imperio debent esse provinciae. •» Cf. Liv., XXI, 40-41, XXVII, 43.
(5) Voyez p. 466-468.
tières de l'Empire (i), soit pour diriger, audelà des frontières, une autre guerre que celle qui leur est échue (2).
Tandis que les consuls, outre la provincia spéciale qui leur est échue, ont un imperium infinilum, en ce sens qu'en vertu de leur imperium ils peuvent donner des ordres aux préteurs et aux proinagistrats, ceux-ci ont un imperium finitum^ limité par les frontières de leur province, audelà desquelles ils sont incompétents. Des dérogations à ce principe ne se rencontrent qu'à Tépoque qui suit la dictature de SuUa. Les historiens en mentionnent spécialement deux exemples.
Le premier est celui du préteur M. Antonius, qui en 74 fut chargé extra ordinem de la guerre contre Crète (3) et obtint, de plus, le droit de commandement sur toutes les côtés de la mer Méditerranée (4), sans doute jusqu'à une distance déterminée de la mer (5), de manière à y exercer un imperium égal à celui des gouverneurs qui administraient les provinces maritimes (e).
(1) Liv., XXVÏII, 45 (205) : « AUeri consuli Sicilia... permissumque ut in A/Hcam si id e republica esse censeret traiceret » cf. 38, Sil. Ital., Pun., XVI, 600, 698. Le récit de Tite-Live est en opposition avec celui de Val. Max., III, 7 § 1 : « [Scipionis] in AfhHcam transitus in quam ex Sicilia exercitum senatu vêtante transdtiœit. »• — Liv., XXX, 24, XXXÏX, 55 (183) : « M. Claudiiis Gallis ex provincia exactis ffistricum hélium moliri coepit litteris ad senatum missis ut sibi in Histriam traducere legiones liceret. Id senatui placuit » cf. c. 56 : « Ex Histria M, Marcellus revocatus, " XLI, 17, XLIII, 1.
(2) Liv., XXX VII, 2 (190) : Le Sénat permet au consul chargé de faire la guerre en Grèce contre Antiochus **ut... si e republica videretur esse eœercitum in Asiam traiceret, n En 294, d'après le récit de Tite-Live (X, 37), on reprocha au consul Postumius « quod iryussu senatus ex Samnio in Etruriam transisset, »» et le reproche était fondé. Car, à cette époque, l'Italie n'était pas encore soumise à la domination romaine. Le Samnium et l'Etrurie étaient des pays indépendants de Rome. — En 308 « Legati ad Fabium considem missi suni ut si quid laxarnenti a béllo Samnitium esset, in Umbriam propere exercitum duceret. Dicto paruit consid » (Liv., IX, 41).
(3) Voyez plus haut, p. 575, n«« 2-3.
- (4) Ps. Ascon., p. 206 : *»Curiationeminfinitam nactus totius oroemaritimae. » Cic, Verr., II, 3, 91 § 213 : « in illo infinito imperio " cf. Vell. Pat., II, 31 § 3 (cité p. 655, n« 3). — Vora maritima ne peut se rapporter qu'à la mer Méditerranée. Voyez p. 655, n« 3.
(5) Cela résulte de l'analogie des pouvoirs de Pompée. Voyez p. 655, n« 3.
(6) Cf. Vell. Pat., 1. 1.
M. Antonius tenait ces pouvoirs extraordinaires d'un sénatusconsulte (i).
Au contraire, Vimperium irtjinitum que Pompée exerça comme proconsul dans la guerre contre les pirates, lui fut conféré par le plébiscite Gabinien de 67 (2). En effet, celui-ci lui accorda non seulement le commandement de toute la mer Méditerranée, mais encore un imperium aequum à celui de tous les gouverneurs des provinces situées sur cette mer, dans les parties de ces provinces qui s'étendaient depuis la côte jusqu'à une distance de 50 milles (environ 74 kilomètres) (3).
Les magistrats ou promagistrats commandent personnellement dans les provinces qui leur sont échues. C'est une des anomalies qui marquent la décadence des institutions républicaines, que Pompée, étant proconsul des Espagnes, fut autorisé plusieurs années de suite à rester ad urbem^ tandis que le commandement des Espagnes était exercé par ses légats (4).
Les préteurs et les promagistrats sont obligés de rester dans leurs provinces jusqu'à l'expiration de leurs fonctions, à moins qu'ils n'en soient rappelés par le Sénat (5), et, en suite de la lex Cornelia, jusqu'à l'occupation de la province par leurs succes-
(1) Ps. Ascon., p. 20c : « Qratia Cottae consulis et Cethegi factione in senatu, •»
(2) Voyez p. 586, n« 4.
(3) Vell. Pat., II, 31 §2-3 ^. « Esseique ei imperium aequum in omnibus provinciis cum proconsulibus usque ad quinquagesimum miliaHum a mari, quo plebisciio (le texte de Velleius donne S. C. au lieu de PL. SC.) pêne totius terrarum orbis imperium uni viro deferehatur; sed tamen idem hoc ante [hiennium se trouve fautivement dans le texte] in M. Antonii praetura decretum erat. Plut., Pomp.,25. — Sur Yimperium accordé à Pompée en 57 à Toccasion de la délégation extraordinaire de la cura annonae, voyez plus haut, p. 386.
(4) Vell. Pat., Il, 48. Dio Cass., XXXÏX, 39, XL, 59. Lucan., Phars., IV, 4-5. Caes., B. C, I, 85. — - Voyez plus haut, p. 573, n« 2.
(5) Liv., XL, 28 (181) : L. Aemilius, proconsul en Ligurie, adresse au Sénat la demande « w^.. conftcta provincia decedere et deducere se cum milites liceret atque dimittere. Utrumque permissum ab senatu. « Cf. XXXVII, 47 (190) : u M, Aemilius JLepidtcs (propréteur) petebat adversa omnium fama, quod provinciam Siciliam petendi causa, non eonsulto senatu ut sibi id fixcere liceret, reliquisset. »»
seurs ou en leur nom (p. 572-573). En droit strict, les consuls en fonctions ne sont pas soumis à cette obligation.
Mais il faut l'autorisation d'un sénatusconsulte pour qu'un commandant d'armée puisse, en retournant à Rome, ramener avec lui et licencier l'armée qu'il a commandée (i).
Article 1. Le contrôle du Sénat sur les opérations militaires.
Pour apprécier l'influence du Sénat sur les opérations militaires, il faut distinguer diverses époques successives.
Pendant la première, qui va jusqu'aux guerres samnitiques, les opérations militaires s'étendent fort peu audelà des frontières du Latium, et les armées sont commandées par les consuls ou par le dictateur. Ces magistrats jouissaient, dans l'exercice du commandement militaire, d'une grande indépendance, spécialement le dictateur, qui avait des pouvoirs en quelque sorte illimités (airoxparwp arpaxrr/oç) (2).
Néanmoins, en règle générale, avant de partir à la tête de leurs armées, les consuls ou le dictateur prenaient l'avis du Sénat sur les opérations militaires à entreprendre (3). Ensuite, par des courriers, ils renseignaient le Sénat sur la marche de leurs opérations, sur leurs succès ou leurs revers (4). Cependant le Sénat, sous la présidence du préfet de la ville, veillait aux mesures qu'imposait la défense de Rome contre toute attaque éventuelle de l'ennemi (5).
Dans la seconde période, les opérations militaires s'étendirent peu à peu, d'abord, sur toute l'Italie et la Gaule Cisalpine, ensuite sur des régions extra-italiques. Le nombre des
(1) Liv., XXVI, 21 (211) : « M, MarceUv^ (exproconsul de Sicile) çitej^îw... quod provincia confecta exercitum deportare non licuisset » XXXIX, 38 (184), XL, 28 (181, cité n« préc), 35 (180) « Petierunt ut Q, Fulvio decedenti de provincia deportare inde exercitum.., liceret »» XLI, 17.
(2) Polyb., III, 87 § 8. — Mommsen, Staatsp., II, 158-159.
(3) Liv., II, 63 § 3, III, 10 § 9, 30, 42, 57 § 9, 68, VI, 3, 9, VII, 19. Dionys., IX, 15, etc.
(4) Liv., V, 28, VII, 19.
(5) Liv., III, 42.
armées et des oomiuandants militaires s'augmenta. A côté des consuls, le haut commandement militaire était exercé par des proconsuls, ensuite par des préteurs et des propréteurs, et ces magistrats et promagistrats se trouvaient vis-à-vis du Sénat dans une plus grande dépendance que les consuls. Le besoin d'introduire de l'unité, une certaine suite dans les opérations conduites séparément par de nombreux généraux en des régions diverses, devait donner peu à peu au Sénat une action plus décisive sur l'ensemble des opérations militaires. C'est ce qui est prouvé en effet par l'histoire romaine (i). C'est surtout pendant la seconde guerre punique et dans les grandes guerres qui l'ont suivie de près, qu'apparaît cette influence du Sénat.
Pendant que les consuls et préteurs, les proconsuls et propréteurs, commandaient les armées dans les diverses contrées de ritalie ou dans des pays extra-italiques, le Sénat, sous la présidence du préteur urbain, était le pouvoir central qui contrôlait et surveillait Tensemble des opérations.
Les commandants militaires envoient au Sénat des courriers ou des députés pour rendre compte de leurs opérations, pour annoncer leurs victoires ou leurs défaites. Les dépêches des commandants militaires, adressées au président du Sénat, étaient toujours communiquées en premier lieu au Sénat, qui décidait s'il était opportun d'en donner lecture au peuple, réuni ^u forum (2).
Après de grands revers, le Sénat avisait aux mesures que les circonstances réclamaient : un recrutement extraordinaire, l'envoi d'une armée nouvelle au secours du général menacé, l'invitation ou l'ordre adressé à des généraux, commandant ailleurs, de conduire leurs armées ou une partie de leurs
(1) Cf. Liv., VIII, 13, 23, IX, 36, 41, X, 21, 37, Ep. XI. Dionys., XX, 5. Polyb., I, 29. Zonar., VIII, 4 (D. II, 181), 13 (D. II, 209).
(2) Liv., XXVII, 2, XXXII, 31 (197) : - Litterae comvXum amboj^m de rébus in Gallia gestis prospère sub idem tempus Romam adlatae. M. Sergius praetor urbis in senatu eas, deinde eœ aucioritate patrum adpopulum recitavit » XXXIII, 24, XXXV, 6, XXXVI, 21 (191) : « Duo inde legaii jussu senatu^ in contionem sunt producti, atqice ibi eadem quae in senatu
de rébus in A etolia gestis exposueiunt, » XXXVII, 52, XLIV, 45, XLV, 1.
étranger n'osa plus y transporter le théâtre de la guerre. Aussi, depuis cette époque, les guerres en Italie ne sont plus amenées que par des causes exceptionnelles, soit par des révoltes des Italiques, comme la guerre sociale en 90-89 avant J. C, et la guerre servile en 73-72, soit par des dissensions intestines, comme le furent les guerres civiles entre Sulla et Marins, la conjuration de Catilina, etc. Dans de telles conjonctures le Sénat décrétait le tumuUus (p. 246) ou le s, c. ttliiinum (p. 247), et il prenait, comme nous Tavons exposé plus haut, toutes les mesures que le salut de l'Etat commandait.
A mesure que les provinces voisines de Tltalie furent pacifiées davantage, et que les frontières de l'Etat romain s'élargissaient, le théâtre de la guerre s'éloignait de plus en plus de la Capitale, siège du Sénat. Le contrôle du Sénat sur la conduite des opérations militaires faiblissait en proportion de la distance qui sépajait le général et le Sénat. C'est en partie pour ce motif que dans l'époque qui suit la dictature de Sulla, les généraux ont été bien plus indépendants du Sénat que pendant le ii^ siècle avant J. C. (i). Mais il y a de ce fait une seconde cause tout aussi influente. C'est que depuis Sulla jusqu'à la dictature de César la plupart des commandements militaires auxquels fût attachée la conduite d'uiîe guerre sérieuse, furent conférés non par le Sénat, mais, malgré le Sénat, par des lois spéciales, et que ces lois accordaient aux généraux des pouvoirs extraordinaires, qui les affranchissaient en quelque sorte du contrôle du Sénat (2). Aussi, bien que les généraux aient conservé pendant cette période l'habitude d'envoyer au Sénat des dépêches sur leurs opérations et spécialement sur leurs victoires (3), ou encore des demandes de secours en troupes ou en argent (4), il est bien rare que le Sénat s'ingère directement dans la conduite de la guerre ou qu'il envoie,
(1) Voyez aussi ce que nous avons dit plus haut, p. 516-517.
(2) Voyez p. 586-587, et comparez p. 424, p. 517-519, et p. 651.
(3) Voyez pins loin, Art. 3.
(4) Voyez p. 410, n« 5, p. 423, n« 3, et p. 648, n« 1.
comme autrefois, des députations pour contrôler de visu la situation présente (i).
Article 2. JDea moyens de contrainte
envers les commandants militaires et des punitions militaires
injliffées par le Sénat.
Le Sénat n'a pas le droit de destituer les magistrats en fonctions (p. 109); partant, il ne peut enlever leur imperium ni aux consuls (2), ni aux préteurs, ni aux promagistrats nommés par élection directe du peuple. Ce pouvoir ne compète qu'au peuple (3).
Le Sénat ne peut priver ni les consuls (4), ni les promagistrats élus par le peuple, de la province qui leur 'est échue ou conférée par la loi, avant le terme légal de Texpiration de leurs pouvoirs. Cependant, à l'égard des consuls, le Sénat a disposé d'un moyen indirect pour les éloigner de leurs provinces, aussi longtemps que la dictature a été en usage. En effet, le Sénat décide de la nomination du dictateur, et les consuls sont soumis aux ordres du dictateur (5).
Comme le Sénat exerce le droit de permutation à l'égard des provinces prétoriennes même après le tirage au sort (p. 545),
(1) Cf. Suet., Caes., 24 : « Nec deind£ idla belli occasione..: abstinuit (Caesar procos.)... adeo ut senatus quondam legatos âd explorandum staium Galliarum mùtendos decreverit. «
(2) Appien (Hisp., 83) dit, en parlant d'Aemilius, consul de 137, qui avait été malheureux dans la guerre en Espagne : a 'Pwfiaîot d'autà ttuGo/xsvoi, tôv yikv Atot^tov Traps^vo'ay ta; orpaTijyta; t« xat ÙTraTCtaç xat l^twTij; iç Pû^ai^v vTrsTTpgyjv *at ;^oï2fxaTtv iittfy}iuiojro, » Appien ne dit pas qui rappela Aemilius, si ce fut le peuple ou le Sénat. De plus, il se trompe quand il prétend que le consul fut destitué (raoî^u^ay JTrarsia;) ; il resta en Espagne au-delà du terme de son consulat. Car Tite-Live (Ëp. LVI) et Orose (V, 5) l'appellent proconsul.
(3) Mommsen, Staatsr., I, 607.
(4) L'Epitomator de Tite-Live (Ep. XI) parle d'une délibération au Sénat - de removendo Fabio consuls (292) àb eœe^^citu cum.„ mole adversus Samniies puçnasset. » Ce récit est sans aucun doute fort incomplet. Directement le Sénat n'aurait pu rappeler le consul Fabius. Zonaras (VIII, 1, D. Il, 173) ne s'exprime pas plus clairement. II dit : « oî cv tû «arsi... pTaTrspL^'âfuvoc rô» ûirxToy svOûvsiv SOs^ov, 0
(5) Voyez p. 239 suiv.
il peut, en droit strict, rappeler un préteur de sa province sans lui en attribuer une autre (i). A fortiori a-t-il ce droit à l'égard des promagistrats dont les fonctions reposent sur un sénatusconsulte. On ne pourrait môme dénier au Sénat le droit de priver un tel promagistrat absolument de son imperium^ même avant l'expiration du terme pour lequel ses pouvoirs ont été prorogés par le Sénat (2), bien qu'il semble que le Sénat n'ait guères osé se charger de la responsabilité d'une décision de ce genre et qu'il préférât, quand la mesure était indispensable, la faire ratifier par un plébiscite (3). Le peuple pouvait, d'ailleurs, même malgré le Sénat, annuler par une loi ou par un plébiscite le s. c. de prorogation et enlever Yimperium à tout promagistrat (4)«
Cependant, pour assurer l'exécution des décisions dont nous venons de parler, ou pour contraindre les magistrats ou promagistrats qui n'obéissaient pas à ses ordres formels, ou qui prenaient certaines mesures sans l'autorisation préalable requise par le mos majorum^ le Sénat ne disposait, comme nous l'avons dit plus haut (p. 234), d'aucun moyen direct de contrainte. Il était obligé de recourir à l'intermédiaire du pouvoir exécutif, c'est-à-dire des consuls, magistrats suprêmes ordinaires.
Si les consuls défèrent au vœu du Sénat, ce sont eux qui, vi majoris iviperii, exécutent les décisions prises envers les préteurs et les promagistrats.
(1) Voyez p. 066, n« 2.
(2) Mommsen, Staatsr., I, 621, n« 1.
(3) En 204 « agi cum tribunis plebis ut de imperto ^'us (Scipionis procos.) alrogando ferrent ad populum. »» Liv., XXIX, 19, cf. Dion, Cass., fr. 57 § 62.
(4) Liv., XLI, 6(178) : « Tribuni plebis... roçationem protnulgavenml ne Manlius post idus Martias — prorogatae namque consulibusjcon in annum provinciae erani — imperium retineret... Q. Aelius coUega intercessit. n Cf. Plut., Marc., 27. — En 105 un plébiscite abrogea Vimperium du proconsul Caepio (Liv., Ep. LXVII, cf. Gran. Lie, éd. Bonn., p. 21). Mais il n'est pas probable que ce fût malgré le Sénat. Voyez p. 665, n« 1. — En 56, promulgation d'un plébiscite sur l'abrogation de Viynperium du proconsoi P. Lentulus Spinther, bien sûr malgré le Sénat (Cic, ad Q. fr., II, 3 § 1). Il n'eut pas de suite. — Mommsen, Staatsr., I, 608, n« 2.
Mais, si les consuls se refusent à exécuter ces décisions ou si celles-ci sont prises contre les consuls mêmes, le Sénat pour les contraindre, doit avoir recours à des mesures extraordinaires. C'était, jusque vers 200 avant J. C, la nomination d'un dictateur (i); dans la suite, la demande adressée aux tribuns de soumettre les décisions du Sénat au vote de la plèbe et d'obliger les consuls par plébiscite (2).
Généralement, pour notifier aux commandants militaires, magistrats ou promagistrats, des décisions comminatoires, le Sénat leur envoie une députation (3) de deux (4) ou trois (5) ou, si le cas est plus grave, de cinq (e) ou de dix séna-
(1) Encore en 203 cette mesure fut employée contre le consul Cn. Servilius, qui avait la province d'Italie, avec le Bruttium comme centre d'opérations contre Hannibal, et qui était passé en Sicile et voulait sans autorisation préalable se rendre en Afrique pour faire la guerre aux Carthaginois. **QuodvhiRomae vulgatum est y primo censuerant patres, ut praetor sciHheret consuH, senaium aequum censere in Italiam reverti eum ; dein cum praetor spreturum eam literas suas dicerei, dictât or ad id ipsum créatus P, Sulpicius pro jure majoris imperii consulem in Italiam revocavit » (Liv., XXX, 24).
(2) En 173 le consul M. Popillius s'était refusé à exécuter le s. c. sur le rachat des Ligures (voyez p. 659, n« 3, Liv., XLII, 9). L'année suivante, le frère de M. Popillius, C. Popillius, était consul, et non-seulement il empêcha le Sénat de renouveler la décision de l'année précédente (ib., 10, 21), mais encore il ne voulut pas partir pour sa province, la Ligurie, où son frère commandait toujours, en attendant l'arrivée des nouveaux consuls. Alors, sur l'invitation du Sénat, deux tribuns « et consulibus multam se dicturos nisi in provinciam exirent, et rogationem quam de Liguribus deditis promulgare in animo haberent in senaiu recitarunt.,. « (ib., 21).
(3) Q. Caepio, proconsul en 105 dans la guerre contre les Cimbres, refusa de s'entendre avec le consul Gn. Manlius, *^nec legatis quos senatus miserat ut concordes essent simtUque rempublicamjuvarent aicscidtare dignatus est f (Gran. Lie, éd. Bonn., p. 17). — Son imperium fut ensuite abrogé par un plébiscite (p. 662, n« 4).
(4) Envoi de deux sénateurs députés en 137 au consul Aemilîus Lepidus pour lui intimer l'ordre de cesser la guerre qu*il faisait sans autorisation à certaines tribus espagnoles (App., Hisp., 81, cf. Gros., V, 5).
(5) Envoi d'une députation de trois sénateurs en 171 au consul Cassius qui sans autorisation avait traversé les frontières de sa province et de l'Etat romain pour faire la guerre en Macédoine, avec ordre de retourner dans sa province. Liv., XLIII, 1. Voyez p. 501, n« 2.
(6) Liv., IX, 36 (310) : Gn avait rapporté au Sénat que le consul Fabius voulait traverser la forêt Ciminienne en Etrurie. Mu par des scrupules religieux,.
teiirs (i), et il fait parfois accompagner les députés de tribuns et d édiles de la plèbe, pour s'emparer, au besoin, de la personne du magistrat ou du proraagistrat et le conduire à Rome (2).
On remarquera que tous les exemples de contrainte dont nous venons de parler, sont antérieurs au dernier siècle de la République. A cette époque Tâge des décisions viriles et, partant, de la puissance réelle du Sénat, était passé.
Cependant, si le Sénat ne voulait pas recourir à ces mesures énergiques, il disposait de certains moyens indirects pour se venger des commandants militaires ou gouverneurs de province qui ne déféraient pas à son autorité. C'était le refus de fonds publics (3) ou de renfort de troupes (p. 642), le refus de prorogatio imperii (4), ou depuis la lex Corneîia l'envoi d'un successeur à l'expiration du terme légal (p. 583-584). C'était, enfin, le refus des récompenses honorifiques que le Sénat a le droit de décréter aux généraux victorieux, et, spécialement, le refus de Xovatio ou du triomphe (5).
D'ailleurs, les magistrats cum imperio à leur sortie de charge ou les proniagistrats sont responçables devant le peuple de l'exercice du commandement militaire. Ils peuvent être poursuivis, et punis d'une amende ou de l'exil (e). Il est loisible au
le Sénat décida d'empêcher ce projet : « j5b forte quinque legati cum duo bus tribunis plebis vénérant denuntiatum Fabio senatus verbis^ ne saltum Ciminium transiret, " Mais la chose était déjà faite. « Laetati serius se quant ut impedire bellum passent venisse, nundi victoriae Romam revertiintw\ n Cf. Flor., I, 17 § 4, dont la version est un peu différente.
(1) Par exemple, en 204, dans l'affaire du proconsul Scipion et de son légat FMerainius (Liv., XXIX, 20. Diod. Sic, XXVII, 4. Plut., Cat. maj., 3). Vovez A ce sujet p. 284.
(2) Liv., IX, 36, XXIX, 20 : •« Duos tribunos atque aedilem.., qui reducere7it inde Scipionem (procos.)... aedilis plebis datus quem, si aut in Sicilia praetœn dicto audiens non esset Scipio autjam in Africain trey'ecisset^ prendei^e tribuni juberent ac jure sacrosanctae potesiaits reducereni. ^ Diod. Sic. et Plut., 11. 11. — Sur l'extradition des généraux romains, voyez p. 4C7, n® 1, et p. 473.
(3) Poljb., VI, 15. Voyez les budgets militaires, p. 404 suiv.
(4) Voyez p. 549, n« 7, et p. 566.
(5) Voyez p. 669-672.
(6) Piin., H. N., VU. 28 (29) § 102 : « Uno ex ducibus T. Romilio ex considatu (cos. en 455) ad populum convicto mole imperatae rei mUitatHs. •
Sénat d'inviter les tribuns à intenter une accusation ; mais le s. c. préalable n'est pas obligatoire. La poursuite peut avoir lieu sans l'intervention du Sénat et même malgré le Sénat (i).
Le commandant militaire a le droit de vie et de mort sur les officiers et les soldats de son armée. A. plus forte raison, peut-il leur infliger des peines disciplinaires. Cependant le Sénat est intervenu exceptionnellement pour décréter des punitions qui échappaient à la compétence du commandant ou qui devaient se prolonger au delà du terme assigné à ses pouvoirs.
Ainsi en 180 un s. c. punit de la relegatio en Espagne un tribun militaire qui avait licencié une légion de sa propre autorité (2).
Le Sénat punissait de diverses manières les armées qui avaient manqué gravement à la discipline militaire ou montré de la lâcheté devant l'ennemi. Il décrétait, par exemple, que la solde due serait retenue en tout (3) ou en partie (4) {aère
— Condamnation de Postumius, esconsul de 291 (Liv., Ep. XI, Dionys., XVII. 5), de Cn. Fulvius, expréteur de 212 (Liv., XXVI, 2-3). Menaces des tribuns à l'égard d'A. Manlius, exconsul de 178 (Liv., XLI, 7). Condamnation de Lucretius, expréteur de 171 (Liv., XLIII, 8). Procès intenté à Texpréteur Galba vers 149 (p. 659, n® 3). — Condamnation d'Aemilius, exconsul de 137 (App., Hisp., 83, p. 663, n« 4), de Q. Caepio, exconsul de 106, et de Cn. Manliu?, oxconsul de 105 (Gran. Lie, éd. Bonn., p. 21, Liv., Ep. LXVII). — Mommsen, Staatsr., II, 304-306, 307.
(1) Il est difficile de déterminer la question de Tintervention du Sénat pour chaque cas en particulier ; mais parmi les ex-magistrats condamnés dont il est <luestion plus haut, plusieurs, entre autres Postumius, Lucretius, Aemilius, Q. Caepio, avaient donné au Sénat de sérieux motifs de mécontentement, et il n*est pas invraisemblable que le Sénat ait contribué à la poursuite.
(2) Liv., XL, 41.
(3) Liv., XXIII, 31 (215) : « Stipendium pi^aesens omnibus militibus durefur praeterquam qui milites ad Cannas fuissent, »• — Frontin., Strateg., IV, 1 § 46 : « Quum ah Ligurihus in proelio Q, Petillius cos. (176) interfectus f'sset decrevit senaius uti ea legio in cujus acie cos. erat occisus, tota infre- ^{ueyis referretur^ stipendium ei annuum non daretur, aeraque rescinderentur. » Cf. Val. Max., Il, 7 § 15 : » Legioni neque stipendium anni procedere neque aéra dari voluit, «
(4) Liv., XL, 41 (180) : ^^ Milites (licenciés par un tribun militaire, vojez n* 2)jussi ad signaredire. Causa ignominiae uti semestre stipendium in eum annum esset ei legioyii deo^etum, »
diruti) (i), que les années de service antérieur ne seraient pas comptées (2), et il remettait à une date éloignée le licenciement (3). Il assignait à l'armée une province déterminée {4), et lui interdisait l'honneur de se battre contre l'ennemi (5). Il prescrivait des conditions spéciales pour le campement (a) et la nourriture (7); et il dégradait à une arme moins estimée les soldats qui servaient dans une arme plus relevée (s).
(1) Varr., cité par Non. Marc, v. aei^e diruiits. Paul. Diac, v. dirutum aère, — Cette punition peut être infligée aussi par les officiers supérieurs. Fest. et Paul. Diac, v. resignatum aes.
{2) Frontin., Strateg., IV, 1 § 22 : *^ Aurelius Cotta (252)... a patrihm... ohtinidt 7ie eis (à des équités qui lui avaient désobéi) aey^a procédèrent, Ti^ibuni quoque plebis de eadem re ad populum pe^^ulemnt.^ — Frontin., 1. 1., § 46, Val. Max., II, 7 § 15, cités p. 665, n« 3.
(3) Liv., XXIII, 25 : « De exercitu M, Marcelli qui eorum ex fuga Cannensi essenf, in SicHiam eos traduci atque ihi militare donec in Italia bellum esset, » XXIV, 18, XXV, 7 (cité n« 5). Plut., Marc, 13. — Liv., XXVI, 1 (21 1) : « Huic generi niilituyn (de l'armée d'Apulie, qui avait été battue Tannée précédente et qui fut envoj^ée en Sicile) senaius eumdem quem Cannensi- Ims finem statuerat militiae, »
(4) Frontin., Strateg., IV, 1 § 22 (cité n«6). § 25 (cité n«7). Liv., XXIII, 25 (cité n« 3), XXIV, 18, XXVI, 1 (cité n« 3), XXVII, 7.
(5) Liv., XXV, 7 (212) : - Ita decrevit senattis militibus qui ad Cannas commilitones suos pugnantes deseruissent, senatum nihil videre cur respvblica committenda esset. Si M. Claudio proconsuli (SicUiae) aliter videretur, faceret quod e republica fideque «wa duceret, dum ne quis eorum munere vacaret neu dono militari virtutis ergo donaretur, neu in Italiam reportaretury donec hostis in terra Italia esset. » Cf. Frontin., Strateg., IV, 1 § 44. Val. Max., II, 7 § 15. Plut., Marc, 13. — Liv., XXVI, I.
(6) Frontin., Strateg., IV, 1 § 18, parlant du s. c. à l'égard des prisonniers romains renvoyés par Pyrrhus, dit : « Omnibus extra vallumjussis tendere, donec bina hostiiim spolia singuli referrent. »• Val. Max., II, T§ 15, entre en plus de détails : « Neve quis eorum inter castra tenderet neve locum extra adsignatum vallo aut fossa cingeret neve tentorium ex pellibus haberet. »• Voyez aussi n« suiv. — Frontin., Strateg., IV, 1 § 22 : « P. Valerio cos. senatus praecipit exercitum ad Sirim victum ducere Fii*mum, ibique castra munire et hiemem sub teyitoriis exigere, »» — Liv., XXVI, 1 (211) : Le Sénat décrète a l'égard des soldats qui ont été battus à Cannes en 216 et en Apulie en 211 et qu'il a envoyés en Sicile « ne in oppidis hibemarent, neve hiberna propius ullam urbem decem milibus passuum aedificarent, »
(7) Frontin., Strateg., IV, 1 § 25 : « Eis legioyiibus quae Punico bello »n'litiam detractavei^ant, in Siciliam velut relegatis pe7^ septe^n annos hordeum ex senatusconsulto datum est, «
(8) Frontin., Strateg., IV, 1 § 18 : « Senatus eos qui a Pyrrho rege Epiroiarum capti et postea remissi erant, équités ad peditem redegit, pedites
Il avisait aux mesures pour rechercher les déserteurs (conquisitio mililum) (i), et il invitait les commandants à leur appliquer toute la sévérité de la loi (2).
Enfin, il refusait de racheter par les deniers publics les soldats qui par lâcheté s'étaient laissés faire prisonniers de l'ennemi, et il défendait même aux particuliers de les racheter à leurs frais (3).
Article 3. Les honneurs décernés auœ commandants militaires et les récompenses militaires décrétées par le Sénat.
Le moyen d'action, peut-être le plus influent dont le Sénat dispose à l'égard des commandants militaires, ce sont les récompenses honorifiques qu'il peut leur accorder ou refuser.
Lorsque le magistrat ou promagistrat a envoyé au Sénat des dépêches officiellea pour annoncer les succès qu'il a remportés dans ses opérations militaires, le Sénat peut lui voter des remercîments par un sénatusconsulte conçu dans les termes les plus élogieux (4); et en insérant dans le sénatusconsulte (5) le titre à'Imperator, qui est attribué par les soldats sur le champ
ad levem armaturam » cf. Val. Max., II. 7 § 15. — Liv., XXIV, 18 (214) : • Triste senatusconsultuniy ut ei omnes quos censores notassent, pedibiM mererent. »
(1) Liv., XXIII, 32 (215) : « C. Terentio proconsuli negotium datum ut in Piceno agro conquisitionem militum haberet » (il s'agit des soldats qui s'étaient débandés après la bataille de Cannes), XXV, 22 (212) : '^ Legatos ad consules mittunt... qui nuntiarent... ut desertores de eœercitu volonum conquirerent. Idem, negotii P. Comelio [prêt. urb. et pérégrin] datum,,, isqueper fora conciliabulaqueediœit ut conquisitio volonum fieret iique ad signa reducerentur » cf. XXVII, 7 « conquisitos eos. »
(2) Liv., XL, 41 (180) : « Qui miles ad eœercitum non redisset, eum ipsum bonaque ^us vendere consul jussus' [a senatu], « Voyez plus haut p. 665, n« 4. — Cf. Val. Max., VI, 3 § 3 : « iVe m C, quidem Vettieno qui sibi sinistrae mantes digitos ne bello Italicomilitaret,absciderat,seventas senatus cessayit. Publicaiis enim bonis ^us ipsum aetemis vinculis puniendum censuit, »
(3) Cf. Liv., XXII, 58-60. Gell., N. A., VI (VII), 18. App., Hann., 28.
(4) Cic, ad fam., XV, 10 § 1 (50) : « Peto (Cicero procos.) a te (Marcello COS.) id quod facUlimum factu est, non aspemante, ut confido senatu, ut quam honorificentissimum s. c, literis mets recitatis, faciundum cures » cf. 13 § 2-3, III, 13 § 1, in Pison., 19 § 44 : « ^ô altero allatae literae, recitatae, relatum ad senatum, «•
(5) Vojez Cic, Phil., XIV, 36.
de bataille au général vainqueur (i), il lui donne une consécration en quelque sorte officielle (2).
Il peut en outre décréter en Thonneur du commandant railitaire des actions de grâces à rendre aux dieux (supplicationes) (3).
Il détermine le nombre et lespèce de victimes qui seroot offertes en sacrifice (4), et spécialement le nombre des jours pendant lesquels les aupplicationea se continueront. Jusque vers la fin de la République ce nombre varia de l à 5 selon Timporlance de la victoire (5); mais la haute influence de Pompée et de César fit porter les suppHcationes qui leur étaient décrétées, à 10 (e), 12 (7), 15 (s) et 20 (9) jours.
(1) Mommsen, Staatsr., I, 122, n« 3.
(2) Cic, in Pi son., 19 § 44 : « L. TorquatuSy magnis rébus gestis^ me rejh rente ab senatu imperator est appellatus » de or., II, 47 § 195 : « Imperatorem Oimaium a senatu » de prov. cons., 7 § 15 : « Hosce igitur imperatores habebimus? quorum alter non audet nos certiores facere anne imperator appelletur « Phil., XIV, 4 § 1 1 : « Etenim cui vigintis his annis supplicatio décréta est ut non impei^ator appdlaretur. » Cf. Dion. Cass., XLVÏ, 38.
(3) Liv., X, 21, XXXVII, 58, XL, 36, etc. SaU., Jug., 55. Cic, ad fam., II, 15 § 1, III, 9 § 4, VIII, 11 § 1-2, XV, 5 § 2. — Le refus de siipplicationes par le Sénat était très-rare. Cicéron n'en connaissait que deux exemples (de prov. cons., 6-7 §§ 14-16, cf. ad Q. fr., II, 8 § 1).
(4) Liv., XXXVII, 47 (189) : **Vicenis mqjoribus hosiiis in singulasmpplicationes sacrificare consul est jussus « XL, 53 (179) : •* Quadraginta hostiis majoribus » XXXVII, 52, XLI, 17 (176) : « Senatus... legatonm ^le Ti. Sempronius, proconsul de Sardaigne) verbis auditis supplicatiotiem in biduum decrevit, et quadraginta mc^'oribus hostiis consules sacrificare jussit, n 19. Cic, ad fam., VIII, 11 § 2 : « Quum de hostiis ageretur. - Voyez sur ce passage, plus haut, p. 167, n« 2.
(5) In unum diem (Liv., III, 63, XXXVII, 47, XL, 16); m biduum (Ut., XXXIX, 38, XLI, 12, 17) ; in iriduum (Liv., XXVII, 51, XXXI, 22, XXXYII, 52, XL, 28, 53, XLI, 19, XLV, 3); in quadriduum (Liv., V, 23 : en 396, « quot dierum nullo ante bello « X, 45, XXX, 17, XXXII, 31) ; m dies qm que (Liv., XXXIII, 24, XLV, 2). -^ La supplicatio de cinq jours est d'après Cicéron une supplicatio consularis (de prov. cons., 1 1 § 27).
(6) Pour la première fois, en 63, au nom de Pompée, - MithndcUi intfrfecto confectoque Mithridatico bello » Cic, de prov. cens., 11 § 27.
(7) Peu après, au nom du même Pompée, « confectis omnibus mariiiff^ terrestribusqice bellis « Cic, 1. 1.
(8) En 57, au nom de César « dies quindecim supplicatio decu^eta est qu(>d ante id tempus accidit nulli « Caes., B. G., II, 35. Cf. Cic, de prov. cons.. 11 § 26, p. Balb., 27 § 61. Dion. Cass., XXXIX, 5, Plut., Caes., 21.
(9) En 55, au nom de César (Caes., B. G.,. IV, 38, Dio Cass., XXXIX, 54),
Au retour du général victorieux à Rome, le Sénat peut lui décerner le triumphus (i) ou Vovatio.
, En droit strict, le magistrat investi de Yimperium militaire suprême, le dictateur ou le consul, a le droit de faire une entrée triomphale à Rome, sans Tautorisation préalable du Sénat (2), ou même malgré le refus du Sénat {3). Ce droit n'est pas reconnu ni aux préteurs ni aux promagistrats. Toutefois il n'est pas défendu à ceux-ci, comme cela est permis d'ailleurs aussi aux consuls, de célébrer le triomphe in monte Albano (4).
et en 52, au nom du même (Caes., B. G., VII, 90. Le texte de Dio Cass., XL, 50, donne erronément « gçijxovO' >:aépa; »). — Cf. Cic, ad Att., VII, 2 § 7. Suet., Caes., 24.
(1) Cic, ad fam., XV, 4 § 13 : « Eum honorem qui a senatu tinbui rébus bellicis solet. »»
(2) En 143, le consul Claudius triompha sans en avoir demandé lautorisation ni au Sénat ni au peuple (Dio Cass., fr. 74 § 2); et pour que les tribuns de la plèbe n'empêchassent pas le cortège triomphal, il plaça sur son char â ses côtés sa sœur, vierge vestale. (Val. Max., V, 4 § 6. Suet., Tib., 2 s. f.)
(3) On mentionne plusieurs exemples de consuls ou de dictateurs triomphant après un refus du Sénat. En 449, « Tum primum sine auctoritate senatu^ populijussu [ex plébiscita Icilio] triumphatum est [a consultbus] « Liv., IH, 63 § 5. Cf. Zonar., VII, 18, D. II, p. 142. Dionys., XI, 49-50. Cependant Denys (VI, 30) mentionne déjà un exemple analogue en 493. — En 356, un dictateur • sine auctoritate patrum populijtcssu triuynphavit » (Liv., VII, 17). ~ En 294, le consul Postumius triompha malgré le refus du Sénat et malgré Tintercession de 7 tribuns, étant protégé par les trois autres (Liv., X, 37. Dionys., XVIII, 5 (16, 18). — En 223, les deux consuls triomphèrent malgré le Sénat e^ plébiscita (Zonar., VIII, 20 D. II, p. 231). — On remarquera dans plusieurs de ces exemples que le triomphe a été autorisé par un plébiscite. Cependant ce plébiscite n'était pas requis, comme le prouvent les triomphes de Postumius en 294 et du consul Claudius en 143 (n« 2).
(4) En 231, « C. Papirius Maso cas,,, primus in monte Albano »♦ (Act. tr. cap., Plin., H. N., XV, 29 (38) § 126), « cum triumphum a senatu non impetravisset « (Val. Max., III, 6 § 5). — En 211, le proconsul M. Marcellus, auquel le Sénat avait refusé le triomphe mais accordé VovatiOy - pridie quam urbem iniret, in monte Albano triumphavit n (L\y., XXVI, 21). — En 197, " Q. Minucius [cos.] temptata tantum relatione cum advei^sum omnem seruztum videret, in monte Albano se triumphaturum et jure impeHi consularts et multo^^m clarorum virorum eœemplo diœit » (Liv., XXXII ï, 23, Act. tr. cap.). — En 172, C. Cicereius, propréteur, ^ postulato fi*ttstra triumpho in monte Albano, quodjam in morem venerat, tU sine publica auctoritate fleret, triumphavit " (Liv., XLIÏ, 21, Act. tr. cap.).— -Cf. Liv., XLV, 38 :
Cependant, si le magistrat ou le promagistrat triomphe à Rome ou sur le mont Albain de sa propre autorité, les frais du triomphe sont à sa charge; car il faut une décision du Sénat pour que le Trésor public les supporte (i).
Jusqu'en 326, le triomphe n'a été accordé qu'à des consuls ou à des dictateurs. En 326 il y eut pour la première fois un proconsul (p. 528), et ce proconsul obtint les honneurs du triomphe (2). Le premier triomphe d'un préteur date de 257, d'un propréteur, de 241 (3). Cependant, jusque vers la fin de la la seconde guerre punique, les triomphes accordés à des promagistrats forment l'exception. Mais, depuis cette époque, la plupart des généraux ne triomphent que pendant la promagistrature. Les derniers qui aient triomphé étant magistrats en fonctions, avant la dictature de César, ce sont Cn. Pompeius Strabo, étant consul en 89, et Sulla pendant sa dictature (4).
D'ailleurs, une loi, dont on ne connaît pas la date exacte, subordonna le triomphe à des conditions déterminées, et, comme le Sénat était chargé de constater l'existence de ces conditions (5), depuis cette époque ni magistrat ni promagistrat ne peut triompher ni à Rome ni sur le mont Albain sans l'autorisation du Sénat.
Cependant, dès l'origine de la République, même les consuls ou les dictateurs ont généralement soumis au Sénat la demande
• Multi etiam qui ab senatu non impetraruni triumphum, in monte Albano iriumpharunt, » — Cependant on ne cite plus d'exemples depuis Cicereius jusqu'à la dictature de César.
(2) Acta tr. cap. Liv., VIII, 26.
(3) Act. tr. cap.
(4) Voyez à ce sujet les Acta tr. cap.
(5) Val. Max., II, 8 § 1 : «« Lege cautum est ne quis triumpharet nisi qui quinque milia hosiium una acte cecidisset,,, CeCerum.,, legis alterius adljutorio fulta est quant P, Marcius et M. Cato trihuni plébei tiUeruni- Poenam enim imperatoribus minatur qui aut hostium occisorum inprodio aut amissorum civium falsum numerum literis senatui ausi essent referre jubetque eos cum primum urbem intrassent, apud quaestores urbanosjurare de utroque numéro vereabiis senatui essescriptum »» Cf. Cic, ad Q. fr., III, 2 § 2.
du triomphe (i), comme les préteurs et les promagistrats étaient obligés de le faire pour triompher à Rome (2) ; et quand le Sénat leur refusait l'honneur^ généralement les consuls ou les dictateurs se désistaient (3).
Depuis l'époque à laquelle des promagistrats ont été admis au triomphe, le Sénat, pour délibérer sur une demande de triomphe, se réunit hors du pomoerium (4), généralement au Champ de Mars, dans le temple de Bellone (5) et parfois dans celui d'Apollon (e). C'est que la délibération a lieu d'ordinaire en présence du général, et que celui-ci, s'il est promagistrat, perdrait, en dépassant le pomoerium (7), Vimperium, sans lequel il ne peut célébrer le triomphe.
Avant la relatio, le postulant, magistrat ou promagistrat, expose les exploits pour lesquels il croit mériter le triomphe (s); et après cet exposé il est permis à tout sénateur de lui poser des questions pour éclairer le débat qui aura lieii (9).
Le Sénat examine si les victoires du général réunissent les
(1) Cf. Dionys., II, 43, 47, VIII, 67, IX, 35, 71. Liv., II, 47 § I), III, 29, IV, 20, V, 31, VIII, 13, 16, 39, XXVIII, 9, XXXIII, 22, XXXVI, 39. Cic, de invent., II, 37 § 111.
(2) Triomphes accordés par le Sénat à des promagistrats ou préteurs : Liv., VIII, 26, XXXI, 49, XXXVII, 46, 58, XXXVIII, 50, XXXIX, 5, XLI, 7, XLV, 35. Cic, p. leg. Man., 21 § 62, in Pis., 24 § 58. Triomphes refusés : Liv.. XXVI, 21, XXVIII, 38, XXXIV, 10, XXXVII. 46, XXXIX, 29, XLII, 21.
(3) Cf. Dionys., IX, 26. Liv., X, 36.
(4) Cf. Senec, de benef., V, 15 § 15 : « Qui ne triurnphaturi quidem inirare urbem injv^su senatus deberetis guilmsque victorem eœercitum reducenlibus curia extra mur os praeberetur, nunc.,. » Dion. Cass. , XLIX, 15 § 3 : (( *'EÇw toO ntn^iopiov, »
(5) Liv., XXVI, 21, XXVIII, 9,-38, XXXI, 47, XXXIII, 22, XXXVI, 39, XXXVIII, 44, XXXIX, 29, XLI, 6, XLII, 21.
(6) Liv., XXXVII, 58, XXXIX, 4.
(7) Voyez p. 55è, n« 5.
(8) Liv., XXVIII, 9 : « /n senatu cum more omnium imperatorum exposicis rébus ab se ge&tis^ postulassent (coss.) ut... ipsis triumphantibus urbem inire liceret » XXXI, 20 : L. Lentulus procos. ** cum in senatu res ab se... exposuisset, etc. » 47, XXXV, 8, XXXVI, 39, XXXVII, 46, XXXIX, 4, XLI, 6. XLII, 21. Dio. Cass., XLIX, 15 § 3.
(9)JCf. Liv., XXXV, 8 : « Prius iamen quam relatio fieret, Q. Metellus... dixit, etc. » XXXVIII, 44-50. — Voyez plus haut, p. 175.
conditions exigées par le mos majorum et plus tard par la loi pour être récompensées par le triomphe (i). A la suite de cette délibération, il accorde le triomphe (2) et vote le crédit nécessaire (3), ou il décrète uu refus, qui est généralement motivé (4).
Si le Sénat estime que les succès du général ne méritent pas le triomphe solennel, il peut lui accorder Vovatio (5).
En décrétant le triomphe ou Vovatio à un promagistrat, le Sénat invite les tribuns à soumettre à la plèbe eœ s. c, un projet de loi qui conserve au promagistrat Vimperium à Roaie même pendant le jour du triomphe (e).
(1) Cf. Liv., VIII, 12, XXXI, 20 : « Res triumpho dignas esse censebat senatus, sed eœemplum a majoribtcs non accepisse ut qui neqiie dictator neque consul neque praetor res gessissety triumpharet. Pro conside (il s'agit de L. Lentulus nommé, sans avoir été consul ni préteur, gouverneur de l'Espagne par élection directe, voyez p. 556, n«« 1-3) illum Hispaniayn provinciam, non consulem çLut praetoreni obtinuisse, » 48-49. Val. Max., II, 8 § 4 : « Summa diligentia observandi juris quo cautum erat ut pro aucto imperio non pro reciperatis quae populi Romani fuissent, triumphus decen'neretur. » Mommsen, Staatsr., I, 124 suiv.
(2) Suétone (cité par Isidore, Etym., XVIII, 2 § 3) prétend : « Primumde triumpho duci concedendo exercitumjudicare solitum erat y secundo senatum, tertio populum, •» et Dion Cassius (fr. 24 § 7) dit également : « cl hyj •^ïî^w napi T« rrji; ^orjkfjç xai toO Jïjpiou. » Cependant il n*est pas vrai de dire que le s. c. sur le triomphe dût être ratifié par le peuple (cf. Dionys., II, 62, Cic, ad Q. fr., III, 2 § 2). Parmi les exemples si nombreux du triomphe, Tite-Live n*en mentionne qu'un seul : « «. c. populique jussu, » et encore remonte-t-il à l'an 337 avant J. C. (IV, 20), ce qui fait un peu douter de Tauthenticité du renseignement. — Suétone et Dion Cassius, en faisant intervenir le peuple, ont pensé probablement à la leœ de imperio votée en faveur du promagistrat pour le jour du triomphe.
(3) Voyez p. 426, n« 1.
(4) Liv., X, 36 : t Et ob amissa tôt milia militum et quod captivos sine pactione subjugum mississet n XXXI, 20 (cité n« 1), XXXIV, 10 : « Causa triumphi negandi senatui fuit quod alieno auspicio et in aliéna provincia pugnasset, » XXXIX, 29. Cf. Val. Max., II, 8 § 4 (cité n« 1).
(5) « Postumius Tubertics in consulatu qui primus omnium ovans ingressus urbem est « en 503. Plin., H. N., XV, 29 (38) § 125, Dionys., IV, 47. — Cf. Dionys., VIII, 67, IX. 71. Liv., IV, 43 § 2, 53 § 11, V, 31 § 4, XXVI, 21, XXXI, 20, XXXIII, 27, XXXIV, 10, XXXIX, 29. Gell., N. A., V, 6 § 21.
(6) Liv., XXVI, 21, XLV, 35. Cic, ad Att., IV, 16 § 12 : « Poniptînus vult a. d. IV non. novembr. (54) triumph/ire. Huic obviam Cato et Servilius praetores apei^te et Q, Mucius tribunus. Negant enim latum de imperio; et est latum heyxule insulse... •» Cf. ad Q. fr., III, 4 § 6. — Voyez plus haut, p. 550, ïi^ 3.
Par le vote du triomphe, le Sénat reconnaît au général triomphateur le droit de porter la couronne de laurier (i); par le vote de Vovatio, il lui donne droit à la couronne de myrte (2), à moins qu'il ne permette au général de la remplacer par la couronne de laurier (3). Bien que les généraux qui ont célébré le triomphe ou Vovatio, puissent porter la couronne de laurier aux jeux publics (4), le droit de se montrer avec la vestis iriu7nphalis et la corona aurea aux jeux du cirque ne leur a été accordé qu'exceptionnellement, et généralement par un plébiscite porté ex 8 c. (5).
Au triomphe le Sénat ajoute parfois des honneurs exceptionnels, tels que des statues équestres (ô), ou, comme il Ta fait une fois en l'honneur de Fabius Cunctator, une couronne graîninée (7).
Le général victorieux a le droit d'accorder des récompenses et (les décorations militaires aux officiers et aux soldats de son armée (s). Cependant le Sénat récompense parfois la bravoure militaire, soit en accordant le congé honorable (honesta missio) (9)
(1) Plin., H. N., XV, 30 (39) § 127. GeU., N. A., V, 6 § 7. — Plin., H. N., XXII, 3 (4) § 7 : " Coronas,.. decrevit in triumphis senatus... *>
(2) Piin., H. N., XV, 29 (38) § 125. Gell., N. A., V. 6 § 20.
(3) Gell., N. A.,V, 6§23:« Murteam coronam M. Crassus, cum, bello fugitivorum confecto, ovans 7^edirei, insolenter aspematus est senatv^que consul tum faciendum per gratiam curavitj ut lauro, non myrtOy coronareiur. « Cf. Plin., H. N., XV, 29 (38) § 125. Cic, in Pison., 24 § 58.
(4) Plin., H. N., XV, 29 (38) § 126. Val. Max., III, 6 § 5. — Mommsen, Staatep., I, 422, n« 3.
(5) Auct. de vir. ill., 56. Dio Cass., XXXVII, 21 § 4, 22 § 4, coll. Vell. Pat., IL 40.
(6) Liv., VIII, 13 (338) : « Additif triumpho honos ut statuae équestres eis — rara illa aeùate res — in foro ponerentur, » IX, 43 (306) : « Marciùs., Iriumphans in urbem rediit, statuaque equestris in foro décréta est, *> cf. Plin., H. N., XXXIV, 6 (11) § 23. Voyez aussi Plin., 1. 1., 6 (11) § 21, et 6 (14) § 30 (cité p 270, n« 1).
(7) « Hanc coronam gramineam senatus populusque Romanus Q. Fabio Alaximo dédit bello Punico secundç, quod urbem Romam obsidione hosiium liberasset » Gell., N. A., V. 6 § 10. Cf. Plin., H. N., XXII, 5 (5) § 10.
(8) Voyez p. 367-368.
(9) Liv., XXXIX, 38, XL, 36, XLIII, 12, XLIV, 21. Voyez plus haut, p. 622, n« 5.
et la VQcatio milUiae à titre personnel pour un temps déterminé (i) ou comme un privilège héréditaire (2), soit en décrétant aux soldats licenciés une paie extraordinaire ou une assignation de terres publiques (3), soit en votant des funérailles publiques ou des monuments commémoratifs aux soldats morts sur le champ de bataille (4). On mentionne même un sénatusconsulte qui décréta une statue à un jeune soldat pour un acte de courage dans la guerre (5).
(1) Liv., XXIII, 20 (cité p. 639, n» 1) XXVI, 28, XXXI, 8 (cité p. 636, n« 1).
(2) Voyez au Ch. VIII, § 3.
(3) Voyez p. 425, n« 3-4.
(4) Voyez p. 425, n« 6.
(5) Voyez p. 426, n« 3. — Un autre fait spécial, ce sont leÎB récompenses accordées pendant la seconde guerre punique aux volones. Voyez p. 637, n« 4.
LA FONDATION DES COLONIES
Les peuples italiques (i) avaient l'habitude d'établir sur les territoires conquis des colonies pour y maintenir leur domination (2).
Cependant, si Ton excepte la colonie d'Ostia, qui d'après la tradition fut fondée par Ancus Martius (3), l'Etat romain n'a pas établi de colonies de citoyens romains avant la soumission du Latium, qui eut lieu en 338 (4).
Jusqu'à cette époque, l'on ne rencontre que des colonine la-
(1) Cf. Walter, Geschichte des Rômischen Rechte, § 217.
(2) « Vél ad ipsos priores municipiorum populos coercendos, vel ad kosiium incursus repéUendos » Sic. Flacc., de cond. agr., p. 135 L.
(3) Liv., I, 33. Dionys., III, 44. Polyb., VI, 2. Cic, de rep., II, 18 § 33. — Ostia était une colonia civium Rom. Liv., XXVII, 38.
(4) Il est vrai que Tite-Live mentionne pendant cette période la fondation de différentes colonies de citoyens ; mais elles reposent toutes sur des erreurs. En 418, dit-il (IV, 47 § 6-7) : « Censuit frequens (senaius) coloniam Labicos deducendam : coloni ah urbe mille et quingenii missi bina jugera aœeperunt. » Or, comme Mommsen Ta fait remarquer (Hist. rom., I (3« éd.), p. 338, note, C. I., If 88), Labici ne devint ni colonie de citoyens, attendu que celles-ci furent fondées toutes sur les côtes de la mer, ni colonie latine, dont aucune ne se trouve dans le Latium proprement dit. De plus, le nombre des participants est trop grand, et les lots trop restreints, pour qu'il puisse s'agir d'une colonie. Tite-Live a confondu Yassignatio coloniaria et Vassiçnatio viriiana. La même observation s'applique a la prétendue colonie, fondée dans le pays des Volsques, en 395 : « Coloniam in Volscos quo tria mi lia civium Romanorum scriberentur^ deducendam censtterunt : III virique ad id creati tema jugera et septunces viritim diviserant •» (Liv., V, 24); colonie sans nom, composée de 3000 citoyens, et où, seule parmi toutes, il est question d'une assignatio viritana, (Cf. Mommsen, C. I., I, 88).
tinae, fondées, d'abord, par ranciènne Confédération latine (i), ensuite, depuis le foedus aequum (493-486), par les Romains, les Latins et les Berniques confédérés (2), et enfin, pendant l'état troublé qui suivit l'invasion gauloise (390-358), par Rome seule (3).
Depuis la soumission du Latium (338) jusqu'à la seconde guerre punique (218), Rome, tout en continuant à fonder de nombreuses colonies latines eu Italie et dans la Gaule Cisalpine (4), commença à établir sur les deux côtes de l'Italie un certain nouibre de colonies de citoyens (5). Depuis la fin de la seconde guerre punique, l'Etat romain ne décréta plus que la la fondation de quatre colonies latines en Italie et dans la la Gaule Cispadane, établies de 193 à 181 avant J. C. (e), tandis qu'il a fondé encore un grand nombre de colonies de citoyen8(").
(1) Ce sont Segnia, Circei, Suessa Pometia et Cora, qui datent de lepoque royale, et Velitrae, qui fut fondée en 494. Marquardt, Staatsverw., I, 49 Segnia, Circei et Suessa sont désignées comme colonies latines chez Liv.. XXVII, 9-10, Cora, chez Liv., Il, 16, cf. Mommsen. Hist. de la monn. rom . III, p. 183. Sur Velitrae, voyez Mommsen, ib., p. 184, n* 3.
(2) Ce sont Norba, Antium et Ardea (Marquardt, 1. 1., p. 49). Sur Norba, voyez Liv., XXVII, 10, sur Ardea, Liv., XXVII, 9, et sur Antium, qui devint en 338 colonie de citoyens (Liv., VIII, 14), voyez Mommsen, 1. 1., p. 181, n' 1
(3) Ce sont Satricum, Sutrium, Nepete et Setia (Marquardt, L 1., p. 49). Sur Sutrium, Nepete et Setia, voyez Liv., XXVII, 9, au sujet de Satricum, qui obtint dans la suite la cité romaine, voyez Mommsen, 1. 1., p. 185, n* 6.
(4) Ce sont Cales, Fregellae, Luceria, Suessa dans le pays des Auninques, Pontiae, Saticula, Interamna, Sora, Alba, Narnia, Carseoli, Venusia, Hatria, Cosa, Paestum, Beneventum, Firmum, Aesernia, Brundisium, Spoletium, er, dans la Gaule Cisalpine, Ariminum, Cremona et Placentia (Marquardt, 1. !• 50-51). Toutes ces communes sont citées parmi les colonies latines chez Liv., XXVII, 9-10, cf. XXIX, 15, sauf Venusia et Brundisium, dont les noms ont été omis par les copistes de Tite-Live (XXVII, 10), mais dont la condition latine est prouvée par les monnaies qu'elles ont frappées (Mommsen, 1. L, 193-195).
(5) Ce sont Antium en 338 (n« 2), Anxur en 329, Minturnae et Sinuessa en 296, Sena Gallica et Castrum novum vers 283, Aesium et Alsium en 247, Fregenae en 245, et Pyrgi (Marquardt, 1. 1., 38-39). Toutes ces colonies sont expressément qualifiées de cqloniae maritimae civ. Rom, chez Liv., XXVII.
•9-10, XXXVI, 3, sauf Aesium, sur laquelle voyez Mommsen, 1. 1., 211, nM. ' (6) Ce sont Copia en 193 (Liv., XXXV, 9, cf. XXXIV, 53), Valentia en 192
(Liv., XXXV, 40, cf. XXXIV, 53), et dans la Gaule Cisalpine Bononiaen 189 ' (Liv., XXXVII, 57), et Aquileia en 181 (Liv., XL, 34, cf. XXXIX, 55).-
Marquardt, 1. 1., 51.
^7) Ce sont, jusqu'à Tépoque des Gracques, en 194, Puteoli, Voltumum, Liter-
A quel pouvoir compétait la décision dans la fondation d'une colonie?
Distinguons les époques.
Aussi longtemps que la Confédération latine fut en vigueur, c'est-à-dire depuis la période royale jusqu'à l'invasion gauloise, comme les coloniae latinae n'étaient pas établies par Rome seule, mais par la Confédération, l'Etat romain n'avait pas à lui seul le droit de décision. Il fallait apparemment l'accord des Etats fédérés, tout comme les nationaux de tous ces Etats étaient admis à participer à la colonie (i). Ces colonies comprenaient donc aussi des colons d'origine romaine; mais les citoyens romains qui se font inscrire dans une colonie latine, perdent la cité romaine, et deviennent latins (2).
Cependant, en exposant Thistoire du premier siècle de la République, les historiens anciens, Tite-Live, Denys, Diodore de Sicile, perdent généralement de vue l'existence de la Confédération latine. De même que dans le récit des guerres ils attribuent toujours le commandement en chef des armées aux généraux romains, bien que d'après un article du traité d'alliance ce commandement dût alterner parmi les généraux des peuples confédérés (3), de même ils représentent l'Etat romain comme la seule autorité qui décide soit de la fondation de nouvelles colonies (4), soit de l'envoi de colons supplémentaires dans une colonie existante (5). Cette première erreur engendra
num, Salernum, Buxontum, Sipontum, Tempsa et Croton (Liv., XXXÏV, 45), en 184, Potentia et Pisaurum (Liv., XXXIX, 44), en 183, Saturnia, et dans la Gaule Cisalpine, Parma et Mutina (Liv., XXXIX, 55), en 181, Graviscae (Liv., XL, 29), en 177, Luna (Liv., XLI, 13), et en 157, Auximum (Vell. Pat., I, 15 § 3). Marquardt, 1. l., 39.
(1) Cela est mentionné expressément pour Ântium (Dionjs., IX, 59, cf. Liv., m, 1), et pour Ardée (Liv., IV, 11).
(2) Cic, p. Caec, 33 § 98. Ps. Cic, de dom., 30 § 78. Gaj., I, 131.
(3) Dionys., VI, 95. Voyez mon Droit public rom., p. 132.
(4) Voyez Liv.. II, 31, Dionys., Vï, 43 (Velitrae, en 494), Liv., II, 34, Dionys., VII, 13 (Norba, en 492), Liv., III, 1, Dionys., IX, 59 (Antium, en 467), Liv., IV, 11, Diod. Sic, XII, 34 (Ardea en 442).
(5) Voyez Liv., II, 21 (Segnia, en 495), Liv., II, 34, Dionys., VII, 12-13 (Velitrae, en 492), Diod. Sic, XIV, 34 (Velitrae, en 404). Diod. Sic, XIV, 102 (Circei, en 393).
presque naturellement une autre erreur. Dans le récit de la fondation, ces historiens transforment en colonies exclusivement romaines (i) plusieurs dfe ces colonies latines, fondées par la Confédération.
Néanmoins, TEtat romain intervenait pour une part dans la décision de la fondation. Le pouvoir romain qui, d'après la tradition, était compétent, c'était le Sénat et lui seul (2). Nulle part, il n'est fait mention à'nn jussus populi.
L'invasion gauloise (390) entraîna la dissolution temporaire de la Confédération, et il semble probable que les quatre colonies latines, fondées de 385 à 382 (3), furent établies par l'Etat romain seul, non pas sur un territoire commun de la Confédération, mais sur un territoire romain.
Ici encore la tradition attribue la décision au Sénat seul, à tel point que Tite-Live prétend que la plèbe fut mécontente de la fondation de Satricum en 385 (4), et que dans le récit sur l'établissement de Nepete, en 383, le même historien distingue expressément entre le sénatusconsulte qui décréta la fondation de Nepete, et une loi de hello Veliternis inJicendo, q-ue le peuple
(1) C'est spécialement le cas pour Velitrae (Liv.. II, 31, 34, cf. VI, 13, 17, 20, Dionys., VII, 12-13), et pour Antium (Liv., III, 1). Cependant Velitrae et Antium étaient à Forigine des colonies latines, comme cela est prouvé par Mommsen, Hist. de la monn. rom.. III, 181, et 184, n® 3.
(2) Tite-Live, III, 1 (fondation d'Antium, en 467), IV, 1 1 (fondation d'Ardée. en 442, - senatus consultum fecerunt ut.., »), Dionys., VII, 13 (augmentation du nombre des colons de Velitrae, en 492), Dionys., IX, 59 (fondation d'Antium). — Môme les /// viri coloniae deducendae, d'après Denys, VU, 13 (rptâiv â7ro^c(;^98vT&>v ocv^pwv ûttô t^; foy^ç; K37£piôvû)v), IX, 59, sont nommés par le Sénat. Tite-Live dit {III viros... créât consul, III, 1, III viri... creati, IV. 1 1). Le mot creare ne suppose pas nécessairement un vote populaire ; car il se dit aussi du dictateur, nommé par le consul.
(3) Satricum, Sutrium, Nepete et Setia.
(4) Liv., VI, 16 : « Postulante nulle largitor voluntarius repente senatus foetus Satricum coloniam duo milia civium Rotnanorum deduci jussit. Bina jugera et sentisses agri adsignati. Quod cum et parvum et paucis daium et m&^cedem esse prodendi M. Mardi interpretarentur, remedio inritatur seditio. » Il est vrai que Tite-Live représente ici Satricum comme une colonie de citoyens ; ce qui est une erreur. Voyez Mommsen, Hist, de la monn. rom., III, 185, n® 6.
vota pour montrer au Sénat sa reconnaissance du sénatusconsulte coloniaire (i).
Depuis la soumission du Latium (338), Rome continua à établir des colonies latines. Partout où il est fait mention expresse du pouvoir qui a décidé de rétablissement, il n'est question, jusqu'après la seconde guerre punique, que du Sénat, nulle part du peuple, qu'il s'agisse soit du décret de fondation (2), soit de la nomination des III viri coloniae deducendae (3).
Mais, pendant cette même période, Rome commença à établir des colonies de citoyens romains. Ici la procédure qui précédait la fondation, était toute différente.
Le Sénat prenait l'initiative. Il proposait la fondation de la colonie et le magistrat sous la présidence duquel se ferait l'élection des III viri coloniae deducendae. Ensuite le Sénat invitait les tribuns du peuple à soumettre ses propositions au vote de la plèbe.
Cette procédure est nettement indiquée lors de la fondation de Minturnae et de Sinuessa, en 296, les premières colonies de citoyens sur l'établissement desquelles Tite-Live fournisse des
(1) Liv., VI, 21 : « Patres,, , decreverunt ut primo quoque tempore ad poptdum ferretur de hello eis indicendo. Ad quam militiam quo parattor plèbes esset,.., iriumviros Nepete coloniae deducendae creaverunt. Tum ut bellum juberent latum adpopulum est, »»
(2) Fondation de Cales en 334 : « De colonia dediccenda Cales retuleruni, factoque senatusconsulto,,. » Liv., VIII, 16. — Luceria, en 314 : - Cum,.. consuleretur senattis,., vicit tamen senteniia ut mitterentur colonie Liv., ÎX, 26. — Interamna, en 312 : - Interamnam... ut deduceretur colonia senaticonsulium factura est ♦» Liv., IX, 28. —- Venusia, en 291 : « Trapi t;$î ^v\^^ âjrooTSA^o^vuv... IttoUgjv » Dionys., XVÏI, 5.
(3) Fondation de Saticula en 313 : «♦ Saticvla.,, quo (colont)am deduooerunt III viri.,. eœ s, c, •» Fest., p. 340, v. Saticula. — Venusia, en 291 : Denys (XVIÏ, 5) attribue au Sénat la nomination des /// viri. — Tite-Live emploie dans rhistoire de cette période, comme plus haut (p. 678, n« 2), l'expression générale - consules creavere •» (VïII, 16, IX, 28). Poljbe (III, 40), parlant des /// viri col. ded. nommés pour Crémone et Placentia en 218, dit ; « ot (fîj... ^<ray... Trpoxsp^ccpio^fAévoi. » Ce terme peut parfaitement s'entendre d'une désignation faite par le Sénat : à preuve la phrase immédiatement précédente de Polybe, où il est dit « 7rpo«;^«ipt(TavTo Trcpjreiy, » et où il est question de la désignation des provinces consulaires par le Sénat.
renseignements détaillés (i). Car, à propos d'Antium, en 338, et d'Anxur, en 329, il mentionne uniquement le fait de la déduction (2).
Les sources anciennes sont tout aussi laconiques, quand elles parlent de la fondation de la plupart des colonies de citoyens qui furent fondées dans la période suivante jusqu'à l'époque des Gracques. Parfois, il est vrai, elles ne mentionnent que le plébiscite qui a ordonné rétablissement, par exemple, le plehkcitum Aciliuni de 197, qui décréta la fondation de Volturnum, Liternum, Puteoli, Salernum et Buxentum(3), et]e plebiscil'itn Baebium, qui, selon toute probabilité, décréta la fondation de Sipontum en 194 (4). Mais n'en concluons point que ces pli'v biscites n'aient pas été votés ex senatusconsullo. Car Velleiiis Paterculus (5) affirme expressément que jusqu'à l'époque des Gracques toutes les colonies furent établies jussu sénat us. D'autre part, comme l'histoire ne mentionne aucune colonie fie citoyens qui ait été fondée en vertu d'un sénatusconsulteseul, il est permis d'admettre que pour ces colonies la ratification du sénatusconsulte par un plébiscite ou une loi et Télection des commissaires par le peuple, étaient de rigueur.
Après la seconde guerre punique, cette même procédure fut étendue à la fondation de colonies latines en Italie. Ainsi Is colonies latines de Copia et de Valentia furent établies ex sentluBconsulto plebique scito et par des /// viri, élus sous la présidence du préteur urbain (a). Toutefois l'intervention du peuple n'était pas absolument requise. Ainsi, pour l'établissement de
(1) Liv., X, 21 : « Itaque plaçait [senatui] ut duae coloniae,,. deducerentur.,. TVibunis plebis negotium datum est ut plebiscitojuberetur P,Sempromus praetor III viros in ea loca colonis deducendis creare, "
VIII
(3) La fondation n'eut lieu qu'en 194. Liv., XXXÏI, 29, XXXIV, 45.
(4) Lex agr., 1. 43, dans le C. I., I, p. 82. Cf. Liv., XXXIV, 45. Mommsen, dans le C. I., I, p. 95.
(5) Vell. Pat., I, 14.
(6) Liv., XXXIV, 53 : •• Q, Aelius Tubero tr, pi. ex sencUusconsuUo tulit ad plebem plebesque scivit ut,,, Ea bina comitia Cn. Domitius praetcn* urbanus (en 194) in Capitolio habuit »» cf. XXXV, 9, 40.
Bononia (i) et d'Aquileia (2) et de la colonia lalina liberlivorwm de Carteia en Espagne (3) en 171, Tite-Live mentionne uniquement le sénatusconsuife, et, si les deux premières de ces trois colonies furent établies par des /// viri^ élus peut-êtrepar le peuple (4), rétablissement de la troisième fut délégué par le Sénat à L. Canuleius, préteur des deux Espagnes (5).
Concluons. L'initiative de la fondation d'une colonie appartenait au Sénat. Un sénatusconsulle décide de la condition juridique de la colonie, si elle sera latine ou romaine (ô), et de remplacement où elle sera établie (7). Il détermine le nombre des colons (s) et la grandeur du lot qui sera assigné à chacun (9),
Quand le sénatusconsulte décrète la fondation d'une colonie latine, en droit strict, la ratification du peuple nest pas requise, et les magistrats ou les trois commissaires, chargés de présider à la fondation, peuvent être désignés ou nommés directement ou indirectement par le Sénat.
Au contraire, quand le sénatusconsulte se rapporte à la fondation d'une colonie de citoyens, il a besoin de la ratification du peuple, et les trois commissaires sont élus aux comices.
Pourquoi cette différence de procédure?
La fondation d'une colonie comprend deux actes : l'assignation de parcelles de Xaçer publicus aux colons, et rétablissement d'une organisation communale.
(1) Liv., XXXVII, 57 : « Coloniam ex senatusconsuUo... deduœeinmt, ♦» Cf. 47 : u Ui novae coloniae. . . deducerentw% et reituUt et auctore eo patres censuerunt. ♦»
(2) Liv., XXXIX, 55.
(3) Liv., XLIII, 3.
(4) Cf. Liv., XXXIX, 55.
(5) Liv., XLIII, 2-3. Voyez plus haut, p. 544, n« 6.
(6) Liv., XXXIX, 55 : « Illud agitabant uti colonia Aqidleia deduceretur. Nec satis constahat utrum latinam an civium Rom, deduci placeret, Postremo latinam poiius coloniam deducendam patres censueinmt. ♦»
(7) Liv., VI, 16, 21, VIII, 16, IX, 26, 28, X, 21, XXXIV, S3, XXXVII, 47.
(8) Liv., VI, 16, VIII, 16, IX, 26, 28, XXXII, 7, XXXIV, 53, XXXVII, 57. Dionys., XVII, 5.
(9) Liv., VI, 16, etc.
L'assignation de Vager publicus en propriété privée est commune aux deux catégories de colonies. Ce n'est donc pas là le motif qui nécessite Tintervention du peuple pour rétablissement des colonies de citoyens(i). La raison est toute autre. Par la fondation d'une colonie latine TEtatcrée une nouvelle cité alliée ou latine pour l'organisation de laquelle une loi n'est pas nécessaire (2), et les commissaires, n'ayant affaire qu'à des pérégrins, n'ont pas besoin à la rigueur d'être investis de Vimperium, taudis que par l'établissement d'une colonie de citoyens, c'est en quelque sorte la civitas Bomana elle-même qui s'étend, et toute extension de la civitas Romana exige un vote du peuple (3), de même que les commissaires de ces colonies, pour commander à des citoyens, doivent obtenir leurs pouvoirs de l'élection populaire.
Nous avons parlé jusqu'ici de la fondation des colonies. Il est arrivé assez fréquemment au m® et dans la première moitié du II® siècle que, sur la demande d'une colonie latine (4) ou romaine déjà existante (5), le Sénat décrétait d'y envoyer un nombre déterminé de colons supplémentaires (ô). Ici le peuple
(1) Comparez aussi ce que nous avons dît plus haut, p. 348 suiv.
(2) Un fragment d'une loi sur Torganisation municipale, récemment trouvé, qui d'après J. Alibrandi (Di un frammento di legge romana sopra la giurisdizione municipale, Roma 1881) est peut-être une loi portée par César pendant son premier consulat, et d'après Mommsen (Ein zweites Bruchstûck des Rûbrischen Gesetzes, Hermès, XVI (1881), p.24 suiv.), un fragment de la lexRubi^ de 49, porte ceci : * In.,, tnunicipio colonia pruefectura,.. II vir(i) eimvt qui ibei lege foedere pl(ebt)ve sc(ito) s(enatus)ve c(onsulto) institutove jure dicundo prae/uit, » Nous trouvons résumées ici les différentes sources de l'organisation communale : la loi ou le plébiscite pour les cités de droit romain, le sénatusconsulte pour les cités de droit latin, et le foedus pour les cités pérégrines alliées.
(3) Voyez p. 683 suiv.
(4) Liv., XXXII, 2(199) : « Quod Namiensibus datumerat utcolonorum numerus augo^etur, id Cosani petentes non impetravei^unt » cf. XXXIII, 24, XXXVII, 46, XLIII, 17.
(5) Liv., XXXIX, 23 (186) : à Sipontum et Buxentum, ex s. c.
(6) Liv., XXXIII, 24 (196) : « Cosanis eo die postulantibus ut sibicolomrum numerus augeretui\ mille adsci^ibi jussi dura nequis in eo numéro esset qui post Coy^elium et Ti. Sempronium consules hostis fuisset - XXXVII, 46, XLIII, 17.
n'intervient pas, sauf que, du moins depuis la seconde guerre punique, les III viri, chargés de conduire ces colons, sont parfois désignés par élection (i).
Nous venons de caractériser la part d'influence reconnue au Sénat sur la fondation des colonies jusqu'à Tépoque des Gracques. Depuis cette époque (2) cette influence diminua considérablement. La plupart des colonies qui ont été fondées en Italie ou en province, depuis les Gracques jusqu'à la dictature de César (3), furent établies, sans sénatusconsulte préalable, en vertu de plébiscites ou de lois, votées généralement dans un esprit d'opposition au Sénat (4).
§ 2. LE DROIT d'accorder OU d'eNLEVER LA CITÉ ROMAINE VIRITIH
ou A DES COMMUNES (mUNIGIPIA CUM OU SINE SUFFRAGIO)
ET LE DROIT DE CONFÉRER LE JUS LATII
La collation de la cité romaine, complète ou incomplète, soit à des latins ou à des pérégrins individuellement, soit à tous les habitants d'une commune latine ou pérégrine, de même que la collation du Jus suffragii aux municipia sine suffragio^ est de la compétence du pouvoir législatif, des comices. Ce droit n'appartient pas au Sénat. Cela n'est pas seulement attesté
(1) Liv., XXXVII, 46 : ** Decrevit senatus.,, ut L. AurunctUeius praetor Illviros crearet... » cf. XXXI, 49, XXXII, 2, XXXIX, 23.
(2) Velleius Paterculus (I, 15) étend jusqu'à l'an 100 avant J. C. Tépoque des colonies fondées jussu senatus, pour les opposer aux colonies militaires qui furent établies ensuite. Cependant, si les rogationes coloniaires de Livius Drusus en 122 furent portées ex senatusconsulto (Plut., C. Gracch., 9, App., B. C, I, 23), celles de C. Gracchus et d'Appuleius ne le furent certainement pas. Voyez n« 4.
(3) C'étaient, pour ainsi dire, toutes des colonies de citoyens. Parmi les rares exceptions, on mentionne la colonie latine de Novum Comum, dans la Gaule Transpadane, fondée par César en vertu du plébiscite Vatinien de 59. App., B. C, II, 26. Zumpt, Comm. epigr., I, 308 suiv. — Cf. Ascon., p. 3.
(4) Telles sont les lois coloniaires de C. Gracchus (Plut., C. Gracch., 5, 6, 8, App., B. C, I, 23, cf. 21, Liv., Ep. LX; erronément Eutrope, IV, 21, attribue la fondation de la colonie de Carthage à un jussics senatus), du tribun Appuleius en 100 (Auct. de vir. ill., 73, cf. Cic, p. Balb., 21 § 48), du tribun Vatinius (Suet., Caes., 28), et du consul Cae.sar en 59 (Caes., B. C, I, 14), etc. — Le dictateur Su lia avait le droit de fonder des colonies, en vertu de sa dictature extraordinaire. Mommsen, Staatsr., II, 716, n* 1.
par TafErmation positive dcR sources (t), mais encore corroboré par ce fait que la plus ancienne loi de collation de cité que nous connaissions, est une loi prétorienne, la lex Papiria de civitate sine suffraffio Acerrania danda de 332 (2), tandis que les empiétements sur les attributions traditionnelles du Sénat se sont faits généralement par voie de plébiscite.
Les leges de civitate danda exigeaient naturellement la patrum auctoritas subséquente ou préalable, aussi longtemps que celle-ci fut requise pour le vote des lois (3). Mais, même depuis que cette obligation eut été abolie, en 286, par la lex Hortensia pour les lois tributes et pour les plébiscites (4), les lois de civitaie, qu'elles aient été soumises au peuple par des consuls ou par des tribuns (5), ont été portées généralement ex aenatus consuUo (e).
En outre, le Sénat peut, de même que les magistrats {?) recevoir, par une délégation spéciale du peuple (ai populus Romanua permiaerit) (s), le droit de conférer la cité romaine.
(1) Liv., XXXVIII, 36 : « PopuH esse, non senatusjus suffra^ium quibus velit impertire. « Cf. Cic, p. Balb., 10 § 25.
(2) Liv., VIII, 17. — Lors de la collation de la cité romaine à plusieurs villes latines en 338, Tite-Live (VIII, 13-14) ne mentionne que des décisions du Sénat. Il n'est pas douteux toutefois qu'une loi ne soit intervenue. Peut-être le Sénat fut-il chargé par une loi de régler souverainement la condition des villes du Latiura.
(3) Voyez p. 61, n« 2 et p. 90. Cf. Liv., VIII, 21 (329) : - Eœ auctoriiaie patrum laium ad populum est ut Privemaiibus civitas daretur. «
(4) Voyez p. 102.
(5) Liv., XXVII, 5 (210) : « Muttines civis Romanus factus rogatione ab tribuno plebis ex auctoritaie pati^m ad plebem lata, •• Il n'est pas douteux non plus que la loi sur la cité accordée en 215 à 300 cavaliers campaniens ne fût portée ex s, c. Cf. Liv., XXIII, 31. Il en est de même de la lex Julia de 90 (loi consulaire) et du plébiscitum Plautium Papirium de 89. Cela résulte d'Appien (B. C, 1, 49), qui attribue au Sénat les mesures décrétées par ces lois, et de ce passage de l'Auct. Rhetor. ad Herenn., ÏII, 2 §2 : *^ Ut si deliberet senatus bello Italico, soctis civitaiem det annon. » Sisennae fragm. 119 (Peter, p. 293) : « Tamen Tudertibus senati consulta et populi Jiissu dat civitatem. •»
(6) On ne mentionne guère qu'une exception : le plébiscitum Valerium de 188, qui accorda le^i^ suffragii à Formiae, Fundum et Arpinum. Liv., XXXVIII,
(7) Mommsen, Staatsr., II, 855.
(8) Cic, p. Balb., 10 § 25 : « Quod lis... liceat, si populus Romanus permiserit, ut ab senatu^ ab impe^^atoribus nostris, civitate donentur. •
Ainsi, après que la lex Julia de 90 et la lex Plautia Papiria de 89 (i) eurent, en principe, étendu la cité romaine à tous les Italiques, le Sénat fut chargé, ce semble, d'appliquer ces lois selon que les circonstances le permettraient (2).
De même que le Sénat ne peut, en vertu de ses pouvoirs propres, conférer la cité romaine, de même il est incompétent pour l'enlever. Il faut à cette fin un Judicium populi (3).
Cependant, quand une commune dotée de la cité romaine mérite de perdre ce privilège, par exemple, pour cause de trahison envers l'Etat romain, il est arrivé qu'un plébiscite, voté en conformité d'un s. c. préalable, délègue la décision au Sénat. Ainsi, en 319, un plebiscilum Antistium confia au Sénat le jugement du municipe de Satricum (4), qui avait passé aux Samnites, et il lui permettait de prononcer comme punition contre Satricum la perte de la cité romaine et de l'indépendance communale (5). De même, en 210, un plebiscitum Atilium autorisa le Sénat à juger les municipes campaniens qui avaient fait défection pour Hannibal (ô). Ces municipes subirent le sort qui avait frappé autrefois Satricum (7).
(1) Marquardt, Staatsverw., I, 60.
(2) En effet différents peuples n'usèrent du bénéfice de ces lois que plus tard (App., B. C, I, 53, Dio Cass., fr. 102 § 7, Vell, Pat., II, 16), et ils y furent admis, ce semble, par sénatusconsulte. Liv., Ep. LXXX (en 87) : « Italicis populis a senatu dvitas data est, ♦» ib., LXXXIV (en 84) : « Novis civihus senatusconsulto suffragium datum est. » Cf. Gran. Lie, éd. Bonn., p. 27. Non. Marc., v. senati vel senatuis, p. 484.
(3) Liv., XXVI, 33 : « Per senatum agi de Campanis, qui cives Romani sunt, injussu populi non video posse » — Tite-Live (VIII, 37) mentionne en 323 \q judicium populi de Tusculanis rogatione Flavia; mais Tusculum fut acquitté. Cf. Val. Max., IX, 10 § 1.
(4) Voyez p. 676, n» 3.
(5) Liv., XXVI, 33 : « Idque et apud majores nostros in Satncanis foctum esse, cum defecissent, ut M. Antistius trihunus plehis prius rogationem ferret, scisceretque plébSy uiisenatui de Satricanis sententiae dicendae jus esset » cf IX, 16. Mommsen, Hist. de la monn. rom., III, p. 185, n« 6.
(6) Liv., XXVI, 33 : - L. Atilius tribunus plebis ex auctoritate senatus plehem in haec verha rogavit : « Omnes Campani Afellani Calatini Saba- Uni qui se dediderunt in arhitHum dicionemqiie populi Romani... de iis rébus quid fieri velitis, vos rogo, Quirites. » Plèbes sicjussit : « Quod senatum juratus, maxima pars, ce.iseat qui adsint, id volumus jubemusque. »
(7) Liv., XXVI, 34, cf. 16. Cic, de leg. agr., II, 32 § 88 : « Z>e Capua
Bien que le Sénat ne puisse, en vertu de ses seuls pouvoirs, ni attribuer, ni enlever la cité romaine, cependant il connaît et décide des controverses qui s'élèvent sur la possession du droit de nationalité, à moins qu'une loi n'ait institué un tribunal spécial (i).
En 195, par exemple, des Ferentinates, qui étaient de droit latin, prétendaient avoir acquis la cité romaine, parce qu'ils s'étaient fait inscrire dans des colonies romaines. Le- Sénat, saisi de la question, prononça qu'ils n'étaient pas citoyens romains (2). Ainsi encore, en 51, le consul Marcellus proposa au Sénat de décider que la cité romaine avait été reconnue illégalement à certains habitants de la colonie latine de Novura Comum dans la Gaule Transpadane (3).
Que si le Sénat n'est pas compétent pour la collation de la cité romaine, on ne peut lui dénier le droit de conférer la latinitaSy soit en décrétant la fondation de colonies latines (p. 681), soit en étendant \çi jus Latii à des cités pérégrines (4).
multum est et diu consultatum ; exstant litterae; sunt senatusconsiUta complura. »
(1) Par ex., la quaestio de civitate instituée par la leœ Licinia et Mucia de 95. Cic, p. Balb., 21 §48.
(2) Liv., XXXIV, 42 : « NovumjiLS eo anno a Ferentinatihus temptatum, ut Latini, qui in coloniam Romanam nomina dédissent, cives Romani essent. Puteolos Salernumque et Buœentum (p. 676, n« 7) adscripti coloni, qui nomina dederant, et cum ob id se pro civibus Romanis fei^ent, senatifs judicavit non esse eos civis Romanos. "
(3) Suet., Caes., 28 : « Reiulit etiam ut colonis quos rogatione Vatinia Novum Comum dedtiœisset (p. 683, n« 3), civitas adimeretur, quod pei" ambitionem et ultra praescriptum data esset. ♦» L'interprétation du texte de Suétone, qui s'exprime d'une manière peu précise, se trouve dans cette phrase de Cicéron (ad Att., V, 11 § 2) : « Marcellus foede de Comensi. Etsi ilie magistratum non gessei^at (la gestion d'une magistrature dans une cité latine conférait la cité romaine), e^vz^ tamen Transpadanus. " D'après Appien (B.C., II, 26), cet habitant de Comum aurait au contraire géré une magistrature, et, partant, acquis la cité légalement.
(4) Cf. Gaj., I, 95 : « (Latii jus) quibusdam peregrinis civitatibus dation est vel a populo Romano vel a senatu vel a Caesare. - Nous pensons que dans ce passage la collation par le peuple ou par le Sénat se rapporte à la République, celle par l'Empereur à l'Empire. Voyez aussi p. 682, n® 2. En fait de lois qui conférèrent le droit latin, on peut citer la leœ Pompeia de 89. Cf. Asc. p. 3.
§ 3. l'administration de l'italie.
La conquête de Tltalie commença en 338 avec la soumission du Latium; et elle se termina, peut-on dire, dans l'espace d'un demi siècle, après la prise de Tarente en 272.
L'Italie, sous la domination romaine, comprenait un nombre considérable de circonscriptions territoriales, dont chacune formait une unité administrative, une cioiias, une commune.
Ces communes sont de droit romain, de droit latin ou de droit pérégrin (i).
Les communes de droit romain sont les coloniae civiwn^ les municipia cum suffragio et les mu?ncipia sine mffraffio ou praefecturae (2).
Les communes de droit latin sont les communes auxquelles Rome a accordé le jus Latii (oppida latina) et les coloniae latinae.
Les communes pérégrines sont ou bien alliées ou bien déditices.
Toutes ces communes, à l'exception des préfectures et des commuDes déditices, jouissent de l'autonomie administrative, et, sauf les exceptions que nous mentionnerons plus loin, de leur propre juridiction. L'organisation communale des colonies de citoyens, des municipia cum suffragio^ et celle des communes de droit latin est réglée, au moment de la fondation de la colonie ou de la collation du droit romain ou latin, par les III viri coloniae deducendae ou des commissaires délégués par la loi ou le sénatusconsulte (3). Les communes pérégrines alliées conservent leur organisation antérieure (4).
(1) Voyez mon Droit public rom., p. 367.
(2) Voyez mon Droit public rom., p. 365, n« 1.
(3) Mommsen, Staatsr., II, 854. — L'intervention du Sénat pouvait encore être réclamée dans la suite pour aplanir des difficultés. En 338 Antium était devenu colonie maritime (voyez p. 676, n« 2) ; mais les anciens habitants avaient été autorisés à rester et avaient reçu la cité romaine (Liv., VIII, 14). Il résulta probablement des conflits de ce dualisme; car, vingt ans plus tard, en 318 : *" Antiatibiis quoque qui se sine legibus ceriis sine magistratibus agere 9^erebantur, dati ah senatu ad jura statuenda ipsius coloniae patroni. « Liv., IX, 20. — Sur certaines locations de travaux publics dans des cités italiques par les censeurs de Rome, voyez plus haut, p. 397, n« 5 s. f.
(4) Voyez p. 682, n® 2.
Le pouvoir central de Rome ne s'ingère pas dans les atfaires municipales de ces villes. Il n'en est pas de même des praefecturae, on l'administration municipale et spécialement la juridiction sont confiées à des citoyens de Rome, qui d'abord furent délégués par le préteur, et qui plus tard furent élus par les comices [IF viri juri dicundo Capuam Cunias etc.) (i). Si l'on se rappelle les rapports qui existaient entre le Sénat et les magistrats de Rome, on admettra aisément que le Sénat était consulté dans toutes les affaires importantes qui concernaient l'administration municipale des préfectures; et Ion pourrait citer comme exemple ce sénatusconsulte de l'an 180 qui autorisa, sur sa demande, la préfecture de Cumes de se servir du latin comme langue officielle (2).
Les obligations des communes italiques envers Rome étaient différentes selon la condition juridique de chaque commune.
Les conimunes de droit romain n'avaient pas d'obligation spéciale. Comme les citoyens de ces communes étaient citoyens romains, ils étaient soumis aux charges militaires et financières du citoyen romain {3).
Les obligations des communes de droit latin étaient déterminées par \9l formula octroyée par le Sénat à chacune d'elles (4); celles des cités alliées de droit pérégrin, par le foedas que chaque cité avait conclu à Rome. La charge essentielle, pour ainsi dire unique, était de fournir aux armées romaines un contingent déterminé de troupes (p. 638), que la cité équipait et soldait (p. 414).
La pire de toutes est la condition des peuples déditices. Ce fut surtout après la seconde guerre punique que l'Etat romain
(1) Mommsen, Staatsr., II, 593-595.
(2) Liv., XL, 42 : « Cumanis eo anno petentibus pe^^missum (a senatu, cela résulte du contexte), ut publiée Latine loquerentur et praeconibus Latine vendendijus essel. »
(3) Eln ce qui regarde le service militaire, voyez plus haut, p. 618-619, et
(4) Nous voyons même des colonies latines résister et avec succès à des charges extraordinaires que le Sénat veut leur imposer. Cf. Liv., XLV, 43 (167; : - Rex Gentiiis in custodiam Spoletium (col. lat.) ex s, c. ducius; recicsantibusque custodiam Spoletinis... **
réduisit certaines communes de l'Italie à cette condition défavorable. Ainsi, en 210, après que la Campanie eut été reprise sur Hannibal, un sénatusconsulte, voté, il est vrai, par délégation du plebiscitum Atilium, enleva le droit romain à différents peuples campaniens, aux habitants de Capoue, d'Atella, de Calatia et aux Sabatini, et il les obligea de se fixer sur des territoires désignés de TEtrurie ou de la Campanie, déterminant même la quantité de terres que chacun d'eux ou de leurs descendants pourrait posséder (i).
Sept ans plus tard, en 203 (2), comme la chance de la guerre tournait décidément en faveur des Romains, le Sénat chargea un dictateur de visiter les communes de l'Italie qui avaient fait défection pendant la guerre et de faire une enquête sur les causes de cette défection (3). Peu de temps après, quand Hannibal eut quitté le sol de Tltalie, le Sénat vota l'amnestie en faveur des cités italiques (4), à l'exception des communes du Bruttium. Les Bruttiens furent réduits à la condition des déditices (5). Déclarés indignes du service militaire, ils devaient fournir le personnel de service pour les gouverneurs de province (e).
(1) Liv., XXVI, 35-36.
(2) Déjà, avant cette époque, plusieurs cités qui avaient été alliées auparavant, s'étaient adressées au Sénat, pour recouvrer leur condition antérieure. Ainsi, en 209, Tarente. Liv., XXVÏI, 21 : « Tarentincyimm legatis pacem petentibus cum libei^tate ac legibus suis responsiim ah senatu est, ut redirent cum Fabius consul Romam venisset^ »» cf. c. 25. — En 204, Locres. Liv., XXIX, 18 : « Romam mitterent legatos : quam senatus aequum censuisset, eam fortunam habituros, »• cf. c. 21 : « lis libertatem legesque suas populum Romanum senatumqu^e restitttere dixit. »»
(3) Liv., XXX, 24 : » Circumeundis Italiae urbibus, quae bello alienatae fïierant, noscendisque singularum causis, «
(4) App., Bell. Hann., 61 : « H pQvkifj toîç pv SXkoiç jOveti t;Ç; IraXia;^ laoi piCTtOsvTo Trpo; Ixftvoy, ^ws^vro twv ysyoyoxuv xai a^vq^riav v^TOfldaxo, »
(5) Gell., N. A., X, 3 § 19 : « Bruttios ignominiae causa.., nec pro sociis habebant. ♦»
(6) App., 1. I. : (( BpvT7Îfii)v ^3 fAovwv, ol /AS/pt TÎXovç auTÛ TrpoGvpiÔTaroi C7CVOVTO j^ra^v ri noXkrtV â^siXsTO xat on\% ci riva 5^ îrt X^pl; wv 'Awi^aj a^^pQTO . 5; t« rà jAtXXov avroîç |jtïj ffTparsvsTOat, w; ou*?' s).8v9éi:OL; ou^iy , vff^plraç (Ta toîç t« v/rà- TOt; xai ffrp^rïj'/otç toîç s; xolç T'Iiv i^rZv i^vcfAOvîaç dniw<ny, iç rà; (^rpioaiaç uir^^psfftor, o'a OgsàrrovTa;, ctxolouGgîv. )> Cf. Gell., 1. 1. Paul. Diac, p. 31, v. Bruttiant, — Mommsen, Staater., I, 319, n* 1.
Ces peuples déditices étaient soumis directement à Yimpe* rium des magistrats ou des promagistrats qui exerçaient le commandement militaire sur leur territoire. Toutefois, quand les circonstances le réclamaient, le Sénat votait des mesures spéciales et désignait les magistrats chargés de les exécuter. Tite-Live mentionne, par exemple, plusieurs sénatusconsultes, soit pour assurer le maintien de la condition des Gampaniens déditices (i), soit pour régler des points non prévus (2).
Cependant les cités déditices en Italie formaient l'exception. La grande majorité des communes jouissaient de l'indépendance communale.
Four maintenir le repos public sur un territoire aussi étendu composé de cités autonomes, il fallait une autorité supérieure. Cette, autorité supérieure, dans Tordre militaire, était exercée par des magistrats ou promagistrats cum imperio, dans l'ordre administratif et judiciaire, par le Sénat.
Le commandement militaire de Tltalie formait avant Sulla, comme nous l'avons exposé plus haut, une province consulaire, dévolue aux deux consuls ou à Tun des deux. Soumis à leur imperium supérieur, des préteurs, des proconsuls ou des propréieurs, exerçaient le commandement militaire dans des régions déterminées de Tltalie, quand le Sénat jugeait opportun d y créer des provinces prétoriennes, proprétoriennes ou proconsulaires, par exemple, dans des parties de Vltalie qui étaient occupées par Tennemi ou habitées par des peuples déditices (3).
(1) Liv., XXVIÏI, 46 (205) : • Cn. Servilio praetori urh, negoiium doUum, ut Campani cives, uhi cidque ex s. c, liceret habitait, ibi hoMtoretU animadvertereique in eos qui alibi habitareni. »»
(2) Liv., XXXVm, 28 (189) : « Censores... Campani ubi censerentur, senatum consoluerunt : decretum uti Romae censerentur » cf. 36 (188) : « Cum eos ex 5. c... censores Romae censeri coegissent — nam aniea incertum fueraJt ubi censerentur — ... »
(3) Ces magistrats ou promagistrats étaient des commandants militaires, ot nullement des administrateurs. Appien, B. C, I, 38-39, parlant de Serviliusou Servius qui fut tué par les Asculani en 90, et qu'il appelle âvOuTraroc, bien qu'il
L'intervention administrative du Sénat en Italie est définie par Polybe (VI, 13) en ces termes : « Eï n; iSi(ùTYi<; yj TToXiç Twv xarà ryjv 'IraXtav ^taXiidewç y} eTitnitJty^dÊCùç yf ^oy^Oetaç ^ ^vXaxYJq TtpoddeÎTai, roiirwv Tràvrwv è7rt|jieXé; sctti ty) auyxXi^TCj). //
Polybe distingue donc quatre motifs d'intervention.
P La décision d'un litige entre des cités italiques [diâ'kvdiç). Les contestations qui s'élèvent entre différentes communes, par exemple au sujet des frontières (i) ou pour d'autres causes (2), sont soumises au Sénat par des députés que les parties lui envoient (3). Après délibération, le Sénat nomme parmi les sénateurs, de préférence parmi les patrons des cités intéressées (4), soit un arbitre (5), soit une commission de députés (e), qui se rendent sur place, et terminent le diflTérend, en se conformant aux instructions que le Sénat leur a données (7).
fût probablement un préteur urbain (voyez p. 568, n« 2), ajoute : « î^av yàp, wç £otx«, TOT« xat XYJq 'Ita^tâç ap^^ovrs; âvôÛTraTot xarà |xép», )) et il y compare lesjuHdici consulares institués en Italie par Adrien (voyez mon Droit public rom., p. 506). Appien est dans Terreur. Les mots, wç eotx«, indiquent que toute cette réflexion vient de lui-même et lui est inspirée par la présence d'un prétendu otvSyTraTo; à Asculum en 90.
(1) Exemples. Différend en 168 entre Pisa et Luna, deux villes de TEtrurie, dont la première était cité alliée, la seconde colonie romaine. «* Pisanis querentîbus agro se a colonis Romanis peUi^ Lunensibus adfirmantihus eum de quo agatur àb triumviris agrum sibi adsignatum esse »♦ Liv., XLV, 13. — Différend entre Nola et Naples, deux cités alliées de la Campanie, au sujet des frontières. Val. Max., VII, 3 § 4, cf. Cic, de off"., I, 10 § 33.
(2) En 54, différend entre la ville de Reate dans le Sabinum et la ville dlnteramna en Ombrie sur Tusage des eaux du lac Velin. Cic, ad Att., IV, 15 § 5, cf. p. Scaur., 2 § 27. Varr., de re rust., III, 2 § 3. Voyez n» 6 et p. 702.
(3) Différend entre Pise et Luna : « Disceptatum (au Sénat) inter Pisanos Lunensesque legatos » Liv., XLV, 13.
(4) Dionys., II, 11 : « Kal Tiô^^axi; >j ^ou).^ rà ix tovtwv a^^iffPijTJjfAara twv jroTiS'wv xai sôvwv Ik\ toù; Trpoïffra^svov; aùrwy aTroo'TÉXXouffa, Ta ûrr* èxeîvwv ^ixaff- Oévia xûjita iî'/sIto. »
(5) Val. Max., VU, 3 § 4 : « Q. Fabius Labeo arbiier ab senatu finium constituendorum inter Nolanos ac Neapolitanos dattes, cum in rem prouesentem venisset... » Cf. Cic, de off'., I, 10 § 33.
(6) A propos du différend entre Pise et Luna, « senatv^ qui de finibus cognoscerent statuerentque quinqueviros misit.,. » Liv., XLV, 13. — Le différend entre Reate et Interamna en 54 fut jugé parles deux consuls (Cic, p. Scaur., 2 § 27), assistés de dix legati (Cic, ad Att., IV, 15 § 5). Ceci prouve que les consuls jugeaient cette cause eœ s. c.
(7) Voyez n" 5-6, et plus loin, § 4, Art. 2.
2° Un acte qui mérite une réprimande (eTrtTifjLyio-tç). Les villes italiques qui ne s'acquittent pas de leurs obligations, ou dont la fidélité est mise en suspicion, sont invitées à envoyer des députés au- Sénat pour fournir des explications (iV Si le Sénat juge que la commune est en défaut, il lui impose des charges extraordinaires (2), Sinon, il lui donne acte de son innocence.
Nous possédons la lettre par laquelle le préteur urbain de 159 (3) informe la cité alliée de Tibtir que le Sénat est satisfait des explications données par les députés tiburtins, et qu'il est convaincu de la fausseté des reproches qu'on leur avait imputés (4). Quels étaient ces reproches? C'est ce que nous ne savors pas.
Nous avons exposé plus haut (p. 639) le cas des douze colonies latines qui en 209 refusèrent de fournir le contingent qui leur était ordonné. En 204, le Sénat, pour les punir, leur imposa un contingent supérieur à celui qu'elles avaient dû fournir antérieurement (p. 639), et pour aggraver le service militaire de ces contingents, il ordonna leur incorporation dans les armées qui faisaient la guerre hors de l'Italie (5). De plus, il soumit les citoyens de ces colonies au paiement d'un tribulum ex censu annuel d'un as pour mille (p. 361). A l'effet de faciliter l'exécution de ces décisions, le Sénat décréta que désormais
(1) Liv., XXVII, 38. XXIX, 15. C. I., I, no20l. Cic, Brut., 46 § 170: « ... ea? Latio L. Papirium Fregellanum, Ti. Gracchi, P. /'., fere aelate : ^us autem oratio est pro Fregellanis coloniisque Latinis habita in senatu. "
(2) Voyez n" 5-0, p. 361, n« 4. et p. 639, n« 3. Parfois aussi le Sénat impose des otages. Cf. Liv., XXVII, 24.
(3) Voyez T. I, p. 250, n« 3.
(4) C. I.. I, no 201 : « Quod Teïburtes v(erba) fXecisiis) quibusque de rehns vos purgavistis, ea senatus animum advortit ita utei aequom fuit. Nosgne ea ita audiveramus ut vos deixistis vobeis nontiata esse. Ea nos animum nosti^m non indoucebamus ita facta esse propterea quod scibamus ea vos merito nostro facere non potuisse neque vos dignos esse quel ea facereiis neque id vobeis neque rei poplicae vostrae oitile esse facere. Et postquam vostra verba senatus audivit^ tanto magis animum nostrum indoucinws ita utei ante arbitrabamur de eieis rébus af vobeis peccatum non esse. Quonque de eieis rébus senatuei purgati estis, credimus vosque animum VQstrum indoucere oportet, item vos populo Romano purgatos fbre. "
(5) Liv., XXIX, 15 ; » Mitterenturqtce ubicumque extra Italiam supplemento opu^ esset. »
le recensement aurait lieu dans ces colonies d'après la formule du recensement à Rome, et que les résultats seraient transférés oflSciellement à Rome par les censeurs coloniaux (i).
3^ Une demande de secours {^oYiBsia), Les cités italiques s'adressent au Sénat pour obtenir aide et protection, soit en temps de guerre contre l'ennemi commun (2), soit même contre la cruauté ou les concussions des magistrats romains (3). Parfois aussi, elles prient le Sénat de prendre des mesures contre l'attraction que la Capitale exerçait sur leurs habitants, spécialement sur ceux de droit latin, et d'obliger ceux-ci à regagner leur domicile d'origine (4). Bref, pour tout secours extraordinaire elles invoquent le Sénat. Qu'il nous suffise de citer ce sénatusconsulte de 173 qui décréta l'envoi d'un praelor designatus en Apulie pour y détruire des nuées de sauterelles qui s'étaient abattues sur le pays (5). On pourrait rattacher encore à cet ordre de mesures un sénatusconsulte de ISO qui ordonna de transférer dans le Samnium toute une peuplade de Liguriens, à la fois pour pacifier la Ligurie et pour repeupler le Samnium (e).
(1) Liv., XXIX, 15 : « Censumque in iis coloniis agi ex formula ah Romanis censoribtis data; dari autem placere eandem quam popido Romano, def^rrique Romam abjuratis censoribus coloniarum^ »• cf. ^ : u Ut quanium numet^o militum quantum pecunia volèrent^ in publicis tahulis monumenta exstareni, « XLTI, 10.
(2) Liv., VI, 33, XXIIÏ, 20, etc.
(3) Voyez, par exemple, sur les plaintes des députés de Locres contre Pleminius, p. 283-284, p. 390-391, etc.
(4) Liv., XXXIX, 3 (187) : « Legaiis deinde socioi^m Latini nominis qui toio undique ex Latio fréquentes convenerant, senatus datus est. Bis querentibus magnam multitudinem civium suot^m Romam commigrasse et ibi^censos esse, Q. Tei^entio Culleoni praetori negotium datum est ut eos conquireret, et quem C. Claudio M. Livio censoribus postve eos censores ipsum pareniemve ejus apud se censum esse probassent socii, ut redire eo cogeret ubi censi essent. Hac conquisitione duodecim milia Latinoi^m domos redierunt, jam tum multitudine alienigenarum urbem onerante, « De nouvelles plaintes arrivèrent au Sénat en 177, et donnèrent lieu à de nouvelles mesures du Sénat, confirmées en partie par une loi. Liv., XLI, 8-9. — Vojez aussi ce que nous avons dit, p. 682, sur Tenvoi de colons supplémentaires.
(5) Liv., XLII, 10.
(6) Liv., XL, 38. — Vojez encore Vitrav., I. 4 § 12.
4** L'occupation d'une cité par une garnison romaine (9vXax>3). Strictement, les Romains n'avaient pas le droit de tenir garnison dans une cité alliée. Ce n'est qu'en temps de guerre et pour motif de salut public que le Sénat a eu recours à cette mesure (i).
La juridiction du Sénat sur les cités italiques est résumée par Polybe (VI, 13) dans les termes suivants : " "Oool rwy (xJtxyîtxàrûov rwv zar' 'Irakiav i:po(T$zÏTai $YiiÂO(TioL^ eTrtax&J^ewç, Xéyw oi olov npododia^ o'uvcoaoo'taç (papjULajtgtaç (îoio(povtaç, T/j ayyxXyJTCj) fxUti Trept TOVTtùV. »
Il s'agit donc uniquement de juridiction criminelle et de causes graves qui réclament une enquête et une poursuite publiques. Ces causes sont de deux catégories : ou bien elles ont un caractère essentiellement politique, telles que la trahison, la révolte, des conspirations contre l'Etat romain, ou bien ce sont des crimes graves contre les personnes, comme Tempoisonnement et l'assassinat.
L Crimes de trahison [npodoŒia) et de conjuration [(jvvtù^odia).
Bien que toutes les cités italiques, à l'exception peut-être des cités déditices, eussent leurs autorités judiciaires propres, cependant celles-ci étaient naturellement incompétentes, quand la cité se rendait coupable de révolte ou de conspiration envers le peuple romain. Le droit de punition, en ce cas, appartenait évidemment à TEtat romain, et le pouvoir compétent, comme Polybe le témoigne, c'était le Sénat.
Nous n'invoquerons pas à l'appui, comme on le fait communément (2), les exemples d'enquêtes judiciaires et de punitions infligées avant la soumission du Latium (338) à des cités alliées (3) ou à des colonies latines (4). Ces cités alliées et ces co-
(1) Par exemple, pendant la seconde guerre punique. Liv., XXIV, 7 (215) : « Exitu ejus anni 0. Fabius eœ auctoritate senatus Puieolos, per beUum coeptum frequentari emporium , communit praesidiumgue imposuit. • XXVII, 25 (208) : « Senatusconsultum.., factum est ttt oppidum (Tarentum) praesidio custodiretur, »»
(2) H. E, Dirksen, Ueber die Criminaijuridiction des rômischen Senates, dans lea Civilistische Abhandlungen, T. I, Berlin, 1820, p. 115, suiv.
(3) Fidônes en 498 (Dionys., V, 60) et en 427 (Liv., IV, 30, cf. c. 23), Tusculum en 380 (Liv., VI, 25-26) et Privernum en 338 (Liv., VIII, 20, Val. Max., VI, 2 § 1), avant la collation du droit de cité à Tusculum et à Privernum.
(4) Antium en 464 (Liv., III, 4 § 6, plus haut, p. 672, n« 2), Circeji et Veli-
lonies qui appartenaient à la confédération latine, étaient encore indépendantes de Rome. Ni le peuple, ni le Sénat romain n'avaient aucune juridiction ordinaire sur elles. Les punitions qui leur sont infligées, sont uniquement légitimées par le droit de guerre, par le droit du vainqueur sur le peuple vaincu.
Cest donc seulement de la soumission de l'Italie que date la juridiction du Sénat sur les cités italiques. Parmi les faits qui ont donné lieu à rexercice de cette juridiction, on peut mentionner la défection du municipe de Satricum en 319 (i), la conspiration de certaines préfectures de la Campa nie en 314 (2), la défection de la colonie latine de Fregellae en 813 (3), la conspiration de la préfecture de Frusino en 304 (4) ; pendant la seconde guerre punique, la défection des préfectures de la Campanie (5), de plusieurs cités étrusques et ombriennes (e) et des Bruttiens (7), peu après, des révoltes d'esclaves dans le Latium en 198, dans TEtrurie en 196, en Apulie en 185-184 (s), la conspiration des Baccanales en 186 en différentes contrées de l'Italie (9), plus tard, vers la fin du 11^ siècle, des révoltes serviles en Campanie (10), etc.
Quelle était dans ces circonstances la procédure suivie par le Sénat?
Quand il y a révolte /armée, le Sénat envoie un magistrat cum iwperio avec des forces militaires pour s'emparer de force de la ville rebelle ou pour étouffer la révolte. Ce magistrat.
trae, en 384 (Liv., VI, 12, 13, 17. Les habitants de Velitrae sont considérés erronement chez Tite-Live comme citoyens romains. Voyez plus haut, p. 678, n« 1).
(1) Voyez p. 685, n«« 4-5.
(2) Liv., IX, 25-26. — Voyez sur la condition des cités campaniennes à cette époque Mommsen, Hist. de la monn. rom., III, 214, n« 2.
(3) Diod. Sic, XIX, 101.
(4) Liv., X, 1. Elle jouissait de la civiias sine suffr agio. Cf. Liv., IX, 43.
(5) Cf. Liv., XXVI, 33.34.
(6) Liv., XXVIII, 10, XXIX, 36, XXX, 26.
(7) Liv., XXXII, 1.
(8) Liv., XXXII, 26, XXXIII, 36, XXXIX, 29, 41.
(9) Liv., XXXIX, 14, 17, 18, 19, 20. 41, XL, 19. (10) Diod. Sic, XXXVI, 2.
c'est ou bien un dictateur (i), ou les consuls (2), ou un préteur ou un promagistrat qui a obtenu une province en Italie {3), ou enfin le préteur urbain (4) ou le préteur pérégrin (5), quand le lieu du crime n'est pas éloigné de Rome, comme lors de la révolte servile dans le Latium, en Etrurie, et en Campanie.
Le magistrat ou promagistrat cum imperio, hors de Rome, a le jus vitae ei necis sur tous, même sur les citoyens, du moins antérieurement à la leœ Sempronia de provocatione (ô). Par conséquent, en règle générale, il juge sommairement et exécute les rebelles dont il s est emparé {7). Il n'a nul besoin d'y être autorisé par une décision spéciale du Sénat (s).
(1) Par exemple, contre Fregellae on 313. Diod. Sic, XIX, 101.
(2) Siège de Capoue par les consuls de 212, dont le pouvoir est prorogé pour 211, avec mission de continuer le siège. Liv., XXVI, 1.
(3) Proconsuls devant Capoue en 211. Liv., XXVI, 1. — En 185 : « Magnm motiis sei^vilis eo anno in Apulia fuit. Tarenium provinciam L. Postvmites praetor habebat, Is de pastorum conjuratione qui vias latrociniis pascuaque publica infesta habuerant, quaestionem severe exercuit « Liv., XXXIX, 29. Il continua la poursuite en 184 comme proprèteur (ib., 41).
(4) En 198, rimminence d'une révolte servilo à Setia dans le Latium est annoncée au préteur urbain. « Praetor, senatu vocato.,, pro/îcisci ad eam conjurationem quaerendam atque oppHmendam jiissus, cum quinque legatis profectus etc. « Liv., XXXIÏ, 26.
(5) Liv., XXXIII, 36 (196) : •• Etruriam infestam prope cory'uratio servorum fecit. Ad quaerendam opprimendamque eam AT Acilius Glabriv praetor oui intei^ cives peregrinosque jurisdictio obtigerat, cum una ex duabits legione urbana missus »» Diod. Sic, XXXVI, 2 § 5 (en 103) : « t«v xari TTôXiv ix^oLTnyZiv,,, hoL )) onvoyé contre la révolte servile en Campanie. L. Opi mius qui pendant sa préture, c'est-â-dire vers 125, a pris Fregellae (Vell. Pat., II, 6 § 4, Liv.^ Ep. LX), gérait probablement aussi une préture urbaine.
(6) Mommsen, Staatsr., II, 110, n« 3.
(7) En 319, des Sairicani, cives Rom., après la prise de leur ville, sont exécutés par le consul. Liv., IX, 16. Après la prise de Fregellae, colonie latine, en 313 (n® 1), les captifs sont amenés à Rome par le dictateur et exécuté?. Diod. Sic, XIX, 101. Cf. Liv., XXIX, 8 : «iScipio... de auctoribus (defectionis Locrensium) supplicium sumpsit. • Voyez aussi chez Liv., XXXIII. 36, l'exécution des esclaves révoltés par le préteur pérégrin investi de IsLquaestio (n® 5) en 196 et par le préteur d'Apulie en 185 (Liv., XXXIX, 29. Vojez p. 695, n« 8).
(8) En 211 les proconsuls Q. Fulvius et Ap. Claudius, après la prise de Capoue, furent en désaccord sur la punition à infliger aux sénateurs campaniens. Tandis que Fulvius voulait les châtier exemplairement, Ap. Claudiu-»
S'agit-il simplement d'une tentative de révolte ou d'une conspiration, le Sénat délègue l'enquête et le jugement à un magistrat cum imperio, soit à un dictateur (i), soit aux consuls (2) ou à l'un des deux consuls (3), soit au préteur ou au promagistrat dans la province duquel le crime a été commis (4).
Le magistrat juge, et, en vertu de son imperium , il .punit de mort même les citoyens romains, qui, hors de Rome,
opinait pour soumettre la décision au Sénat et il envoya A cet efifet un courrier à Rome. Néanmoins, le lendemain, Fulvius fit exécuter les Campaniens. Pendant l'exécution, le sénatusconsulte fut apporté par un courrier. Il prescrivait : - diffenri rem intégrant ad 'patres de Campants. » Fulvius continua son œuvre, sans dérouler le s. c, et n'en donna lecture que lorsqu'il était trop tard pour 8*y conformer. Peu après, comme un Campanien insultait Fulvius, en demandant la mort, Fulvius s y serait refusé, alléguant que l'ordre du Sénat le lui défendait. — D'après une autre version, Appius était déjà mort quand Fulvius exécuta la punition; et celui-ci aurait donné lecture du s. c. avant de commencer; mais comme le s. c. portait : « Si ei videretur, integram rem ad senatum reiceret, » il se crayait en droit de prendre la décision qui lui semblait la plus utile à la chose publique (Liv., XXVI, 15-16, Val. Max., III, 8 § 1). — Nous n'insisterons pas sur la rapidité presque incroyable avec laquelle d'après ce récit lo sénatusconsulte fut fait et envoyé à Fulvius. L'intervention du Sénat, si elle a eu lieu, était motivée par le désaccord des deux proconsuls, et nullement par leur incompétence. En effet, À Atella et à Calatia « quoque in eos qui capita rerum erant animadversum.,, » (Liv., XXVI, 16), et les plaintes que les Campaniens adressèrent plus tard au Sénat au sujet de la sévérité du consul, n'eurent aucune suite (Liv., XXVI, 33).
(1) Conspirations secrètes à Capoue en 314 : « De quibics cum ad senatum, relatum esset.., quaesiiones decretae dictatoremque quaestionihus eœercendis diciplacuit,., » Liv., IX, 26.
(2) En 304, après l'essai de défection de Frusino, « quaestione ah consuliàus ex senatusconsulto habita » Liv., X, 1 . — En 186, la quaestio de Baccanalibus, hors de Rome. Liv., XXXIX, 18, 19, 20.
(3) En 207 : « (M. Livius consul) in Etruriam provinciam ex s\c. est profectits ad quaestiones hahendas qui Etruscorum Umbrorumve populi defeciionis ah Romanis ad Hasdrubalem suh adventum e)us consilia agitcùssent quique eum auxiliis aut commeatu aut ope aliqua juvissent »» Liv., XX VIII. 10. La continuation de cette quaestio est déléguée par le Sénat en 204 aujconsul M. Cornélius (ib., XXIX, 36), en 203, au consul C. Servilius (ib., XXX, 26).
(4) En 199, Vimperium est prorogé à Q. Minucius « ut in Bruttiis idem de conjurationibus quaestiones quas praetor cum fide curaque exercuisset, perficeret. - Liv., XXXII, 1. — De 184 à 181, le Sénat a chargé le préteur ou propréteur d'Apulie de continuer dans cette province la quaestio de Baccanalibus. Liv., XXXIX, 41, XL, 19.
comme nous l'avons dit, ne jouissaient pas dw jus provocatiopis avant la lex Sempronia (i).
Mais, tandis que le magistrat cum imperio a le droit de punir individuellement les coupables, il ne peut pas modifier la condition juridique de la cité rebelle ou de ses habitants. La décision de ces points devait être soumise au Sénat. Que si le décret du Sénat concluait à enlever la cité romaine à une commune de droit romain ou à des citoyens romains, ce décret, comme nous l'avons exposé plus haut, devait être ratifié par une loi ou un plébiscite.
Cependant il pouvait se faire que l'acte qualifié de conjuratio n'eût ce caractère qu'en raison de circonstances spéciales. Il en était ainsi, par exemple, des cérémonies baccanales, interdites par le Sénat en 186, et déclarées attentatoires à la sécurité publique. L'on comprend que dans ce cas le Sénat informait au préalable les cités italiques de sa décision et qu'il les mettait en demeure d'y donner toute la publicité possible, en leur laissant le délai nécessaire d'exécution (2).
n. Crimes d'empoisonnement (<p«p(x«3t6ta) et d'assassinat
Les cités italiques avaient des autorités judiciaires compétentes pour juger et punir les délits et les crimes contre les personnes. L'intervention du Sénat en cette matière pourrait donc être considérée comme une atteinte à leur autodikie. Aussi, bien que Polybe ne le dise pas expressément, semble-
(1) LesFru8iimte8,cires«we5M/7ra^îQ(cf.p. 695,n« 4etp.697,n«2), -rir^w caesi ac securi pei^cussi (ab consulibus). » Liv., X, 1, cf. XXIX, 36, XXXIX, 18 (dans la quaesiio des Baccanaliay per fora ac conciliabvUa), 41.
(2) Cf. Epist. consulum ad Teuranos de Baccan. (G. I., I, n» 196, p. 43), 1.3 : ** De Bacanalibus guei foideratei esent ita exdeicendum censtiere. • Suivent les décisions du Sénat (voyez plus haut, p. 317-319). La lettre se termine par cet ordre : « Haice utei in conventionid exdeicaiis ne minus irinum noundinum ; senatuosque sententiam utei scientes esetis — eorum senterUia ita fuit : sei qices esent, quei arvorsum ead fecisent, quam suprad scripiutn est, eeis rem caputalem faciendam censuere — atqiie utei hoce in tabolam ahenam inceideretis, ita senatus aiquom censuit ; uteique eam figi^ joubeaiis ubei facilumed gnoscie^^ potisit, atque utei ea Bacanalia, sei qua sunt, exstrad quam sei quid ibei sacri est, ita utei suprad scriptum est, m diebus X, quibus vobeis tabelai datai erunt, faciatis utei dismota sienl. «
t-il que cette juridiction du Sénat était extraordinaire et usitée seulement quand elle était provoquée par des circonstances aggravantes. En effet, les exemples mentionnés par Thistoire (i) ont trait à des empoisonnements perpétrés sur une large échelle (2), spécialement quand ces crimes sont commis dans le voisinage de Rome ou du moins dans un rayon de territoire qui n'était pas fort éloigné de la Capitale. Dans tous ces exemples, Tinstruction et le jugement sont délégués par le Sénat au préteur urbain ou au préteur pérégrin pour les crimes commis en deçà de dix milles (3), et, pour les crimes commis au delà, au préteur de Sardaigne, dont le départ pour sa province est différé jusqu'après l'accomplissement de son mandat judiciaire (4),
Hors de Rome, le préteur, délégué par le Sénat, juge et condamne les coupables, même s'ils sont citoyens romains, à la peine capitale, sans qu il y eût provocaiio avant la lex Sempronia {5).
£n fait d'assassinat proprement dit, on ne mentionne qu'un seul exemple de l'intervention du Sénat (e).
(1) En 184 (Liv., XXXÏX, 38, 41), en 180 (Liv.. XL, 37, 43), en 179 (Liv., XL, 44). La qiuxestio rerum capitalium de 167 (Liv., XLV, 16) est probablement aassi de ce nombre. Voyez p. 285, n« 2.
(2) En 184, il fallut quatre mois pour finir la quaestio, et il y aurait eu 2000 condamnations. Liv., XXXIX, 41. En 180, le préteur chargé de la quaestio écrit au Sénat qu'il a déjà condamné 3000 hommes, et qu'il est loin d*étre au bout de sa tâche. Liv., XL, 43.
(3) En 180 : « Veneficii qtuiestio ex s. c. quod in urhe propitcsve urbem decem milibus passuum esset commissum C. Claudio praetori (pérégrin)... décréta. » Liv., XL, 37. En 179 : « [Praetor urbanics] ut idem quaereret de vene/îciis in urbe et. propius urbem X milia passuum. »» Liv., XL, 44.
(4) En 184 : « Q. Naevius Matho Sardiniam et ut idem de vene/îciis quaereret. » Liv., XXXIX, 38, cf. 41. En 180 : ^Veneficii qimestio ex s, c. ... ultra decimum lapidem per fora et concilidbula C. Maenio priusquam in Sardiniam provinciam traiceret décréta. •♦ Liv., XL, 37, cf. 43. En 167, A. Manlius, préteur de Sardaigne, ad res capitales qiuierendas ex s. c. retentus. Liv., XLV, 16. Voyez p. 285, n« 2.
(5) Liv., XXXIX, 41 : « Ad duo Jiominum milia damnavit ♦» XL, 43 : • Sejam tria milia hominum damnasse. »»
(6) Dirksen, 1. 1., p. 126, renvoie pour un second exemple à Plutarque, Parallèles, p. 135, éd. Francof., 1599 fol. Mais nous y avons vainement recherché quelque chose qui se rapporte à la matière.
En 138 des personnes de notoriété avaient été tuées dans la forêt Sila en Bruttium, On soupçonna de ce crime des esclaves et même des hommes libres, employés par la société de publicains à laquelle, en 142, avait été adjugée l'exploitation de la poix dans cette forêt (i).
Le Sénat décida d'évoquer la cause à Rome, et il délégua l'instruction et le jugement aux deux consuls (2).
Peut-être le meurtre a-t-il été commis dans un territoire déditice du Bruttium, et qui n'appartenait pas à une cité autonome. On comprendrait de la sorte l'intervention du pouvoir central ; et si la cause a été poursuivie à Rome même et par les consuls, c'est sans doute que l'acte d'accusation qui poursuivait des employés d'une société de publicains (s), visait indirectement la société elle-même (4).
Hormis les crimes mentionnés par Polybe, Tite-Live cite un exemple d'une poursuite ordonnée par le Sénat pour un délit contre la propriété. Il s'agit du vol sacrilège commis aux dépens du temple de Proserpine à Locres en Bruttium en 200. La quaeêtio de expilatia thesauria fut âéléguée au préteur du Bruttium (5).
Il résulte de l'exposition qui précède, que dans aucun de ces procès criminels le Sénat n'a siégé comme tribunal (e), si ce n'est dans ta décision sur le sort de Satricum en 319 et des cités campaniennes en 210 ; et encore, dans ces causes spéciales, le Sénat a jugé, non pas en vertu de sa propre juridiction, mais par délégation d'une loi (7).
(1) Cic, Brut., 22 §85.
(2) Cic, 1. 1., : « C/^ ex s. c. P. Scipio et D. Brutus (ut opinor) consides de re atroci magnaque qmxererent. . . Decrevisse senatum utdeeare coçnoscerent et statuèrent consules, »
(3) « Familia, partira etiam libeiH, societatis, *> Cic, Brut., 22 § 85.
(4) De U Cicéron (ib., § 86) dit : « Causant pro puhlicanis »» et (§ 88) : " Itaque... socios, omnibus approbantibus, iila die quaestione liberaioi esse, n Ces puhlicani ou socii sont évidemment distincts de la familia et même des liberi societatis, poursuivis comme assassins.
(5) Liv., XXXI, 12. — Du vol sacrilège commis par les soldats de Pleminius, il a été question p. 284.
(6) Voyez aussi Zumpt, Das Criminalrecht der rôm. Republik, I, 2, 369-372.
(7) Voyez p. 685. Les autres exemples mentionnés par Dirksen, 1. 1., p. 135,
Le rôle du Sénat se bornait à désigner le magistrat chargé de poursuivre et de condamner. Celui-ci, dans Texercice de ses pouvoirs judiciaires, était sans aucun doute assisté d'un conseil (i).
Généralement, il jugeait et exécutait sur le territoire où le crime avait été commis. Là, en eflTet, son imperium, jusqu'à la lex Sempronia, n'était pas limité par la provocatio. Parfois il renvoyait au Sénat les coupables (2) ou aussi ceux dont la culpabilité ne lui était pas entièrement démontrée (3).
A Rome même, et depuis la leœ Sempronia hors de Rome, les citoyens ont la provocatio; et le Sénat ne peut suspendre ce droit.
Dans la cause d'assassinat de 138, la seule qui fût évoquée à Rome, les coupables présumés étaient, comme Cicéron s'exprime, « familia^ partim etiam liberté aocietatis ejxi% quae picarias. . . redemisset, » c'est-à-dire des esclaves et des pérégrins, nullement des citoyens romains (4).
Pérégrins aussi étaient sans doute les auteurs du sacrilège de Locres de l'an 200, que le préteur du Bruttium avait envoyés au Sénat et que celui-ci renvoya à Locres pour y subir le supplice (5).
Quant à ceux que le propréteur d'Apulie envoya au Sénat en 184, pour y être jugés du crime de Baccanalibus, Tite-Live rapporte uniquement le fait de leur incarcération, et se tait sur leur sort ultérieur (e).
ne se rapportent pas à la juridiction crimineUe du Sénat, mais à ses pouvoirs dans le domaine des relations internationales et des affaires provinciales.
(1) Cf. Cic, Brut., 22 § 86 : « Constdes de consilii sententia. ••
(2) Dans l'affaire du vol sacrilège de Locres : « Eos quos sacnHlegii compertos invinculis Romam misisset{\e préteur du Bruttium, p.700,n«5), Locros miiteret ad supplicium. • Liv., XXXII, l.
(3) En 184, L. Postumius, propréteur d'Apulie, chargé d'y poursuivre la (juaestio de BaccanalUms, « multos qui aut citati non adfuerani aut vades deseruerant, in ea regione Italiae latentes, partim noxios judicavit, partim comprehensos Romam ad senatum misit. In cat^erem omnes a P. Cornélio (prêt. urb. et pérégr.) coiyecti sunt. » Liv., XXXIX, 41.
(4) Voyez p. 700, n" 3-4.
(5) Voyez n« 2.
(6) Voyez n« 3.
Nous avons étudié la part qui, à l'époque de Polybe, était réservée au Sénat dans l'administration de Tltalie. Le Sénat, sans doute, a exercé ces pouvoirs depuis la soumission de l'Italie, et il les a conservés jusqu'au dernier siècle avant J.-C.
Mais, dans la première partie de ce siècle, deux réformes importantes influèrent considérablement sur les rapports entre le Sénat et les cités italiques. Ce fut, d'abord, l'extension de la cité romaine à toutes les communes de lltalie; en second lieu, le développement des quaeationes perpeiuae, devant lesquelles étaient poursuivis les crimes commis tant en Italie qu'à Rome (i).
Aussi l'intervention du Sénat dans les affaires des cités italiques s'amoindrit-elle singulièrement, et dans la période qui va de SuUa jusqu'à la dictature de César, on ne mentionne qu'un seul exemple de cette intervention. 11 s'agit d'une controverse sur l'usage des eaux du lac Velin entre la ville de )leate dans le Sabinum et la ville d'Interamna en Ombrie. Ce litige fut. jugé en 54 par les deux consuls assistés de dix légats, sans doute eœ s. c. (2).
§ 4. l'administration des provinces.
Aussitôt après la soumission de Tltalie, TEtat romain commença la conquête des pays extra-italiques. La Gaule Cisalpine, soumise dans le courant du m* siècle avant J. C, la Sicile {241 avant J. C), la Sardaigne avec la Corse (238-231), furent les trois premières provinces extra-italiques (p. 526, 532). Le 11^ siècle y ajouta les deux provinces d'Espagne (197), riUyricum, qui fut réuni à la Gaule Cisalpine, la province unie de Macédoine et d'Achaïe (146), la province d'Afrique (146), d'Asie (133-129) (p. 533-534), de la Gaule Narbonaise (154- 121), et enfin celle de Cilicie (103) (p. 563), à laquelle fut ajoutée en 58 l'île de Chypres (p. 583, n® 5). Cyrène (vers 75), la Bithynie et le Pont (74-65), Crète (67), la Syrie (64), et enfin la Gaule Celtique, soumise par César de 58 à 50 avant
(1) Cf. Cic, p. Cluent., 54, 57, 67.
(2) Cic, ad AU., IV, 15 § 5. — Voyez p. 691, n^ 2 et 6. .
J. C. (p. 5^3), complétèrent le nombre des provinces dont se composait l'Etat romain, au moment où éclata la guerre civile entre César et Pompée.
Article 1 . L* organisation provinciale.
Jusqu'en 146 avant J. C, les pays extra-italiques soumis par les armes ont reçu leur organisation provinciale graduellement par les généraux qui faisaient la conquête, et par les gouverneurs que le Sénat y envoyait d'année en année. Les généraux contractaient des alliances avec les cités qui n'opposaient aucune résistance aux armées romaines (civitates foederatae) ; ils soumettaient de force celles qui se défendaient, et ils les punissaient selon le droit de la guerre, en transformant leur territoire en domaine public, et en passant par les armes ou encore en vendant comme esclaves les habitants ; ou bien encore, quand ils voulaient se montrer plus cléments, ils réglaient Torganisation communale de ces cités, et leur imposaient des contributions en nature ou en argent et des contingents de troupes. D'autres cités obtenaient, sans la garantie Anfoedus, la liberté communale, ou même l'exemption de contributions (sinefoedere liber ae et immunes) (i).
Mais les dispositions arrêtées par les généraux n'avaient de force réelle et ne liaient leurs successeurs que si elles étaient ensuite ratifiées par le Sénat.
Le droit d'organiser les provinces extra-italiques appartenait essentiellement au Sénat (2). Mais, comme nous venons de le dire, dans le principe, cette organisation n'était pas décrétée pour chaque province par un seul acte, par un seul sénatusconsulte (3), mais elle se complétait successivement par la rati-
(1) Voyez mon Droit public rom., p. 370-372.
(2) Le Sénat a toujours attaché une grande importance à Texercice de ce droit. D'après Plutarque (Ti. Gracch., 14), un des motifs principaux de la haine du Sénat contre Ti. Gracchus, ce fut que celui-ci prétendait soumettre, non au Sénat, mais au peuple, l'organisation de la province d'Asie.
(3) Ce qui le prouve, c'est qu'avant 146 il n'est question nulle part de l'envoi des dix sénateurs-députés pour organiser une province. Ni en Gaule Cisalpine,
fication des mesures (acta) (i) prises par les gouverneurs (2). La confirmation du s. c. par une loi ou par un plébiscite n'était requise que pour la conclusion de traités d'alliance défensive ou offensive avec des peuples réellement indépendants
Cette procédure fut suivie jusqu'en 146 avant J. C. En cette année, les Romains soumirent définitivement la Macédoine, la Grèce, et Carthage, Pour organiser ces pays en provinces, le Sénat adopta une procédure nouvelle. C'était celle qui depuis la première guerre punique avait été en vigueur pour exécuter les conditions imposées à un peuple extra-italique à la suite de la -conclusion de la paix avec ce peuple (p. 475-477).
Le Sénat arrête les principes fondamentaux de Torganisation provinciale, et il nomme une commission de dix sénateurs, chargés de se rendre dans le pays soumis pour assister le magistrat romain qui y exerce le commandement militaire, dans la mise à exécution des mesures générales décrétées par le Sénat (d). Le Sénat permet au général assisté du conseil des
ni en Sardaigne ou en Corse, une telle commission n*a jamais opéré; et en Sicile et en Espagne, elles furent envoyées en 132, un siècle environ après la soumission de ces deux pays et leur transformation en provinces romaines.
(1) Mommsen, Staatsr., II, 868, n« 8.
(2) Ainsi l'Espagne fut organisée peu à peu, surtout par Caton l'Ancien (cf. Liv., XXXIV, 21 : » vectigalia magna instituit eœ fbrrariis argentariisque »), dont les actes furent ensuite confirmés par le Sénat : « rçç avyx^çrov '(|/i3^(0'a^évi}; pii}<ftv àX^ocTTfiv pij^è xivitv tûv JioixijfAfiveov ûtto Karuvo; )) (Plut., Cat. maj., 11). Des traités ultérieurs furent faits par Ti. Gracchus avec des cités espagnoles en 180. App., Hisp., 43, cf. c. 44 (yopou; toù; ôoKrôtvTa; Im Tpâxyw). Voyez aussi D. Wilsdorf, Fasti Hispaniarum provinciarum. Leipzig, p. 65-68. — Sur la Sicile, voyez par exemple Zonar., VIII, 17 (D. II, 222-223) : En 241, a Kûivro; AouTario; ÛTrarevo-aç dir^'k^tv Iç Sixi^îav xoel fuxà tov dâiXfw Ka7<thv (légat sans doute du proconsul) Travrà Ta lx«t xarerrr^fiaro, » Le second Catulus ne faisait pas partie d'une commission de dix députés, voyez Cicéron, ad Att., XIII, 6 § 4, Liv., XXVI, 31 , s. f., 32 : « Decreverunt patres in gratiam Marcelli quae is gerens hélium victorque egùset, rata habenda esse. • Cic, Verr., II, 2, 50 § 123.
(3) Le magistrat doit agir : « De decem legatorum sententia. » Cic, Verr., II, 2. 16 § 40, 37 § 90. Cf. 49 § 121 : « Qims enim leges sociis amicisque dai is qui habet impeinum a populo Romano, auctoritatem legum dandarum a senatu; hae débent et populi Romani et senatus existimari. *
dix légats de décider des questions de détail qui ne sont pas prévues par le sénatusconsulte (i).
Le Sénat nomma donc en 146 une commission de dix leyati pour transformer, de concert avec Scipion Emilien, le territoire de Carthage en province d'Afrique (2), et il chargea une autre commission de dix députés d'organiser, de concert avec Mumnnus, la Grèce ou province d'Achaïe (3). Il n était pas nécessaire d'envoyer une commission spéciale en Macédoine; car ce pays avait été déjà organisé en 167 par dix leffati (4), bien qu'il eût conservé une indépendance nominale (p. 513). Cette organisation fut maintenue en Macédoine (5). Mais, depuis 146, un gouverneur y est envoyé, et il administre à la fois la Macédoine et TAchaïe (p. 543, n* 9).
(1) Voyez, outre les exemples cités plus loin, l'analogie avec les pouvoirs conférés aux dix députés chargés de Texécution des conditions de paix (p. 476, n«2).
(2) Âpp., Pun., 135 : « Aêxa ^è Œ^rriv aùrûv 13 ^ou^ig toùç apî^Tou; sTreuTri ^vx~ OiSO'OfAevouc Ai^uï^v ^mxol Zxittîuvo; tç t6 PupLatoiv oxi^^épov. )) Cf. -Cic, de leg. agr., II, 19 § 51 : « Karthaginem.,, quam videlicet P, Africanus.., de consilii sententia consecravit. n — Mommsen (Staatsr., II, 624, n« 2) croit reconnaître dans les « Xvirei qv£i eco legp, Livia factei ci^eateive suni /Ueruntve, » dont parle la lex agr. de 111 (C. L, I, p. 84, 1. 77, cf. 1. 81), les dix commissaires qui ont organisé TAfrique en 146, et qui, partant, n'auraient pas été des députés du Sénat, mais des commissaires du peuple. — II nous est impossible de souscrire à cette opinion, non seulement parcequ'elle est contredite par Appien, mais encore parceque la procédure qui a été appliquée pour la première fois à la province d'Afrique, a été évidemment copiée sur la procédure suivie après la conclusion de paix avec des nations extra-italiques (p. 475), comme le prouve l'organisation de l'Achaïe dans la même année 146 (n^ 3) et l'organisation des provinces ultérieures. A notre avis, les X viri ex lege Livia étaient une commission spéciale, instituée, postérieurement à l'organisation do la province, par une loi Livienne agraire, d'ailleurs inconnue.
(3) Polyb., XXXIX, 15 : a ^Ort pità tîJv xaTàffroo-tv twv ^éxa ^v l;rotijffflf»:o iv 'A;^aia, » cf. 14, 16 : « TaOVa $ï ^iotx^ffavT«; iv ÏÇ pMjo-lv 01 ^ixol,., âffÉ7r>«u<ray fi: T)3v iT^tav. » Cf. Pausan., VII, 16 § 9. Cic, ad Att., XIII, 6 § 4, 30 § 3, 32 § 3, 33 § 3. Cicéron (30 § 3) écrit à Atticus : « Entes qui decem legaii Afummio fUerint, *> et pour faciliter la recherche, il igoute ensuite (33 § 3| : • Reperiet ex eo lih^o in quo sunt senatuseonsuXia Cn. Comelio L. Mummio coss. n Ce qui prouve à l'évidence que ces îegati ont été nommés par le Sénat.
(4) Voyez p. 475, n«- 2 et 4.
(5) Sur la longue durée des lois données à la Macédoine par Paul-Emile, voyez Liv., XLV, 32, Justin., XXXIII, 2.
Le Sénat continua à suivre cette procédure non seulement à regard des provinces nouvelles qui furent soumises dans la suite, comme l'Asie, organisée en 129 par le consul M' Aquillius, assisté de dix députés (i), mais encore à l'égard de certaines provinces anciennes, soit pour rétablir Torganisation compromise par des troubles violents, comme en Sicile, en 182 après la guerre servile, par le consul Rupilius, assisté de dix députés (2), soit pour organiser des territoires étendus par lesquels une province avait été agrandie. C'est ainsi que le Sénat envoya en 132 une commission de dix députés en Espagne, pour régler la condition des territoires soumis par D. Junius Brutus Callaicus et par Scipion Erailien (3). Une seconde députation de dix sénateurs y fut envoyée vers 103-100, et y séjourna plusieurs années (4).
Au dernier siècle de la République, la procédure suivie dans l'organisation des nouvelles provinces ou dans la réorganisation des provinces anciennes a varié.
II arrive encore que des pays nouvellement soumis reçoivent une organisation romaine du général vainqueur, assisté
(1) Strab., XIV, 1 § 38 : « Màvio; ai 'Axû»toç è7re>9wv vTrato; ptirà <^«« ;r/j«7ôexfTôiv JciTaJf Tîjv Î7rap;^tav el; tô vvv m ^DfA/xsvov t^ç Tro^triia; ff^^ïjpwt. » — Nos sources ne parlent pas de Torganisation des provinces de la Gaule Narbonaise et de Oilicie.
(2) Cic, Verr., II, 2, 16 § 40 : « Quum imperatoris popiUi Romani auc toritas, legatorum decem, summorum hominum, dignitas, senatusconstdium iniercederet cujics consuUo P. Rwpilius de decem legatorum, sententia leges in Sicilia constituer at... - Cf. 13 § 32, 15 § 38, 16 § 39, 37 § 90 : « P, Rupiliics postea leges ita Siculis eœ «. c. de decem legatorum sententia dedisset ut,., » 50 § 125. Val. Max., VI, 9 § 8. Scol. Gron., p. 391 : • Hic inter decem legatos missus est qui eœ s. c.Jura Siculis constitueret. •
(3) App., HIsp., 99 : n Pwpaîoi Jâ, w; î9oç, iç ta Trpowt^jjpfttva rçç 'I^ipia; 87rfp>J/ay dno t^ç pou^^; av^pa; âixa roùç xaraffT^o'opicyouc fltvrà tU slp)7vi}v, oora Ixinitùif tc iXop* xol BpoOro; 7rp6 Toû £xi7riûvo; xfjnjyv/txfi i l;^ftpwo«TO. »
(4) Pendant la seconde guerre servile en Sicile, dit Âppien (Hisp., 99), le» Romains, ne pouvant envoyer d*armée en Espagne, a npkfrpstç atjrsTrs>Xoir ot rév 7r6>cpioy 8fa>Àov Irno ^ûvatvTo xaraOïjo'co'Oai. » Cependant ces députés, au nombre de dix (ib., 100), devaient avoir un mandat plus étendu. Car ils étaient encoro en Espagne sous le gouvernement de Didius (98-94 avant J. C.) et formaient son conseil (^wOfpsvuv aùrû rôiv ^ixa 7rps76cf«)v en ;7orpovTfit)v, ib., 100).
d'une commission de dix sénateurs députés par le Sénat. Ce fut le cas pour les conquêtes faites par L. Lucullus dans le Pont (i). Plus généralement, l'organisation ou la réorganisation a lieu, comme dans la première période, par le général sans l'intervention des dix commissaires. Ainsi le proconsul SuUa réorganisa l'Asie en 84 (2), le proconsul Metellus organisa la Crète en 67-66 {3), le proconsul Pompée organisa la Syrie (4) et compléta l'organisation du Pont et de la Bithynie (5) en 64. Enfin, le proconsul César donna une organisation provinciale à la Gaule Celtique (ô). Il est vrai de dire que plusieurs de ces généraux, par exemple, Pompée et César (p. 518), étaient investis de pouvoirs extraordinaires par les lois spéciales qui leur avaient délégué leurs provinces. Cependant tous, même ceux qui, comme Pompée, tenaient leurs provinces d'une délégation directe du peuple, demandaient ensuite, pour la stabilité de leurs décisions, la ratification de leurs acta par le Sénat (7). Exceptionnellement, des provinces ou parties de pro-
(1) Plut., Luc, 35 : « Kat ot Trpjo-peîç Trap^^av auTw Trpôç r^v ^taOeviv twv h nôvroii irpocy^ÔLTcûVy &>; ^lo pspa'iMç l^oiii^tav )) 36 : <( Aisve^ nsrà rûv âkxa ttoct- Sgwv, )) Pomp., 31. Dio Cass., XXXVI, 42, 46 : « Toùç dv^pàç toù; ûtto t^; Poy>^; Ttpoç r-nv Jtoixî7<rtv avTwv 7ri/A^08vTaç Y,^ii izapshai » Cic, ad Ait., XIIÏ, Q%4i : *i Ut nos.,. M. LucuUum et L. Muraenam et ceteros conjunctissimos ad L. LucuUum [in decem legcUis] misimus. »»
(2) Marquardt, Staatsverw., I, 180 suiv. (1« éd.).
(3) Liv., Ep. C. : " 0. Metellus perdomitis Cretensibus liberae in id tempus insulae leges dédit, » Cf. ib., Ep. XCIX. Dion. Cass., XXXVI, 1. — Il n'est fait nulle part mention de Tenvoi de dix députés en Crète.
(4) Dio Cass., XXXVII, 8 § 1, 20, XL, 4. Plut., Pomp., 39, 42. App., Syr., 50, B. Mithr., 106, 114, B. C, V, 10. Vell. Pat., II, 37 § 5. — Marquardt, Staatsverw., I, 234 suiv.
(5) Dio Cass., XXXVII, 49. Liv., Ep. CIL
(6) Suet., Caes., 25. Cf. Dion. Cass., XL, 43. — Sur les dix légats qui furent concédés à César, voyez p. 613, n« 1 s. f.
(7) Pompée de retour à Rome, en 60, demanda au Sénat : « ta nsnpayyiiya. avtw TTocvT* imxvptùBïjyai, » Dio Cass., XXXVII, 49. App., B. C, II, 9. Cf. Plut., Luc, 42, Cat. min., 31. Mais il y rencontra une vive opposition (Vell. Pat., II, 40 § 5), et s'allia à César - ut tandem acta in transmarinis provindis,., per Caesarem confirmarentur consulem » (ib., 44 § 2). La ratification eut lieu en 59 par une loi. App., B. C, II, 13. Plut., Luc, 42, Pomp., 48. Dio Caas , XXXVIII, 7 § 5. — Cependant Pompée parvint à feiro infirmer par
vinces moins importantes furent organisées par un magistrat inférieur ou par un seul délégué, sans l'assistance des dix députés. Ainsi, en 75, Tile de Cyrène fut organisée en province par le questeur P. Lentulus Marcellinus (i), et en 58, File de Chypres, qui fut d'ailleurs adjointe à la province de Cilicie (p. 583, n'' 6), fut organisée par Caton, sénateur tribunicien (2), investi de Vimperium pro praetore et assisté d'un questeur (3). Mais, tandis que le mandat de Marcellinus semble lui avoir été conféré par le Sénat, Caton tenait sa mission, contrairement à l'usage traditionnel, d'un plébiscite. Néanmoins Caton aussi soumit au Sénat la ratification de ses actes (4^.
En résumé, l'organisation provinciale est essentiellement de la compétence du Sénat, qui donne directement les statuts fondamentaux de la province ou ratifie ceux qui ont été donnés par les généraux romains. Les statuts de chaque province constituent la ïex provinciae. Cette loi est dénommée d'après le nom gentilice du général qui a organisé la province {5) en
le Sénat certaines dispositions prises par LucuUus (p. 707, n* 1) : « i;£vuî;«v b}7zs Ta; Ttpà; a; uïréa-j^sTO d AsvxoWo; tÛv novTi.twv rio-i pi^ xupûaai rcvcyyxlî:- Tov. » Strab., XTI, 3 § 33.
(1) « Publiusque Lentulus Marcellinus eodem auctore quaestor in novam provinciam Curenas missus est, quod ea mortui régis Âpionis testanienio nobis data... « Fragment de SaUuste ou de Tite-Live. Voyez T. I, p. 445.
(2) Voyez le T. I, p. 483, n« 154.
(3) Veil. Pat., IL 45 § 4 : « Legem tulit (P. Clodius) ut is (M. Cato) quoestor (?) cumjure praetorio, adjecto etiam quaestore, mitta^etur in ifisulam Cyp^^m... " Liv., Ep. CIV : « Lege lata de redigenda in provinciae formant Cypro... M. Catoni admini^tratio qfus rei mandata est. »» Dio Cass , XXXVIII. 30 § 5. Strab., XIV, o § 6. Plut., Cat. min., 34, Pomp., 48. Ps. Cic, de dom., 9 § 21. App., B. C, II, 23. Scol. Bob., p. 302. — Ce plébiscite fut-il porté eœ s, c. ? Quoiqu'on disent Velleius (II, 38 § 6) et le Comm. Bern. ad Lucan. Phars., III, 164 : •« Catojussu senatus abiit ad eœequendam Jtaereditatem, ♦» il semble plutôt qu'il fut proposé malgré le Sénat. Voyez Cic, p. Sest., 26 § 57. Dion Cass., XXXIX, 22, cité n« 4 suiv., et Plut., Cat. min., 34.
(4) Dio Cass., XXXIX, 22 : Cato « ^op^Ocl; êiiiaL \t.ri xat o^aauTo; ev t^ Kvffpw èTTSTroinxsi xaTa^uOfitq ort jrpô; toO K^bx^iov ^i;fitap;^oOvToç sn-iTrsptTTTo,.., rfoi itoa'h; To Pe^ai6i>0]Çva( oturà Ittomîto. » Cf. c. 23.
(5) De là en Sicile (p. 706, n« 2), la leœ Rupilia (Cic, Verr., II, 2, 13 § 32, 15 § 38, 16 § 39), en Bithynie (p. 707, n« 5), la lex Pompeia (Plin. et Traj- Epist., 79, 80, 112, 114).
vertu de la mission que le Sénat lui a déléguée et en vertu de Yimperium qu'il tient du peuple (i).
D'après les statuts provinciaux, à l'exception des cités de droit romain ou latin, qui sous la République étaient excessivement rares sauf dans la Gaule cisalpine, les cités provinciales se divisent en deux catégories principales : les cités libres (soit foederatae^ soit sine foederé), et les cités soumises ^ ou déditices. Celles-ci, à parler strictement, constituent seules la province (2).
En effet, les cités libres ont leur législation et leur juridiction propres, auxquelles sont soumis même les citoyens romains qui se trouvent sur leur territoire. Cette autonomie n'appartient pas seulement aux cités alliées à Rome par un traité, mais elle est reconnue en termes exprès aux autres cités libres par le sénatusconsulte qui leur accorde ou confirme la liberté {3).
Aussi faut-il une autorisation expresse du Sénat pour que le gouverneur puisse faire acte d'autorité vis-à-vis de ces cités ou de leurs habitants (4). Pour mentionner un exemple, un plébiscite de 71 défend atout commandant romain de conduire des troupes ou de les laisser hiverner sur le territoire de la ville libre de Termessus major en Pisidie « nisei senatus nominatim, utei Thermesum majorum Pisidarum in hibernacula meilites deducantur, decreverit (s). »
(1) Cic, Verr., Il, 2, 49 § 121 (cité p. 704, n« 8). Comparez plus haut, p. 115, n«2.
(2) Cf. Suet.,Cae8., 25 : « Galliam praeter socias ac bene méritas civitates in provinciae formam redegit. »»
(3) Voyez dans le C. I. gr., II, n» 2222, un s. c. de 80 qui confirme la liberté de Chios : « ottwç vofxoi; re tal l^tiu xal ^tx.aiotç [^p^>v]Tat [a] eff;^ov ots t^ 'Pcupaïuv [ftl^tif 7rpo;Â[^]0ov, tva tî 07r6 ^igO' wTtvi[oOv] TUTrw wfftv a[p];^ov7wv î «vtapxovT6)v, oÎT« TTorp avTOÎ; ovT«; Pw[fAaîo]i toïç Xséuv ÙTraxovwo'tv vdpioïc » Cf. n<* 2737. Voyez aussi le plebiscitum de TTiermessibus, de 71, dans le C. I., I, n® 204. — Cic, de prov. cons., 3 § 6 : « OmiUo jurisdictionem in libéra civitate contra leges senatusque consulta, " 4 § 7, Verr., II, 2, 37 § 90 : • Quum senatus populusque Romanus Thermitanis qnod semper in amicitia fideque mansissent, urbem et agros legesque suas reddidisset. »
(4) Cf. Cic, p. Flacc, 32 § 78 : - Decrevit Flaccus — Num aliud atque oporluitf — In liberos — Num aliter ac censuit senatus? »
(5) Plebisc. de Tbermessibus, dans le C. I.. I, p. 114, n'>204, c IL 11. 6-13. H. 45
Il arrive aussi que des cités libres s'adressent spontanément au Sénat pour lui demander une nouvelle organisation communale (i), et que le Sénat délègue cette mission à un magistrat qu'il désigne (2).
La loi provinciale règle spécialement la condition des cités déditices, soit leur organisation administrative (3) et judiciaire (4), soit les obligations qu'elles doivent au peuple romain en argent ou en troupes auxiliaires (5).
Il n'est pas de la compétence du gouverneur de modifier les statuts donnés ou ratifiés par le Sénat. Toute modification essentielle exige l'intervention d'un s. c. (ô), soit qu'il s'agisse d élever une cité déditice au rang de cité libre (7) ou de réduire à la condition de cité déditice une cité à laquelle le Sénat avait accordé antérieurement le privilège de la liberté ou de l'immunité (s), soit qu'il s'agisse de réformer l'organisation administrative (9) ou judiciaire des cités déditices (10), soit enfin
(1) Cic, Verr., II, 2, 49 § 122 : « Halesini (une cité de Sicile, sine fbedeir immunis ac libéra, ib., 3, 6 § 13)... suo jure, nuper L. Licinio Q. Mucio consulihus (en 95)... leges ab senatu nosiro petiveruni. Decrevit senatus honori/îco sénat usconsulto ut his C. Claudius, App. fihus, Pulcher, praetor de senatu cooptando leges conscriberet. ••
(2) C. ClaudiuB Pulcher, mentionné n« 1, était praetor repetundis (p. 290, n«7).
(3) Cic, Verr., II, 2, 50 § J 23 : « Agrigentini (ville stipendiaire) de senatu cooptando Scipionis leges antiquas habent... »
(4) Cic, Verr., II, 3, 15 § 38 : « Cojitra omniajura Siculorum quae habent a senatu popidoque Rom/ino ne extra suum forum vadimonium promit tere cogantur » cf. 40 § 92.
(5) Voyez p. 361 suiv., et p. 639.
(6) Voyez p. .362, n« 6, et p. 712, n« 3.
(7) App., Hisp., 44 (cité p. 363, n« 1). Cic, de off., III, 22 § 87 (cité ib.), Verr., II, 2, 31 § 76. Ps. Cic, de dom., 9 § 23 : « Populos liberos, muliis senatusconsultis.,, libei^atos. »
(8) App., Hisp., 44, et Cic, de off., III, 22 § 87 (cité p. 363, n« 1), ad Q. fp.,IÏ, 11 §2.
(9) Liv., XXXII, 2 (199) : « Gaditanis item petentibus remissum ne praefectus Gadis mittei^etur. » Cic, ad Q. fr., I, 11, 11 § 33 : - Caunii nuper omnesque ex insulis quae ei*ayit ab Sulla Rhodiis atlrnbutae, confugerunt ad senatum nobis ut potius vectigal quam Rhodiis penderent. »
(10) Cic, Verr., II, 2, 60 § 147, cf. 39 § 95 : « iVe absentes homines in p^)vinciis rei fièrent renim capitalium. »• coll. § 96 et 42 § 102-103.
qu'il s'agisse de modifier l'assiette des impôts ou le mode de perception (i) ou d'imposer de nouvelles charges (2) ou des punitions extraordinaires (3).
Le pouvoir législatif est intervenu assez rarement dans l'organisation provinciale. Aux deux derniers siècles de la République ou rencontre quelques lois sur cette matière. La plupart d'entre elles concernent la condition des cités libres (4), bien que d'autres soient relatives aux contributions provinciales (5), au droit privé des provinciaux (6) ou à leurs obligations envers les gouverneurs (7).
De même que le Sénat décrétait des privilèges à des cités provinciales, de même il pouvait en accorder à des provinciaux individuellement (in amicorum formulam referré) (s). C'étaient l'immunité d'im])ôts non seulement envers l'Etat romain (9), mais même envers leur propre cité (10), une juridiction privi-
(1) Voyez p. 363, n«* 2-3, p. 365, n« 4.
(2) Voyez p. 413, n«« 5-6, p. 414, n^" 1-2, p. 649, n« 4. Cf. Cic, Verr., II, 2, 59 § 146 : Des députés siciliens demandent « ut statuas ne eut nisi quum is de provincia decessisset, pollicerentur. «
(3) Cic, p. Font., 1 § 2 : « (Galli) modo ah senaiu agris urhibusque multati. **
(4) Par ex., le plebiscitum de Thermessibus de 71, cité plus haut, la lex Juliade69(c{. Cic.,inPison., 16 §37 : « L£çe Caesaris.., populi libet'i plane erant libejHy »» de prov. cons,, 4 § 7), le plebiscitum Clodium de 58 (cf. Cic, de prov. cons., 4 § 7 : « Emisti a Iribuno plehis ut tibi de pecuniis creditis jics in liberos populos... diceo-e liceret. « Ps. Cic, de dom., 9 § 23).
(5) Par ex., la lex Sempronia de 123 sur la location des vectigalia de l'Asie
(6) Par ex., la lex Gabinia de 67 (p. 119-120), la lex Julia et Titia sur la iutoris datio (si, du moins, elle est de l'époque républicaine), Ulp., XI, 18. Gaj., I, 185.
(7) Par ex., la lex Porcia (Lex de Therm., dans le C. I., I, p. 114, II, 11. 14-17, et ib. Mommsen). la lex Julia de 59 (Cic, in Pis., 37 § 90), et en général les leges repetundarum.
(8) Voyez le s. c. de 78 cfe Asclepiade (Clazomenio) Polystrato (Carystio) Menisco (Milesio) in amicorum formulam referendis, dont le texte grec et un fragment du texte latin sont publiés dans le C. I., I, 111-112. — Voyez, aussi plus haut, p. 480, n^ 3.
(9) Voyez p. 363, n« 4.
(10) S. c. de Ascl., 11. 12-14 : « Tîjv cuvx^ïjtov xptvjtv, ônotç ovrot TS%va sxyovot Ts avTûv 6v rat; éavriv irT-rctimy aUno'jùyriToi ràvTwv T'^v Trpayfiàrwv xa't otvst7^opot
toO'tV . X. T. >. ))
légiée (i), etc.; et les provinciaux qui obtenaient ainsi individuellement le titre d'alliés et amis du peuple romain, avaient, de même que les cités, le droit d'envoyer des députés au Sénat (2).
Article 2. V administration provinciale. ^
Nous avons exposé plus haut les règles suivies aux différentes périodes de la République dans la répartition des provinces extra-italiques parmi les magistrats romains. Nous y avons parlé aussi de l'entourage du gouverneur, de la durée de ses fonctions, de son budget et de son armée.
Dans son administration, le gouverneur est tenu de se conformer aux statuts provinciaux, aux sénatusconsultes et aux lois qui règlent la condition des cités provinciales et des habitants (3), et aux instructions spéciales que le Sénat lui donne (4). Sons cette réserve, il jouit d'une grande indépendance dans son administration. Il envoie, il est vrai, des rapports officiels au
(1) S. c. de Ascl., 11. 18-22.
(2) S. c. de Ascl., 11. 26-28 : a 'Eàv ts ttsc-I twv i^ifli)v 7rpa7ptâT&)v irpeypsyrà;
TÉxvoi; sx'/dvGiç t« avrôiv Trpso'PsuTaîç 7rapa7Îv£O'0at xai aTroffré^^tv ts l^^p. » Voyez aussi plus haut, p. 429, n« 3, p. 430, n® 5.
(3) Cic, Verr., II, 3, 7 § 17 : « Sed quod tua sppnte, injussu popvdi, sine senatus auctwntaie, jura provinciae Siciliae mutaris, id repreTiendo, id dccuso. n Aussi, le Sénat, quand il accorde des privilèges à des provinciaux, fait-il prévenir par lettre les gouverneurs que la chose concerne. S. c. de Asclep., t. grec, 28-31, t. lat., 9-II (C. I., I, 111-112). — Cf. Cic, Verr., II, 2. 16 § 39 : « Legem Rupiliam quam P. Rupiliics consid de decem legatorum sententia dedisset : hoc omnes sejnpa* in Sicilia consules praetoresque servasse, »» cf. 15 § 38 : **Ut ab instituas superiorum, ab auctoritaie senatus, abjure omnium Siculorum ne recedatur, »•
(4) Cf. Val. Max., VIII, 15 § 6 : (Q. Scaevola, consul, gouverneur d'Asie en 95) « Asiam tam sancte et tam fortita^ obtinuit ut senatus deinceps in eam provinciam ituris maçistraiibus exemplum atque fbrmam oflîcii Scaevolam décrète suo proponeret, » — Vers la fin du ii* siècle, sur les réclamations du roi de Bithynie, dont beaucoup de sujets avaient été emmenés en esclavage dans les provinces romaines, le Sénat décréta : « Ôttwç pn^ci; ^pi|ia;^oî HsvOjpo; Iv inapy^içf. âov\sÛT^ *al rijç toûtov i\s\j^ipôjnoiç oî o-Tpanjyol Trpôvoiav Troiûvrou. » Diod. Sic, XXXVI, 3 § 2. — Voyez aussi plus haut, p. 119-120.
Sénat sur son administration et sur ses opérations militaires (i), ou sur l'état des esprits dans sa province, ou sur des troubles qui y éclatent {2), et il lui adresse, si les circonstances le réclament, des demandes de troupes supplém^^ntaires, de vivres, d'argent, etc. (3).
D'autre part, les cités provinciales ont le droit de correspondre directement avec le Sénat et de lui soumettre leurs demandes par des députations qu'elles envoient à Rome (4). Ces députations devenaient de plus en plus nombreuses, à mesure que l'Etat romain s'agrandissait. Comme nous l'avons exposé plus haut (p. 156-157), au dernier siècle de la République, le mois de février était consacré spécialement aux audiences des députations provinciales et étrangères, et cet usage obtint force de loi par la loi Gabinienne, portée probablement en 61.
Sans doute, ces députations avaient parfois un but fort sérieux. C'était, par exemple, pour demander l'exonération de charges extraordinaires que le gouverneur voulait imposer aux cités provinciales (5), ou pour se plaindre des concussions ou
(1) Cic, in Pis., 16 § 38 : « Quis unquam provinciam cumexercitu obtinuit qui nullas ad senatum literas miserit »» ad fam.. Il, 7 § 3 : « Unis literis totius aestatis res gestas ad senatum perscriberem » 17 § 7, III, 3 § 2, V, 7 § 1, XV, 3 § 2, ad Att., V, 21 § 2, Verr., II, 5, 4 § 9. Suet., Caes., 56 : " Epistulae quoque ^'us ad senatum eœtant, quas \primus videtur ad paginas et formam memorialis libélli convertisse, cum antea consules et duces nonnisi transversa charta scriptas mittey^ent » Plut., Luc, 26. App., B. Mithr., 17. Voyez aussi plus haut, p. 657, 660. — Des exemples de telles dépêches se trouvent chez Cic, ad fam., XV, 1 et 2.
(2) Liv., XXIV, 7, XXXIII, 21, XXXIX, 7, etc.
(3) Voyez p. 658, 660.
(4) Liv., XXXII, 2 (députés de Gades), XLI, 8 (legatiSardorum), XLIII, 2 : ^ZjCgati aliquot populorum utriicsque Hispaniae. ♦» Strab., XIII, l § 66 : Xenocles d'Adramyttium a ilpuxw; uTrèp tjJç 'Aata; km t:5ç o^>7x>)7Tou jtaô'ôv xatp6v alnav lyg MtQptcfartd/AoO. » Cic, Verr., II, 2, 60 § 146 : « Toties apud mc^ores nostros Siculi senatum adiere » cf. ib., 1, 35 § 90 : « Sunt Romae legaii Milesii « 2, 59 § 146, 60 § 147. Ps. Asc, p. 206 : « Legaii Siculorum ad senatum, » Auct. bell. Hisp., 42 : " Multis legationibus (Hispanorum) ab se (Caesare) in senatum inductis, »» Ps. Cic, de har. resp., 16 § 34 : • Legatum ad senatum a civitate libéra (Chios) missum, » etc.
. (5) Cf. Plut., C. Grâce, 2.
des sévices du gouverneur (i) ou d'autres citoyens romains (2). C'était encore pour demander l'arbitrage du Sénat sur un litige entre des cités voisines (3). Mais, le plus généralement, ces députations avaient pour mission de faire l'éloge du gouverneur sorti de charge (4), ou de présenter au Sénat les hommages et les protestations de fidélité des cités provinciales.
En efifet, bien que le Sénat fût en droit l'autorité suprême pour les affaires provinciales (5), il a suivi la règle de s'abstenir de toute ingérence dans le détail de l'administration et de la juridiction des gouverneurs. En fait de juridiction, ceux-ci ne recourent à l'autorité du Sénat, que lorsque des outrages ou des voies de fait sont commis contre leurs propres personnes
(1) Pour l'époque antérieure à la leœ Calpumia de repetundis (149), voyez plus haut, p. 275-278, et Liv., XXVI, 26, 30-32, XXXIX, 3, Val. Max., IV, 1, 7, Plut., Marc, 23. Pour Tépoque qui suit, voyez Liv., Ep. LIV : • cum Macedonum legati conquestum de D. Junio Silano praetore (vers 141-139) venissent... » Cf. Val. Max., V, 8 § 3. GeU., N. A., XV, 14 : - Lib^accusationis Metelli Numidici (qui fut consul en 109) in Valerium Messalam : socios ad senatum questum fientes sese pecunias maximas exactes esse. • Cic, Verr., II, 2, 64 § 156 : « Siculi legati qui quidem et in te (Verrem) gravissima postidata constUibus ediderint, n Ascon., p. 85 « Catilina ex praetura Aflricam provinciam obtinuit, Qicam cum graviter vexasset^ legati Afri in senatu,.. questi sunt, multaeque graves sententiae in senatu de eo dictae sunt, » p. 89. — En 63, des députés allobroges à Rome, pour se plaindre de leurs gouverneurs. App., B. C, II, 4. Dio Cass., XXXVII, 34. Plut., Cic, 18, etc.
(2) Difficultés des provinciaux avec des publicains : Cic, Verr., II, 3, 9 §22, ad Q. fr., II, 13 § l, avec des negotiatores romains, Cic, ad fam., XIII, 56 § 1, p. Flacc, 32 § 79.
(3) Voyez dans le C. I. gr., II, n» 2561 b (p. 1102-1103), une décision du Sénat (probablement en 58) qui délègue aux arbitres choisis dans une tierce cité une contestation entre Itana et Hierapytna en Crét« sur la délimitation de leur territoire, contestation qui avait été sans doute soumise au Sénat par des députés de ces cités (plus haut, p. 514, n« 5). — Voyez en outre, dans TEphem. ep., IV, 213 suiv., le fragment d*une inscription, datant probablement de la fin du 11^ siècle avant J. C, qui k notre avis n'est pas un fragment d'un s. c, mais d'un décret fait ex s. c. par un magistrat assisté d'un conseil de sénateurs, relativement À une contestation entre Adramyttum et Pergame en Asie.
(4) Liv., XXVIII, 39. Cic, ad Q. fr., II, 11 § 2 : « De te a Magnetibus... mentio est honorifica facta, *> ad fam., III, 8 § 3.
(5) Florus (III, 13) caractérise Tépoque républicaine par les mots « senatu régente provincias. ♦»
ou contre leurs légats (i). D'ailleurs, rexécution des décisions prises directement par le Sénat est confiée d'ordinaire au gouverneur de la province qu'elles concernent. Car on ne mentionne guère l'envoi de députations executives du Sénat en province (2).
Cependant, il y a lieu de faire une exception à Tégard de la province de Gaule cisalpine. Ici l'intervention directe du Sénat, du moins jusqu'au l' siècle avant J. C, est plus fréquente. Ainsi des sénatusconsultes ordonnent d'y rebâtir des villes pérégrines (3) ou de réprimer les troubles intestins qui y éclatent (4), de fortifier des colonies latines (5), de veiller à leur sécurité (ô), et d'obliger au retour les colons qui s'expatrient (7).
(1) Cic, VeiT., II, 1, 33 § 84-85 : « Legatus quum esses circumsessus,,. Cur imminuisii jus leçationis ?.,. Non te ad senatum causant déferre; non de tant atrocibics injuriis conqueri ; non eos homines qui populum eoncUarant, consulum literis evocandos curare oportuit? Nuper, M. Aurélio Scauro postulante, quod is Ephesi se quaestorem vi prohibitum esse dicehat quominics e fano Dianae servum suum qui in illud asylum confUgisset, oMuceret : Pericles Ephesius, homo nobilissimus, Romam eoocatus est, qmd aiuitor injuriae illius fuisse argueretur, . ., » cf. 1, 27 § 68. — Zumpt (Crîminalrecht, I, 2, 373-374) rapporte aussi le îsxi de rinternement de mille Achéens en 167. Mais cela concerne les relations internationales, et nullement la juridiction du Sénat en province.
(2) Nous ne parlons pas ici des ambassades envoyées dans un but international ou militaire dont il a été traité au Ch. V, et au Ch. VI, § 5, Art. 1 et 2. — Tacite (Ann., XV, 21) dit, il est vrai : « Olim quidem non modo praetor aut consul sed privati etiam mittebantur qui provincias visèrent et quid de cujusque obsequio videretur refsrrent, •• Mais il ne peut s'agir ici que des ambassades internationales et militaires.
(3) Liv., XXX, 1 (203) : * Lucretio (expréteur de Gaule, dans laquelle fonction il est succédé par le préteur Quinctilius Varus, Liv., ib.) prorogatum imperium ut Genuam oppidum a Magone Poeno dirutum exaedificaret. »
(4) Liv., XLI, 27 (174) : - M. Aemilio (exconsul de 175) senatus negotium dédit ut Patavinorum in Venetia seditionem comprimeret quos certamine factionum ad intestinum bellum exarsisse et ipsorum legati atttUerant. »
(5) Liv., XLIII, 1 (171) : Des députés de la colonie latine d'Aquileia «eum peterent ut senatus curae haberet quomodo ea colonia muniretur, interrogaii vellentne eam rem C. Cassio consuli (qui était gouverneur de la Gaule) mandari.,, »
(6) Liv., XXVIII, 11 (206) : Sur la demande des députés des colonies latines de Placentia et de Crémone, - Mamilio prœtori (Qalliae^ ib., c. 10) mandatum^ ut colonias àb hoste tueretur. »
(7) En 206, sur la demande des députés des colonies latines de Placentia et
Le Sénat est saisi des contestations qui s'élèvent entre deux cités ou tribus voisines sur la délimitation de frontières (i) ou sur d'autres questions (2), ou même des conflits auxquels donnent lieu les rapports entre le chef-lieu d une civitas et ses dépendances (3).
Kexécution des décisions du Sénat est déléguée fréquemment, il est vrai, au gouverneur de la Gaule cisalpine {4). Mais il arrive aussi qu elle soit confiée comme mission spéciale à un promagistrat désigné par le Sénat (5), ou môme, quand il s'agit de juger un diflerend entre plusieurs parties, à une commission de sénateurs qui se rendaient sur les lieux (6), comme cela se pratiquait en Italie (p. 691).
Cette intervention plus fréquente du Sénat dans les afiFaires de la Gaule cisalpine peut être attribuée à deux motifs.
D'abord, ce pays a été considéré dès l'origine comme faisant plutôt partie de l'Italie, par opposition aux autres provinces qualifiées de transmarines; et jusqu'à l'époque de Sulla, comme
de Cremona, « Consules ex senatusconsuUo edixerunt qui cives Cremonenses atque Placentini essent, ante ceriam diem in colonias rêver terentur. • Liv., XXVIII, 11. Encore en 198, « Ipse (Aelius consul, qui avait comme province ritalie et la Gaule) totutn prope annum Cremonensibus Placentinisque cogendis redire in colonias unde helli casibus dissipcUi erant, consumpsU. n Liv., XXXII, 26.
(1) C. I., I, no 549 : - Sex, Atilius M. f. Saranus procos. (135) ex seruUù consulto inter A testinos et Veiceiinos finis terminosque siatui jusit » n«* 547-548 : « L, Caiciliics Q. f, pro cos. terminos finisque ex senati consolto statut Jusit inter Patavinos et Atestinos - (en 141 ou 116, cf. Mommsen, ad h. L).
(2) En 143, le consul Claudius, qui avait la province d'Italie et partant de Gaule cisalpine, « ÎTrSfx^Ôjj w; (rvpêtêâo'wv avroù; [toÙ; 2a>ao"0'ouî r«>àTflt;] toi; ôfAo;^wpotç jrepi toù û(faToç toO kç rà ^pv^tîa àvayxaiov Jiotyepopgvou;. » Dio Cass., fr. 74 § 1.
(3) C. L, I, n» 199. Différends entre la cité de Gênes et les castella des Veiturii et des Langenses. Voyez n® 6.
(4) Voyez p. 715, n«« 5-7, p. 716, n« 2.
(5) Voyez p. 715, n" 3-4.
(6) C. I., I, n9 199 : « 0. M. Minucieis Q. f, Rufeis de controversieis inter Genuateis et Veiturios in re praesenie cognoverunt... Ubei ea fàcta essent, Romam coram venir e jous&*unt. Romae coram sententiamexsenaticonsulto dixerunt eidib. Décerna. L, Caecilio Q. f, Q, Muudo Q. /l cos. (117)..
nous l'avons exposé plus haut^ l'administration de la Gaule cisalpine a été le plus souvent combinée avec le commandement militaire général de l'Italie.
En second lieu, il y avait aussi dès lorigine, en Gaule cisalpine, plusieurs colonies romaines et latines, qui étaient soumises plutôt à la haute autorité du Sénat qu'à Vimperium des magistrats, tandis que dans les autres provinces ces colonies étaient moins nombreuses et de date plus récente. L'on sait d'ailleurs que depuis 89 avant J. G. toute la partie cispadane de la Gaule acquit la cité romaine, tandis que le droit latin se généralisa dans la partie transpadane. Celle-ci obtint la cité romaine par César en 49 (i).
(1) Voyez mon Droit public rom., p. 136, n» 5, p. 368, n« 8, et p. 369, ne 1.
AVANT J.-C
§ 1. LA DICTATURE DE CÉSAR 49-44 (l).
Vers la fin de 49, dans la première année de la guerre civile, César fut nommé dictator co??iit. Aab, causa (2), et contrairement aux usages de la République (3), ce fut un préteur, M. Aemilius Lepidus, autorisé par une loi qu'il avait proposée lui-même (4), qui procéda à cette nomination. César présida les comices où furent élus les magistrats pour l'an 48 ; il s'y fit désigner consul (5), et partit à la poursuite de Pompée. En 48, après la bataille de Pbarsale, le vainqueur fut nommé dictator reipublicae constituendae (e) ; mais il ne revint à Rome que vers la fin de 47 (7).
Pendant cette absence du dictateur, le Sénat, dont le nombre de membres était, il est vrai, fort diminué et qui ne se composait plus que des sénateurs qui étaient restés à Rome, soit quils eussent embrassé la cause de César, soit qu'ils eussent gardé la neutralité, exerça encore une influence réelle et veilla à la tranquillité de la Capitale et de l'Italie.
(1) Lange, III, 410-476.
(2) Voyez T. I, p. 584.
(3) Dio Case., XLI, 36 : a Hapà xà Tràrpïa. » Cf. Cic, ad Att., IX, 15 § 2.
(4) Âpp., B. G., II, 48, nie le s. c. préalable « ovts ti t^c poyjkîjç ^^nfO^oiûviiç » Plut., Caes., 37, Tadmet : « aépcOclç JixràTwp vxrô rijç pou^ifç, »
(5) Voyez T. I, p. 584.
(6) Voyez p. 720, n« 10.
(7) DioCass., XLII, 50.
En 48, le préteur M. Coelius Rufus (i) proposa des projets de loi révolutionnaires et socialistes sur Tamortissement des dettes et la concession d'habitations gratuites (2). Consulté par le consul P. Servilius Isauricus, le Sénat ordonna au préteur de retirer son projet, et, sur le refus de celui-ci, il vota le senatus consuUum ultimvm (3), et déclara Coelius déchu de sa dignité (4). Coelius s'enfuit; il fut poursuivi, et tué peu après(5).
En 47, le tribun P. Cornélius Dolabella (ô) renouvela les projets de loi de Coelius. Mais le Sénat interdit jusqu'au reiour de César la proposition de tout projet de loi, et il chargea Marc- Antoine de veiller, de concert avec les tribuns de la plèbe, au maintien de la tranquillité publique. Antoine était mapster equiium du dictateur (7), et, en l'absence de César et le consulat étant momentanément vacant (s), il exerçait à Rome les pouvoirs consulaires. Il occupa la ville militairement. Néanmoins les dissensions intérieures continuèrent jusqu'au retour de César, qui eut lieu en septembre 47 (9).
Le retour de César marque la fin des pouvoirs effectifs du Sénat.
En 48, César avait été nommé dictator reipublicae constUuendae causa pour un temps indéterminé (10). En 46, après la bataille de Thapsus, sa dictature fut prorogée pour dix ans (n);
(1) Voyez T. I, p. 522, no 328, et p. 589.
(2) Dio Cass., XLII, 22 : « Hpolxa Trâo'iy olxclv ^k^où; xal xà yj^à ocTroxôrruv. * Vell. Pat., II, 68 § 2 : « Novarum tabularum auctor. »
(3) Dio Cass., XLII, 23.
(4) Caes., B. C, III, 21 : « i)e quibus rébus Servilius consul adsenatum retulit senatusque Caelium ab republica removendum censuit. Hoc decreto eum consul senatu proJiibuit et contionari conanteni de rostris deduxit • Cf. Liv., Ep. CXI : « Abrogato maçistratu, pulsus urbe. » Vell. Pat., Il, 68 § 2 : « Consularibics armis auctor e senatu oppressus est. »
(5) Dio Cass., XLII, 25. Vell. Pat., 1. 1.
(6) Voyez T. I; p. 590.
(7) Voyez T. I, p. 567, n» 15.
(8) Voyez T. I, p. 585.
(9) Dio Cass., XLII, 29-33, cf. Plat., Ant., 9, Liv., Epit. CXIII.
(10) Mommsen, De Caesaris dictaturis, dans le C. I., I, 451, 453.
(11) Dio Cass., XLIII, 14 : « AixTarwpa s; ^Ua (l-nj). jv MommBen, Stoatsr.» II, 695, n« 2.
et en 44, peu de temps avant le meurtre de César, elle avait été déclarée viagère (dictator in perpetuum) (i).
La didatura reipublicae constituendae investissait César de pouvoirs quasi-absolus.
D'ailleurs, le Sénat, qu'il avait en majeure partie composé lui-même (2), et le peuple, qui était entièrement dévoué à sa personne, lui accordèrent à l'envi toute attribution qui pouvait lui manquer encore. C'est ajuste titre que son gouvernement est qualifié par les anciens de [lovapyla (3), dominât us unius (4).
Sous la dictature de César, le Sénat descendit au rang de simple Conseil, que le dictateur consultait quand bon lui semblait. Il perdit entièrement la haute influence qu'il avait exercée sur Tadministration de la République et sur la politique générale (5).
I. La pairum audoritas devint illusoire ou sans objet. Tandis que sous la République les élections consulaires et prétoriennes se faisaient sur une liste de candidats révisée et arrêtée par le Sénat, le dictateur César obtint le droit de désigner officiellement les candidats au. consulat; quant à la préture, bien que la liberté partielle laissée par César pour les élections prétoriennes suppose le maintien de \h patrum audoritas, de fait c'est lui, et non le Sénat, qui arrêiait la liste des candidats (6).
(1) Fast. cons. fragm. Amit.,-dans l'Eph. ep., IV, 192. Dio Cass., XLIV, 8. Liv., Epit. CXVÏ. App., B. C, II, 106. P.lut., Caes., 57. Suet., Caes., 75. Flor., IV, 2 § 91. Auct. de vir. ill., 78. Mommsen, Staatsr., II, 696, nM. — Voyez aussi sur les dictatures, les consulats et la trihunicia potestCLS de César, A. W. Zumpt, De dictatoris Caesaris honoribus, dans les Studia romana, p. 199-266. Berlin. 1859.
(2) Voyez T. I, p. 588,
(3) App., Praef., c. 6, cf. B. C, II. 138, IV, 91. Dio Cass., XLIII, 45, XLIV, 48 §3.
(4) Cic, de off., II, 1 § 2, ad fam., IX, 16 § 2 : « De illo autem, quem pênes est omnis potestas, nihil video quod timeam : nisi quod omnia sunt incerta quum a jure discessum est : nec praestari quidquam potest, quale futurum sit, quod positum est in alterius volurdate, ne dicam, lihidine, « cf. 17 § 3. Suet., Caes., 77 « Nihil esse rempublicam, appellationem modo sine corpore et specie. ♦» Cf. Fronton., Epist. ad Ver. Imp., II, 1 (p. 123 Nab.) « Postqtùam resp. a magistratibus annuis ad C. Caesarem,., tralata est, -
(5) Cf. Cicdeoflf., III, 1 §2.
(6) Voyez T. I, p. 584-587.
Ce8t encore lui qui accorde aux candidats les dispenses légales (i), exerçant ainsi une prérogative importante qui avait appartenu antérieurement au Sénat et au peuple.
Parmi les lois portées par le dictateur César, il y en a quelques-unes qui furent votées par les comices centuriates (2), entre autres, ce semble, la loi de provinciis et celle de judiciis^?!}. Il n'y a aucun motif pour supposer que César, dérogeant à la pratique constante de la République, n ait pas soumis d*abord ces projets au Sénat (4).
Cependant la plupart des lois juliennes (5) furent, ce semble, des lois tributes, partant, affranchies de la patrum auctoritas. Aussi est-il fait rarement mention de l'influence exercée par le Sénat sur la législation julienne.
II. Avant la dictature de César le Sénat fut le Conseil des magistrats suprêmes, qui étaient obligés par la tradition, et dans certains cas par des lois spéciales, de demander et de suivre son avis, principalement dans les affaires étrangères, l'administration de Tltalie et des provinces, les finances, les travaux publics et le culte.
César obtient en 48 le droit de décider souverainement de là paix et de la guerre, sans devoir consulter ni le peuple, ni le Sénat (ô); et il enlève ainsi au peuple et au Sénat une de leurs attributions les plus importantes. Ce droit souverain assure à César la haute direction de toute l'administration de TEmpire hors de Rome.
Il enlève ou donne des royaumes (7) ; il accorde ou enlève la
(1) Voyez T. I, p. 589-591.
(2) Cic, Phil., I, 8 § 19 ; « Quod ad populum centuriatis comitiistidit^
(3) Cf. Cic, Phil., I, 10 §24.
(4) Dio Casa.. XLUI, 27, après avoir énuméré une série de lois juliennes, ajoute : « âXkoL Travra ^i, ffavTwç toî; Trpwrotç t;Çç ^ov^i;;, sffTt (T'otï x«i »*'^ aÙT^, inrixotvoy.» Brutus, dans le discours que lui attribue Âppien (B. C, II, 138), exagère évidemment quand il dit : « ovcTi ;rpos€oû>su(y t, ^oiiki in^^ ^^^' vo;. »
(5) Dio Cass., XLIII, 25, suiv. C. I., I, 119. Suet., Caes., 81. Tac, Ann.. VI, 22.
(6) Dio Cass., XLII, 20 : « Kal Tro^éfxw» xax elpiiv^jç xuitov... îrjsô; n-ivraî «>9tf j-
(7) Cic, Phil., II, 37 § 94, ad Att., XIIÏ, 2 § 2. Dio Cass., XLI, 63,
liberté (i) ou rimmunité (2) à des cités provinciales; il change le système d'impôts des provinces (3); il crée et organise de nouvelles provinces (4) ; il fonde des colonies (5), transforme des cités provinciales en municipes ou colonies (ô), et surveille l'administration de l'Italie et des provinces.
Le Sénat avait décidé, il est vrai, en 48, que les provinces consulaires seraient tirées au sort parmi les consuls, tandis que les provinces prétoriennes seraient assignées aux préteurs par César, sans l'intervention du sort (7). Le Sénat avait donc aboli la leœ Pompeia sur l'intervalle quinquennal entre les magistratures et les promagistratures, et rétabli leur continuité (s).
Ce sénatusconsulte prouve que le Sénat avait espéré maintenir en son pouvoir le droit important de la répartition des provinces en consulaires et en prétoriennes. César ne l'entendit pas ainsi.
Nulle part, sous la dictature de César, il n'est question d'un s. c. concernant la répartition des provinces; nulle part il n'est fait mention d'un tirage au sort (9). C'est le dictateur lui-même
XLTT, 44, 48 § 3. App., B. C, II, 90. Bell. Afr., 97. — Procès de Dejotarus, qui so plaide, non au Sénat, mais dans la maison de César. Gic, pro Dejotaro.
(1) Strab., XII, 3 § 14, XIII. 1 § 27. App., B. C, II, 88. Plut., Caes., 48. Cf. Macrob., Saturn., II, 3 § 12.
(2) Cf. Strab., XIII, 1 §27. Dion. Cass., XLIII, 39. Tac, Ann,, III, 64 : Decretum Caezaris en faveur d'Aphrodisias, cf-IC. I. gr., n° 2737.
(3) Dio Cass., XLII, 6 § 3 : « (En Asie) Iç yopov cruvre^etav tô (rypiôatvov sx twv 7sXo>v x«Te«rT)3<raTo. » Cf. App., B. C, II, 92, V, 4. Plut., Caes., 48. — Marquardt, Staatsverw., II, 185, n*« 5-6.
(4) La province de Numidie (Dio Cass., XLIII, 9, BeU. Afr., 97, App., B. C, II, 100). L'Illyrie, organisée en province spéciale (App., Illyr., 13. Vatinius fut le premier gouverneur de Tlllyrie, T. I, p. 479, n*> 147).
(5) Dio Cass,, XLIII, 50. Plut., Caes., 57.
(6) Voyez Lange, III, 451.
(7) Dio Cass., XLII, 20 : « Tâç ts vî7ept.ovtaç Taç Iv rôi Ûttïjxom toî; \>.ïv ÛTroéroiç avTol (fi^Gsv liiCkiô^ù<ra.Vj toïç Sï§ii CFTpanoyolçrov KoLÏtrapa oix^Tipcori (Couvai i^ii^ivoivro,))
(8) Dio Cass., 1. l. : «*£; t« yàp toO; uTraTou; xal Iç toù; o-TpaTïjYoù; au9iç napà rà MoyiiÀva <ryi(rtv sTravÂ^Gov, » ce qui ne veut pas dire, ce semble, que les consuls et les préteurs se soient rendus en province pendant leur charge, ce dont on ne trouve aucun exemple certain sous César, mais immédiatement au sortir de leur charge (cf. Dion. Cass., XLIII, 1).
(9) Il est dit expressément de P. Vatinius, cos. de 47, qui devint ensuite gou-
et lui seul qui distribue les provinces, comme il l'entend (i), aux consuls ou aux préteurs sortants de charge. De même qu'avant la leœ Pompeia (2), le titre de proconsulé redevient le titre général des gouverneurs consulaires ou prétoriens (3). Mais le dictateur n'accorde pas de provinces à tous les exconsuls et expréteurs (4). Car, outre que ceux-ci, sous la dictature
verneur de l'Illyrie (T. I, p. 479, n<> 147), et de G. Trebonius, cos. suff. de 45, et destiné ensuite au gouvernement de l'Asie (T. I, p. 496, nP 207), qu'ils tenaient leurs provinces de César (App., 111., 13, B. C, III, 2).
(1) Cf. App., B. C, II, 48 : a l^'éauroû xara^iywv, » 138, III, 2, IV, 93, Illjr., 13. Plut., Brut., 6. Dio Cass., XLIII, 9, 47 § 5. Flor., ÏV, 7 § 4. Suet., Caes., 10.
(2) Voyez plus haut, p. 571, n« 5, et p. 591, n« 1.
(3) M. Lepidus, préteur en 49 (T. I, p. 519, n» 319), 'jproconstde en 48 on Espagne (Bell. Alex., 59, cf. Dion. Cass., XLIII, 1). A. Allienus, préteur en 49 (T. I, p. 498, n<> 211), proconsule de Sicile (Cic, ad fam., XIII, 79, Mommsen, Hist. de la monn., IL 541, cf. Bell. Afr., 2). C. Trebonius, préteur en 48 (T. I, p. 496, n° 207), proconsule en Espagne en 47 (Bell. Alex., 64). C. Salustius Crispus, préteur en 47 (T. I, p. 330, n^ 114), proconsule de Numidie en 46 (Bell. Afr., 97). Q. Marcius Crispus et L. Statius Murcus, préteurs en 45 (T. I, p. 518, no 316, et p. 530, n*» 353), proconsulibus en 44 en Bithynio et en Syrie (Cic, Phil., XI, 12 § 30). Q. Hortensius (T. I, p. 532, n» 361), proconsule en Macédoine en 44 (Cic, Phil., X, 1 1 § 26). Acilius, proconsule de Sicile en 46 (Cic, ad fam., XIII, 30, cf. T. I, p. 524, n» 334). Furfanius, proconsule àe Sicile en 45 (Cic, ad fam., VI, 9, cf. 8 § 3. Voyez à son sujet J. Klein, Die Verwaltungsbeamten der Provinzen des Rom. Reichs. T. I, p. 77-79). Q. Caepio Brutus et C. Cassius, préteurs en 44 (T. I, p. 533, n« 365, et p. 534, n9 367), en AZ proconsulibus {Cic, ad fam., XII, 11-12, Phil., II, 38 § 97, X, 11 § 26. Monnaies chez Mommsen, Hist. de la monn. rom.. II, p. 550-551). L. Lentulus, préteur en 44 (T. I, p. 565, n® 4), proconsule en Espagne en 43 (Cic, ad fam., X, 32 § 3). — A cette époque appartient aussi le proconsulat de M. Coelius Vinicianus(T. I, p. 521 , n*» 324), qui fut « pr, procos. tr.pl. q. » (C. L*, I, n* 641). De Tordre suivi dans lenumération des titres, Mommsen, Staatsr., II, 631, n* 2, conclut que Coelius fut proconsul pendant sa préture. Nous pensons plutôt que cette inscription remontant à une époque où la mention du proconsulat d^ins les titres n'était pas encore ordinaire, ne suit pas exactement Tordre cbronologiqne, et que Coelius fut proconsul après sa préture. Voyez p. 723, ne 8.
(4) Q. Fufius Calenus, cos. de 47 (T. I, p. 470, n» 115), et C. Caninius Rebilus, COS. suflf. de 45 (T. I, p. 521, n*» 351), ne semblent pas avoir gouverné de provinces consulaires. Dion Cassius (XLIII, 47 § 5) cite parmi les préteurs de 45 L. Minucius Basilus (T. I, p. 531, n<> 356), auquel, dit-il, César donna, au lieu d'un gouvernement, une forte somme d'argent. D'ailleurs, il suffit de parcourir les noms des gouverneura de province sous César (voyez Lange, III, 414, 420, 425, 433, 448, 455), pour se convaincre que chaque année plusieurs préteurs furent passés dans la distribution des provinces.
de Césnr, étaient plus nombreux que les provinces (i), César se réservait chaque année plusieurs provinces, dont il confiait l'administration à ses propres légats, parmi lesquels il y en avait de rang consulaire ou prétorien (2), tandis que d'autres n'avaient pas encore atteint ce dernier rang (3). Il y a plus. Contrairement aux coutumes de la République, César accorda à deux de ses légats l'honneur du triomphe (4).
(1) Voyez T. I, p. 588-589.
(2) M. Calidius, préteur en 57 (T. I, p. 475, n^ 131), gouverneur de la Gaule Cisalpine en 49 (ib.). Q. Valerius Orca, préteur en 57 (T. I, p. 476, n° 137), gouverne en 49 la Sardaigne comme legatus Caesaris (Caes., B. C, ï, 30). Son titre officiel est sans doute celui do legatics pro pr,, que Cicéron (ad fam., XIII, 4-5) lui attribue encore en 45, quand il fut chargé d'exécuter les décisions agraires de César en Italie. — Cn. Domitius Calvinus, consul de 53, et Ser. Sulpicius Rufus, consul de 51, gouvernèrent en 48-47 l'Asie (T. I, p. 477, n» 141), et TAchaie (T. T, p. 462, n» 90), en qualité de legali Caesaris (cf. Bell. Alex., 9, 34, et sur Sulpicius, Cic, ad fam., VI, 6 § 10, XIIÏ, 17 et lettres suivantes, adressées par Cicéron à Sulpicius. Dans aucun de ces passages, le titre de proconsul n'est donné à aucun de ces deux consulaires).
(3) C, Scribonius Curio, tribunicien, légat de César (T. I, p. 533, n» 364), envoyé en 49 pro praetore (Caes., B. C, I, 30) en Afrique. D. Junius Brutus, questorien, légat de César, gouvernant la Gaule Transalpine (T. I, p. 575, n^ 35). Q. Cassius Longinus, tribun du peuple, légat de César (T. I, p. 535, n® 368), gouvernant pro praetore (Bell. Alex., 48) l'Espagne ultérieure. Sex. Julius Caesar, questorien, légat de César gouvernant la Syrie (Bell. Alex., 66. Cf. T. I. p. 516, ad n. 311). Q. Caepio Brutus, questorien, gouverneur de la Gaule Cisalpine (T. I, p. 533, n** 365. L'auctor de vir. ill., 82, dit : ** proconsul Galliam reçoit. « Il ne nous semble pas douteux que le titre de proconsul ici ne soit mal appliqué. Cicéron (ad fam., VI, 6 § 10) s'exprime comme suit : » [Caesar"] Brutum Galliae praefecit,n et dans les lettres qu'il a adressées à Brutus pendant ce gouvernement (ad fam., XIII, 10-14), il ne lui donne aucun titre).
(4) Q. Pedius et Q. Fabius M.aximus, legati Caesaris (Bell. Hisp., 2, Dio Cass., XLIÏI, 42 : Û7ro^TpaTU7ïiTayTs;) triomphent en 45 (Act. triumph., Dio Cass., 1. 1.), le premier, pro cos.j le second, étant consul (Acta triumph). — Quel était le titre officiel des légats-gouverneurs ? Il semble d'après les titres de Valerius Orca (n« 2), de Cuiio et de Cassius (n« 3), qu'ils s'appelaient legati pro praetore. Y en a-t-il qui ont eu le titre de pro consule ? On pourrait invoquer trois preuves : d'abord, le texte de l'Auct. de vir. ill., cité n® 3, en second lieu le titre de proconsul, donné par l'Auteur du Beïlum Africae À Asprenas (c. 80) et à Caninius Rebilus (c. 86, 93), qui en 46 commandaient 80U8 César en Afrique, et en 45 en Espagne (Bell. Hisp., 10 et 35; dans ce dernier passage Caninius (Rebilus) est expressément qualifié de legatus) ; en troisième lieu, le titre de pro cot, donné par les Acta triumph. au légat Pedius.
Le dictateur décide de la durée des fonctions des gouverneurs, envoyant des successeurs tantôt après une année, tantôt après un gouvernement de plusieurs années (i), transférant les gouverneurs d'une province dans une autre, etc. (2).
Cependant, en 46, il détermina par \oie législative la durée du gouvernement provincial. Les fonctions des gouverneurs des provinces consulaires seraient au maanmum de deux ans; celles des gouverneurs des provinces prétoriennes, d'un an (3).
D'ailleurs, comme le dictateur avait obtenu en 46 la disposition exclusive de toute la force armée et de toutes les finances de l'Empire (4), il hérita de l'influence que le Sénat avait exercée antérieurement sur les gouverneurs par le vote du budget et du contingent d'armée.
La première objection est de peu de valeur, comme nous Tavons indiqué n^ 3. Quant à la seconde, il est permis d'admettre que Rebilus, qui a dû en effet gérer la préture en 48 (car il ne Ta pas gérée antérieurement, et il fut cos. suffectus en 45, T. I, p. 521, n° 325), a été désigné au proconsulat d'une province africaine pour 47-46, qu*en qualité de proconsul il a pris part à Texpédition de César en Afrique, et qu'il Ta suivi après comme légat en Espagne. Si la même explication est applicable à Asprenas, personnage d'ailleurs peu connu, ce (Nonius) Asprenas doit avoir géré la préture en 48 ou 47, et il est à distinguer d'Asprenas, qui était déjà prétorien en 56, avec lequel nous Pavons identifié peut-être à tort au T. I, p. 253, et dont il était peut-être le fils. Mommsen (Staatsr., I, 127, n® 3) lève la troisième objection, en supposant que Pediusa reçu Vimperium proconsulaire pour le jour du triomphe. — Bref, il est permis de prétendre qu'aucun légat de César n'a géré, comme tel, le titre de proconsul.
(1) D. Junius Bru tu s resta en fonctions dans la Gaule Transalpine de 48 à 45 (T. I, p. 575, n® 35) ; plusieurs autres conservèrent leur gouvernement de deux À trois ans. Voyez les passages de Lange, cités p. 724, n® 4.
(2) C. Vibius Pansa fut successivement gouverneur de la Bithjnie et de la Gaule Cisalpine (Hôlzl, Fast. praet., p. 77 suiv.), M' Acilius Glabrio. de Sicile et d'Achaïe (T. I, p. 524, n® 334). Q. Cornifîcius, gouverneur d'Afrique en 44 (T. I, p. 590, n° 13), était destiné, au moment du meurtre de César, à la province de Syrie (Cic, ad fam., XII, 19 § 1).
(3) Dio Cass., XLIII, 25 : a KaxixXsiat v<îfAw toù; ptèv î<rTpa'nj7>3xÔTa; Ik ivtauTÔv, TOÙ; ^k ÛTrarevxoTaç IttI cTvo înj xarà xo sÇçç ap;^«iv, » Cic., Phil., I, 8 § 19 : « iVi^ praetortae provinciae plus quam annum neve plus quam biennium consulares obtinerentur. »»
(4) Dio Cass., XLIII, 45 : « STfartcira; rt pôvov g;^fiiv xal Ta ^ijuéfria xp*'/*«TflE pdvov ^totxÉÎv IxéXeuTay, wtt« fxii^evl ak\y ^)7<^cTSpu avTwv, otw ftijc^i ixtlvo; «îti-
Déjà en 49, dès le début de la guerre civile, César, maître de Rome, s'était emparé de force du Trésor public, et il n'avait pas seulement vidé les fonds de la caisse ordinaire (aerarium Saturni), mais encore les fonds de réserve (aerarium 8anctiu8)[\).
Dans la suite il disposa, comme il l'entendait, du domaine public, pour fonder des colonies, et pour assigner des terres à ses vétérans (2).
D'ailleurs, en 46, il obtint par une délégation formelle la haute administration et la disposition absolue du Trésor public, sans être soumis à aucun contrôle du Sénat (3).
Les questeurs administraient donc le Trésor sous le contrôle du dictateur, et, en 45, comme on n*avait pas encore élu de questeurs pour cette année, César délégua cette administration à deux des six ou huit praefecli pro praetore qu'il avait nommés pour diriger, de concert avec son maginter equitum Lepidus, le gouvernement pendant son absence (4).
César établit de nouveaux impôts (5); il met en location les vectiffalia des provinces (e), vend des parcelles du domaine public (7), et, selon le témoignage de Suétone, prépose ses propres esclaves à la perception des impôts et au monnayage (s).
Le premier, il fit frapper, à Rome même, des monnaies d or, tandis que les pièces d or n'avaient été fabriquées anté-
(1) Dio Cass., XLÏ, 17, cf. 39. App., B. C, II, 41. Plut., Pomp., 62, Caes., 35. Flor., IV, 2 § 21. Plin., H. N., XIX, 3 (15) § 40, XXXIIÏ, 3 (17) § 56. Lucan., Phars., III, 117 suiv., 115-118. Gros., VI, 15. Voyez plus haut, p, 451, n« 3.
(2) Dio Cass., XLII, 54. Plut., Caes., 51. — Mommsen, Staatsr., II, 715-716.
(3) Dio Cass., XLIII, 45 (cité p. 726, n® 4). Cf. ib., 21, 24 « ttoO $ï oî <pôpoi r^; -/i7epovta; xal ^o7i<7poi o-uyfif épovTO ; » Suet., Caes., 41. Plut., Caes., 55. App., B.C., 11,48, 102, 138, IV,.91.
(4) Dio Cass., XLIII, 48, cf. 28. Suet., Caes., 76. De là aussi que la lex Julia municipalis de 45, v. 37, 39, 48, etc., porte : « Q(uaestor) urb(anus) queive aerario praeerit** (C. I., I, 120-121).
(5) Suet., Caes., 43 « Peregrinarum mercium portoria insiituit, »
(6) Cf. Dig., XXXIX, 4, 15 : « Caesar quum insulae Cretae colorias locaret, etc. ** Les éditeurs des Digestes, suivant une tonjecture, remplacent d*ordinaire Caesar par Censor.
(7) Dio Cass., XLIII, 47 § 4.
(8) Suet., Caes., 76 : « Monetae et publicis vectigalibus peculiares servos prtieposuU, »
rieurement que par les généraux hors de Rome (i). Les pièces d'argent (2) (le cuivre avait disparu depuis l'époque de SuUa) continuent à être frappées par les Illviri monétaires, dont César porta le nombre à 4 en 44 (3).
Ces officiers monétaires étaient-ils encore, comme antérieurement, soumis au contrôle du Sénat? Il est permis d'en douter. Tandis que les triumvirs monétaires n'avaient jamais mis les sigles «. c. sur leurs monnaies (p. 444), précisément parce que toutes leurs émissions reposaient sur une autorisation du Sénat, nous rencotitrons ces sigles sur quelques monnaies de certains triumvirs (4) de cette période.
N'est-il pas permis de conclure que même les monnaies d'argent, émises par les officiers monétaires ordinaires, le furent, en règle générale, sur l'ordre du dictateur, exceptionnellement, à la suite d'un s. c?
Une innovation importante, qui démontre le progrès continu des idées monarchiques, c'est qu'en 44, peu de temps avant ]c. meurtre du dictateur, un s. c. ordonna de graver l'effigie di» César sur le côté droit des monnaies (5).
De même que César cumulait la haute administration de l'Italie et celle des provinces, de même il exerçait la haute surveillance sur l'administration de la Capitale.
11 avait réglé par voie législative l'organisation municipale
(1) Mommsen, Hist. de la monn. rom., ÏII, 3, cf. II, 541, note. Voyez plus haut. p. 440, n« 3.
(2) Cf. Mommsen, l. 1., III, 2, n« 1.
(3) Mommsen, 1. 1., II, 52.
(4) Certaines monnaies de T. Carisius et de M' Cordius Rufus (Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 53, n® 1, 543) et de Palikanus (Cohen, Monnaies de la Rép., p. 191). Il est vrai que d'après Cavedoni (Saggio di osserv., p. 102, Kagguaglio di ripostigli, p. 217) et Lenurmant (Hist. de la monn. dans Tantiq., II, 305-306) Carisius et Cordius furent des triumvirs du parti pompéien, le premier en 48, le second en 49, et qu^ils firent leurs émissions de monnaies hors de Rome. Ce sont de simples cor\jectures, dont il n'y a pas de preuve (Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 543, n" 2), et qui sont contredites par la règle générale que nous avons établie (p. 444), et d*après laquelle les triumvirs monétaires avant César ne se sont pas servis de la légende s. c.
(5) Mommsen, Hist. do la monn. rom., III, 3, n® 1, cf. II, 545, n« 1.
de Rome. La lew Julia municipalis (i), précisant la compétence des édiles, des questeurs et des commissions mineures, avait arrêté la sphère d'action des différents collèges qui étaient chargés de l'administration municipale, et elle avait soustrait leurs attributions aux règlements administratifs du Sénat.
D'ailleurs, les magistrats mineurs, de fait, n'étaient plus subordonnés aux consuls, mais au dictateur.
Le consulat perd sous César la réalité de ses pouvoirs (2). Présent à Rome, César administre la ville lui-même; absent, il l'administre par son maguter equitum^ comme en 47 (3), ou par des préfets de la ville, comme en 45 (4).
César réunissait à ses fonctions politiques la dignité de pontifex maximus (5).
Le cumul des pouvoirs politiques et religieux dans les mêmQS mains avait pour résultat d'offrir au Sénat moins d*occasions d'intervenir en matière religieuse, dont l'importance politique avait d'ailleurs singulièrement diminué.
En résumé, le dictateur César exerçait aussi bien les pouvoirs essentiels qui avaient appartenu auparavant au peuple que ceux qui avaient été de la compétence du Sénat (e).
Est-ce à dire que César agissait toujours seul, sans avoir délibéré en Conseil les mesures qu'il décrétait? Non. Toujours, il se faisait assister d'un Conseil composé des principaux sénateurs (7).
Cependant, parmi les conseillers de César, nous rencontrons aussi des membres de Tordre équestre qui exercèrent une influence puissante sur sa politique (s). D'ailleurs, ce n'est pas
(1) Corp. Inscr., I, p. 120 suiv.
(2) Lucan., Phars., V, 396-399.
(3) Dio Caes., XLII, 27.
(5) T. I, p. 441, no 27.
(6) Cf. App., B. C, 11, 138, IV, 91 suiv.
(7) Dio Cass., XLIII, 27 « Ok' l^toyvwfAOvwv ojt' 1^io6o'j>«v iTrparcsv, aXXà Tràvra (^ïj TràvTw; xotç Trp'ÔTOi; Tfii po^^ÂÇ... STrsxoîvou. »
(8) Tac, Ann.. XII, 60 : « C. Oppiiis et Cornélius Balhus pHmi [dans l'ordre équestre] Caesaris opibus potuei^e condiciones paeis et arbitna helli
seulement à son Conseil que par une innovation hardie il admet des chevaliers. Il confia le commandement de trois légions en Egypte au fils d*un de ses afi^ranchis (i), qui netait pas sénateur.
Ces événements sont Tavant-coureur d'une révolution importante dans l'administration romaine. Ils marquent que Tordre sénatorial a cessé d'être le seul ordre politique et administratif de l'Empire; ils préparent la participation de Tordre équestre à la carrière administrative et militaire.
Cependant, il arrivait assez fréquemment que le dictateur demandait, avant d'agir, Tavis du Sénat (2). Il donna connaissance officielle au Sénat (3) de la réforme du calendrier, qu'il avait entreprise comme pontifex maximus. Il consulta le Sénat pour la collation de Thonneur du patriciat (4), à laquelle il avait été autorisé par une loi Cassia (5). D'autres sénatusconsultes de Tépoque se rapportent aux affaires étrangères et provinciales. Tels sont le s. c. du 9 février 44 sur Hyrcan et les privilèges accordés aux Juifs (ô), les nombreux s. c. qui accordaient le titre de rois à des dynastes des provinces orientales (7), le 8. c. de 47 ou 46 relatif à la succession de C. Ven-
tractare. » Cf. Cic, ad fera., VI, 8 § 1, 12 § 2, IX, 17 § 1-3. Suet., Caes., 52. Sur ce Cornélius Balbus, voyez T. I, p. 607, n« 8.
(1) Suet., Caes., 76 : « Trium legionum, quas Alexandreae rélinqu^>aU curant et imperium Rufini liherti sui filio, exsoleto suo, demandavU. »
(2) Dio Cass., XLIII, 27 « ''Eort (^'ôre xai Trâo'îj avrç (t^ ^ou).^) l/rtxoîvov. n
(3) Bern. Comm. ad Lucan., X, 187 : « Est autem liber fastorum divi Juin Caesaris qui ordtnationem coniinet anni secundum aucioritatem conpositus Chaldaeo7*um, quem in senatu reciiavit. «
(4) Nie. Damasc, vit. Caes., 15 (Dind., I, 102) : « (Octavien) vttotîîç ^wli; àK0^6ix)f\JTai i'vai twv nçLXûixi(ùv, »
(6) Flav. Jos., Ant. jud., XIV, 10 § 4 et § 10 « n«pi wv ^oypari (njyxlvrov Tcuo; Kalo'ap ÙTTsp 'loutfaîuv expivc... iyivexo Trpo ttsvts sl^ûv ^sCpovapttuv A cf. ib., §6 et 7. — En dehors du s. c. Josôphe mentionne (ib., § 2 suiv.) plusieurs décrets de César sur le même sujet, qui ont une force égale à celle du s. c, et que le dictateur a pris pià ^pi6ov>tou yv^iiriç (ib., § 2). Voyez au sujet de ces documents Mendelssohn, Senati consulta romana, dans les Acta Soc. phil. Lips., T. V, p, 192 suiv., et Zu den Urkunden bei Jos., dans le Rhein. Mus., XXXII, 253-258. Niese, Bemerkungen ueber die Urkunden bei Josepbus, dans le Hermès, XI, 486 suiv.
(7) Cic, ad fam., IX, 15 § 4.
nonius, chevalier romain, qui semble avoir eu à ferme des impôts dans des provinces orientales (i), et enfin le s. c. qui ordonna d'entreprendre l'arpentage de l'Empire romain (2). Dion Cassius mentionne en 45 un s. c. qui, pendant la vacance de l'édilité curule, chargea les édiles de la plèbe de l'organisation des ludi Meffalenses (3).
D'autres sénatusconsultes, enfin, décrétaient des jours de supplications en Thonneur des généraux ou des gouverneurs de province (4).
Parfois Tintervention du Sénat servait au dictateur à faire montre de clémence ou aussi à faire partager par le Sénat la responsabilité des punitions dont il poursuivait ses ennemis politiques.
S'il accorda aux instances du Sénat le pardon de Marcellus (5), il traîna aussi en 44 devant la barre du Sénat, qui n'était pas une cour de justice, deux tribuns de la plèbe, C. Epidius Marullus et L. Caesetius Flavus, auxquels il reprochait des actes tendant à le rendre odieux au peuple (e).
Le Sénat les déclara coupables et les condamna à l'exil (7). Les deux tribuns, destitués de leurs fonctions par un plébiscite porté par Helvius Cinna (s), quittèrent Rome (9); mais peu après, sur les instances du préteur Cornélius Cinna, un
(W Cic, ad fam., XIII, 72 § 2 : « iS. c. quod in heredes C. Vennonii fcfjctum est, » cf. ad Att., YI, 1 § 25, 3 § 5.
(2) Aethic. cosmogr., (dans Téd. de Pomp. Mêla par Gronovius. Leiden, 1722, p. 705) : •• Itaque Julius Caesar,., ex senatusconsulto censuit omnem orhemjam Romani nominis admetiri, » Dicuili de mensura orbis terrarum, éd. Parthey, Berlin, 1870, p. 28.
(3) Dio Cass., XLIII, 48 : a naxi^oyita. »
(4) Cic, ad fam., V, 10 § 3-4, cf. 9 § 1, XIII, 77 § 1, cf. V, 10 § 3.
(5) Liv., Ep. CXV. Cic, pro Marcello, discours d'actions de grâces prononcé au Sénat.
(6) Nie Dam., vit. Caes., 20 (Dind., I, 113). Dio Cass., XLIV, 9. 10. App., B. C, II, 108. Cf. Suet., Caes., 79. Plut., Caes.. 61. Yell. Pat., II, 68 § 5.
(7) Nie. Dam., 1. 1. : « Suy^o^ay t^ o-jyx^iJTw, ijkouriv aûroù; fvyi^aç, »
(8) Dio Cass., XLIV, 10 : « npoa»à;a; sx tîj; ^liiiapj^iaç ^tà 'EXoutou Ktvvoy ffwâp^^ovTo; aÛTwv » cf. XLVI, 49. Liv., Epit. CXVI.
(9) Nie Dam., 1. 1. : « Kai oi fxsv ji;^ovTo ftvyovtiç, irspoi â^dvx'v^yf^!^ èyivovTo. »
bogie
s. c, autorisé par César, leur concéda le retour, sans les réintégrer ni dans leur magistrature (i), ni dans la dignité sénatoriale (2).
Cependant, si César prenait assez souvent conseil du Sénat, les pleins pouvoirs dont il était investi lui donnaient le droit de gouverner sans le Sénat. Il n*était pas obligé de le consulter, ni de se conformer à ses décisions.
D'ailleurs, Tinfluence morale et légale qu'il exerçait au Sénat, était telle qu'il était impossible de faire un sénatusconsulte contraire à sa volonté, Dictator reipublicae constituendae causa, il avait le droit de présider le Sénat et ^e lui soumettre des relaliones (3). A sa dictature il réunissait en règle générale le consulat (4). Les autres magistrats, nommés tous par sa haute protection (5), lui étaient entièrement soumis. Aucun magistrat n'eût osé intercéder contre ses propositions. Les tribuns de la plèbe qui montraient quelque velléité d'indépendance, il les faisait casser (e). Investi lui-même à vie de la puissance tribunicienne (7), il avait le droit d'intercéder contre tout sénatus* consulte qui lui déplaisait.
Ce qui prouve la situation exceptionnelle, antirépublicaine, qui était faite à César dans le Sénat, c'est ce sénatusconsulte de 46 qui lui permet de siéger toujours entre les deux consulsprésidents, assis sur la chaise curule (s), plus tard sur un siège d or (9), et de dire toujours le premier son avis (10).
(1) Nie. Dam., 22 (Dind., I, 115) : « Ktwa; 9ï f«T' ou nok\i ffzpamjyùv Koeio-apa TrapaiTqo'apitvoc âoyiM ixûp&io's xartsvai toù; ânsXaOsvTa^ ^lilMLf'X'^^^ ^^'^9 a^vrep ^ov^STai 6 ^);pio;, TrcTraupicvouc z^ç ^PX^^ tâiÛTctç 8^.vai tûv jtoivuv fixi elpyo^vov;, Kaîo'ap ^i ov ^uxcô^ut t/)v xâOo(^ov. xal oî pisv xar^iaoev. ))
(2) Voyez T. I, p. 592, n« 2.
(3) Ce droit faisait partie intégrante du pouvoir dictatorial. Voyez p. 124.
(4) Voyez T. I, p. 589.
(6) Voyez p. 731, n" 6-9.
(7) Dio Cass., XLII, 20.
(8) Dio Cass., XLIII, 14 : « 'EttI otp;i^exoO âifpo\j furà twv diï ÛTràiftiv Iv tm ffuvfic^ptto xa9iÇ«tv. )) Cf. Flor., IV, 2 § 91 : « sxiggestus in curia, »
(9) Dio Cass., XLIV, 6 : « Atypo; l7rt;^pv(Toç. » Suet., Caes., 76 : « Sedem auream in curia, ♦• Plin., H. N., XI, 37 (71) § 186 : « in sella aurea. » App., B. C, II, 106. Val. Max., I, 6 § 13. Voyez p. 738, n« 1.
(10) Dio Cass., XLIII, 14 : « Kalyvcupii^v dii irpûrov aTro^aivcaGau 9
Ajoutez à cela que César avait recruté lui-même la grande majorité des sénateurs parmi ses partisans qui lui étaient dévoués de corps et d'âme (i), et auxquels il lui suffisait d'exprimer ses désirs pour être obéi.
Aussi l'histoire du Sénat romain, sous la dictature de César, se résume-t-elle dans l'histoire des sénatusconsultes qui réunirent successivement dans les mains de César toutes les attributions importantes du gouvernement et qui lui décrétèrent une série d'honneurs, allant jusqu'à l'apothéose.
Ces séuatusconsujtes, ratifiés quand il y avait lieu par des lois ou des plébiscites (2), sont les suivants.
A la fin de 49, après avoir abdiqué la dictatura comit. causa, et avant de partir pour la Grèce à la rencontre de Pompée, César obtient du Sénat une liberté absolue d'action (3).
En octobre 48, après la victoire de Pharsale et le meurtre de Pompée, des sénatusconsultes (4) accordèrent à César la dictature pour un terme indéterminé {5), le droit de briguer le consulat pendant cinq années consécutives, le droit viager de siéger sur le subsellium tribunicium et d'exercer les pouvoirs tribuniciens (e), et enfin la décision absolue de la paix et de la guerre. La présidence des comices pour les élections des magistratures patriciennes fut réservée à lui seul (7) ; il déciderait, sans tirage au sort, de la répartition des provinces prétoriennes (s). Le sort des partisans de Pompée était livré à sa
(1) Voyez T. I, p. 588, n* 2.
(2) Dio Ca88., XLII, 21 : « Tavr' ouv outu êvpvjfbOi} (au sénat) xcù ixupûOv (par le peuple). » Cf. XLVI, 13 : « Kat i^ai xat i^Mt (sénat) xaï tw ^ijpw » Suet., Caes., 45 : « Ex omnibics decreiis sibi a senatu populoque honoribus. • Macrob., Saturn., I, 12 § 34 « leœ Anionia. » Cic, Phil., II, 43 § 110. — Il est impossible de reconnaître la part du Sénat et celle du peuple ; ce qui est certain, c'est que, l'initiative partant du Sénat, la ratification par le peuple n'était plus qu'une formalité.
(3) Dio Cass., XLI, 36 ; a nàvTa yàp f«T'oc^«iaç ôffa av povXïjGn npâxxsiv oî iîteTpjtTnj. »
(4) Dio Cass., XLIÏ, 20.
(5) Voyez p. 720, n« 10.
(6) Cf. Zumpt, Stud. rom., p. 248 suiv. C7) T. I, p. 585, n« 2.
(8) Voyez p. 723, n« 7.
discrétion ; et il célébrerait par anticipation un triomphe sur le roi Juba.
En 46, après la victoire de César sur les Pompéiens en Afrique, le Sénat (i) le nomma dictateur pour dix ans etpraefectus moribus pour trois ans (2), et il lui conféra le droit de désigner les candidats à toutes les fonctions dont les titulaires étaient nommés antérieurement par les comitia (3).
Le dictateur siégerait désormais au Sénat sur la chaise curule entre les deux consuls-présidents, et serait toujours interrogé en premier lieu (4). On combla le dictateur de distinctions honorifiques : quarante jo\irs de supplications, des coursiers blancs et un cortège de 72 licteurs au triomphe qui avait été décrété antérieurement; un char de cérémonie au Capitule, vis-à-vis de la statue de Jupiter, une statue d'airain ayant pour piédestal le globe terrestre, avec l'inscription : \whto;, (5), et, enfin, -au frontispice du temple de Jupiter capitolin le nom du dictateur remplaçant celui de Lutatius Catulus (e).
Voilà les décrets que César agréa. Il refusa d'accepter les autres honneurs qui avaient été votés en même temps.
En 45, après la victoire définitive de César sur les Pompéiens, dont la nouvelle arriva à Rome la veille des Parilia, le 20 avril (7), une série de sénatusconsultes (s) récompensa de nouveau la fortune du vainqueur (9).
(1) Dio Cass., XLIII, 14.
(2) Dio Cass., 1. 1. : « Twv re Tpôjrwv twv êxào'TOv ifrio-TflCTQv... iç Tpt« ïnç. b Cf. Suet., Caes., 7Q : ** prae/ecturam morum. ^ Cic, ad iam., IX, 15 §5 « noster hic praefectus moribus, »• Ces témoignages nous semblent trop positifs et trop concordants pour douter avec Mommsen (Staatsr., Il, 685, n* 2) du fait de cette délégation.
(3) Dio Cass., 1. 1. : a Kat rà; ap;ràs tol ti aX^a oaa Ttclv 6 ^^fAoç n-p'LTov rvifo» a7ro(^eixvvvat l,|/i7<pi(Tavro. » Il s'agit ici uniquement des magistratures nommées par le cfn/Ao;, c'est-à-dire par les comitia , non pas des magistratures plébéienne^, nommées par le nl^^oç ou les concilia plebis. Le droit de César ne fîit étendu aux magistratures plébéiennes qu'en 45. Voyez p. 735, n" 1 .
(4) Voyez p. 732, n" 8 et 10.
(5) Cf. Dion. Cass., XLIII, 21.
(6) Voyez plus haut, p. 309, n« 4, et p. 400, n« 5.
(7) Dio Cass., XLIII, 42. Cf. Lange, III, 451.
(8) Cf. Dion. Cass., XLIII, 46 § 1.
(9) Dio Cass., XLIII, 42-45.
La disposition absolue et exclusive des armées et des finances, outre le droit de désigner les candidats même aux magistratures plébéiennes, vint compléter les pouvoirs du dictateur et lui assurer une puissance vraiment monarchique (i).
Le consulat décennal lui fut offert, mais refusé (2).
Il obtint le droit de porter, immédiatement après ses noms propres, et avant tous autres titres, celui AUmperator, comme expression de Vimperium suprême et permanent dont il était investi (3). II reçut en outre le surnom de Liberator, Un temple de la Liberté serait érigé en son honneur aux frais du Trésor (4).
Il obtint le droit de porter toujours la couronne de laurier, et de se revêtir do la toge triomphale à tous les jeux publics (5).
Sa dernière victoire fut honorée de cinquante jours de supplications ; et des jeux du cirque, à célébrer annuellement le 21 avril, rappelleraient aux générations futures Tanniversaire du jour où l'heureuse nouvelle de la victoire était arrivée à Rome (ô) j les anniversaires des jours qui avaient été marqués par des victoires de César, furent déclarés des jours fériés (7).
La statue d'ivoire de César figurerait sur une table à brancards (ferculum) dans les cortèges du cirque (s).
Ajoutez à cela un palais bâti aux frais de l'Etat, et orné
(1) Dio Case., XLIII, 45 § 2. ~ Voyez T. I, p. 585-586.
(2) Dio Cass., 1. 1. Suet., Caes., 76. App., B. C, II, 106, 107.
(3) Dio Cass., XLIII, 44 §2. Suet., Caes., 76. Chez César, ce titre n'était pas encore employé comme jpraenomen, comme Suétone le veut. Voyez Mommsen, Staatsr,, II, 743, n« 3. — Etait-il accordé comme privilège héréditaire? Voyez à ce sujet Mommsen, 1. 1., 744, n«" 1-2.
(4) Dio Cass., XLIII, 44 § 1. Cf. App., B. C, II, 106 « vsw; lTP)j<pi<ravTo. » Suet., Caes., 76 « iempla, »»
(5) Dio Cass., XLIII, 43 § 1. Cf. Suet., Caes., 45 :' « Jiis laureae coronae perpetuo gestandae. ♦»
(6) Dio Cass., XLIII, 42 § 2-3.
(7) App., B. C, II, 106 : « Ir^ âk ttoOiv [Ôûaiv] àvà sto; Uvtnoy aXç olM; ïîppaiî ev TraparàÇcfTiv ïvixa, » Cf. Dion. Cass., XLIII, 44 § 6. — Lange, III, 452, n« 8.
(8) Dio Cass., XLIII, 45 § 2. Cic, ad Att., XIII, 28 § 3, 44 § 1. Cf. Suet., Caes., 76 : « tensam et feixulum circensi pompa. « La tensa fut accordée seulement plus tard. Voyez p. 738, n^ 8.
d'un portique et d'un fronton (faatiffium), comme les temples des dieux (i), une statue dans le temple de Quirinus avec l'inscription Deo invicto, et une autre parmi celles des rois au Capitole (2).
Tant de preuves de flatterie et de servilisme ne suffisaient pas. Les sénateurs rivalisaient à Tenvi dans l'invention de nouveaux honneurs, qui étaient aussitôt décrétés. Les ennemis mêmes de César favorisaient secrètement cette tendance. Ils espéraient que cet excès d'honneurs finirait par rendre César odieux au peuple (3).
Une première série de décrets (4) suivit de près, ce semble (5), son retour d'Espagne.
Le vainqueur est honoré du surnom de parena patriae (e), qui fera partie des titres officiels par lesquels il est désigné sur les monnaies. Un temple élevé à la Concorde et une fête annuelle en l'honneur de cette déesse rappelleraient le souvenir de la pacification de l'Empire.
César obtient les privilèges de porter toujours, même en ville, le vêtement triomphal (7), et de siéger sur la chaise curule; aux jeux publics, il s'assiérait sur le banc tribunicien au milieu des tribuns en fonctions.
Ses licteurs porteraient toujours les faisceaux ornés de lauriers; des dépouilles opimes seraient consacrées à Jupiter Feretrius au nom de César, comme s'il avait tué en combat singulier un général enneuii. Au retour des fêtes latines, il rentrerait en ville à cheval. Son jour de naissance, le 12 juillet, fut
(1) Dio Cass., XLIII, 44 § 6. Cf. Cic, ad AU., XII, 45 § 3, Phil., Il, 43 § 110 : *^ fastigium, n Plut., Caes., 63 : a t^ Kalo-apoç olxi^ R^poaxiifuvov... tf; Pou>j7ç iJ/îj^tTafiivïj; «jtpwTrJptov. » Flor., IV, 2 § 91 : « fastigium in domo, *
(2) Dio Cass., XLIII, 45 § 3. Cf. Cic, ad Att., XIII, 28 § 3 : « Quirini contube^^nalem n p. Dejot., 12 § 33 : - statua inter reges posita. -
(3) Nie. Dam., vit. Caes., 20 (Dind., I, p. 112). Cf. Dion. Cass., XLIV, 3 § 1, 7 § 2 suiv. Plut., Caes., 57.
(4) Dio Cass., XLIV, 4.
(5) Lange, III, 457.
(6) Cf. Inscr. neap., n» 5014. Liv., Epit. CXVI. Suet., Caes., 76. Flôr., IV, 2 § 91. App., B. C, II, 106. — Mommsen, Staatsr., II, 755, n* 1.
(7) Cf. App., B. C, II, 106 « 'Alt OptafiSix-ûç nfA^te'Xf*ivo>. »
déclaré jour férié (i); enfin, îles statues lui seraient élevées dans les villes de TEmpire, dans tous les temples de Rome, et deux statues de César orneraient la tribune aux harangues. Elles porteraient Tune la couronne civique, l'autre la couronne obsidionale (2).
Peu après, une nouvelle série de sénatusconsultes (3) déclara la personne de César sacrosainte (4), et accorda au dictateur la censure à vie et sans collègue. On le chargea de l'exécution d'immenses travaux publics, la construction d'un nouveau local du Sénut qui serait nommé Curia Julia, le dessèchement des marais pomptins, et le percement de Tisthme de Corinthe. Le mois Quinlilis serait appelé Julius (5), et une- tribu, tirée au Fort, tribua Julia. Enfin, le pontificat suprême était déclaré quasi héréditaire dans la famille de César, même en faveur d'un fils adoptif (ô).
Il était presque impossible d'étendre encore les pouvoirs réels de César; mais la flatterie des uns, la perfidie des autres surent imaginer des honneurs nouveaux qui dépassaient de loin ceux des décrets antérieurs.
Le Sénat (7) décida donc de valider par anticipation tous les actes futurs du dictateur, et imposa aux magistrats l'obligation de prêter, à leur entrée en charge, serment in acta Caeaaria (s).
(*î) Cf. Corp. Inscr., I, p. 324 et 328.
(2) Cf. App., B. C, II, 106. Suet., Caes., 76 ** simulaera juœta deos. *• Flor., IV, 2 § 91 : « circa templa imagines, » Nie. Dam., vit. Caes., 20 (Dind., I, 113) : « ^^puo-cOç àv(?piâ;, wTn-ro i^ijyta-TO, Im t&»v Ifxêolwv. » Cf. Cic, p. Dej., 12 § 34.
(3) Dio Cass., XLIV, 5.
(4) Cf. Liv., Epit. CXVI : ^ Sacrosanctus n App., B. C, II, 106 : « xal tô ffwpta t«po; xal ctiru^o; gtvai, » 144. Nie. Dam., \dt. Caes., 22 (Dind., I, 116) : ff t'ij&ôv Trpo; TrâyTuy. ))
(5) Cf. App., B. C, II, 106. Flor., IV, 2 § 91. Suet., Caes., 76. Censorin., de die nat., 22 § 16. Macrob., Satura., I, 12 § 34 : « Lex Antonia de mense Quintili Julio appellando, »
(6) Cf, Dion. Cass., 1. 1., § 3 : o Tôv ^i ^ri vtov, av tcv« '/«vyjjo'ç îxai wttoiîjot:- Toi, ap^^Mpsa à7ro<fit;^0Âvai l'j/iîytffavTo. » Voyez A. Bouché-Leclercq, Les Pontifes de l'aneienne Rome, p. 337. Paris, 1871. — L'assertion de Dion Cassius est combattue par Mommsen, Staatsr., II, 1052, n* 3.
(7) Dio Cass., XLIV. 6 §1-2.
(8) Cf. App., B. C, II, 106 : a T«ç «px** '"^^î xafii^raptivoç cpvvou, im^tvi TÛv 0;rô Koetjapoc ôpil^pvuv crvTiTrpaÇciv. »
Il lui accorda le droit de siéger sur une chaise d'or au Sénat et sur le tribunal (i), et de porter la tenue royale. Des vœux seraient formés annuellement (2) au nom du peuple pour son salut; sa personne serait entourée d'une garde de chevaliers et de sénateurs (3) ; et tous se lient par serment de veiller tous et chacun à son salut (4).
On invoquerait dans les serments officiels la fortune de César. Honoré comme héros, il aurait des fêtes quinquennales, un collège de Luperci Juliani (5); et dans tous les jeux de l'amphithéâtre à Rome et en Italie un jour serait consacré à'César.
Ces résolutions furent suivies peu après de décrets nouveaux (ô).
Aux jeux du théâtre on placerait en l'honneur de César une chaise d'or et une couronne d'or, ornée de pierreries, comme on le faisait en l'honneur des dieux (7) ; de môme, comme les dieux, il aurait à la pompe du cirque son char de cérémonie (tensa) (s). Enfin, il fut divinisé sous le nom de Jupiter Julius^ desservi par un Jlamen spécial (9), et honoré d'un temple, consacré à Jupiter Juliua et à la déesse Clementia {10). Cependant,
(1) Cf. Suet., Caes., 76 : « Sedem auream in curia et pro trïbuncdi, - App., B. C, II, 106. Flor., IV, 2 § 91 : « Suggestus in curia. - Cic, de div., I, 52 § 119 : « lUo die quo primum in sella aurea sedit et cum purpurea veste processit. » Plin., H. N., XI, 37 (71) § 186. Val. Max., I, 6 § 13. Dio Cass., XLIV, 11 § 2. Cic, Phii., II, 34 § 85. Plut., Caes.. 61. Voyez p. 732, n« 9.
(2) Dio Cass., 1. 1. : « Kat' etoç «xa^Tov. » App., B. C, II, 106, a confondu les vœux annuels avec les fôtes quinquennales.
(3) César n'accepta pas cette garde. Dio Cass., XLIV, 7 § 4. Plut., Caes., 57.
(4) Suet., Caes., 84 : « Jics jurandum quo se cuncti pro sainte unins astrinxerant. n Cf. ib., 86. App., B. C, II, 124, etc.
(5) Cf. Suet., Caes., 76 : « Lupercos» ♦»
(6) Dio Cass., XLIV, 6 § 3-4, 7 § 1.
(7) Cf. Suet., Caes., 76 : « Suggestum in orchestra. » Flor., IV, 2 § 91 : « in theatro distincta radiis corona, »»
(8) Cf. Suet., Caes., 76 : « Tensam et fo^culum circensi pompa. » Dio Cass., XLIV, 6 § 3 : « xàv rat; ÎTTTroffpo^tacc o;^6v laÔLyta^oLt. » Jusque là la statue de César était transportée dans ce cortège sur un ferculum. Cf. Dion. Casa., XLIII, 44 § 2 : « xal rdri ^kv av^ptavToc avToG UffàvTtvov, v^Tfpov ai xat «pjjia ôîlov... TréjiTrsdGai, » — Mommsen, Rom. Forsch., II, 505, n« 171.
(9) Cf. Suet., Caes., 76 : - PiUvinar, flaminem. » Cic, Phil., II, 43 § 100. (10) Cf. App., B. C, II, 106. Plut., Caes., 57.
tout en le proclamant dieu, on lui décréta un tombeau en deçà du pomoerium.
Ces derniers sénatusconsultes, qui attribuaient à César tous les honneurs divins et humains (i), furent votés en son absence. De la sorte on y verrait la libre expression de la volonté du Sénat (2). Le Sénat, conduit par le consul Antoine, les préteurs et tous les autres magistrats, se rendit solennellement ^lm forum pour y présenter ses décrets à César (3). Les sénatusconsultes furent gravés en lettres d or sur une table d'argent, et déposés aux pieds de Jupiter capitolin (4).
Bientôt après, César fut nommé par le Sénat dictateur à vie (5), et il allait être proclamé roi (e), titre qui d'après les livres sibyllins lui était nécessaire pour triompher dans la guerre contre les Parthes, dont la conduite lui avait été déléguée par le Sénat (7). Mais le meurtre de César, perpétré par les conjurés au Sénat même, le 15 mars 44, prévint le vote du rétablissement de la royauté (s).
§ 2. LE CONSULAT d'aNTOINE (9).
Après le premier désarroi et Teffervescence populaire causée par le meurtre de César (lo), la médiation du Sénat (u) amena
(1) Suet., Caes., 84 : » iS'. c. quo omnia simvl ei divina atque humana decreverat. »»
(2) Dio Cass., XLIV, 8.
(3) Nie. Dam., vit. Caes., 22 (Dind., I, 115, 116). Suet., Caes., 78. Plut., Caes., 60. Cf. Liv., Epit. CXVI.
(4) Dio Cass., XLIV, 7.
(5) Voyez p. 721, n« 1.
(6) Dio Cass., XLIV, 15. Plut., Caes.. 60, 65. Suet., Caes., 80. App., B. C, II, 110. Nie. Dam., vit. Caes., 21 (Dind., I, 113, 115).
(7) Dio Cass., XLIII, 51.
(8) Dio Cass., XLIV, 16 suiv. App., B. C. II, 115 suiv. Plut., Caes., 63 suiv., Brut., 14 suiv. Nio. Dam., vit. Caes., 24 (Dind., I, 119).
(9) C. Peter, Einige chronologische Bemerkungen zur rômischen Geschichte und der Zeit kurz nach der Ermordung Caesars, dans le Philologus. T. VIII, 427-438 (1853). Lange, III, 476-508. L. Vogeler, Quae anno U. 710 post mortem C. Julii Caesaris acta sint in senatu Romano. Kiel, 1877.
(10) Dio Cass., XLIV, 22 suiv. App., B. C, II, 120 suiv. Nie. Dam., vit. Caes., 17 (Dind., I. 106), 25-27 (I, 120-125).
(11) Dio Cass., XLIV, 34. App., B. C, II, 135.
un compromis entre les conjurés et le parti populaire, à la tête duquel se trouvait le consul Antoine.
JDans sa séance du 17 mars, le Sénat vota l'amnistie en faveur des conjurés (i), et confirma les actes que César avait posés en vertu de ses pouvoirs (2). Il valida en même temps le testament du dictateur, et lui décréta des funérailles publiques aux frais du Trésor (3).
Le consul Antoine scella la réconciliation par plusieurs mesures qui devaient lui attirer les sympathies du parti républicain.
Il fit passer, après l'avoir soumise à l'approbation du Sénat (4), une loi qui abolissait à jamais la dictature (5); il fut Fauteur d'un décret du Sénat chargeant Lepidus, qui allait partir pour ses provinces, d'entrer en négociations avec Sex. Pompée (ô), et, enfin, il ordonna de saisir et d'exécuter, sans autre procédure, un certain Herophilus ou C Amatius, qui excitait la populace de Rome à venger le meurtre de César (7).
Mais l'union des partis ne fut pas de longue durée.
Le sénatusconsulte qui confirmait les acta Caesaris, fut ratifié par une lecû Antonia de aciis Caesaris confirmandis (s).
(1) Liv., Epit. CXVI : « Ohlivio caedis a senatu dea^eta. ♦• Cf. Cic, Phil., 1, 1 § 1 : " Omnem memoriam discordiarum oblivione sempitema delendam censiiL » Dio Cass., XLIV, 34, XLV, 23 § 5. App., B. C, II, 135. Vell. Pat.,
(2) Cic, Phil., II, 39 § 100 : « Acta Caesaris pacis causa con/îrmaia suni a senatu, « cf. I, 7 § 16, ad Att., XIV, 9 § 2. App.. B. C, II, 135, III, 22,
(3) App., B. C, II, 136. Cf. Plut., Brut., 20.
(4) Cic, Phil., I, 1 §3.
(5) Cic, Phil., 1. 1. Liv., Epit. CXVI. Dio Cass., XLIV, 51. App.. B. C.
III, 25. — L. Lange, De legibus Antoniis, I, p. 8, Leipzig, 1871.
(6) Cic, Phil., V, 15 § 41, XIII, 4 § 8. cf. ad Att., XVI, 4.
(7) D*aprôs Val. Max., IX, 15 § 1, Herophilus aurait été exécuté en vertu d une sentence du Sénat (Jussu patrum necatus in carcere). L'exécution eut certainement Tassentiment dû Sénat ; mais elle fut faite par le consul Antoine sous sa seule responsabilité. App., B. C, III. 3 : « ô 'AvTwvto; fffi6«u»v, oîa ûffato;, ffxiklaiL^âvei xat xT«tvet tov 'A|iàTiov X*"pU ^i»»?;, f*a)a Opa««ç. x«l v ^wlr, TÔ fABv ïpyov lôaûpiaÇiv, wç pwya xai TrapavOfxov, t^v âk j^lav auTOv 7rpo«7rotovvTO i^una. » Cf. Cic, Phil., I, 2 § 5. Liv., Epit. CXVI.
(8) Cic, Phil., V, 4 § 10 : « Si quam legem de actis Caesarig confirmandis deve dictatura in perpetuum tollenda tulisse M» Anto-
Ce sénatusconsulte avait été proposé comme une mesure d'apaisement et de concorde ; il fut en réalité le point de départ de la toute puissance du consul Antoine.
Les ada Caesaris, c'étaient à vrai dire les mesures arrêtées par César pendant sa dictature en vertu des pouvoirs qui lui avaient été attribués par le peuple; les magistratures qu'il avait conférées et les provinces qu'il avait attribuées même par anticipation (i), les colonies qu'il avait décrétées et qui étaient fondées ou en voie de formation; c'étaient aussi les sénatusconsultes et les lois qui avaient été votées sur sa proposition, même si ces sénatusconsultes n'étaient pas encore déposés à Vaerarium{2), ou si les lois votées n'avaient pas encore été publiées.
Antoine, en sa qualité de consul, étant parvenu d'ailleurs à se rendre maitre des archives du dictateur (3), était chargé de l'exécution du sénatusconsulte et de la loi (4).
Malgré cette confirmation générale, plusieurs acta de César furent soumis par Antoine , au jour même où le premier s. c. avait été. voté et les jours suivants, à la ratification spéciale du Sénat : entre autres ceux qui concernaient la fondation de colonies (5). Un s. c. relatif aux Juifs, voté sur la proposition de César le 9 février, fut confirmé par le Sénat dans sa séance du 11 avril (0).
nius dicitur. . . »» De même que la lex de dictatura a été portée ex senati4s consulto, de môme la lex Antonia de actis Caesaris confii^nandis ne peut avoir été qu'une ratification du s. c. sur le môme objet. EUe se rapportait comme le s. c. aux acta effectifs, ayant eu un commencement d'exécution, nullement aux simples actes projetés, dont il sera question plus loin. Lange, De leg. Antoniis, II, 3-11, est d*un avis opposé.
(1) Voyez Lange, III, 480-481. — Cf. Suet., Aug., 10 : « Provincia a Caesare daia et per senatum con/îrmata. »
(2) Cf. Flav. Jos., Ant. jud., XIV, 10 § 10.
(3) App., B. C, II, 125 : « Ta Û7ropv)3f*«'î'a t^; «p^^çèç rôv 'Avt^Jjviov fASTtxo^î- ^70. » Cf. III, 5. Plut., Ant., 15 : « "E'ka&s ^6 xai rà ^tOia toO Koci^apo; iv oT; ÛTrofAv'Cfxara rûv xixoi^vuv xat Moyiiiytav riit àvayi/pa^fAiva. »
(4) Dio Cass., XLIV, 53 § 2 : « 'û;,,. avrô; 6 *AvTwvto; tô tj ilixavai rà Jtotxi:- OîvToe uTTÔ ToO Kato-aoo; xal to n-ocvra rà ^dÇavra aùrû ïroti;9ai irrtTpan-Y}, » XLV, 23 § 5 : a TovTr«iv i^craTrcç ytvôpiâvoç. »
(5) App., B. C, II, 135. Cf. Cic, PhU., I, 2 § 6.
(6) Flav., Jos., XIV, 10 § 10. Voyez plus haut, p. 730, n« 6, et T. I, p. 254. n 47
Cependant, dans Tintérêt du Trésor, le Sénat fut obligé de voter certaines restrictions à la confirmation des actes de César. Il décida « ne qua post idua Martiaa immunitatia tabula neve cujua benejicii jigerelur » (i), et il refusa ainsi de reconnaître les immunités ou autres privilèges, accordés par des décrets de César, mais qui n'avaient pas été rendus publics avant le 15 mars.
Mais Antoine tâcha de faire revenir le Sénat sur cette décision.
Il exposa au Sénat que parmi les papiers autographes du dictateur (chiroçrapha^ comment aru){2) il avait trouvé non seulement des décrets de César, mais encore les avant-projets de différentes mesures dont Texécution importait à l'intérêt public (3).
Vaincu par les instances du consul, le Sénat ne décréta cependant pas la confirmation pure et simple de ce second genre d'acta Oaesaris {i) ; mais il chargea les deux consuls, Antoine et Dolabella (ce dernier ayant succédé à César), d'examiner ces mesures, en se faisant assister d'un conseil des principaux sénateurs (5), et, après examen, de décider par rapport à chaque mesure en particulier, s'il fallait y donner suite (0).
Les consuls, peu ^satisfaits, ce semble, de cette décision, "ren-
(1) Cic, Phil., II, 36 § 91, cf. I, 1 § 3 : « A^e qua tahiUa post idus Martial ullius decreti Caesaris aut heneficii figeretur. » Cf. Dion. Cass., XLIV, 53 § 4, XLV, 23 § 7.
(2) Cf. Cic, Phil., V, 4 § 12.
(3) Cf. App., B. C, m, 5.
(4) App., B. C, m, 5, n'est pas correct quand il dit : « 'Ex|;î7^t-Tft£yov (^'e"vat xvpia 07a Kaîerapi s;rc7rpaxrô Ts xal 7tv&0'Gai èSeSoû^euro. ))
(5) Dio Cass., XLIV, 53 § 4 : « ''ErctTa cfé, wç sxgîvoç ivÉxtiro ^éywv jroUa zai ava'/ taîa vtt' aùroO 7rpo€c€ou^eû(rQai, xc^^uo-âo-^ç Travra; toù; n-pwroyç xoîv^ aù:à o\axpîvat. )^ Cf. XLV, 23 § 8. Cic, Phil., II, 39 § 100 : « Ai sic placuerat ut ex kalendis Juniis de Caesaris actis cum consilio cognoscereiis. « Le terme ex haL Jun, n'était pas indiqué dans le s. c. Vojez p. 743, n^ 1.
(6) Cic, ad Att., XVI, 16 § 8 : « C/if efe Caesaris actis cognosce^^ent, statuèrent, judicarenty »» ib., § 12. Il fait entendre ici acta Caesaris dans le sens le plus large; cf. ib., § II : « Earum re^^m quas Caesar siatuisset, decrevisset, cognovisset. «
voyèrent au Pjuin suivant les travaux de cette Commission (i).
Cependant Antoine, fort du mandat qu'il tenait du premier sénatusconsulte et de la loi Antonienne sur la confirmation des actes proprement dits de César, poursuivit seul (2) lexécution de ces actes ou prétendus actes. En effet, seul dépositaire des archives de César, il avait la faculté de les falsifier à sa guise (3). Le second sénatusconsulte qui restreignait les eSets des actes de César, ne le gênait guère. Il prétendait, en efiet , que les mesures qu'il exécutait (4), ne reposaient pas sur des décrets de César, mais sur des lois (5) ou des sénatusconsultes (ô), votés sous la dictature de César, bien que personne n'en eût le moindre souvenir.
Dès ce moment Antoine fut tout puissant à Rome. Il enlève ou accorde les magistratures, nomme des sénateurs, rappelle les exilés; il distribue pour de l'argent l'immunité, la liberté, la cité romaine à des villes provinciales ou à des provinces entières (7).
Antoine n'avait probablement pas l'intention de convoquer même le l' juin la Commission de révision. Car une loi, proposée, ce semble, par des tribuns en opposition avec Antoine (s),
(1) Cic, ad Att., XVI, 16 § 11 ; « Quum consides oportet^et ex s. c. de actis Caesaris cognoscere^ res ah iis in kalendas Junias dilata est. »»
(2) Cf. Dion. Cass., XLV, 23 § 8.
(3) Dio Cass., XLIV, 53 § 2 : « nô^>a jias» a7r)3>stj;s, 7ro>^à $ï dvre-AypoL'^vj, )> Cf. XLV, 23 § 5. Cic, PMI., V, 4 § 12, ad Att., XIV, 13 § 6. Plut., Ant., 15. Vell. Pat., II, 60 § 4.
(4) Cf. Cic, ad Att., XIV, 10 § 1 : -* Facta, scripta, dicta, promissa, cogitata Caesaris, »
(5) Dio Cass., XLIV, 53 § 2 : « UaXkà Sï avTsvîypa^'sv, SlHol ti xat vôfAouç. » Cic, Phil., IIÏ, 12 § 30 : « Falsas leges C, Caesaris nomine. »» Cf. II, 38 § 98, ad Att., XIV, 12 § 1 : « Fixit legem a dictatore comiiiis latam, qua Siculi cives Romani : cujus rei, vivo illo, mentioniUla,.,Seœcenta milia, »»
(6) Cic, Phil., V, 4 § 12 : « Senatus etiam consulta falsa referebat... Senatus consulta nunquam facia adaerarium deferebantur. « Cf. XII, 5 § 12, ad fam., XII, 1 § 2.
(7) Dio Cass., XLIV, 53 § 3 et 5, XLV, 23 § 6-8. Cic, Phil., 1, 10 § 24, H, 36 § 92, III, 12 §30, V, 4 § 12, VII, 5§ 15, ad fam.. XII, 1 §2. Plut., Ant., 15.
(8) Cf. Lange, III, 490, et de leg. Antoniis, II, p. 8 suiv. — Nous croyons que cette conjecture de Lange est confirmée par le c. 104 de la lex coloniae
et votée le 3 juin (i), dut remettre en vigueur le second sénatusconsulte sur les actes de César. A la suite de cette loi, les consuls, assistés d'un conseil, jugèrent quelques affaires (2); mais la loi ne paraît pas avoir eu d'autres effets (3).
Antoine ne se soucia plus guère du Sénat (4). Bien qui! dominât le Sénat lui-même (car les sénateurs républicains ou indépendants, craignant sa violence et la garde mercenaire qui l'entourait (5), avaient quitté la ville) (e), et bien qu'au besoin il fît de faux sénatusconsultes (7), cependant il préféra régner par la populace urbaine (s).
Consul lui-même, il était soutenu par ses deux frères G. et L.,5 le premier préteur et faisant en l'absence de M. Brutus fonctions de préteur urbain, le second, tribun de la plèbe (9).
Disposant à sou gré des électeurs urbains, il revêtait ses
Genetivae : « Qui Jiissii C. Caesarisdict. ùnp.etlegeAntoniasenat(us)que c(onsulto) pl(ebi)que sc(ito) ager datiis aisignatus est. »» Eph. epigr., II, 226. Ce texte, à notre avis, énumére les différentes mesures qui ont confirmé les acta Cae saris,
(1) Cic, ad Att., XVI, 16 § Il : « Lex quae laia est a, d. IV non. Jun., • où il faut lire a. d. III non. Cf. Lange, De legibus Antoniis, II, p. 8.
(2) Cic, ad Att., XVI, 16 § 6, § 8, § II, § 14, § 18.
(3) Cf. Cic, Phil., II. 39 § 100 : « Quod fuit consilium? Quetn unquam cœivocasti ? Quas kalendas Junias eœpectasti? ♦»
(4) En dehors des s. c concernant la répartition des provinces (voyez. p. 745- 748), on ne cite guère que le s. c. relatif à des supplications à décréter à la mémoire de César (Cic, Phil., I, 5 § 12, V, 7 § 19, Dio Cass., XLY, 7 § 2), et le s. c qui ratifie la paix conclue avec Sex. Pompée par Lepidus et qui décrète pour ce motif des supplications en Thonneur de Lepidus (Cic, Phil., lïl, 9 § 23-24, cf. V, 14 § 39, 15 § 40-41, XIII, 5 § 10. Dion Cass., XLV, 9. App.. B. C, m, 4).
(5.) Cic, PhU., Il, 3 § 6, 8 § 19, 44 § 112, etc. S'il faut en croire Appien (B. C, III, 4, 57), ce serait le Sénat lui-môme qui lui aurait permis d'enrôler cette garde.
(6) Cic, Phil., I, 2 § 6, II, 42-§ 108, ad Att.. XV, 4 § 4, etc.
(7) Cf. Cic, ad fem , XII, 29 § 2 : « Omnia tum falsa senatusconsidta deferébantur, » Phil., XIII, 9 § 19 : « Eoque ipso die innumerabiliasenatusconsulta f^cit; quae quidem omnia citius delata quant scripta sunt.*
(8) Cic, Phil., I, 2 § 6 : « Mutata omnia : nihil per senatum, mtdta et magna per populum, et absente popvdo et invito » II, 42 § 109. Dio Cass., XLV, 24.
(9) Dio Cass., XLV, 9. App., B. C, Ilf, 14, 23. Voyez le T. I, p. 571. no 26, et p. 573, n» 32.
mesures d'un vernis de légalité, en les proposant, sans observer d'ailleurs les formalités constitutionnelles, au vote du peuple. Bref, Antoine était maître absolu de Rome (i).
Si l'on veut se faire une idée du trouble profond qui avait envahi l'administration romaine, il suffit de poursuivre les sénatusconsultes et les lois relatives à la répartition des provinces consulaires, se succédant, se détruisant, se contredisant sans cesse.
Peu de jours après le meurtre de César, le sénatusconsulte qui confirmait les actes de César, avait ratifié la répartition des provinces que le dictateur avait faite parmi les consuls ou préteurs sortis de charge; et ceux-ci s'étaient rendus dans leurs provinces respectives. Mais, en outre, César avait déjà assigné à M. Brutus et à C. Cassius, préteurs en fonctions, les provinces qu'ils gouverneraient en 43.
La Macédoine avait été décarnée à Brutus; la Syrie, à Cassius. Ces dispositions furent confirmées par le même s. c. (2).
Le dictateur n'avait pas désigné les provinces qu'il réservait au consul Antoine et à Dolabella, qui devait succéder à César comme consul suffectus (3).
Mais, contrairement aux acta Caesaris, le consul Dolabella se fit attribuer la Syrie, la conduite de la guerre contre les Parthes, et le commandement de l'armée romaine que César avait réunie en Macédoine en vue de cette expédition, par une loi qu'il soumit aux comices tributes et qui fut adoptée malgré Yobnuntiatio d'un tribun (4).
Quand la province de Syrie eut été enlevée à Cassius, le consul Antoine demanda au Sénat la province de Brutus, la Macédoine. Le Sénat n'osa opposer un refus au puissant Côn-
(1) Cic, ad fam., X, 1 § I : « Qviae potest enim spes esse in ea repuhlica in qua hominis impotentissimi atque intemperantissimi armis oppressa sunt omnia î et in qua nec senatus nec populus vim hàbet ullam f nec leges vUlae sunt nec judicia, nec omnino simulacrum aliquod atque vestigium civitatis ? »
(2) App., B. C, III, 2, 24, IV, 57. Flor., IV, 7 § 4. Plut., Caes., 67.
(4) App., B. C, III, 7-8.
sul(i); niais il décida d'assigner à Brutus et à Cassius d'autres provinces (2), qui seraient déterminées dans une des séances du commencement du mois de juiu.
Vers le commencement de juin, un plébiscite, dérogeant à la lex Julia de provinciis, fixa un terme de cinq ans (3) au proconsulat d'Antoine et de Dolabella (4).
En exécution de la décision prise antérieurement, le consul Antoine fit rapport (5) au Sénat, vraisemblablement dans la séance du 5 juin (e), sur les provinces de Brutus et de Cassius.
Le Sénat accorda à Brutus pour 43 la province de Crète (7), à Cassius, la Cyrénaïque (s). Brutus et Cassius, quoique préteurs en fonctions, avaient quitté la ville, où ils ne se croyaient pas en sûreté. Pour les investir d'un mandat public jusqu'à leur proconsulat, le Sénat les chargea de se rendre respectivement en Asie et en Sicile et d'y surveiller les achats du froment qui était nécessaire à lapprovisionnement de la ville de Rome ; mais cette charge fut fort mal accueillie par
(1) App., B. C, m, 8, 12. VeU. Pat., II, 60 § 5. Dio Cass., XLV, 9, s'exprime inexactement, quand il dit : a Ti;v fzsv Maxt<fovtay t^v toi Mâpxoi ix toS x>)3|9ou ^8^o|xivj3v^ » cf. 20 § 3.
(2) App., B. C, III, 8, 12.
(3) Cic, Phil., V, 3 § 7 : « Tribuni plebis tulerunt de provinciis^ contra acta Caesaris ; ille biennium, hic (lisez hi) seosennium, » Le terme demandé était un quinquennium, Cic, ad Att., XV, II § 4, Phil., VIII, 9 §28. — Le mot seocennium qui se trouve chez Cicéron est fautif, ou bien, ce qui n'est pas probable, Cicéron ajoute Tannée du consulat aux cinq années du proconsulat. — Voyez aussi Cic, Phil., I, 8 § 19, II, 42 § 109.
(4) Mommsen, Dio Rechtsfrage zwischen Caesarund dem Sénat, p. 43, n* 111.
(5) Cic, Phil., II, 13 § 31 : « Te refet^ente. "
(6) Cic, ad Att., XV, 9§ 1 : ** Fore nonis senatum... eodem tempore decretum tri ut et iis {k Brutus et à Cassius)... provinciae decemantur, " cf. 5 § 2, 6 § 2.
(7) Cic, Phil., II, 38 § 97, XI, 12 § 27. Plut., Brut., 19. Cf. Dion. Cass., XLVl, 23.
(8) App., B. C, III, 8 : « 'E<f<i9u Ku/mjvî} t« xat Kp^iu, » cf. 12, 16, IV, 57. Puisque Brutus reçut Crète (n« 7), Cassius obtint la Cyrénaïque. C'est donc une version erronée que celle qui prétendait, d'après Dion Cassius (XLVII, 21), qu'on attribua à Cassius la Crète et la Cyrénaïque et à Brutus la Bithynie (App., 1. 1., 8, cf. Dion. Cass., XLVII, 21). Plutarque(Brut., 19) fait attribuer À Cassius la Libye (c.-â-d. l'Afrique).
Brutus et Cassius (i). Brutus obtint de plus la dispense légale, nécessaire au préteur urbain qui s'absentait plus de dix jours de Rome (2). La répartition des autres provinces prétoriennes, qu'Antoine avait eu l'intention de proposer en cette même séance (3), n'eut pas lieu (4).
Peu après, avant le milieu du mois de juin (5), le consul Antoine fit circuler à Rome le faux bruit d'une invasion des Gètes en Macédoine, et à l'aide de ce stratagème il obtint du Sénat un décret en vertu duquel, contrairement à la leœ Cornelia de provincia Syria, l'armée romaine réunie en Macédoine ne suivrait pas Dolabella en Syrie, mais resterait en Macédoine et serait réservée au proconsul Antoine (e).
Cependant, ce n'était pas la Macédoine qu'Antoine ambitionnait. Le véritable objet de ses désirs (7) était la province des Gaules dont le gouvernenàent avait servi de marchepied à la grandeur de César.
Aussi, le seul but de toutes ses menées antérieures, c'était de s'assurer le commandement de l'armée romaine de Macédoine, qu'il parvint enfin à enlever à Dolabella. Il soumet donc au Sénat (s) et fait voter par le peuple au moyen de la vio-
(1) Cic, ad Ait., XV, 9g 1 : « Fore nonis senatum ut Brutus in Asia, Cassius in Sicilia flrumentum eme^'tdum et ad urhem mittendum curarent, » cf. 10, 11 § 1 : « (/i^ (Bi*utus) uteretur Asiaticacuratione flmmenti.,. Cassius se in Siciliam non iturum, » § 2 : «• C/if illa flrumenti curatio de senatus consuUo tolleretur, » 12 § 1, cf. App., B. C, III, 6, IV, 57.
(2) Cic. Phil., II. 13 § 31 : « Cur M. Brutus, te re/brente, legibus est solutus si ab urhe plus quam decem dies àbfuisset, f
(3) Cic, ad Att., XV, 9 § 1 : - Ait auiem eodem tempore decretum iri ut et iis (à Bratus et Cassius) et reliquis prœtoriis (lisez praetoribus) provinciae decemantur, n
(4) Voyez p. 748, n« 6.
(5) Lange, III, 492.
(6) App., B. C. III, 24-25, 37, 52. Cf. Dion. Cass., XLV, 20, 25. XLVI, 23.
(7) Cf. Cic, ad Att., XIV, 14 § 4 : - KaL Jun, Antonium de provinciis relaturum ut et ipse Qallias haJbeat.,. - cf. XV, 4 8 1.
(8) Le Sénat a délibéré sur la demande d*Antoine (App., B. C, III, 27, 30). A-t-U donné un avis favorable? Appien prétend que non (III, 27, 30, 31, 37, 52, 55). Dion Cassius soutient le contraire, tout en admettant que le consentement du Sénat fut forcé (XLV, 22 § 3, 25, XLVI, 24). — Cf. L. Lange, De legibus Antoniis, I, p. 5.
lence (i) une loi (2) de permutatione provinciarum , en vertu de laquelle il échange la Macédoine contre la Gaule Cisalpine, qui appartenait à D. Brutus (3), et la Gaule Transalpine, à l'exception de la Narbonaise (4). Il se réserva toutefois l'armée de Macédoine, qu'il fit transporter à Brindes par son frère Caius (s). Enfin,' dans une séance, tenue dans la soirée du 28 novembre, eut lieu le tirage au sort des provinces prétoriennes (6).
Mais déjà avant cette époque la rivalité s'était déclarée entre Antoine et le jeune Octave, fils adoptif et héritier principal de César (7), qui s'appelaitdepuislorsCâesar Octavianus. Octavien avait réuni de son autorité privée une armée (s), qui s'était accrue par les légions qui désertaient Antoine (9).
Aussitôt après la séance du 28 novembre, Antoine quitta la ville et marcha avec son armée sur la Gaule Cisalpine pour occuper cette province par anticipation (10).
(1) Liv., Ep. CXVII : «il/. AntoyiiiLS <ionsul cum,,, legeyn de pey^mutatione provinctarum per vim tulisset, "
(2) App., B. C, III, 30 : « 'EXQoJffîj; âï t^; xuptas >;Vsf>aç, »ï \*^^ pov>« tï:v f v^STiy èvô^i^sv e.xx^)}(7Îav ouXXtyKO'KrOai. oï $k vuxto; en t^v àyopàv îrspw^oivtdâ^voi ttJv >o;^ÎTtv sxâ^ouv, àizi (juvOïifxaTo; s^ijXuGuîav. xal o J;oj:aôtïjç X^wç... ffuvs;rpa(TO"«v.., » Puisque le vote se fait au forum, il n'est pas question d'une réunion centmHate^ mais d'une réunion tribute, comme le prouve encore l'influence du (fij^oTîjç ^«(i*;. Par conséquent, il y a une inversion dans le texte d'Appien, et il faut lire : « 13 pièv ^ou^^ tijv ^op^inv ivôiiitev.., ot ^1... t^v ^)>stiv «xâ- >ouy. » C'est en effet la leçon adoptée, d'après SchweighaOBer, par Mendelssohn, dans l'édition de Teubner.
(3) App., B. C, III, 55. Dio Cass., XLV, 9, 20 § 3. Nie. Dam., vit. Caes., 30 (Dind., I, p. 131). Suet., Aug., 10.
(4) Cf. Çic, Phil., I, 3 § 8 : « Provinciis Galliis, - cf. V, 2 § 5, 13 § 37, VU, 1 § 2, VIÏI, 8 § 25 : « Utramque provinciam. « La Gaule Narbonaise, qui était gouvernée par Lepidus, était certainement exceptée.
(5) App., B. C, III, 55, cf. 37, 52. Dio Cass., XLV, 20 § 4, 22 § 3, etc. Nie. Dam., 1. 1.
(6) Cic, Phil., m, 10.
(7) Dio Cass., XLV, 1 1 suiv. Nie. Dam., vit Caes., 28-30 (Dind., ï, 125-133). Cf. Cic, Phil., III, 8 § 20-21, Xm, 9 § 19.
(8) Monum. Ancyr., t. lat., c. 1 : « Exercitum prtvaUo consilio comparavi. • Cf. Cic, Phil., V, 8 §23. Vell. Pat., II, 61. Dion. Cass., XLV, 12. App., B. C, m, 40. Nie. Dam., vit. Caes., 31.
(9) Lange, III, 505.
(10) Dio Cass., XLV, 13. App., B. C, III, 46. Cic, Phil., III, 1 § 1, etc.
Mais D. Brutus refusa de céder la province (i), et il publia un édit dans lequel il déclarait qu'il s'y maintiendrait jusqu'à ce que le Sénat en eût décidé autrement (2).
Cependant la ville de Rome était sans consuls; car le collègue d'Antoine, Dolabella, était parti déjà auparavant pour la province de Syrie (3).
Les tribuns de la plèbe qui entrèrent en charge le 10 décembre, convoquèrent le Sénat pour le 20 de ce mois, afin de prendre les mesures que les circonstances exigeaient (4). Le Sénat, stimulé par Cicéron qui y prononça sa troisième Philippique, décerna (5) des éloges à la conduite de D. Brutus et d'Octavîen, ainsi qu'aux légions qui avaient déserté Antoine, et il décida de se faire protéger par une garde militaire pour délibérer librement dans les premières séances de Tannée 43 (e).
§ 3. LA RESTAURATION RÉPUBUGAINE (T).
Le 1 janvier 43 les nouveaux consuls, A. Hirtius et C.Vibius Pansa, présidèrent le Sénat.
Une vive discussion s'engagea entre les partisans d'Antoine et ses adversaires, à la tête desquels se distingua Cicéron, qui prononça au l' janvier sa cinquième Philippique (s). La discussion dura trois jours (9).
Le Sénat vota le 2 janvier des éloges à Brutus (10) et des honneurs à Octavien (11), et le 4 janvier (12) il décida d'envoyer
(1) Dio Cass., XLV, 14. App., B. C, III, 49.
(2) Cic, Phil., III, 4 § 8, IV, 3 § 7-8, cf. ad fam., XI, 6 § 2.
(3) Dio Cass., XLV, 15. App., B. C, III, 24. Cic, Phil., XI, 2 8 4.
(4) Cic, ad fam., XI, 6 § 2 : « Quum trihuni plebis edixissent senatus adesset a. d, XIII kal, Jan, haberentque in animo de p*aesidio consulum designatorum referre, - cf. X, 28 § 2.
(5) Cf. Cic, Phil., III, 5 § 13.
(6) Dio Cass., XLV, 15. Cf. Cic, Phil., III, 15 § 37-39.
(7) Lange, III, 508-539.
(8) Dio Cass., XLV, 17-XLVI, 29. Cf. Cic, Phil., V, 1 § 1.
(9) Dio Cass., XLV, 17. Cic, Phil,, VI, 1 § 3.
(10) App., B. C, III, 51. Cf. Cic, Phil., V, 13 § 36, VII, 4 § 11.
(11) Dio Cass., XL VI, 29. App., B. C, III, 51. Vell. Pat., II, 61 § 3. Mon. Ane, c. 1. Cic, Phil., V, 16 §45. Voyez T. I, p. 600.
(12) Cic, Phil., VI, 1 § 3.
à Antoine une députation de trois sénateurs consulaires (i), lui intimant Tordre de quitter la Gaule, de repasser le Rubicon avec son armée, et de rester provisoirement en Italie, mais à une distance d'au moins 200 milles de la ville (2).
Antoine, au lieu d'obéir à la décision du Sénat, renvoya les députés avec des contre-propositions, que le Sénat, à son tour, n'accueillit pas (3).
Le Sénat vota le senatusconsiiUum ultimum, et chargea les consuls et Octavien, qui avait déjà reçu le 2 janvier Vimperium avec le titre de propraetore (4), du soin de veiller au salut de la République (5).
D. Bru tus, qui était assiégé à Modène par Antoine, fut débloqué, et Antoine défait vers le 21 avril (e).
Mais la guerre civile coûta la vie aux deux consuls (7), et le Sénat n*eut ni assez de prévoyance ni assez d'énergie pour hâter l'élection de consuls suppléants, capables de sauver la République (s).
Alors, se repentant des pouvoirs qu'il vient d'accorder à Octavien, et craignant que celui-ci ne suive l'exemple de César, le Sénat essaie de miner son influence militaire.
Il sème le mécontentement parmi ses soldats, distribue les commandements militaires entre ses adversaires, et charge D. Brutus de la poursuite d'Antoine {9). Mais Octavien sut conserver les sympathies de son armée, et pendant le mois de juillet il en-
(1) Cic, Phil., VIII, 6 § 17, IX. 11§ 1, XÏII, 9 § 20, cf. ad fam., XII, 4 § l, 24 § 2.
(2) Cic, Pbil., VI, 2 g 4, 3 § 5, VII, 8 § 26. App., B. C, III, 61. Cf. Dion. Case., XLVI, 29.
(3) Lange, III, 513-514.
(4) Mon. Ane, c. 1. Cf. Cic, Phil., V, 16 § 45, XI, 8 § 20. Liv., Epit. CXVIII. App., B. C, III, 64. Dio Cass., XLVI, 29. Voyez T. I, p. 600. n««2-4.
(5) Dio Cass., XLVI, 29, 31. Mon. Ane, c 1. Cf. Cic, Phil., VIII, 2 §6, H § 33. XII, 7 § 16. Liv., Epit. CXVIII. Vell. Pat., II, 61 § 3. Suet.,.Aug., 10. Tac, Ann., I, 10. Voyez plus haut, p. 253, n« 1.
(6) Lange, III, 523.
(7) Lange, 1. 1.
(8) Cf. Dion. Cass., XLVI, 34.
(9) Dio Cass., XLVI, 40, 51. Cf. App., B. C, 111,74, 85-86. Liv., Epit. CXX. VeU. Pat., II, 62.
voya une députation militaire au Sénat. Celle-ci demanda pour Octavien les dispenses nécessaires pour qu'il pût briguer une des deux places vacantes de consul (i). Sur le refus du Sénat, Octavien marcha sur Rome (2). Ni la concession des dispenses légales, qui lui fut offerte ensuite, ni le senalua aonsultum îiltimumy qui chargea les préteurs de veiller au salut de la République, ne purent arrêter sa marche (3). Octavien entra à Rome de force, et feignant une réconciliation avec le Sénat, il se fit élire, âgé de 19 ans, au consulat (4), et entra en charge le 19 août (5). Ce fut l'arrêt de mort de la Restauration républicaine.
Pendant l'intervalle qui s'écoula entre la séance du 20 décembre 44 et le 19 août 43, date de l'entrée en charge d'Octavien, partant, pendant une période de huit mois, le Sénat ressaisit la grande influence qu'il avait exercée autrefois sur le gouvernement.
Il s'attribua même des pouvoirs supérieurs à ceux qui lui avaient été reconnus par les institutions républicaines. La dictature de César avait altéré dans les esprits des contemporains les notions fondamentales de l'ancienne Constitution et de la répartition des pouvoirs parmi le peuple, les magistrats et le Sénat. Le Sénat se substitua & César, et il gouverna seul la République romaine, sans donner toujours lui-même l'exemple du respect de la légalité, mais en justifiant sa conduite par la situation critique de la République, par le salut suprême de l'Etat.
Comme autrefois, quand Hannibal était aux portes de Rome, le Sénat veille à toutes les mesures de salut public.
Par le a. c. uUimum qu'il vote à différentes reprises (ô), il donne aux magistrats suprêmes des pouvoirs dictatoriaux, et déclare
(1) App., B. c, III, 88. Sue<. Aug., 26. Dio Cass., XLVI, 43.
(2) Dio Cass., XLVI, 43. App., B. C, III, 88.
(3) Dio Cass., XLVI, 44. App., B. C, III, 89, 91.
(4) Mon. Ane, t. grec, c. 1. Dio Cass., XLVI, 45. App., B. C, III, 92, 94. Liv., Epit. CXIX. Suet., Aug., 26. VeU. Pat., II, 05 § 2, Cf. Tac, Ann., I, 10 - eœtortum invito senatu consiUatum, »
(5) Lange, III, 536.
(6) Voyez plus haut n« 3, et p. 750, n« 5.
Rome en état de siége^ qu'il lève quand le danger est passé (i).
Il distribue les commandements militaires (2). Il charge de la conduite de la guerre même des consuls en fonctions (3), il accorde Vimperium pro praetore à un privatus (4) ; il confère à des proconsuls un imperium s'étendant à plusieurs provinces et supérieur à celui des gouverneurs spéciaux de ces provinces (5). Il attribue à un privatus le commandement général de la flotte et des côtes de la Méditerranée (e).
Décrétant le tumulius, il ordonne la levée en masse à Rome et en Italie, et suspend les droits d'exemption (7).
Il partage les armées parmi les généraux (s) ; il leur donne des instructions (9), et reçoit leurs rapports (10).
(1) Dio Cass., XL VI, 29, 31, 39, 44, 51. Cf. Cic, PhU., XIV, 1 § 1. Non. Marc, V. Sagum. Voyez T. I, p. 147, n« 1.
(2) Cf. Cic, Phil., XI, 7 § 16 : « Quamobrem quoniam Dolabella Jiesterno die hoste decreto bellum gerendum est, imperator est deligendus, » cf. 9 § 21. — Le proconsul C. Cassius chargé de la guerre contre Dolabella : Dio Cass.. XLVI, 40. App., B. C, III, 63. Liv., Epit. CXXI. — D. Brutus, chargé de la poursuite d'Antoine avec les armées consulaires : Liv.. Ep. CXX. App., B. C, III, 74, 76, 80. Dio Cass., XLVI, 40, XLVII, 50.
(3) Guerre contre Antoine : Cic, Phil., VII, 4 § 11 : " Quum decrevistis ut consules altei^ amhove ad hélium pro/îciscerentur, » cf. XIV, 2 § 4. — Guerre contre Dolabella : Cic, ad fam., XII, 14 § 4-5, cf. Phil., XI, 9 §21. Dio Cass., XLVII, 29. — Comparez ce que nous avons dit plus haut, p. 579-581.
(4) A Octavien. Voyez p. 750, n« 4.
(5) A M. Brutus en Macédoine, en Illyrie et en Grèce : Cic, Phil., X, li g 25-26, cf. XI, 11 § 26, XIII, 15 § 30, 16 § 32. Dio Cass., XLVII, 22. App., B. C, m, 63, IV, 58, 75, III.. 15. — A Cassius dans les provinces asiatiques : App., B. C, III, 63, IV, 58. Vell. Pat., II, 62. Cf. Cic, Phil., XI, 12 §30.
(6) A Sex. Pompée qui se dit sur des monnaies : «* Praef. das. et orae »w- Ht. ex 8, c. " (Mommsen, Hist. de la monn. rom.,*ÏI, p. 538, note, E. Ferrero, L'ordinamento délie armate romane, p. 15-16). Cf. Dion. Cass., XLVI, 40. App., B. C, IV, 84. Vell. Pat., II, 73 § 2.
(7) Cic, Phil., VU, 4 § 13 : « Quum delectus haherijiota Italia ju^islis, quum vacationes omnes sustulistis, *> cf. XIV, 2 § 5, ad fam., XII, 5 §2. Dio Cass., XLVI, 36.
(8) Cf. Cic, ad fam., X, 31 § 4, XI, 14 § 2, 19 § 1, 26, Phil., X, 11 §^6. App., B. C, III, 74, 76, 80, 85, etc.
(9) Ordre donné à M. Brutus de se tenir avec son armée à proximité de l'ItaJie. Cic, Phil., X, 11 § 26. Ordre à Lepidus et à L. Munatius Plancus de prêter aide aux armées qui poursuivent Antoine. Cic, ad fam.,X, 33 § 1, cf. Dion. Cass., XLVI, 29. Cf. App., B. C, III, 85 : députation de deux sénateurs à M, Brutus.
(10) Cf. Cic, ad fam., X, 6 § 1, 7 § 1, 8, 12 § 3, 31 § 4, 35, XI, 4 § 2, 15, 18 § 1, 19 § 1, Phil., XIII, 21 § 50, XIV, 2 § 6. App., B. C, III, 74.
Il décrète aux généraux victorieux ou fidèles le titre d'Imperator[\), des éloges (2), des statues (3), des supplicationea même de 50 à 60 jours (4), et le triomphe (5). Aux soldats des armées républicaines il accorde le congé honorable (honesia missio), des sommes d'argent, des terres, et Texemption du service militaire pour eux et leurs enfants (e), des funérailles publiques et des monuments commémoratifs aux soldats morts sur le champ de bataille et des récompenses à leurs parents ou à leurs enfants (7).
D'autre part, à la suite du vote du s. c. ullmî^m, le Sénat déclare ennemis de la République les adversaires de son pouvoir, Dolabella, Antoine, Lepidus, leur état-major et leurs partisans, et il confisque leurs biens (s).
De même que le Sénat dispose souverainement des armées et des commandements militaires, de même il s'attribue un pouvoir absolu sur la répartition des provinces.
Annulant toutes les lois, les sénatusconsultes, et le tirage au sort, qui sous le consulat d'Antoine avaient décidé de la répartition des provinces, le Sénat, dans sa séance du 20 dé-
(1) Dio Casa., XLVI, 38. Cf. Cic. Phil.. XIV, 14.
(2) Voyezp.749,ii"6etlO.Cf.Cic.,adfam.,X, I0§1, 13§ 1, 16§ 1, Phil.,
XIII
(3) Statue équestre à Octavien (Vell. Pat., II, 61, App., B. C, III, 51, Dio Casa., XLVI, 29), à Lepidus (Cic, Phil., V, 15 § 41, cf. XIII, 4 § 9. Dio Casa., XLVI, 51). Statue à Pontius Aquila, légat de D. Brutua, tué dana la bataille de Modône (Dio Caas., XLVI, 40), etc. Cf. Cic, Phil., IX, 7 § 16, coll. Dig., I, 2, 2 § 43. St-Hieron., Chron. Dion. Caaa., XLVI, 51 § 4.
(4) Cic, PhU., XIV, 4 § 11, 8 § 23-24, 14 § 36, ad fam., XI, 18 § 3, XIII, 77 § 1, XV, 4 § 11. Dio Casa., XLVI, 39, 40. App., B. C, III, 74.
(5) Dio Casa., XLVI, 40. App., B. C, III, 80. Liv., Epit. CXIX. Cic, PhU.,
XIV
(6) Cic, Phil., V, 19 § 55, VII, 3, 10 : « Vacationes pecunias agros, » ad fam., X, 24 § g, XI, 20 § 3, 21 § 5. Val. Max., V, 2 § 10. Dio Casa., XLVI, 29, 40 § 6. App., B. C, III, 51, 56, 74, 86. Liv., Epit. CXIX. Vell. Pat., II. 62.
(7) Cic, Phil., XIV, 14 § 38. Dio Casa., XLVI, 38.
(8) Dolabella : Dio Casa., XL VII, 29. Cic, Phil., XI, 4 § 9, 6 § 15, 7 § 16, 12 §29, etc. Liv., Epit, CXIX, CXXI. — Antoine : Dio Casa., XLVI. 39. Liv., Epit. CXIX. Cf. Cic, ad fam., X, 21 § 4, Phil., XIII, 3 § 5. — Upidus : Dio Caas., XLVI, 51. Cic, ad fam., XII. 10 §1. VeU. Pat., II, 64 § 4. — Comparez plua haut, p. 254, n* 5, et p. 255, n® 5.
cerabre 44, ordonna à tous les gouverneurs de province de rester en fonctions jusqu'à ce qu'il leur eût envoyé des successeurs (i).
Il paraît que dans les premiers jours de l'an 43 le Sénat désigna certains sénateurs pour succéder à des gouverneurs soupçonnés d'être les partisans d'Antoine (2). Ainsi L. Lentulus, préteur sortant de charge, obtint une province d'Espagne, et Sex. Quinctilius Varus fut destiné, sans avoir géré, ce semble, la préture, à la province d'Afrique (3). Mais la plupart des anciens gouverneurs furent maintenus, et, an mois de mars, on n'avait encore pris aucune décision au sujet de leur succession (4).
Il est difficile de dire quelles règles le Sénat avait l'intention d'appliquer à la répartition future des provinces. Le comraandement extraordinaire confié à M. Brutus (5), la répartition des provinces d'Asie et de Syrie par tirage au sort entre les deux consuls en fonctions (ô), et, après leur décès, l'attribution de la province de Syrie (7) à C. Cassîus investi de pouvoirs extraordinaires, étaient des mesures exceptionnelles, nécessitées par la situation critique de l'Etat. L'interrègne du Sénat ne fut pas assez long pour qu'il pût régler d'une manière définitive la répartition des gouvernements provinciaux.
(1) Cic, ad fam., XII, 22 § 3 : « Senatics.,. mihi est assensus... de provinciis oh Us qui ohiinerent retinendis neque cuiquam tradendis nisi qui ex s. c. successisset, »» cf. 25 § 2, X, 31 § 5, PhU., III, 15 § 38. — Vogeler, 1. 1., p. 41-42.
(2) Dio Cass., XLVÏ, 29.
(3) Voyez le T. I, p. 565, n« 4, et p. 578, ii« 44.
(4) Dans la XI® Philippique prononcée en ce mois, Cicéron (12 § 31) propose : «* Utique C. Pansa, A . Hirtiics, consules, alter amhove, si eis videretvr, repvfJblica recupe^^ata, de provinciis consularibus^ praetoriiSy ad hune ordinem primo quoque tempore référant ; intei^ea provinciae ah iiSy a qiiibus obiinentur, obtineantur, quoad cuique ex senatusconsulto successmn sii, «• cf. Phil., X, 11 §26.
(5) Voyez plus haut, p. 752, n« 5.
(6) liO Sénat leur permettait çn outre de déléguer le gouvernement à d'autres. jusqu*à ce que le rétablissement de la paix en Italie leur permtt de partir. Cic, adfam.,XII, 14 § 4-5, cf. PhU., XI, 9 §21. Dio Cass., XLVII, 29. Voyez \\ 752, n« 3.
(7) Dio Cass., XL VI, 40. App., B. C, III. 63. Cf. Cic, PMI.. XI, 12§ 30. Voyez p. 752, n® 5,
Cependant, le Sénat exerce, comme autrefois, le contrôle sur le gouvernement provincial, recevant des magistrats en province des rapports sur la situation de la province (i), sur la gestion financière des magistrats (2), autorisant les impositions à prélever sur les provinciaux ou la demande de secours à adresser aux alliés (3), et décidant des questions importantes qui concernent les cités provinciales (4).
Le Sénat reprend aussi son influence sur les autres départements de l'administration, et spécialement sur le Trésor public, qui comme autrefois* est administré par les questeurs (5) sous sa surveillance.
Il prend les mesures nécessaires pour remédier à la disette du Trésor, qui avait été mis à sec par Antoine (e).
Il vote des contributions de guerre extraordinaires à payer par les citoyens et les sénateurs (7), et confisque les biens des citoyens déclarés ennemis de la République (s); il réduit au strict nécessaire les dépenses des jeux publics (9), et enlève leur dotation à des collèges de prêtres(io); il permet aux généraux de faire des emprunts au nom de l'Etat (u).
(1) Cic, ad fam., X, 8 § 3, XI, 4 § 2, XII, 14 § 2, 15, 25 § 1.
(2) Cf. Cic, ad fam., XII, 14 § 5, 15 § 1, § 6, 28 § 2.
(3) Cf. Cic, Phil., X, Il § 26 : « Prumentum impet^t, « Cf. XI, 12 § 30, ad fam., XII, 28 § 2.
(4) Cf. Cic, ad fam., XI, 19 § 2 : D. Bnitus, gouverneur de la Gaule Cisalpine, demande à Cicéron de défendre au Sénat la cause des habitants de Yicetia, qui était située dans sa province : « His ne quant patiare iyy'uriam fieri in senatu v&marum causa, a te peto, »
(5) Cic, Phil., IX, 7 § 16 : •• Quantique locaverint tantam pecuniam redemptori attribuendamsolvendamque[quaesiores\curent,n cf. XIV, 14 §38.
(6) Nie Dam., vit. Caes., 28 (Dind., I, 126). Antoine, pendant son consulat prétendait que César avait laissé la caisse vide (App., B. C, III, 20), et il s*était fait charger par le Sénat de rechercher ce que les deniers publics étaient devenus (Dio Cass., XLV, 24 § 1, App., B. C, III, 54, 57). Mais en 43 le Sénat ordonna une nouvelle enquête, et constata qu*Antoine avait enlevé du Trésor '»HS septies milies. « Cic, Phil., Xïl, 5 § 12, cf. VIII, 9 § 26, Voyez p. 757, n« 1.
(7) Dio Cass., XL VI, 31. App., B. C, llï, 66, Cf. Cic, ad fam., XII, 30 § 4. Voyez plus haut, p. 359, n« 4.
(8) Voyez p. 753, n« 8.
(9) DioCass.,XLVl, 31.
(10) Cic, Phil., XIII, 15 § 31 : « Vectiçalia Julïana Lupercis adenUstis, " cf. VII. 1§1.
(U) Cic, Phil., X; 11 § 26, ad fam., XII, 28 § 2 (cités p. 454, n* 4).
Il détermine les sommes allouées aux généraux d'armée (i), vote les fonds nécessaires pour payer les dépenses des distinctions honorifiques qu'il décerne, et désigne les magistrats qui seront chargés de l'exécution (2).
11 exerce le contrôle sur le monnayage (3). Outre les monnaies d'argent, frappées sous la surveillance des IV viri a, g. a.f.f,, il permet l'émission, à Rome même, de monnaies d'or non seulement par les IV viri, mais aussi par deux préteurs (4). Il permet en ontre aux généraux de mettre leur propre eflSgic sur les monnaies qu'ils frappent (5).
Le Sénat concède des lieux publics à la sépulture des sénateurs ou magistrats morts au service de la patrie (e). Il dispose de Yager publicus en faveur des vétérans, et nomme une commission de dix sénateurs pour exécuter ses décisions agraires (7).
Le Sénat décrète des travaux publics qu'il détermine (s), il décide du rétablissement des statues des dieux, etc. (9).
Le Sénat, enfin, accorde des dignités dont la collation ne lui avait jamais appartenu, la dignité de sénateur même avec rang consulaire (10) et celle de prince du Sénat (11).
(1) Dio Cass., XLVI, 29 § 3, cf. 40 § 2. App., B. C, III, 56, IV, 75. Cic, ad fam., XI, 14 §2, 24 § 2, 26, XII, 30 § 4, cf. §6, Phil., XIII, 16 §32. VeU. Pat., IL 62 § 3-4.
(2) Les questeurs, chargés de mettre en adjudication et d'acquitter les frais. Cic, PhiL, IX, 7 § 16. — Les consuls, chargés de l'adjudication , les questeurs, du paiement. Cic, Phil., XIV, 14 § 38. — Le préteur urbain, chargé de Fadjudication. Val. Max., V, 2 § 10.
(3) Cf. Cic, Phil., VII, 1 § 1 : « De Moneta (refert) consul, »
(4) Eœ s, c. Mommsen, Hist. de lamônn. rom., II, 548, note, III, 4. —Comparez plus haut, p. 727-728.
(5) Mommsen, 1, 1., III, 3. Cf. Dion. Cass., XLVII, 25 § 3.
(6) « Sepulcrum publiée decemendum, » Cic, Phil., IX, 6 § 14, cf. 7 § IT. VeU. Pat,, IL 62 § 4.
(7) App., B. C, III, 86. Cf. Cic, ad fam., XI, 14 § 1, 20 § 1, § 3, 21 §2.
(8) Cic, Phil., VII, 1 § 1 : « De via Appià (refet^t) constd. « Dio Cass., XLV, 17 § 8 : (( Tô Te ^u^euTifpiov lo 'Oo'tîXiov avoixo^ofjujO^vai xat to X^^ '^ fji )3 vai>|xa;^îa lycyôvft ffU7;^cj9GQvai lij^ijftaOïj. ))
(9) Cic, ad fam., XII, 25 § I : « ^0 ipso die senatus decrevit ut Minena nostra, custos urbis, quant turbo'd^'ecerat^ restituer etur, »
(10) Voyez le T. I, p. 600.
ill) T. Lp. 12M22.
Si le Sénat recouvra son influence sur le gouvernement de FEtat et lexerça à un degré qu'elle n'avait guère atteint auparavant, il s'attribua en outre dans le domaine législatif et le domaine électoral, réservés depuis des siècles à la compétence presque exclusive du peuple, une liberté d'action dont il avait à peine joui à l'époque de sa plus grande puissance.
Dans les premiers mois de l'an 43, le Sénat vota une enquête sur les actes posés par Antoine pendant son consulat (i), et, à la suite de cette enquête, il décréta qu'Antoine avait déposé aux archives de faux sénatusconsultes (2), que les lois qu'il avait proposées avaient passé grâce à la violence et sans l'observance des auspices (3); partant, elles furent annulées (4), de même que les actes qui avaient été posés en exécution de ces lois (5).
Cependant, pour éviter les troubles que cette annulation devait produire, le Sénat chargea le consul Pansa de soumettre aux comices centuriates, en remplacement de la lex Antonia de actis Caesaris confirmandia et de celle de coloniis deducendia, deux lois nouvelles, revêtues au préalable de Vauctoritaa du Sénat (e).
(1) Cette enquête fut faite par une commission de dix sénateurs. App., B. C, ni, 82 : « x«ipoTovtai (Jéxa âv^p'ûv I; gjOvvav t^; àpp^ij; t;5; 'Avtwviou » cf. ib.,85. Lange, III, 530, n» 7, pense que la commission dont il est ici question, n'est autre que la commission agraire, mentionnée plus haut, p. 756, n« 7, et au sujet de laquelle Appien se serait mépris. Nous ne sommes pas du môme avis. Appien cite lui-même, au c. 86, la commission agraire, qu'il distingue parfaitement de celleKîi, et d'autre part, il est fort naturel que l'examen de la gestion financière, qui était compris dans cette enquête (App., 1. 1., 82-85), fût soumis & une corn mission spéciale, avant toute décision du Sénat & cet égard. Mais là où Appien est dans Terreur, c'est quand il fait nommer cette commission après la bataille de Modène, tandis que la décision du Sénat a eu lieu beaucoup plus t6t. Cf. Cic, Phil., XII, 5 § 12.
(2) Cic., Phil., XII, 5 8 12 : « Senatus consulta faha delcUa ab eojudicavimus, •
(3) Cic, Phil., XII, 5 § 12 : - Leges statuimus per vim et contra auspicia lotos, .. XI, 6 § 13, XIII, 3 § 5, 15 § 31, cf. V, 4 § 10.
(4) Cic, Phil., XII, 5 § 12 : - lisqtie nec populum nec plebem teneri, • Dio Cass., XLVI, 36.
(5) Cic, Phil., XII, 5 § 12 : « Num figentur rursus eae tabuiae quas vos decretis vestris refixistisfn XIII, 3 § 5 : - Acta M. Antonii rescidistis. »
(6) Cic, Phil., X, 8 § 17 : » Z)e quibus (actis Caesaris) confimuxndis et sanciendis legem comitiis centuriatis ex auctoritate nostra (Vibius consul)
II. të
Empiétant sur le pouvoir législatif du peuple, le Sénat remit en vigueur Tancienne loi qui défendait Yiteratio des magistratures (i), mais qui n'avait plus été observée sous la dictature de César. Il défendit aussi la délégation de la cura frumenti à un magistrat unique (2).
Comme autrefois, le Sénat accorde ou refuse aux candidats la dispense des lois qui concernent l'éligibilité aux magistratures (3), sans soumettre ces dispenses à la ratification du peuple, prescrite par la loi. Le refus opposé d'abord par le Sénat à la dispense qu'Octavien demanda pour briguer le consulat vacant, fut même la cause immédiate pour laquelle Octavien se sépara du parti sénatorial (4).
Le Sénat espérait aussi sans doute reprendre son influence sur les comices électoraux et spécialement sur les élections prétoriennes et consulaires soumises à la patrum avctoritat préalable.
Malheureusement, la mort simultanée des deux consuls à la suite de la bataille de Modène créa au Sénat de grands embarras. Les consuls pour 42 avaient été déjà désignés par César en 44 (5), et cette nomination avait été confirmée par la validation des ada Caesaris (a). Mais il fallait procéder à l'élection des préteurs pour 42, et d'après la Constitution romaine
laturtis esty » Phil., XIII, 15 §31 : « Veteranorum coZonto^, écrit M. Antoine au Sénat, dedtictas lege, — senatics consuUo sustulistis, » Cicéron lui répond : « Nos sicstulimtcs an contra legem comitiis ceniuriatis latam sanœimus. •
(1) C'est la portée, ce me semble, de ce passage de Dion Cassius (XL VI, 3^ § 3) : (( 'AireÎTTOv ^ii^sva Inï n'kiitù ;^ovov iviauToO ap;^ctv. »
(2) Dio Cass., 1. 1. : « ^knrjyôpsvtroiv /xjjtê rtva fftTOu imiu\iiixr,v pusTC Tpofw» cn-iTTaTijv eva aîpeÎTGai. »
(3) S. c. qui permet à Octavien de briguer les magistratures supérieures, aFee dispense de la questure, et comme s'il avait été questeur en 44 (d après Ciceroii, voyez T. I, 600, n« 2, et 632, n« 6), ou d après Dion Cassius, XL VI, 29, App., B. C, III, 51, un decennium avant Vaetas légitima. S. c. ultérieur qui lui permet de briguer la préture aux [premières élections. Dio Cass., XLVI, 4L Projet de s. c. proposé par Cicéron (Cic, Phil., V, 19 § 52) : - lUi L. Egnor tuleio (questeur en 44, ib., III, 3 § 7) triennium ante legitimum tempta magistratics petere capey^e gerere liœat, *•
(4) Voyez p. 751, n« 2.
(6) Voyez plus haut, p. 740-741 .
les comices prétoriens devaient être présidés par un consul ou par un magistrat avec pouvoir consulaire (i).
Il était donc nécessaire d'élire des consules suffecti. Mais ici gisait la difficulté. Les élections consulaires devaient être présidées par un dictateur ou par un interroi (2).
La dictature avait été abolie par la loi (3), et, avant que Ton pût désigner un interroi, tous les magistrats patriciens devaient abdiquer. Or, plusieurs magistrats patriciens étaient absents de Rome, et il y en avait môme dans l'entourage d'Antoine (4).
Nous ne trouvons nulle part chez Cicéron une indication de l'expédient par lequel le parti sénatorial espérait sortir de la difficulté. Aussi, bien qu'on eût eu d'abord l'intention de fixer les comices prétoriens au mois d'août (5), Cicéron, pour plusieurs motifs et spécialement, sans doute, en raison des difficultés constitutionnelles que nous venons de mentionner, usa de son influence sur le Sénat, et non sans succès (e), pour remettre les élections des magistrats de 42 jusqu'après l'entrée en charge des consuls de cette année (7).
Mais l'impatience d'Octavien hâta le dénouement. S'étant emparé de Rome, il obtint que les comices consulaires fussent présidés par des II tnri consulari poteatate coinitiis consularibus habendia {Svo nvwv àvrl uTràrwv) (g), élus eux-mêmes dans une assemblée présidée par le préteur, faisant fonctions de préteur urbain (9). Octavien et Q Pedius furent créés consules 8uffecti{io),
Nommé consul, Octavien exerce aussitôt des pouvoirs quasiabsolus. Parla le^v Pedia (11) il fait condamner à Yinterdictio
(1) Voyez mon Droit public rom., p. 171.
(2) Voyez mon Droit public rom.. p. 171.
(3) Voyez p. 740, n« 5.
(4) Dio Casa., XL VI, 45. Cf. Ps. Cic.,adBrut., 1,5.— Voyez plus haut, p. 9.
(5) Cic, ad fam., X, 25 § 2, 26 § 1.
(6) App., B. C, m, 83, 85.
(7) Cic, ad fam., X, 26 § 3 : « Comitia quarUum facere possumus, quod muîiis de causis reip. arhitramur conducere, in Januarium mensem protrudimus. »
(8) Lange, lïl, 535. Mommsen, Staatsr., II, 644, n« 2.
(9) Dio Cass., XL VI, 45.
(10) Dio Cass., XLVI, 46. Voyez T. I, 602.
comme meurtriers de César les principaux généraux du parti sénatorial, D. Brutus, M. Brutus, Cassius, etc. Il s'empare du Trésor public (i), oblige le Sénat à accorder à ses amis le gouvernement des provinces (2), à lui-même les armées de D. Brutus, le droit de recruter des légions supplé-aientaires et la conduite de la guerre contre Antoine et Lepidus (3). Le Sénat, par le senatuaconaultum ultimum, lui attribue des pleins pouvoirs, et il décide que, même après sa sortie de charge, Octavien, en qualité de proconsul, commandera les armées, de concert avec les consuls en fonctions, et ayant le pas sur ceux-ci (4). Meiis Octavien se réconcilia bientôt avec Antoine et Lepidus, il provoqua leur réhabilitation de la part du Sénat et du peuple (5), et conclut avec eux la convention de Bologne (ô). Elus par un plébiscite III viri reipublicae constituendae, ils entrèrent en charge le 27 novembre (7), et firent une proscription générale des partisans du régime républicain (s). L'année suivante ils remportèrent sur M. Brutus et Casssius la bataille de Philippi, qui fut le tombeau de la Républiqu(î romaine (9).
§ 4. LE TRIUMVIRAT JUSQu'aD PRINGIPAT d'aUGUSTE. 43-29 (10).
Le triumviratus reipublicae consiiiuendae causa, décrété en 43 par le plebiscitum Titium pour un terme de cinq ans (ii), du 27 novembre 43 au P janvier 37 (12), et renouvelé en 37 (13) par
(1) Dio Casa., XLVI, 46, 48.
(2) Dio Cass.. XLVI, 49.
(3) Dio Cass., XLVI, 46-50.
(4) Dio CasB., XLVI, 47.
(5) Dio Case., XLVI, 52. App., B. C, III, 96. Suet., Aug., 12.
(6) Dio Cass., XLVI, 55. App., B. C, IV, 2-3.
(7) Voyez n« 12.
(9) Dio Cass., XL VII, 39. App., B. C, IV, 138.
(10) Lange, III, 540-586.
(11) App., B. C. IV, 7. Dio Cass., XLVIÏ, 2. Mon. Ane, t. lat., c. 1, 9, t. grec, c. 1, 13-14. Liv., Epit. CXX.
(12) Cf. Fast. Colot. dans le Corp. Inscr., I, 466.
(13) Dio Cass., XLVIII, 54.
un autre plébiscite (i) pour un second terme de cinq ans (depuis 37 jusqu'au l' janvier 32) (2), accorda à Lepidus, Antoine et Octavien des pouvoirs absolus, qui n'étaient limités ni par le peuple ni par le Sénat (3).
Partant, toutes les attributions propres au peuple et au Sénat sont suspendues par l'existence même du triumvirat.
Les triumvirs régnent et gouvernent en maîtres absolus.
Non seulement ils abolissent et modifient les lois existantes selon leur bon plaisir (4), mais ils accordent encore des dispenses aussi bien des lois civiles qui règlent le droit privé (5) que des lois politiques qui déterminent les conditions de l'éligibilité aux magistratures (e).
Leurs édits ont une force égale à celle des lois. Dès lors, l'intervention du peuple dans la sphère législative devait être fort
(1) App., ni., 28 : « T^ âeitzipcL Trivraeria... ijv inï t^ Trpotépa cytctv aùrot â.j/î3fto^avTo, xcti 0 ^rj^ioç 87rix«xupwxst. » Il est vrai qu*Appien se contredr ailleurs, B. C, V, 95 : « 'Eripav gauTots wpiî^ov TrsvTainav, où^èv ïxi to'j JïjfAou ^cwOévTe;. » Mais dans ce dernier passage Appien se trompe. Voyez n«2.
(2) Mon. Ane, t. gr., c. 7 : « T[pt]viv av(?pwv iyi'j6iin[v ^JïjfAOCtwv irpayyLoixcDy xaTopO«wT>js (Tvyi^€'Tiv ï TKsiv' Skxa. » Cf. Suet., Aug., 27 : « Triumviratum reipublicae constituendae per decem annos administravit. » Puisqu'il est établi par les propres paroles d*Auguste qu'il fut triumvir pendant dix ans consécutife, il en résulte, d'abord, que le terme légal du second triumvirat fut le 31 décembre 33, et non pas, comme le veut Lange (III, 572) à la suite d'Appien (111., 28), le 31 décembre 32 ; car, dans ce cas, il eût été triumvir pendant onze ans. En second lieu, Tespace de dix ans assigné par Auguste à son triumvirat, prouve que la seconde période du triumvirat reposait comme la première sur une base légale, une loi ou un plébiscite. Car, de fait, Octavien a gardé ses pouvoirs, tout comme Antoine, même en 32 ; de fait il a été triumvir au moins pendant onze ans. Partant, Appien a raison dans Thistoire illjriennne (c. 28), et non, comme le veut Mommsen (Staatsr., II, 697, n« 3, 698, n« 2), dans la guerre civile (V, 95). Voyez la note précédente.
(3) Dio Cass., XLVI, 55. Cf. XLVII, 2. App.. B. C, IV, 2.
(4) Dio Cass., XLVII, 15.
(5) Il est vrai qu'en régie générale ils font décréter ces dispenses par le Sénat, qui n*en avait pas le droit. Voyez p. 117-120. En 40 un s. c. permet à Octavie, sœur d'Octavien, d^épouser Antoine, sans Tobservance du temps légal de veuvage. Plut., Ant., 31. — En 35 Octavie et Livie, femme d'Octavien, obtiennent le droit d'administrer leurs biens, avec dispense de la ^M^omaMC/orito^ (Dio Cass., XLIX, 38), sans doute aussi en vertu d'un s. c.
(6) T. I, p. 605 suiv.
restreinte. Aussi n'est-il fait mention en cette période d'aucune loi centuriate, et ne citet-on guères, en dehors de ceux qui furent votés en faveur des triumvirs et sur leur seul désir, d'autres plébiscites (i) de quelque importance que le plebincitum Falcidimn de 40, qui régla le droit de succession et des legs, et qui, même sous TEmpire, resta la base de cette partie du Droit civil (2).
Les élections étaient, peut-on dire, au pouvoir exclusif des triumvirs (3).
Partant, il ne peut être question en cette période ni de vote populaire, ni de patrinn auctoritaa préalable.
Les triumvirs gouvernent Rome, l'Italie (4) et les provinces.
Les magistrats urbains, même les consuls (5), exercent un pouvoir plutôt fictif que réel (ô), et dépendent entièrement des triumvirs.
Les triumvirs ont la libre disposition du domaine (7) et du Trésor public, et ils établissent des impôts et lèvent à Rome et en Italie des contributions ordinaires ou extraordinaires (s).
(1) Lex Ruflrena de 43 qui déclare César divus Julius (C. I., I, n9 626 = VI, no 872, cf. Dion. Casa., XL VII, 19). Inscr. Neap., no5014 : « Oenio deivi Julii parentis patriae guem senatus populusqtce Romanics in deorum numerum rettidit, » Mommsen, Staatsr., II, 733, n« 2. — Plébiscite de 37 qui renouvelle le triumvirat (p. 761, n«" 1-2).
(2) Dio Cass., XL VIII, 33. Cf. Gaj., II, 227. Paul., III, 8. Ulp., XXIV, 32. Dig., XXXV, 2.
(4) Cf. App., B. C, IV, 2, V, 3, 128-129. Dion. Cass., XLVÏII, 6, 12, XLIX,
(5) Voyez sur la durée du consulat pendant cette période, T. I, p. 606. — Dans la convention de 39 avec Sex. Pompée par laquelle les triumvirs lui assignent le consulat de 33 (T. I, 609), ils lui accordent le droit : « vTrflenûffai flCTrdvTa Ji' oTou xpîvot twv yt>wv » (App., B. C, V, 72), mais, peu après, Tunion ne s^étant pas maintenue, ils enlèvent à Pompée le consulat promis (Dio Cass., XL VIII, 54).
(6) Cf. App., B. C, V, 20, 132.
(7) Mommsen, Staatsr., II, 715-716.
(8) Dio Cass., XLVII, 14, 16, XL VIII, 31, 34, 43, XLIX, 15. App., B. C, IV, 5, 32, 34, V, 67, 130. — Ce qui est significatif aussi, c'est que dans rinscription qui mentionne l'adjudication de la reconstruction d'un mur du temple de Juno Lucina par le questeur urbain Q. Pedius (C. I., VI, n<* 358), ne se trouvent pas les termes s. c.
Des monnaies en or et en argent sont frappées à Rome par les IV V. a, a. a.f,/., parfois avec les sigles s. c, mais ordinairement sans cette inscription (i). Nous pensons que, de même que sous César, ces émissions se faisaient au nom des triumvirs, et exceptionnellement sur Tordre du Sénat.
Réglant de commun accord les intérêts généraux de l'ordre politique (2), les triumvirs se partagent le commandement des armées et l'administration des provinces. Ce partage a été modifié, il est vrai, à plusieurs repiises (3).
Chaque triumvir gouverne, d'une manière souveraine (4), la partie de l'Empire qui lui est dévolue. 11 réforme, quand bon )ui semble, les actes de ses prédécesseurs (s); il dispose des impôts ordinaires et prélève des impôts extraordinaires sur les cités provinciales et les dy nastes tributaires (ô) ; il accorde l'imniunité (7), la liberté (s), la cité romaine {9); il donne ou enlève des principautés aux rois tributaires (10) ; il guerroie contre les peuples voisins (11); il administre ses provinces soit par lui-même soit par des le^ati, nommés d'ordinaire, il est vrai, parmi les
(1) Mommsen, Hist. de la monn. rom., III, 4-6.
(2) Dio Cass., XLVI, 55, L, 1. Cf. App., B. C, V, 22.
(3) Premier partage réglé par le traité de Bologne en 43 : Dio Cass., XLYI 65, cf. XL VII, 2. App., B. C, IV, 2-3. Deuxième partage par le traité lie Philippi en 42 : Dio Cass., XLVIII, 1, 2. App., B. C, V, 3. Troisième partage par le traité de Brindes en 40 : Dio Cass., XLVIII, 28. App., B. C, V, 12, 65. Plat., Ant., 30. Quatrième partage par le traité de Misène, à la suite 4e la réconciliation avec Sez. Pompée, en 39 : Dio Cass., XLVIII, 36. App., B- C, V, 72. Plut., Ant., 32. Traité de Tarente de 37 qui exclut de nouveau Pompée : Dio Cass., XLVIII, 54, L, 26. App., B. C, V, 95, 134. Plut., Ant., 35.
(4) App., b: c, V, 22.
(5) Cf. Flav. Jos., Ant. jud., XIV, 12 § 5. Strab., XII, 3 § 14.
(6) App., B. C, V, 5-6, 129.
(7) App., B. C, V, 6.
(8) App., B. C, V, 5-7. — Nous possédons les fragments d'un s. c. de cette époque qui renouvelle en faveur d'Aphrodisias en Asie la liberté et Timmunité •t qui ratifie expressément tous les actes passés et futurs des triumvirs en faveur Recette môme ville. C. I. gr., n« 3737 b.
(9) Dio Cass., XLVIII, 45, XLIX, 16.
(10) Dio Cass., XLVIII, 45, XLIX, 22, 23, 43. Plut., Ant., 36. Flav. Jos., Ant. jud., XV, 3 § 8, 4 § 1. Strab., XIV, 4 § 3, 5 § 6. App., B. C, V, 75.
(11) Dio Cass., XLIX, 24, 36, 40. App., B. C, V, 75, Illyr., 16, 28. Liv., Ep. CXXVIII, CXXXI.
préteurs ou consuls sortis de charge, mais cependant nommés uniquement par le triumvir et dépendant entièrement de lui (i).
(I) Dio Cass., XLVIIÏ, 22, 24, XLIX, 21. App., B. C, IV, 53, V, 12, 129. Pendant la période triumvirale, il ne peut donc être question de gouverneurs administrant les provinces suis attspiciis, en vertu de leur imperium propre. Toua les gouverneurs ont la fonction de légats ou de questeurs d'un triumvir. Quel était le titre officiel de ces légats ? Le titre ordinaire semble avoir été legatus pro praetore. Pro praetore se nomment en effet sur leurs monnaies les légats et les praefecti classis des triumvirs (ainsi les monnaies portant : M. Oppiics Capito pro pr, praef. class., C. Fonteius Capito propr,, voyez Ferrero, L'ordinamento délie armate rom., p. 17, les monnaies siciliennes portant C. Arruntanus Balbus pro pr. et P. SUvapro pr,, qui appartiennent selon toute probabilité à cette époque, J. Klein, Die Verwaltun^sbeamten der provinzen der Rom. Reichs, I, 1, 89-92, la monnaie de Balbus pro pr., Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, p. 554), à moins que ces gouverneurs ne se désignent par la questure s'ils la gèrent, par la magistrature à laquelle ils sont désignés ou par le titre d'impe>^ator. Ainsi C Sosius se nomme sur ses monnaies soit qiuaestor), soit cos, desig,, soit imp, (Eckhel, V, 314, VI, 47). Voyez encore les monnaies de Salvius cos, desig, (Mommsen, 1. 1.), de L. Bibulus M. /*• pr. desig. y et de L, Airatinus cos, desig, praef, class. (Ferrero, 1. L). — Ces gouverneurs ont-ils jamais reçu le titre de pi'vconsule ? On pourrait, pour soutenir cette opinion, invoquer les trois motifs suivants :
1<> Dans les Àcta triumphorum le titre pro cos. est attribué à tous les légats auxquels les triumvirs, à l'exemple de César (p. 725, n* 4), ont octroyé rhonneur du triomphe (plus loin, p. 767, n« 9). Pour ne citer que deux exemples, P. Ventidius, légat d^Antoine (Liv., Epit. CXXVIII, Gell., N. A., XV, 4), triompha pro COS. en 38 (Act. tr.), Cn. Domitius Calvinus, vTroorpatuvôç d'Octavien (Dio Cass., XLIÏI, 42), triompha pro cos. en 36 (Act. tr.).
2^ Le cursus honorum de certains sénateurs, dont on assigne la carrière à cette époque. Ainsi Q. Sanquinius, q. tr, pi. pr. procos, (C. I., I, n° 640), M' Cordius Rufus pr. pro cos, (^Orelli, n? 3142), M. Nonius Balbus pr, pro cos, (Inscr. neap., n^ 2405-2413).
3<* L'inscription en l'honneur de M. Titius L. f. (L. f. est la vraie leçon et non M. f., comme on lisait généralement, voyez Mommsen, Eph. ep., IV, 193). Ce M. Titius, qui fut consul en 31 avant J. C. (Eph. ep., 1. 1.). ©st appelé « pro COS. praef, classis cos. desig. » (C. I., III, n« 455, OreUi, n» 41 11).
49 Une monnaie d'Antoine, de 35 ou 34 avant J. C, sur laquelle se trouvent les mots « M. Silanus aug(ur) q(uaeslor) pro cos, (Eckhel, V, 231, Borghesi, V, 180).
Il est vrai que Ton pourrait admettre avec Mommsen, comme nous Tavons admis pour les légats de César (p. 725, n« 4), que le titre de proconsul ^ccoràé aux légats- triomphateurs, leur était donné spécialement pour le jour du triomphe. Il est vrai encore que Tépoque du proconsulat des sénateurs mentionnés au n^2, n'est pas exactement établie, et que ce proconsulat pourrait ne dater, et selon nous, ne date que du début de l'Empire. Mais, quant à Titius et M. Silanas,
D'ailleurs, contrairement aux usages républicains, les fonctions exercées par les légats sont parfois confiées à des chevaliers (i) ou même à des affranchis (2).
Il y a, en dehors des pouvoirs despotiques accordés aux triumvirs, surtout deux symptômes qui montrent toute Téten due de la révolution qui s'opérait dans les institutions romaines
C'est, d'abord, que des femmes non seulement obtiennent des privilèges politiques (3), mais encore participent d'une ma nière active et ouverte aux luttes politiques. En 41, Fulvie épouse d'Antoine, domine à Rome le Sénat et le peuple (4).
C'est, en second lieu, l'admission quasi-officielle des mem bres de l'ordre équestre à l'administration de l'Empire. En effet, Octavien n'avait pas seulement, comme César, des che valiers parmi ses conseillers intimes (5), mais il confia encore en 36, ]^ de la guerre avec Sex. Pompée, la garde de Rome et de l'Italie au chevalier Mécène (e).
Le Sénat était dépouillé, comme le peuple, de ses pouvoirs, de son autorité, de son indépendance.
nous ne voyons pas comment on pourrait leur contester, quoiqu'ils ne fussent que légat ou questeur d'un triumvir, le titre de proconsul. Ceci contredit la thèse de Mommsen (Staatsr., I, 127, n« 3), selon laquelle il n'y a aucun exemple du titre de legatus pro consule,
(1) Q. Salvidienus Rufus, chevalier (T. I, p. 607, n«7), prolégat d'Octavien dans la guerre contre Pompée (App., B. C, IV, 85. Dio Cass., XL VIII, 13, 18),
(2) Demetrius, affranchi de César, gouvernant Chypre au nom d'Antoine. Dio Cass., XLVIII, 40 § 6.
(3) En 35, Octavie et Livie (p. 761, n« 5) sont honorées par des statues, et leur personne est déclarée inviolable comme celle des tribuns (Dio Cass., XLIX, 38), probablement par un s. c.
(4) Dio Cass., XLVIII, 4 : a Autî? rà 7rpà7piaTa Siv/sx^CCt)» wdts {at^ts tic* PouXïJy piîjT» rdv (î^^ov à>Xo Tt Tiapà tô Êxetvï? (JoxoOy ;^ïjfiaTtÇ«iv » cf. ib., 10.
(5) Par ex., Q. Salvidienus Rufus et Cornélius Bajbus major. Voyez le T. I, p. 607, n*« 7 et 8.
(6) Dio Casa., XLIX, 16 : « Ta re aX>a êv t^ Trolei t^ t« >oi7rip 'ItaXqf, Tàio; Tiç Matxijvaç, âv)îp iTTTrfûç, xai rdre xal STreira \vX ttoXv (^iuxi}<r6V. )) Cf. App., B. C, V, 112. Tac, Ann., VI, Il : « Ceterum Augustus hellis eivilibus Cilnium Maecenatem, equestris ordinis, cunctis apud Romam atque Italiam praepôsuit, »» Voyez Mommsen, Staatsr., II, 708, n« 2.
Il n'exerce plus aucun contrôle réel sur les finances de l'Etat, aucune influence sur la répartition des provinces et des commandements militaires, aucune action sur l'administration et la politique générales de l'Empire.
Au reste, les triumvirs sont tout-puissants au Sénat. En leur qualité de III viri reipublicae conatituendae catisa^ ils ont le droit de convoquer, de présider et de consulter le Sénat (i).
Bien que nous n'ayons guère de renseignements positifs à ce sujet, la nature même des pouvoirs triumviraux nous permet de conclure qu'au -Sénat les triumvirs avaient le pas sur tous les autres magistrats (2), exerçant Yintercessio à l'égard de tous, sans être soumis eux-mêmes à l'intercession des magistrats ordinaires, pas même des tribuns (3).
Que si même ils ne dominaient pas le Sénat en droit, ils le dominaient de fait; car les magistrats urbains étaient nommés et au besoin déposés par eux, et le Sénat avait été rempli de leurs créatures (4).
D'ailleurs, comme nous l'avons dit plus haut, la loi même qui les avait institués les dispensait formellement de l'obligation de demander l'avis du Sénat (5).
Il est donc naturel que les sénatusconsultes dont on fait mention pendant cette période, soient peu nombreux et peu importants.
Tel est le sénatusconsulte qui, conformément à l'avis du collège des pontifes, ordonne d'enlever du champ de Mars les restes de M. Oppius, qui y avaient été enterrés sur l'ordre du
(1) Varr. chez GeH., N. A., XIV, 7 § 4. Cf. Dion. Cass., XLVIII, 8, XLIX, 15. App., B. C, V, 130.
(2) Môme, en 32, quand le temps légal du triumvirat était expiré, Octavien préside le Sénat a Iv fMO'u tûv ymàxtayt ïià (féfpou âp;^ixov tX^vetç, 9 DioCass., L,2.
(3) On ne mentionne aucun exemple d'une telle intercession. Les tribuns conservent naturellement le droit d'intercéder contre les relationes des autres magistrats. Ainsi, lorsque le 1*' janvier 32, alors que le terme légal du triumvirat était déjà expiré, il est vrai, le consul C. Sosius voulut, en l'absence des triumvirs, faire un s. c. favorable À Antoine et hostile & Octavien, le tribun Nonius Balbus intercéda. Dio Cass., L, 2.
(4) T. I, p. 604 suiv.
peuple (i), et cet étrange sénatusconsulte de 33 qui défend de poursuivre du chef de brigandage (eTrl Ir^tTreLcx) des membres des familles sénatoriales (iJiYiSéva, tôv èç ryjv yepovtriav ts^ouvtwv) (2).
Mais le rôle principal du Sénat consiste à donner la forme extérieure de la légalité aux actes des triumvirs.
Siégeant comme haute cour de justice, en lieu et place des quaestiones perpeiuae, le Sénat sert la vengeance d*Octavien, en condamnant à mort en 43 le préteur Q. Gallius, accusé par Octavien d'avoir voulu attenter à sa vie (3), et, en 40, le consul désigné Salvidienus Rufus, auquel Octavien imputait des excitations à la révolte (4).
En 39, il ratifia en bloc tous les actes que les triumvirs avaient posés depuis leur entrée en charge (5). Il charge Antoine de la guerre contre les Parthes et revêt de son autorité les décisions projetées par Antoine relativement aux dynastes et aux cités orientales (e). Il ratifie d'ailleurs par anticipation tous les actes futurs d'Antoine en Orient (7).
Le Sénat accorde aux triumvirs (s) et, sur la demande de ceux-ci, à leurs légats (9), le triomphe, Yovatio^ des jours de supplications ou d'autres honneurs (10), même à la suite de
(1) Dio Cass., XLVIII, 53. Ce M. Oppîus fut édile en 37 et mourat peu après a ou 9roX^(û uffTepov, n probablement donc pendant le triumvirat.
(2) Dio Cass., XLIX, 43.|Ge sénatusconsulte se rattache sans doute aux mesures prises par Octavien en 34 contre le brigandage qui avait envahi môme la Capitale (App., B. C, Y, 132); mais le texte si concis de Dion ne nous donne pas une explication suffisante du s. c.
(3) App., B. C, III, 95. Voyez le T. I, p. 569, n^ 19.
(5) Dio Cass., XLVIII, 34.
(6) Flav. Jos., Ant. Jud., XIV, 14 § 4, BeU. jud., I, 14 § 4. Cf. App., B. C, V, 75. Corp. Inscr. Graec, II, n« 2737, b, 4-6.
(7) App., B. C, V, 75.
(8) Triomphe : Dio Cass., XLIX, 21, 38. App., Ulyr., 28. — Ovations : Dio Cass., XLVIII, 31. Cf. Mon. Ane, t. lat., c. 4. Suet.. Aug., 22.— Supplications : Dio Cass., XLVIII, 3, 41, XLIX, 21, 32. Cf. Mon. Ane, 1. 1. C. I., I, 324, fast. Amit. au 3 sept.
(9) Dio Cass., XLVIII, 42, XLIX, 21, 42. Cf. Acta tr. (p. 764, n« 1).
(10) S. c. qui autorise Agrippa à porter la couronne navale, qu*il avait reçue d*Octavien. à toutes les fêtes où les triumphaîes portaient la couronne de laurier. Dio Cass., XLIX, 14 § 4.
rapports dont la fausseté ou Texagération était reconnue (i).
Instrument docile au service du plus fort, lorsque des querelles éclataient entre les maîtres de Rome, ce qui arrivait assez fréquemment, le Sénat était toujours prêt à déclarer ennemi de la République l'adversaire du plus puissant, et à combler ce dernier de toutes ses faveurs.
En 41, à la suite du différend survenu entre Octavien et le consul L. Antonius, frère du triumvir, L. Antonius est proclamé ennemi de la République (2).
Mais ce fut surtout en 36, après la victoire d'Octavien sur Sex. Pompée et après la destitution de Lepidus, que le Sénat (s; décréta à Octavien de nombreux honneurs. Immédiatement après la nouvelle de la victoire, il lui vote entre autres une ovalto, une statue triomphale dorée à placer au forum sur une colonne entourée de rosira, et une fête anniversaire de la victoire, pendant laquelle Octavien, accompagné de sa femme et de ses enfants, prendrait part à un festin donné au temple de Jupiter Capitolin (4). Au retour d'Octavien, le Sénat décrète que sa personne est sacrosainte comme celle des tribuns, sur le banc desquels il obtient le droit de siéger (5), et il lui vote un hôtel au frais de l'Etat (e). D'ailleurs, déjà depuis 40 avant J.C, Octavien avait ^doipté \e praeftomen Imperatoris, qu'il considérait comme un titre héréditaire légué par César (7).
Le P janvier 32 était le terme où expiraient les pouvoirs légaux d'Octavien et d'Antoine.
Néanmoins ils continuèrent en fait à user de leurs pouvoirs
(1) Dio Casa., XLIX, 32.
(2) Flor., IV, 5 § 3 : « L. Antonius totius senatus suffragiis hostis juàicatus. » Voyez sur L. Antonius, le T. I, p. 573, n^ 32.
(3) Dio Cass., XLIX, 16 § 1 « Trapà t^; jSou^^ç. » App., B. C, V, 130 : « £ '» )3ov>ij Ttjxàç êj^uyidaro âpirpouç, »
(4) Dio Cass., XLIX, 15 § l. Cf. App., B. C. V, 130.
(5) Dio Cass., XLIX, 15 § 6 : « Tô piire Ip7w pïjw \^^ tt ûCpiÇiTÔau* fi 9t u-k^ Tot; auTotç tôv toioOtô Tt ^pitrixvxa hiy^ttrBai olairtp In-t tw ^liiiàpj^ta iriTfltxfO, x»* yàp inl twv auTwv pàOpwv ovYxaGéÇédOoi (xytffiv ïka&i, 9
(6) Dio Cass., 1. 1., § 5.
(7) Mommsen, Staatsr., II, 744, n" 1-2.
absolus (i). Mais, dès le coramencement de Tannée, la discorde éclata ouvertement entre les deux maîtres de Rome.
Octavien sut mettre à profit l'indignation causée à Rome par la condescendance d'Antoine à l'égard de Cléopatre, aux enftints de laquelle il avait cédé des provinces orientales (2). Le Sénat se déclara en faveur d'Octavien. Les deux consuls en fonctions, Cn. Domitins Ahenobarbus et C. Sosius, qui étaient du parti d'Antoine, et de nombreux sénateurs quittèrent la ville et rejoignirent Antoine (3). De même qu'en 49 il y avait eu un Sénat pompéien en Thessalie et un Sénat césarien à Rome, de même maintenant il y avait près d'Antoine un Sénat antonien, à Rome le Sénat césarien (4). Le Sénat de Rome proclama Antoine déchu de tous ses pouvoirs et du consulat auquel il avait été désigné pour 31 (5), et, déclarant la guerre à Cléopatre (e), il la déclara indirectement à Antoine.
Les sénateurs, au nombre de 700, jurèrent fidélité à Octavien (7) et lui maintinrent le consulat auquel il avait été désigné pour 31, et qu'il garda ensuite sans interruption jusqu'en 23.
Octavien confia de nouveau, en 31, la garde de la ville et de l'Italie ali chevalier Mécène (s), et partit pour la guerre contre Antoine.
La victoire d'Actium, remportée le 2 septembre 31 (9), rendit Octavien seul maître de l'Empire romain (10).
(1) Antoine se donne encore le titre de III vir, r. 'p. c. sur les monnaies frappées en 31. Mommsen, Staatsr., II, 697, n« 5.
(2) Dio Cass., XLIX. 41, L, 4. Cf. Plut., Ant., 54. Suet., Aug., 17. Strab., XIV. 5 §6. p. 751.
(3) Dio Cass.. L, 2. 20. Cf. Suet., Aug., 17.
(4) DîoCaas., L, 2, 20.
(5) App., B. C ÏV, 38, 45. Dio Casa., L, 4, d, 10, 20, 21, 26. Plut., Ant., 60. Cf. Strab., XÏV, 5 § 6.
(6) Dio Cass., L, 4, 6. Plut.» Ant., 60.
(7) Mon. Ancjr-, t. lat,, c, 25*
(8) Dio Cass.» U, 3. Tac, Ann., VI, IK Vell, PaL, H, 88 § 2. Cf. Âpp. B. C, IV, 50.
(9) Dio Ca»a., L, 33 suiv,
(10) Dio Cûs«*, Ll; 1. Cf. c. L, l, p. 324.
Les sénateurs qui avaient suivi Antoine furent mis à mort ou punis de la confiscation de leurs biens ; d'autres obtinrent le pardon du vainqueur (i).
Octavieii se rendit à Brindes, en 30, pour recevoir l'hommage du Sénat et des magistrats qui y étaient venus tous en corps. Les tribuns de la plèbe et deux préteurs restèrent seuls à Rome pour l'administration de la ville (2).
Le consul Octavien étant retourné ensuite en Asie pour pacifier l'Orient, le Sénat lui décerne honneur sur honneur par une série de sénatusconsultes.
Le Sénat lui décrète le triomphe, un arc de triomphe à Brindes et un autre au Forum de Rome, des fêtes quinquennales et des supplications à l'anniversaire du jour de sa naissance et de l'annonce de la victoire d'Actium à Rome. Les vierges vestales, le Sénat et le peuple iront en cortège à sa rencontre, quand il fera son entrée triomphale.
Les statues d'Antoine sont renversées, le jour anniversaire de sa naissance est déclaré néfaste, et le prénom Marcus est interdit aux membres de \?Lffens Antonia (3).
Plus tard, dans le courant de la même année, quand le Sénat eut appris la mort d'Antoine, il vota à Octavien des couronnes, des supplications et un nouveau triompTie. Le jour de la prise d'Alexandrie serait le commencement de l'ère Alexandrine(4).
Octavien obtient la puissance tribunicienne à vie (5), le droit
(1) Dio Cass., LI, 2. ,
(2) Dio Cass., LI, 4.
(3) Dio Caas., LI, 19 g 1-3. Plut., Cic, 49. Cf. C. I., I, 324. Fast. Amit. aa 2^ septembre.
(4) Dio Cass., LI, 19 § 5-6.
(5) Dio Cass., LI, 19 § 6 : a Tdv KavjoLpaL ri^v ti iÇov^iav nôv rûy ^vy^px^^^^ jBîov s;^<iv, xal xoîç STriSoupivoïc autov xal èvTo; Toù irupiisplou xal cÇu fâ^/^; oyiôov içiuffxa^ioM apuvsiv, S pQ'Tcvl rûv (fijfAap^^ovvTuv cÇi}v. » Sur cette dernière partie du texte, voyez Mommsen, Staatsr., I, 67-68, n« 1. D'après App., B C, V, 132, et Gros., YI, 18, la puissance tribunicienne viagère fut déjà accordée à Octavien en 36, alors que d'après Dion Cassius Octavien obtint seulement la qualité de sacrosanctics et le droit de siéger sur le subseUium tribunicium (voyez p. 768, n« 5). Mommsen, qui dans les Res gest, divi Auç.tp. 28, avait préféré les témoignages de Dion Cassius, s'en réfère maintenant A
de juger toute cause en appel, et d'absoudre dans tous les procès par le suffrage de Minerve (i).
Le nom d'Octavien serait récité dans les prières publiques faites pour le salut du Sénat et du peuple romain, et à tous les repas publics ou privés une libation serait faite en son honneur (2).
Une loi, proposée à la fin de Tan 30 par le consul Saenius, conformément à un sénatusconsulte antérieur, investit Octavien du droit d'augmenter le patriciat, en conférant cette dignité à des familles plébéiennes (3).
Le l' janvier 29, le Sénat ratifia tous les actes d'Octavien et prêta le serment de les observer.
Octavien obtint le droit de nommer des membres au delà du nombre normal dans les collèges de prêtres. Son nom serait inséré dans les chants saliens et une tribu recevrait le nom de tribus Julia. Il reçoit le droit de porter la couronne triomphale à toutes les fêtes publiques; le jour de son retour à Rome sera à l'avenir un jour de fête, et les sénateurs qui ont participé à
Appien (Staatsp., II, 836, n« 6, 837, n® 1). Il invoque le passage du Mon. Ane, 11,21 : ** et sao*osan[ctics ut essem,,. et ut qu]o{ad\ viverem, tHhunicia potesias miM,.. » et celui de Tac, Ann., I, 2 : « Posito triumviri nomine consulem se fh'ens et ad tuendam plebem trihunicio jure contentum. • Mais le Monumenium Ancyranum distingue précisément entre les deux privilèges d'Octavien et met en première ligne sacrosanctus utessem. Si Octavien avait reçu dés Tan 36 toute la puissance tribunicienne, la qualité de sacrosaint en eût été une conséquence qu'il était inutile d'énoncer, ou qu'il fallait du moins mettre à la seconde place. De plus, le passage de Tacite où il est question du ^'us tribuniciumy se rapporte non à Tannée 36, où Octavien était triumvir et n'était pas consul, mais à Tannée 31, où il déposa le triumvirat, étant consul.
(1) Dio Cass., LI, 19 §7 : « "ExxXqtov tï (^txâl^ivy xal rj/ij^ov Ttva aÙToO Iv Tràffi T0Î5 (ftxaffTîjpioiç wdTTcp 'AGîjvâ; yipeffôat » — Cf. Mommsen, Staatsr., II, 939, n®2.
(2) Dio CasB., 1. 1.
(3) Mon. Ane, c. 8 : « Patriciorum numerum av^i constd quintumjtcssu populiet sencUus. » Cf. Dion. Cass., LU, 42, qui ne mentionne que le s. c. — Auguste exécuta donc en 29 la mesure décrétée par la leœ Saenia (Tac, Ann., XI, 25), portée eœ s. c par L. Saenius qui fut cos. suff. pendant les mois de novembre et de décembre 30 (C. L, I, 471). Dio Cassius est dans Terreur quand il admet qu'une adtectio de patriciens a déjà eu lieu en 33 (XLIX, 43) : « '0 KaWap... f; tô TÔDy sv;raTpi(f&>y ysvo; ex tov tt^ijOovc Tivàc rlojfiTapicvu ; r^; PovXij; co-Q'/a^cy. » Voyez Mommsen, Rea gestae divi Aug., p. 20, Staatsr., II, 1047, n* 1.
ses expéditions prendront part au triomphe, revêtus delà toge de pourpre. Le Sénat, enfin, pour célébrer le rétablissement de la paix dans tout l'Empire, décréta la fermeture du temple de Janus (i).
Mettant volontairement un terme aux pouvoirs absolus qu'il avait exercés de fait depuis la fin du triumvirat (2), Octavien, pendant son sixième et son septième consulat (28-27) (3), dota l'Etat d'un ensemble d'institutions qui restèrent les fondenaents de la Constitution romaine pendant trois siècles. Octavien devint Auguste. La République se transforma en Empire.
(1) Dio Cass., LI, 20. Cf. Mon. Ane, c. 10, t. gr. : « T[ô ovofta po]y ovvx^îjxou ^ôyfAari êvTreoiAvfOi} gl; [toù]; ora^iuv û|xvou;. )) Cf. ib., c. 13, et MomiiLsen, Res geetae, p. 31.
(2) Finances : Dio Cass., L, 10, LI, 3. Plut., Ant., 58. — Provinces : Dio Cass., Lï, 2. Strab., XII, 3 § 14. — Rome et l'Italie : Dio Cass., LI, 3.
(3) Mon. Ane, c. 34. Tac, Ann., III, 28 : « Sexto demum consulatu Caesar Augusius, potentiae securus, quae iriumviratu jusserat^ abolevit deditquejura quis pace et principe uio^emur, n
ADDITIONS ET CORRECTIONS
p. 15. n« 1. Lisez : Liv., VI, 41 § 6.
P. 23. L'opinion diaprés laquelle les sénateurs patriciens étaient les élec
teurs du premier interroi, est également suivie par W. Soltau Ueber Entstehung und Zusammensetzung der altrômischen Volks versammlungen, Berlin,1880, p. 193, 207-208, et par J.N. Madvig Die Verfassung und Verwaltung des rômischen Staate8,T. I, Leip zig, 1881, p. 495-497. Ni l'un ni l'autre de ces deux auteurs n'a produit une preuve nouvelle en faveur de ce système, à moins qu'on n'approuve la manière dont Soltau appuie ce système sur deux passages de Zonaras et de Dion Cassius. Zonaras (VU, 9, D. II, 109), après avoir rapporté que Servius Tullius fit entrer un certain nombre de plébéiens au Sénat (voyez le T. I, p. 36, n® 2), continue : a ot Traçai pisv sv Tr^êÎTTOiç y^xiov l^spoy rôiv suTrarpte^wv, ToO j^ôvov ^è TTooïôvTo;, ttXîqv t;5ç ptgffoêactXetaç xai twv tgpoffuvwv, Twv L<Tcov jiSTCt^^ov Toî; evrarpi^ai;, xai ^ikvepov avsu Twv Û7ro^ï3|xâTûJv o'j^Év » (sur cette dernière partie, voyez le T. I, p. 124, n« 1, et p. 131-132), Qu'est-ce à dire si ce n'est que la dignité d'interroi (ce qui est vrai) et les fonctions sacerdotales (nous ne discuterons pas ici la valeur de cette dernière assertion) étaient réservées aux sénateurs patriciens ? Comment Soltau (183-184) conclut-il de ce passage que les sénateurs patriciens élisaient ou nommaient Tinterroi ? — Le passage de Dion Cassius est encore plus maltraité non seulement par Soltau, mais encore par Madvig. Dion Cassius, XL VI, 45. rapporte qu'en 43, les consuls Hirtius et Pansa étant morts et Octavien étant entré de force à Rome, celui-ci se fit élire consul dans une assemblée présidée par des JI viri consulari potestate (plus haut, p. 759) : « knsi^ïi àt^ûvarov Jv pi«<jo6a<Tt>8a Ji' o^îyou ovÎtw; btt' aura; (rà; àp;^atp«TÎa;) xarà rà Ttarpta yvAiBai^ rro^Xtûv ivâptâv Twv ràç lUTraTptJaç àp;^ûr; IjfôvTwv àito^ii' ptovvTuv . )) Le commentaire de ce passage se trouve chez le Ps, Cic, ad Brut., I, 5 : •• Omnino, Pansa vivo, celeriora omnia putabamus, Statim enim collegam sibi subrogasset : deinde ante praeioria, sacerdotu7n comitia fuissent. Nunc per auspicialongammoram video, Dum enim unus erit patridus magisiratuSj auspicia ad patres redire non M. 49
possunt. n Le passage de Dion Cassius s'interprète donc naturellement, comme nous Tavons fait plus haut, p. 9 et p. 759, de la manièi-e suivante : Il était impossible de procéder immédiatement à. la nomination d'un interroi, parceque beaucoup de magistrats patriciens (préteurs, édiles curules etc.) étaient absents de Rome et que par conséquent il était difficile d'obtenir leur abdication immédiate. — Tel n'est pas l'avis de Soltau et de Madvig. D'après eux Dion Cassius a voulu dire que l'absence Troiiâv '7v(?pr7iv Tfôv ràç gÙTrarpt^a; apx*» s;^<ivT&)v empêchait l'interrègne, parce qu'ils étaient les électeurs de l'interroi. Qui étaient donc ces électeurs? Les mots «vt^ûwy x. t. >., dit Soltau, p. 182. peuvent à la vérité s'entendre aussi bien des 7nagistraius patridi que des anciens magistratus 'patricii, mais cette dernière interprétation, ajoute-t-ii, mérite incontestablement la préférence. Outre que Soltau oublie d'expliquer comment on peut traduire ot xàç fùff. àp-^, 8^0 vre; pac ceux qui ont géré les magistratures patriciennes, il oublie de démontrer que cette catégorie d'anciens magistrats s'identifie non pas avec les sénateurs curules, mais avec les sénateurs patriciens. — Quant à Madvig (p. 496, note), il adopte la même interprétation que Soltau, mais il prétend qu'il y a ici une méprise de Dion Cassius, attendu, dit-il, que ces magistratures à l'époque dont il parle, étaient gérées en majeure partie par des plébéiens et que la charge des autres magistrats était expirée en même temps que celle des consuls. Mais l'illustre philologue a-t-il perdu de vue que le fait en question se passa au milieu de l'an 43 et qu'il y avait à ce moment en fonctions environ seize préteurs (T. 1, p. 587, p. 588, n* 6, et p. 567-570) et deux édiles curules î
P. 25. J.-B. Mispoulet, Les institutions politiques des Romains, t. I,
Paris, 1882, p. 181-182. prétend que le premier interroi était désigné par le sort, ce qui n'était pas le cas sous la République, comme nous l'avons démontré, et que cette désignation avait liue en séance plénière du Sénat.
P. 35, n^ 3. L'opinion de Lange sur la signification des termes atcotor et ateetoritas est longuement discutée et réfutée par Soltau,!. 1., 16 1-179.
P. 50. Voyez chez Soltau, 1. 1., 109-1 17, la réfutation du système de Nie-
buhr, qui a été tout récemment repris par Mispoulet, 1. 1., 196-200.
P. 51. Le système de Lange est discuté et combattu par Soltau, 1. 1.
P. 52. • Le système de Huschke-Mommsen est admis par Madvig, 1. 1., I,
232-234, qui ne fait qu'effleurer la question, et par Soltau, 1. 1., 208-219. Cet auteur se contente de reproduire l'argumentation de Mommsen et de Christensen, mais ne sachant comment expliquer le silence des auteurs sur la patrum auctoriias à l'époque historique, ou, pour être plus exact, leur silence sur les assemblées d'un Sénat patricien, il suppose que la relatio annuelle de divinis ou de religione embrassait l'octroi de Yauctorilas préalable
aux votes populaires qui devaient avoir lieu pendant Tannée et qui requéraient VauctoHtas (p. 211 s. f.), tandis que c^iiQrelatio s'adressait au Sénat tout entier et n'avait absolument aucun rapport avec Isipatrum auctoritas (voyez plus haut, p. 302), Soltau prétend en outre que la patrum auctoritas n'a pas eu d'existence légale avant la République (p. 218-319, 287-289), ce qui est contraire non seulement à la tradition, mais encore au développement normal et historique des institutions romaines.
P. 58, n* 8. La formule j3opMZt<5 senatusqiie se trouve aussi chez Cie., de leg. agr., I, 4 § 12.
P. 101 . La nécessité de la jpatrum auctoritas comme condition préalable
aux leçes curiatae est encore indiquée chez Tacite, quand il parle de ladrogation îege curiata (cf. Ann., XII, 26, Hist., I, 15) de Néron par Claude : « Spemi quippe adoptionem, quaeque censuerint patres, jusserit populus, intra pénates ahrogari » Ann., XII, 41.
P. 116, n« 4. Voyez la rectification indiquée p. 634, n«"3.
P. 209. Mommsen a publié dans l'Ephemeris epigraphica, IV, 213 suiv.
(1881), un fragment d'une inscription, récemment découvert en Asie Mineure, et qu'il considère comme un fragment d'un sénatusconsulte. Le texte est fort tronqué. Après la première ligne, dont il ne reste que quelques lettres, suit une indication du jour, et à la troisième ligne une indication du local (xof«TUi). Les quatre lignes suivantes, dont il ne reste pas la moitié, sont relatives à l'objet de la décision prise. Puis suit une longue liste des mem> bres présents (7rap;ç(Tav), au moins trente trois noms. L'indication du comitium et la qualité des membres présents, qui semblent être tous des sénateurs, attestent que cette inscription est la copie d'un document officiel, fait à Rome, selon toute probabilité, à la fin du II® siècle avant J.-C. Mais la rédaction, comme on vient de le voir, s'écarte absolument de la rédaction officielle et traditionnelle des sénatusconsultes, et s'il y a eu, dans la suite des temps, une certaine progression dans le nombre des témoins de la rédaction des sénatusconsultes, il n'est pas possible d'admettre qu'à la fin du 11^ siècle il ait été jamais de 33. Au contraire, la rédaction se rapproche davantage de celle des décrets rendus par des magistrats de consilii sententia. On peut y comparer par exemple le décret du proconsul de Sardaigne de 68 après J. G. (Mommsen, dans le Hermès, II, 103). Ici, après la date suit l'objet du décret : et après seulement, les mots in consilio fuerMn^,avec l'énumération des membres présents. Pour ces motitis, comme nous l'avons dit, p. 714, n* 3, nous pensons que l'inscription retrouvée à Adramyttum n'est pas un fragment d'un senatusconsultum, mais d'un decretum rendu à Rome en exécution d'une décision du Sénat par un consul ou par un préteur assisté d'un conseil de sénateurs, dont les noms se trouvent en bas du décret.
p. 218, n« 1. Lisez : Mommsen, Staatsr., I, 534, n«3.
P. 240-241. Madvig, 1. 1., 487-490, retourne à Tancienne interprétation de Drakenborch pour le célèbre passage de Tite-Live, II, 18 § 5 : « Consulares légère : ita lexjuhebat de dictature creando îata,^ D'après l'opinion généralement admise aujourd'hui, consulares est le régime direct de légère^ soit que l'on considère avec Becker, Rom. Àlterth., II, 2, 154-155, le mot légère comme un infinitif, soit qu'on en fasse avec Mommben, Staatsr., II, 137, n« 6, un parfait pour legerunt. D'après cette interprétation, Tite-Live rapporte que la loi sur l'institution de la dictature exigeait la qualité consulaire comme une condition de l'admissibilité à cette magistrature extraordinaire. Ce qui est de la part de Tite-Live une erreur, contredite par l'histoire, comme Mommsèn Ta prouvé (ib., 137- 138). — Madvig, à la suite de Drakenborch, fait de consulares le sujet d'un parfait légère, et il en conclut À la procédure suivante pour la nomination primitive des dictateurs : « Sur l'invitation du Sénat, les sénateurs consulaires se réunissaient pour élire le dictateur, qui était ensuite proclamé (dictus) par un des consuls. »» — Il nous est impossible d'adhérer à cette opinion.
\^ Elle est contraire à toutes les données des auteurs anciens sur la nomination du dictateur.
2° Elle est formellement contredite par la procédure usitée à l'époque historique. C'est ce que Madvig reconnaît. Mais il n'a pas expliqué comment le droit de nomination a passé des sénateurs consulaires aux consuls. Dans ses rapports avec le pouvoir exécutif, le Sénat de la République a continuellement augmenté, notre ouvrage le démontre À l'évidence, son influence et sa compétence. Jamais jusqu'au dernier siècle de la République, il n'a cédé aux magistrats une attribution dont il était légalement investi. 3<^ La République ne reconnaît d'attributions qu'au Sénat entier et complet. Il n'est nulle part question de pouvoirs exercés par un Sénat restreint.
Ai^ Si les sénateurs consulaires faisaient l'élection et le consul seulement la proclamation, Vauspicatto devait se fiiire avant l'élection, et la proclamation aurait eu lieu, si possible, immédiatement après l'élection. Ce qui n'était pas : « Quum consul oriens nocte silentio diceret dictaiorein^ (Liv., VIII, 23. Mommsen, Staatsr., II, 143-144).
5** Si le consul n'avait d'autre fonction que la seule renuntiatio, pourquoi celle-ci devait-elle être faite absolument par un consul (Liv., XXII, 8)? Pourquoi ne compétait-elle pas môme au préteur urbain faisant fonction de consul et présidant le Sénat (cf. Cic, ad Att., IX, 15), et fallut-il recourir à un décret des augures avant de permettre cette proclamation à un tribunus mUitum consulari potestate î (Liv., IV, 31 . Voyez plus haut, p. 321).
P. 242, n« 5. Voyez encore à ce sujet Mommsen, Staatsr., Il, 139, n« 2.
P. 286, n» 2. s. f. Tandis que d'après Valére-Maxime M. Claudius, livré aux
Corses ou aux Liguriens (p. 467, n* 1) et refusé par eux, fut mis à mort en prison, d*aprôs Dion Cassius, fr. 45, et d*aprés Zonaras, , VIII, 18 (D. II, 225), il fut exilé.
P. 311, n« 1. Ajoutez-j l'envoi de deux Xviri s. f. en Gaule Cisalpine en 143 pour y faire des sacrifices. Dio Cass., fr. 74 coll. Obseq., 80.
P. 329, n« 1. Madvig, I, 288, note, 358, interprète fort arbitrairement les mots de Poljbe, VI, 13 : •» n\^v r^v si; tovç ÛTràrouç" dans le sens de : M excepté ce qui est nécessaire à Téquipement des consuls, quand ils partent de Rome pour commander leurs armées. » Précisément pour ce menu détail, on mentionne toujours expressément une déciRion préalable du Sénat. Voyez p. 404-405, 437, n« 2, etc.
P. 353, n« 7. Ajoutez : Diod. Sic, XXXI, 9.
P. 354, n« 1, Ajoutez : Liv., XXX, 43, XLV, 42. Polyb., XXX, 18.Val. Max., V, 1 §1. Nep., Hann.,7.
P. 367, n^ 6. Supprimez cette note. En effet, Famende imposée par Rome à Athènes ne devait pas être payée au Trésor romain, mais À Orope. Pausan., VII, 11 §4.
P. 401, n« 2. Ajoutez y Texemple d'un autel élevé par un consul de date inconnue de Isenati 8]entenita. Ephem. epigr., IV, p. 272, n<> 770.
P. 428, n« 2. Corrigez ceteroque en ceteraque supellectili,
P. 429, n* 3. Corrigez ici et dans les notes suivantes Buettner-Worbst en Buettner-Wobst.
P. 501, n« 2. Ajoutez : Liv., XllII, 1.
P. 564, n* 2. M. Livius Drusus, consul de 1 12, triompha sur la Macédoine en 110. Voyez un nouveau fragment des Acta triumph. Capit., publié dans TEphem. epigi-., IV, 257.
P. 566, n* 4. Minucius Rufus, consul de 110, triompha en 106. Voyez le nouveau fragm. des Acta tr., 1. 1.
P. 570, n^ 1. Cependant il semble que Marius ne s'est rendu en Afiîque que vers la fin de son consulat, et partant, que le proconsul Metellus y resta en fonctions pendant la plus grande partie de l'an 107. Car celui-ci ne célébra son triomphe sur la Numidie qu'en 106. Voyez le nouveau fragm. des Acta tr., 1. 1.
P. 644, n« 1. Peut-être faut-il lire chez Plutarque (Mar., 9) favkf^ au lieu de
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